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Chambre  des  Représentants. 

SiulCB  DO  2  Haï  1854. 


• 

BteUURT  DÉFINITIF  DU  IHJB6BT  DB  liiaBII€l€B  1847. 


fiZVOBÉ  DES  MOTIFS. 


MBaSBIiBS, 

Je  Tiens,  suivant  le  vœu  de  l'ail.  115  de  la  CuDâlitulioo ,  soumettre  à  yo» 
délibérations  le  projet  de  ioi  porlaiil  règiemeotT définitif  du  Budget  de  Feier- 
cioel847. 

Cet  eierdee ,  qui  appartient,  comme  ceux  qui  l'ont  précédé ,  au  r^me  anté- 
rieur â  b  loi  du  15  mai  1846 ,  eur  la  comptabilité  de  rfitat,  a  eu  une  durée  de 
trois  aonéee  et  s'est  clos  le  31  décembre  1849. 

Le  compte  définitif,  qui  eu  u  été  formé  à  cette  dernière  époque,  vous  a  été 
présenté  dans  la  session  de  1851-185^. 

La  Cour  des  Comptes,  qui  en  avait  fait  l'examen  et  dont  les  observations  ont 
été  déposées  eu  même  temps,  conclut,  ainsi  ijue  vous  l'aurez  déjà  remarqué, 
à  l'adoptioD  des  résultaU  tels  qu'ils  ont  été  constatés  par  rAdminisUralion  des 

Ce  sont  donc  ces  mêmes  résultaU  qui  sont  reproduits  dans  le  projet  de  loi 
sur  lequd  TOUS  êtes  appelés  à  délibérer. 

£n  présence  des  développements  et  des  explications  propres  à  vous  éclairer 
que  contient  ledit  compte  définitif,  je  crois  pouvoir  me  borner  ici  à  vous  donner 
une  courte  analyse  de  ce  projet,  qui  est  divise  en  quatre  paragraphes  et  dix 
articles,  placés  dans  l'ordre  consacré  par  les  précédents  sur  la  matière. 

Le  premier  paragraphe,  comprenant  les  articles  1  et  S,  fixe  les  dépenses 
Uquidéeset  ordonnancées  à  charge  de  Teiercioe,  les  compare  avec  les  paye- 
menU  effectués  et  justifiés,  et  détermine  le  montant  des  ordonnances  qui  res- 
taient è  payer  &  l'époque  du  31  décembre  1849  (clôture  de  l'exercice). 

L'art.  86  de  la  loi  de  comptabilité,  qui  fixe  d'une  manière  permanente,  le  délai 
pour  la  prescription  des  ordonnances  en  circulation  et  à  payer  à  la  clôture  d  ua 
cxereioe,  ayant  été  déclaré  obligatoire  à  partir  du  i«' janvier  m7 ,  par  l  arrété 
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royal  du  27  décembre  1846,  les  eréance*  de  l'espèce  ont  pu  4br« apurées,  con- 
formément à  celle  disposition,  wns  qu'il  soit  nt'cessaire  d*y  pourToir  par  la  loi 
de  compte,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ci-dcTanl;  toutefois,  on  a  cru  ntilr  de 
désigner  l'exercice  au<]npl  doit  se  rattacher  la  recette  à  constater  du  chef  des 
dépenses  périmées.  Celle  deruière  disposiUou  forme  l  arl.  2  du  présent  projet. 

Le  {  2,  art.  3  à  6,  porte  fintnm  définitif  des  crédits  de  Texereioe,  basés  sur 
les  droits  constatés  et  ordoonancés  à  s«.charge  d'après  le  corople  définitif. 
Cette  fixation  est  précédée  des  dispositions  suivantes  : 

a.  Aliocaiioa  d  uo  crédit  supplémentaire  pour  couvrir  les  dépenses  fcRoseo 
excédant  les  crédits  non  limitatif  du  Budget  des  non-valeurs  et  rembour- 
sements; 

b.  iknnulation  des  crédits  excédant  las  dépenses  pour  les  services  ordinaires 

des  Budgets; 

c.  Transfert  à  Texerdcc  1850  des  crédits  excédant  les  dépenses  pour  des 
services  spéciaux. 

Le  $  3,  art.  7  et  8,  fixe  les  ressources  applicables  à  Texereioe,  lesquelles  se 
composent  : 

1«  Des  droits  constatés  et  recouvrés  sur  les  receltes  prévues  au  Budget  des 
voMsel  moyens; 

1"  De  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le  payement  fisit  en  1847,  à  valoir 
sur  le  prix  de  rétrocession  de  la  Sambre  canalisée.  Cette  somme  provient  du 
million  de  franes  qui  a  été  prélevé  sur  le  produit  de  l'emprunt  du  18  juin  1R36 , 
pour  être  tenu  en  réserve  en  «(écution  de  la  transaction  approuvée  par  la  loi  du 

26  septembre  l}J3i5; 

3"  De  l'excédant  de  ressources  de  roxercice  1844: 

40  Du  produite  titre  de  dépenses  périmées  du  même  exercice. 

Le  $  4  et  dernier,  qui  forme  l'art.  9,  détermine  le  résultat  ^nénl  du  Budget, 
qui  se  résume  en  un  excédant  de  dépense  de  fr.  10,419,489  71  c^,  i  reporter 
en  dépense  extraordinaire  au  compte  dé  l'exercice  18S0. 

Finalement,  comme  l'art.  28  de  la  loi  de  comptabilité  n'était  pas  encore  dé- 
claré »)bli{jaloire  lors  de  l'ouverture  du  présent  exercice,  l'on  a  cru  utile  de 
reproduire  au  projet  actuel,  sous  l'art.  10,  la  disposition  particulière  insérée 
dans  les  lois  de  compte  antérieures  pour  déterminer  la  marche  à  suivre  en  ce  qui 
coBOMme  les  droits  acquis  à  l'exerdoe  qui  seraient  intérieurement  réalisés. 

U  JfiNiitrv  dÉUâ,  tf(«n>em«ir  ds  Avftml.  eHaryë 
l«mporatraniaif  du  A^pentMMNl  dtt  Bnonect, 

LIEDTS. 
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pnun  n  m. 


BOI  DBS  BELGBS, 

¥■  Tart.  115  de  la  ConatiloUon , 

Le  projet  de  loi,  doot  la  teneur  soit»  sera  présenié,  en 
Nolie  nom,  \  la  Chamlue  des  Repitetants,  par  Notre 
Miniitre  des  Finances. 

§  1". 

nXATIOR  DBS  DÉPEIIIEB. 

Artkxb  ranim. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extruoriiiuaiies  de  l  excrcice 
1847,  constatées  dans  le  compte  renda  par  le  Ministre  des 
Finances,  sont  arritées,  confiknnément  an  tableau  ei-an- 
nexé,  à  la  somme  de  cent  vingt-sq)t  millions  cinq  cent 

soixante-douze  mille  trois  cent  soixante- 
quatorze  francs  quatre-vingt>dii-neuf  cen- 
times, ci   .   .   .  rr.  137,572,374  99 

Les  payements  eSectnés  snr  le  même 

exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clêinre, 

sont  fixés  à  cent  vingt-sept  millions  quatre 
cent  dix-sept  mille  sept  cent  soixante  i'ratics 
vingt-deux  centimes,  ci  127,417,7(iO  ±2 

El  les  (léppiiscs  restant  à  payer ,  à  cent 
cinquante-quaiie  mille  six  cent  quatorze 
francs  soixante-dix-sepl  centimes.   .    .    .       lu4,Gi4  77 


Art.  3. 

Les  dépeuses  liquidées  et  ma iidulecs  sur  l'exercice  1647, 
qoi  restaient  à  payer  au  l"  jauvitf  18SS,  et  qni  ont  été 
atteintes  par  la  prescription  prononcée  par  Fart.  36  de  la  loi 
du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  TÉlat,  seront  portées 
en  recette  extraordinaire  au  compte  de  l'exercice  iSoi. 
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FIXATION  DM  CKëMT». 

Art.  3. 

ÎI  arconlo  au  Mimsirc  des  Finances,  pour  courrir  le» 
dépenses  taiies  au  delà  des  crédits  ouverts  pour  les  services 
oïdiBureft  éu  Budget ,  par  les  lob  d«S4 «1 97  déoCDlm  1846, 
2  ei  6  janvier,  2,  8  et  94  nan,  8, 9, 16  «t  90  mai,  9S«l 
21»  .l.  romhro  iKi7;2.  ô  t't  (>  mars.  15  et  17  avril,  24 et  28 
mai  t'I  iilJ  dércmbre  IHIS;  l.'i  juin,  !<>  jiiillel  et  '1  décora- 
bre  184U,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  ceui  souaute- 
troit  mille  ati  cnt  qaarante  -  tnm  franea  dix  eentimea 
(fr.S65«645  lOc^.aavoir: 

NON-VALEURS  ET  REMBOURSEMENTS. 

Uiai^lre  1**,  art  9.  Non-valeurs  anr  riinpM 

persoauel   .   .   .  fr.  80|357 

—  >  arL'3.  Non  valtfiira  sur  les  pâ- 

te  i(iM17  it» 

—  Il,  arl.  A.  Remboursement  du  péage 

sur  l'Escaut ....    316,868  09 

Tarai..  .  .   .    S6S,645  10 


An.  4. 

* 

Les  cfédils  mooiant  à  cent  Tinguhuit  mllliona  sept  cent 

i|Ulre>TiDgt-doiize  mille  quatre-vingt-neuf  francs  soixante- 
dix-sepl  centimes  (fr.  128,7D2.08M  77  c^,  ouverts  aux  Minis- 
tres, conformément  au  tableau  .1 ,  ci>aanexé,  colonne  4, 
pour  les  services  ordinaires  et  s{iéciaox  de  l'exercice  1847 , 
sont  réduits  : 

A.  D'une aotiunc  de  uu  million  quatre  cent  douze  mille  neuf 
cent  quatre-vinf;i-di\-neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
times (Cr.  l,il2,iKM>  !»•»(•')  restée  disponible  sur  les  crédita 
ordinaires  et  ré|>arlie  suivant  ie  tableau  précité,  colonne  10  ; 

B,  IKnne  somme  de  trois  cent  «oiiante^lis  mille  trois 
eent  cinquante  •sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes 
(fr.  370,357  89  c^,  formant  la  partie  restée  disponible  sur 
les  crédits  nllnués  pour  des  services  spéciaux  et  répartie  sui- 
vant le  même  tablean ,  colonne  ii. 

Auf.  5. 

Il  est  transféré  des  crédits  attachés  au  compte  de  l'exercice 
1847,  aux  crédils  de  l'exercice  fR.V),  une  somme  de  trois 
cent  soixante -dis  mille  trois  cent  <  iinjuaute-sepl  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes  (fr.  57U,ôj7  8U  c')  pour  être  ap- 
pliquée et  définitivemeni  justifiée  sons  nue  rubrique  spéciale  : 

1*  A  la  construction  do  canal  de  Zdxaete, 
1-  section  (lois  des  98  mars  1847, 17  avril 
1848et17juUletl849   ft.     94,975  06 
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RiPOKr.   .  .  .  fr.  06 

»  A  l'anélionlioD  da  régtee  des  mm  du 

«ddeBra^e»  9oidii9aiiiUBl847)  .  .   .  9»666  90  ' 

9*  A  la  ooiuinietioB  da  eaoal  da  Zalaete, 

2*  section  (lois  des  28  nitts  1847, 17  avril 

IM8cti7jiiiUeil84^   tii7,7U  SO 

4°  A  l'achèvement  àû  l'eatrepôt  d*ADvera 

(loi  da  i5  mai  1847)   13,813  46 

5"  A  la  construction  du  canal  de  la  Campioe 

(lois  des  i5  mai  IS^T  et  17  avril  i848).    .   .  132,211  iïi 

6°  A  la  constriH  (ion  d'un  canal  de  naviga- 
tion destiné  à  mettre  la  ville  de  Turnhout  eo 
commonicatioa  avec  le  canal  de  la  Campine 

(loi  du  fS  mai  1847)   Si,676  05 


EarsUiiLB  .   .  fr.    57n  --,7  89 


Aar.  6. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  trois  articles 
qtii  prf'-codeut,  les  crédits  du  Budget  de  l'exercice  1817  sont 
dofiuiiivement  ûxés  à  cent  viugt-sept  millions  cinq  cent 
soixante -douze  mille  troi«  cent  soixante*  quatorze  francs 
qnaln-vingt-dix-nauf  centimes  (fr.  1S7«57S,S74  99  et 
lépartia  OMlbniiénMiit  aa  taiilean  il,  eoloiiiie  11. 

§3. 

fCCATUm  m  UBCBTTBS. 
Ait.  7. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État,  sur 
l'exercice  1847,  sont  arrêtés  couformémenl  au  tableau  B,  ci- 
anneié,  à  ta  a<HDme  de  cent  trei»  milUoiis  trois  cent  qoa- 
raote-quatre  mille  trois  cent  soisante  francs  soixante^onae 
centimes  (fr.  115,544,300  72  (ff. 

Les  recouvrements  effectués  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture ,  sont  ûxés  à  la  somme  de  cent  treize 
millions  trois  cent  quaranUHiaatre  mille  trois  ceci  soixante 
francs  sniianle'donie  centimes  (lir.  113,344,360  7S  cf). 

Et,  par  consdqnent,  les  droits  et  prodnits  restant  k  recou- 
vrer, k  néant. 

Ast.  8. 

Les  recettes  do  Budget  de  l'exercice  f  847 , 
arrêtées  par  l'article  précédent  à.  .  .  fr.  113,344,3(iO  72 

Sont  anfmenlées,  savoir  : 

1*  De  la  partie  da  produit  de  Fenpnint 
dn  18)Bin  1836»  qui  a  été  appliquée,  en 

AaspoETBa.    .   .   .  fr.  113,344.360  72 
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1847.  au  payement  fait  à  la  S^K-iélé  conces- 
sionnaire (lo  la  Sambre  canalisée,  à  valoir 
sur  le  prix  de  ia  rélrocesuion  de  sa  conow- 
aiOB   100,000  > 

9  IDe  rexcédtnt  de  reiioaroet  de  renr- 
eioe  1844,  oonfoméacnt  à  la  loi  do  règle- 
ment de  cet  exerciee  3,014,851  44 

3*  Des  dépenses  prescrites  et  déAniliv»- 

ment  annulées  sur  le  Budget d« nèmtÊtt' 

cice,  suivant  ladite  loi   8S,7Uâ  li 


Les  ressources  applicables  k  Yt 
1847  demeurent,  en  conséquence,  fixées  k 
la  somme  de  cent  dix-sept  millions  cent  cin- 
quante-deux mille  neuf  cent  quitus  firancs 
vingt-hiiit  centimes,  ci  fr.  117,19S4M5  » 

S*. 

FIXATlinr  DU  BttULTAT  OÉNÉBAL  DU  MJDGBT. 

Am.  9. 

Le  fésoliat  gtoérsl  do  Bvdgel  de  l'eiereice  1847  «si  défi- 
nilifenent  arrAé  linsi  qnHI  «nh  : 

D^tenses  fiiées  à  hfft.  1*.  .  .  .  fr.  »7,87a,374  99 
Recettes  fliées  à  l'art  8  117,189,915  i8 

Excédant  de  dépenses  r^léà  la  somme  de 
dix  millions  quatre  cent  dix-oenf  mille 
quatre  cent  cinqiiant»'neiif  francs  soixanie- 

'i,ci  n'i,i";'t  71 


Cet  excédant  de  dépenses  est  transporté  en  dépense 
extraordinaire  au  compte  de  l'exercice  1850,  et  rexiiuctiun 
en  aura  lies  an  mojea  des  reisonroes  extraordinaires  que  la 
loi  du  règlement  de  cet  exercice  déterminera. 

Disp(>ai  ri()>8  i>AnrictLi£E£8. 

AuT.  10. 

Les  ressources  encore  réalisables  sur  les  droits  acquis  à 
l'exercice  18i7  seront  portées  eu  recette  extraordinaire  au 
compte  de  Texercice  courant ,  au  moment  o&  les  recouvremenu 
auront  lieu. 

Donné  à  Laeken,  le  S9  avril  1854. 

LÈOFOUI. 

Par  le  Roi, 

Le  Miniitrt  d'État ,  Gommuur  du  BrabatU , 
chargé  lemporairtment  dm  Dépar^mtiU 

^^99  ^^^M8flJ8C90# 

LiEins. 
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BUDGET  DÉFINITIF 


L'EXERCICE  1847. 


Tableau  A.  —  Budget  définitif  des  Dépenses. 

»      B.  —  Budget  définitif  des  Recettes. 

»      C.  —  Résumé  du  Budget  définitil. 

>     D.  —  Développement  des  crédits. 
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Art.  1  à  y  «ta  pntfct  de  M. 


B»tiget  définitif  de*  dépenses 


o 

2. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


SITUATION  DBS  DÉPER 


■ODCBt  rujimr 


•niw  MWiaUi  «I 

M  l'iui. 

S. 


Bcriirsc» 


p«;^s  cl  iwuGéu 


1. 

ISG 

II. 

à  ' 

111. 

Ml  1 

I. 
11. 
111. 

IT. 


I. 

u. 

m. 

IV. 

144 

|;.; 

1  TH. 

151 

Vlll. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

I. 

Il 

III. 

18» 

1?. 

i  ( 

15-. 

•  1 

Yll. 

loléréis  (]<  la  Jelit . 
RéinunLT;i(ions  .  , 
Fond»  (Je  dépôt .  . 
lalMMfltMite 


DOTATIOflS. 


Liue  civile 
Sénat  .  . 


MINISTÈRE  W  U  JUSTICE. 

AdminitlratioB  centrale  

Ordre  judiciaire  


Pkib 

Palais  de 
Pulilicaiioai 
•I 


Ëtablinei 
PrÏMOf    .  . 
Frais  de  palke 


M  4a  WnMatMa 


Solda  de  dép«o»e*  arriérées,  coocernaol  de*  exercice» 
tes  Budgeu  «ont  dos  


IHHISTtRB  US  màOm  tnUROtBBS. 


Trailrmnnl  des  afjrntt  pollliqnc» 


Traitement  des  agents  coittulaires  et  iuilcnmiiés  i  quel- 
iar<lfika«i  


Fnit  i»  «ojaga  te  agnla  du  amict  «itMiw  al  da 
Tateiniiiraiiaii  canlrah,  fraîadecowtkn,  ailafcliai, 
et  OMtwa  diverse*  


Frai!  à 


incr  aux  agcols  du  serrice  eitérieur  . 


MissioD*  extrai 
paoïea  imprémat, 


d'i 


fl  d4- 


37,90ljMS  M 
3,875,470  90 
460,000  . 
MMMM 


S,S45.Ô40  87 
4U.S7H  70 
«B3,»9  0l 


5.«07,3J4  43 
418,801  17 


VSKSn  75 
S0,000  * 
810,450  • 

tdiiiNa  > 


2.7.'!I,3ÎS  75 
9j,0J'5  «4 
S7U,047  M 

isojufftr 


3,504,115 
97,1ms 


r.'.ooo 

108,500 


4Mmf 

SC9,000 
4,101,500 
68,000 


96,500 


18S;B79  80 
BI7,«8t  M 

11«,|BWSI 

70.100  . 
180.4(j5  85 
SM,IM  M 

«Ojill  Cl 
l«a8,»M  41 


2àî.580  05 
3,âOi.477  31 
9SJS79  W 

m;n&  ts 

r,i.»i5  »5 
138,344  91 
164,05»  «7 
4^M7;7S«  88 

S48.009  n 
4,1CIl»,7U7  50 
68,000  > 
WS  45 

â5,G5'J  U8 


I  Vi«.4d7  ss 


188,971  fie 

St7,^  8e 

tl«,M8  81 


70.500  . 
180.405  85 
»8.104  98 

60,511  01 

iyttBg8ie  41 


«igniusatm 


1 


3.7SI.32»  75 
95.085  04 
370,947  34 

Mtgim  07 


959.380  03 
3,509,937  3) 

wfin  9» 

8M,«0  M 

S9.C58  93 
1S8,i44  VI 
187,470  86 
4.181,487  64 

347,!»0'J  -îi 
4,16U.ti8'J  14 
68,000  > 
«J878  45 

9S,(j.'>9  08 


18394,858  8e 


188J68  75 
517,983  8e 

119^889  SI 

70  500  . 
*l  80.405  85 
MS,t94  98 

60.511  t;i 


1.431,919  Oe 


[M-  m.] 


de  texereke  1847. 


kk«.li:3œ:vt  ocs  caédits. 

catoin 

compicmentaifci 

à  accorder. 

de*  aDoulioDs 

IMwr  4«t 

MrrîcM  *p«eiaux, 

à  tnatitfrvr 
à  rexfliciee  ItSO. 

CliDITI 
ili'iigatM  t  aiiMilai 

r.rMIU  tétoMh 
4fm 

M 

Vwrrlct. 

7. 

8. 

». 

iO. 

11. 

MMtr 

iff;i7i  M 

S8,09«  4S 

38.194  OS 

3,345.^40  87 

6^17  8S 

M,79l  30 

439,378  70 

■ 

9XSjM9  01 

• 

• 

Stjm^  50 

• 

4,914  SA 

8,761,359  75 
9S.085  64 

■ 

* 

1ELS09  fin 

379,947  34 

• 

1^  H 

160,117  67 

• 

• 

• 

11»  97 

2Î3,7H0  or. 

950  « 

1.637  60 

3,503,477  31 

• 

S 

1,477  01 

96,575  99 

Ma  u 

8St7l5  15 

SS8  • 

86  07 

33,919  93 

• 

»55  09 

158.344  91 

li;i77  01 

3^40  18 

164,053  87 

• 

• 

Sg07»17 

83 

IM  • 

M^BM  78 

MM09  tt 

1  VO  vu 

• 

îl,70S  50 

4,169,797  50 

• 

A8  000  • 

• 

» 

9,1M  B5 

«,873  45 

• 

aie  ftKû  n  w 

• 

• 

mn 

• 

• 

• 

IMjm  50 

> 

• 

M91IM  fin 

• 

31 

• 

70,500  • 

« 

» 

180,465  85 

■ 

• 

395,104  28 

» 

w.nii  Cl 

lOS  75 

• 

1,435,010  41 

OkerMfjMur. 


1S. 
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Budget  définitif  des  dépmm 


h 

-C 

a  C 

S 

*  T  t 

^  ^  4k 

"iJ 

4 

•5 

$ 
■ 

1. 

DfclSlGiNATlOiN  DES  SERVICES. 


SITIJATIO:^  DES  DÉPE 


■éfUHM 

^^^^^ 

■nsiT  raiBiTir 

A. 

0. 

lo.JaO  • 

15,878  35 

ia,87V  39 

44 

588,521  44 

588,&S1  44 

4.700  US 

^f/f  w  w 

4.700  05 

4«ktM  n 

44i;rM  M 

44IJ0OOt 

m,iti  es 

«.Ml  18 

171 91 

171^  n 

171J00  07 

57.iH)0  » 

.>fi,cl9  65 

lliO.OSO  07 

106,050  07 

160,050  07 

I6,5<I0  * 

15JB6S  S7 

15,85S  87 

IS,1W  • 

nJBH  15 

M  Alt  A  A« 

88^050  15 

l^HJM  * 

IJHSJMI  M 

Mtf.001  80 

1H*W»7 

IB4,N0  87 

7,«7t,754  55 

0.905.584  î? 

6  8r5  4on  r.4 

J0.754,'jy3  08 

10,733,553  SiX 

mjm  • 

S70,S40  08 

070,040  08 

70,000  • 

•M10  M 

•1^8  «5 

8,000  > 

5,000  • 

5,000  » 

srji»  > 

S7,Blt  50 

S7;iU  80 

100^  • 

lOOgOOO  • 

lOOyOOO  • 

I. 

11. 

in. 

IfiO 

1  ^• 

«(  ( 

157 

VI. 

VII. 

Vili. 

IX. 

I. 
Il 


158 

1  lit. 

i 

IV. 

167  1 

V. 

VI. 

VII. 

• 

1. 

II. 

100 

m. 

rl 

109 

!  IV. 

V. 

VI. 

MINISTÈRE  DE  U  NA8IIIE. 

Admioittration  crnirjl)*  

MUneat»  de  guerre  

MtfUfalJttaMIÎM  

PiioUf*  ^  

tuMiiiHiMt  «t  «ftohaiiM  d'to  fn  •mmum  dam  k 
jMMidtWMiDgn  

Sartiet  4at  iMtm  fttapMrdi  TBacaM  

Police  roaritimp  .  .   

Serticc  dci  biicjoi  l  i^ippur  entre  Otieaile  ei  DouTm  . 
Seemn  mariUmet  (  HUTcUge  )  

lorasrtiB  us  TiàTAux  ponjcs. 

UnlioD  aaoliala  

Poali  et  chaMi4aa;  canaui,  rivière*,  poMm;  fWMal 
c^e«  ;  bMiMDU  df  ib  ;  penonoel  dc«  paait  al  ahant» 

té»  

Cbcma  d*  fer  «t  pouc*  

MiMa  

Secourt  .....   

Itéprinm  im|ircTue>  ........ 

I>.i>  r  mi  ni  fait .  CD  1 847.  a»  »ipur  Mathieu  .  en  <lt.)iii-li(iti 
de  1,1  locnnie  <le  fr.  153. ôl7  04  t",  (|ui  rcjie  Aw  1  la 
soriélé  ronrcj^ioniiaire  il*  lj  rjoalualion  il<'  b  .Sam- 
bri- ,  Mir  !•  ]i!iv  iIl-  la  ri*tro<;e»jion  ili:  »a  roim  s^iod , 
aui  terme!  iJc  t'art.  10,  ^  it,  de  la  tranMclion  du  15 
nta  1085,  appiwféa  parla  M  d«  80  aqpMiÂva  1888. 


Canal  da  Abaata,  1**  aedloa  (lab  d«a  18  «ai»  1847, 
17anill840al17jirillatl848»  

Amélioration  du rrgiaa dit  aa«i diiaad  de Bnifa» (lai 

du  38  mari  1847)  

Canal  de  Zeliarie,  9*  wciion  (lois  dct  88  mari  Ib47, 
17  avril  1848  rt  17  juillet  184U)  .  ....... 

Aclif»emcnl  dr  IViiiri  pi^l  d'Anvrrs  (loi  du  1,'.  mai  l»i7). 

Uanal  de  la  Cainpiae  (loitdcs  15  mai  1847  «t  17  avril 
1848)  

Conitriiction  d'un  canal  de  natigation  detlinéâ  antUa 
la  ville  de  Turnhout  en  communicatioe  afae  h  CImI 
do  U  CaBapim  (loi  du  19  mai  1847)  


18.r,in.0(5  75     18,Sfl9.895  72 


750,000  • 

SM/M)0  • 

1.555,000  . 

540,000  > 

580.0O0 

4,030,000  • 


705,724  04 

370,335  10 

1.387,985  50 
590,180  54 

S0i;788  08 

557.533  05 


8,068,648  U 


1 8.550.00 K  - 


795,734  04 

870,873  10 

1,380. 1(V9  lOi 
581,130  &a 

80i;788  Ofl 

348,305  91 


8,655,651  K 
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« 

IBS. 

RÈGLEMENT  DES  CBÉDITt 

». 

ClioiTS 

EXi:r,i)»,iT 
des  lÉlttjc^tiiont 

aiam 
DM  etiiMauiMs 

CrUlM  MUlUb 

«|UU 

pour  de* 

nw  les 
dcpcaiM  >  annuler 

fUIlllUivcaMBL 

MU  «rtUM  ltq«M<M 

it 

MU«di  rcunto 

iil  excrcicclSdO. 

4«  Tticnkc. 

s. 

9, 

10. 

1  la 

■•a 

■ 

< 

•  • 

71  77 

1M7S  » 

• 

• 

• 

• 

048^1  44 

• 

■ 

•  05 

• 

■ 

• 

1,4BS  00 

441,708  OS 

• 

80,191  65 

■ 

■ 

171,200  97 

9 

• 

• 

180  25 

56,819  66 

• 

• 

• 

• 

14«/IM07 

• 

• 

646  es- 

iS,BM  87 

• 

71  85 

M%  ARA  4IC 

• 

» 

• 

2;S60  60 

1,B13,S01  50 

• 

• 

• 

S,4B0  S9 

U4;280  57 

sa,i77  M 

■ 

• 

107,170  01 

« 

• 

t«js4jniflt 

• 

* 

5^59  03 

270,940  98 

904  es 

• 

a 

7,780  S» 

62,210  C8 

• 

* 

• 

• 

6,000  • 

> 

■ 

• 

tl  41 

S7;sii  s» 

• 

• 

• 

• 

• 

IMyOM  • 

> 

• 

tl^MMHTS 

• 

• 

• 

726,714  04 

m  > 

• 

•jtM  M 

• 

tnf»  !• 

m  SI 

• 

ld7J14  10 

• 

1;M7^M 

SklKM 

• 

1S,SIS4S 

• 

n6,1MB4 

• 

■ 

istiSii  st 

• 

«yMS74 

• 

S^/RS  IS 

• 

SB7;ns  w 

fi 

iSfiii  01 

I 

S70,»7  88 

• 

3,668,642  11 

4 
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Bwtfjet  définitif  des  dépenses 


1^ 
ne 


il 

s  » 


2. 


DÉSIGNATlOiN  DES  SERVICES. 


SITUATIOn  DES  DEPFM 


■o  proAt  iIm  «r^Mclm 


DE  penses 
payé*»  «C  itt$iifiéci 

min  4e  l*etrr<l«p 


184 
i 

180 


1. 

1  II- 

:  m. 

IT. 

V. 

VI. 

TU. 

m 

IX. 

X. 

XI. 

J70 

XII, 

i 

XJll. 

m 

1  XIV. 

XV. 

.\VI. 

XVll. 

XVUL 

XIX. 

XX 

XXI. 

XXIi. 

1 XXIII. 

XXI?. 


I. 

11. 
m. 

IV. 
V. 
VI. 

vil. 

TIll. 

IX. 


MimSTÈRE  DE  L'i.MKRlËlR. 


A<lininislration  crnirale 
P«o»ioD»  ei  »e€our*  .  . 
SUliMiqvti 


Voirie  vicinale  

yftwiHoMlw  

bndBSfa  

CoDStruclioD  et  retUuntion  d*hâteli  prariodaux  .  . 
Ëcok  de  aédedu  Hlénaiàn  et  d'agrieullsK  de  TËUl. 


AgricnlliiN  . 

Milice .  .  . 
(ianle  cifique 


etpdcMitiaim 
eicNls4elèr.  .  . 


Lqjioo 

laduslrie  

loilruciioo  publique  

iKttm.MieiiecielMa  

SiTfieede  Mslé  

ÉUI       —  Table*  dtoonales  

Dépens*-*  impr-'viifs  non  lilu  lléc»  au  BedgCt  ... 

Mesures  rilalivfs  aiu  «ubsiitanccs  

Mciurcs  rclalires  aux  soUitiaDCCt  due  le»  rUodreeet 
dan*  le*  ceaieu  linimdetraM»  ftwinaBuitoiM  le* 


MOnSTtlE  H  U  GUERRE. 


ramde,  Medhen  àm  carpe. 


Soldée  et  I 

Erok-  militaire  

Matériel  do  *er*ic«  d«  unie  et  <i<'>  bépiiaiix  . 

Matiriei  dar«tilierie  ci  dugénie  

Tnkeneatt  diven  H  \ 

D^atrs  imprétut-* 


Pe/«inenu  de  criaocef  qai  *e  nppeftonl  8  lie* 


1M7 


258J550 
1C3.000 

V4m 

Mt^SSt 

9»jOOO 

mjsto 

i.r.00 

90,000 
8400 
115J00O 

S73.500 
l,M7.C30  40 

mjtM 
sojtoo 

9.000 
300,000 


S0MM4 


955.510  78 
150,508  33 
378,613  02 
•RIIO  W 
Sî.-Î.ir.»  67 
395,603  73 
90,000  07 
fOjlOO  • 


177^04  n 

1.587  50 
10,986  47 
4^  • 

iis^  n 

.-70.90.'5  53 
l.87.-S,40l  05 
690,037  90 

vtjn  M 

1C.C86  08 
8,357  10 
908,771  • 

4iM14  «0 

17«,4M40 


3!55.519  78 
158,947  54 

mjin  ot 

fSiOlfl  01 

523,152  G7 
388,865  73 
90,000  07 
SO^OOO  * 

I77J94  78 

890.433  05 
1.587  50 
10,986  47 
4,M9  " 
111,180  83 
S70.C60  30 
1,873.834  98 
•W/>S7  00 
87J80  98 
10.080  08 
8,257  IG 
998,771  . 

488^14  90 
I78.MI  10 


r^lOO^IO  81 


7,338.970  09 


7,318,335  58 


887,000  • 
88,811,7»  18 

148,700  . 
607,500  . 
1,609,000  • 

astjMo  • 

48,»8  89 

874844  80 
88,188  - 


984,039  37 
98^084  74 
145.905  58 
559,060  41 
1,888,408  79 
847^88 
40,188  77 

88,867  18 
80,188  «8 


984,033  37 
H^777  75 

143.305  58 
SSO.O.'iO  57 
1,083,406  36 
847,188  13 
40,188  77 

88^  10 
88.188  88 


90,489,607  00    99,170,713  93    99,109,800  37 
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SES. 

RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 

1 

Mil  p«>Mt,  j  juKlAci 

pour 
•        4r  rrirrcsf*. 

calnm 

eoroplcmcnlairi'!. 
à  Accorder. 

MSBÊBêMt 
étt  aUocftUoci» 

s<?r\  icci  «|iftinui , 

ir«crciccl8ÏO. 

nuu  1  l'tl^■,ll^ra^^ 

.  r 

ilrpcn^t'^  j  annuler 
iMalIlTcinnil. 

Crëdlu  dMatilh 

rt 

éi  l'funlM. 

I 

6. 

•. 

10. 

11. 

13. 

* 

* 

t,050  25 

SSS^iO  78 

* 

3,401  78 

IBAJMM  tt 

* 

* 

4M  <W 

110  «B 

ASJ  «Ml  m 

■ 

• 

* 

9  A?  41CCI  A? 

OZO^IdZ  07 

MM  • 

* 

1S6  98 

w5,o6a  7S 

* 

SPfliW  07 

• 

• 

MM  • 

Sf/NO  • 

■ 

• 

* 

108,118  10 

• 

177^78 

• 

MJPM  M 

880,530  SO 

12  50 

1,587  50 

1S  93 

10,986  47 

• 

• 

• 

• 

4JNS  • 

ISO  • 

ljN9  18 

118,880  81 

333  3» 

• 

• 

1^  48 

570,995  59 

m  «7 

14;m  78 

1^73,401  05 

• 

• 

8ta  01 

•M^S7  W 

• 

• 

• 

18  7t 

•7,786  88 

* 

4,91''  U2 

1G,C8C  OS 

• 

• 

• 

1,C12  84 

8,257  10 

• 

MM  • 

298,771  • 

IIJWO  oV 

Mon  Al 

10,051  04 

• 

171.554  19 

7.3i«,270  Ci 

* 

3o4,V«S  0/ 

m  H 

ITSgNB  44 

5,491  12 

••^(,«84  74 

1 45.205  58 

•  84 

8,-159  5'J 

ojQ.OCO  41 

S  46 

8,.5Ô0  iS 

1,683,400  7i 

Ml  « 

4,M0  90 

S47,88»80 

• 

sjsioos 

4A,t80  77 

• 

tg077  44 

18^  1« 

•  88 

8«,1S««8 

1 

I 
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Btéfit  Jéfmlif  in  dépentf* 


-îî 


I 

3 

S 

u 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


SITUATION  DES  DÉPBH 


au  ^rtiUi  lit*  ^r< Ajit-K^r* 
M  l.'t1tT. 


payée*  et  juiUfire* 


S. 


1W 


I. 
[I. 
in. 

IV. 

V. 
VI. 
Tll. 


VIII. 


tJL 


XI. 


198  I 

199 


11. 


et 
30t 


mmSTtlE  DES  FIKilfCES. 


Admioittralinn  rcntralc  

AdmioutralloQ  du  Itiiot  daus  U->  provinces    .    .    .  . 

AdminiUraiioD  dn  cuninbutiûni  dircclea,  cjdasire, 
douaoe*  et  acciie*,  de  la  g«r«Dlie  de»  matière*  d'or  et 
d'argent,  etc  

A4iDliiUtr«lioo  d«  r«iiN||iMrMMal,  été  àomtiau  et 


I  PensrODS  et  tecours  

DépeoM*  imprévues  

Ac4|uisitioD  dci  terrains  et  biiimeots  de  la  Société  bcl(fe 
de  librairie,  impriaaerie  et  p«p«(«rie,  rue  du  Nord  , 
D*8,  i  BruxeBn,«l  4t§nm  ififfnfÊiuOm  ta  ces 
bâlimeols  


Acqttifitioo  de  deux  hôtels,  rue  de  la  Loi,  n"  19  et  14, 
•t  4*«M  miiM  nw  4e  roramerie,  a*  ft,  i  Bruxelle» . 

fiA  d«  ewtftgtwn  «  Anti  4m  MaVMus  tjrpce  4m 
aoBiHiies  d'or  et  4'iHMat.  —  CMi|iltem  4m  44» 
pcMM  d'appropriation  4m  locm  4e  la  monnaie  na- 
tionale     


pjjement  de  créancei  rémltant  de  faits  anlérieoft  au 

1"  octobre  1810  ,  ,  

0<|>eaMi  direne*  


833.070  • 
530,550  > 

14 

i;MOgMQ  ■ 
14,400  • 


175,000  . 
490,000  • 

41,000  • 

49,956  70 

1,474,757  76 

15,180,357  M 


8M.1I4  08 
330,050  > 


1» 


1,837,509  68 
1. 274.094  46 
13,758  S9 


170,575  • 
490,000  • 

40,U!>6  03 

47,399  74 
1,479,977  Oî 


898,114  08 
830,050  > 

1,837,447  78 
1,998,556  8S 
13,597  55 


170,375  " 
490,000  « 

30,789  91 

41,250  48 
1,479,977  02 


14,947,740  79 


14,013,755  90 


NON- VALEURS  ET  REMBOOBSBIlfiMTS. 
Noo-Valetifs  


I)  790,000  • 


975,489  47 
1,1141.411  tV 


074,414  44 
IJMMIl  M 


Mn,OM  46 


M*MM4S 


BÉCAPirULATIOR. 


Detle  I 

Dotation* ..... 
Hiniitèrede  la  Jattice. 

—  dt'S  Affaire*  { 

—  de  la  Narine .   .  . 

—  4MTnfaw  pnUiM. 

—  de  rintériear.    .  . 

—  «le  la  Giir-rre  .    .  , 

—  dei  FiaaneH .  .  . 
Noa-TalMnoti 


Ô9.C57.835  79 
S,338,«79  76 

19.V77JP05  • 
1,433,010  41 
1,513,769  ■ 

1ft,ê40J4B  7B 
7.499^10  81 

99,489.007  CO 

15,HiO,-.j7  60 
S,O9O,|0OO  • 


5îJ575,906  50 
3,316,383  40 
t0;»10,48r  OS 

1,495,010  41 

1,513,901  50 
18,849,893  79 

7,898.970  69 
90,170,713  93 
n.047,749  79 

9,338,894  40 


39,590,309  98 
4,910«S83  40 

it^mjrao  S6 

1.494.919  60 

1,513,201  50 
18,330,008  74 

7,318,995  58 
99,169.890  97 
14.993,755  90 

9,838,030  43 


1H7M^77 


DiPiUniIBlIT  MS  mVAOX  PDIUCS. 

Canal  4e  Zdaaeie;  aarflioraiiaa  4n  réigiBe  4m  mux  4a 
a«4  4c  BrngM;  achivenent  4o  PcntrcpOl  4*An*en; 
canal  4e  In  CcMpiae  et  conitructio«i  d'un  canal  de 
navigalion  4aitin4  A  mettre  la  ville  de  Turobovten 
eomBunicaiion  avec  le  canal  4e  la  ~ 


Créitit  complcmcnuire  à  accorder  par  U  loi  de  compta, 
pour  ré,;ularisjtion  de  dépenies  i  charge  de*  6Dd(;e(s, 
wiraoi  UH'  colonne  


4,0»,000  • 


S,60«i,44a  11 


8,454^1  10 


ISSJOIilOO»  77 


503.C45  10 


117JS79,: 


190,^,734  87 
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I.S. 

ri:(;li:ment  des  culwi  s. 

mm  fm4«it  * J«i*ii" 

romplémenuim 
à  accorder. 

8. 

des  allucattons 
•trrico  sp<*riau\, 

a  Iraïufrrrr 

9. 

CKKOITI 

noD  coutomrars 

#«r  lf% 

<l«p«iiiet  il  annuler 
iO. 

•m  drpcatc*  tli|iilil^ 
•1 

«rdooMncécs  A  ckaffpB 

il. 

ObtervaHoM. 

li. 

• 
> 

500  • 

838,114  08 
336,050  • 

SI4  14 

• 

• 

1B8jN0  81 

8,4884818  «8 

«MM 

16.13$  18 
SZ1  04 

> 
• 
• 

• 

• 

87,870  48 

5,ôOS  54 
341  41 

1,887,889  88 

1,374.604  40 
13,758  50 

t 

• 

4/135  » 

170,575  . 

• 

• 

• 

• 

490,000  • 

■ 

• 

887 

48;M8  88 

M 

• 

• 
• 

• 

9,0S4  03 

1,760  74 

47.3»3  74 
l,47i,'J77  Oi 

SS^  59 

• 

* 

839,807  87 

14,947,749  70 

M4  05 
• 

346,775  01 
818^08 

• 

■ 
■ 

67,303  54 
188«488  10 

075,489  47 
1,888««ll  00 

il)  Le*  crediU  Je  tv  budget  n«  WM 
poial  liaiMiik 

8M  08 

5«Sv048  tO 

• 

950,748  64 

3,338,894  46 

4SJM8  81 

• 

34,108  89 
lOS  75 

88^814  08 

10,051  04 
«3-2  96 

33,994  59 
•04  93 

• 

868,848  10 

• 
• 

• 

• 
• 

• 
a 

82.017  99 
33,389  35 
89,597  75 

• 

3,560  50 
«70,990  08 

171,rl54  19 
.>11.W4  .-57 
959.007  87 
950,748  64 

33JS7.n.20fi  50 
3.310,583  40 

13,918.467  35 
l,li':.,oiO  41 
1,513,301  50 

18,890,898  7« 
7. 028,570  f  J 

a'J,170.713  L'S 

14.f»17.749  7'J 
9,^,894  46 

1  llOt^76 

888^  1« 

• 

1,419,000  0» 

193^,789  88 

1B#11  « 

■ 

878,887  88 

• 

S,888jB4tll 

184^14  77 

888,848  10 

870,187  80 

MlIgMOOO 

mj879«S74  «8 

I 
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Tabuuu  B.  I 
Art.  8  t..  i.rojet  d«  loi.  Bwàga  dêfmUifdet  reeetté 


c 

i  - 

BigKHATION 

tTtttlTIO!! 

a— m 

BIB  avAm  BT  MS  HMnOITS. 

d'«(ir»  >  1  •  loi  *lu 

Dt  IH.f.T  . 

1. 

». 

3. 

4. 

tmum  

11^^  • 

IMIMM  70 

^  

M^,1M  • 

UomAïQCi  •.••••.««.•*..••  

5.150.000  . 

5.401. ai;^  HO 

SI9,0OO  . 

i4jaiogM7  M 

bNgtaMMM.talMiltlNlli  

MIMH  71 

àtmukm/OméêtitmtvMk  

1J7MS1  «B 

BemlMur*rii*Mil«.  ^ 

CMirîbulioriii  ilirrc'lcs  

91,000  • 

49,633  85 

438.100  • 

SS0,5C3  78 

1,064.100  • 

PN4aittdHtMlM4ibiiMteniMis(Mdii«ii«ri«rl«4S)  

mjm  • 

4B4,0n  79 

II5.4;S,<»0  • 

115^44^  7S 

Meeette  é  I'cxcmIm  t»«t  : 

1*  D«  la  partie  di  pradail  4c  l'empraol  4a  18  juin  f  BM.  ratUcMc  an  prluat 
exercice,  pour  j  faira  Emi  *us  pijr«DeoU  fiiu  i  U  Moiélé  coacaMiouairt 

100,000  ■ 

t>     racMant  4a  raiaewcct  d«  rescràoa  IM4,  embnntonl  à  U  loi  du 

MM^t  44 

119,983.204  50  | 
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de  rexmke  1847. 


i»C8  RECETTES. 

AÈGLEMENT  DES  BUDGETS. 

■■STB 

à 

rMOWTirr  i>our  toidt 

OtwTBatiiBm. 

rl  à 

rcntelgnrr  utUrW»* 

6. 

7. 

8. 

um*  M  Ctmact. 
9. 

Iw. 

m 

I 

1    WIJWIJBW  87 

m 

• 

8IJD4RJB0»  w 

m 

■ 

4IM«I» 

M,9MJBM70 

» 

• 

• 

• 

5,401,943  86 

• 

931,343  80 

• 

5,401,943  86 

3.761,371  55 

189,271  55 

■ 

5764,971  55 

15'J,5»«  4â 

• 

• 

179,618  58 

ISe,^  49 

■ 

n0yW7  H» 

• 

CMlIM  11 

• 

«,711  » 

m 

i^m^  m 

4MU  85 

• 

41^0  n 

S8MM  78 

• 

* 

! 

• 

454^  7» 

• 

» 

S45JS97  91 

454,643  79 

llM«MiO  73 

• 

4,990,079  49 

10MM  • 

S,ei4,851  44 

83,705  19 
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Tamêxm  C. 

Art.  9  &n  prqjd  &t  M. 


RÉSULTAT 

DES  BUDGETS  DÉFINITIFS  DE  L'EXERUCE  1847. 


Les  4A|MiitM  ordinaires,  liquidées  et  ordonnancées  à  ciiargc  de  1  «er> 
ciee.s'rilèTiiiti    Ir.  1IS,M3,731  88 

etletdépeMCf  powdMMrvicwipédaiiz  à  ZJBSSJUi  H 


 fr.  iilJ&lifiU  99 

Les  reeouvremenU  eftetuée  «or  ki  dMÎts  eemutfc  ■■  fMÊt  de  Teuf» 
eice  s'élftveBt  à  fr.  1IM80;7S7  98 

etlesreeettMeitnoitfiMimetapédelesà   454,60179 

ËiWCMBLE  fr.  113,344.3t>0  72 


L'aardee  présente,  en  conaéqMnee,  nn  euMut  de  dépeiWM  wr  les  raeettM,  de  .  fr.   i4,il8,ilM4  Î7 


Mais  comme  il  est  porté  en  recette  extraordinaire  à  cet  exercioet 
S*veM: 

I*  Partie  du  prodirit  de  l'emprunt  du  18  jnin  1836,  pour  faire  face, 
jusqu'à  due  concurrence,  aux  payements  faits,  en  1847,  à  la  Société  con- 
cessionnaire de  la  Sanibre  canalisée  fr.        lOOiOOO  » 

2*  Excédant  de  ressources  de  l'exercice  1844,  conformément  à  la  loi 
darislaMBtdeeetegBBieice.  8,6tM61  44 

9*  H Mlnt  des  ddpeneei  mn  pefiee  et  aandéee  enr  ledit  enreiee 
1844.  d'aprte  U  mène  M  de  rtfjenient   8S.708  iS 

D'où  il  recuite  une  augmentation  d'actif  de  fr.     5,608,554  56 


L'eiereiee  aeenee  tnakmit  un  dtteit  de  fr.  I0.4i9.469  7i 


Digitized  by  Google 


Tableau  D. 


TABLEAU  GÉNÉRAL 


BK 


LINSIIBLË  m  CRÉDITS  DU  BUDGET  DE  L'EISRCICE  1847. 


e 


(N«  834.] 

Tableau  D. 


(  80) 


Tablem  génénJ  de  l'ensemble  de» 


RÉSULTATS  SERVANT  Kl   r.\^i:  AU  RÈGLEMF.NT 

MJJSiSTÈRES 

CUÉDITS  OUVERTS 

n 

d'après  LB8  UNS  ÏÏO  VOMSt. 

d'apkAb  lb  mis  SrtClALBB. 

DalM 

UtS  LOIS. 

TOTAL. 

CRÏDITf . 

DUM 

su  LOIS. 

TOTAt.. 

4  ei  7. 

f. 

9. 

i. 

4. 

fi. 

0. 

7. 

8. 

34  «s.  1M8. 

• 

mgm  01 

sud 

1 

>  1,039,486  II 

89,057,833  70 

!  IfOitITIO 

10Jaill.lM0. 

• 

• 

• 

8,838^3  7S 

1.171.600  • 

33  déc.  1847. 

IMparlem'  à»  b  Jiutke. 

a  manl847. 

11,^^5  • 

100,000  > 
43,000  » 

39  déc.  1848. 
ai  dëe.  184». 

1,404^  > 

18,384,995 

M.  émàM.Éir. 

t^MMM  • 

ir  «c.  18M. 

500,000  . 

S  mmlMS. 

0  mai  )H47. 

1IM48  77 

1,488^7  77 

M.    4ariol«r.  . 

• 

40 

e  Jm?.isi7. 

• 

6^7a;iM  40 

1 2.500  " 
308,450  41 

:iO  mil  1847 
i'J  Aff  1R47 
38  mai  1848. 

l,098|8M  41 

7^310  81 

M.    émVt.  fM. 

•  mi  1847. 

1 

lOOJOO  • 
l,|M,«M  ■ 
1,147^  M 

18  juin  18S0. 

S  BMlSIO. 

t7  «iril  IMI. 

8JM74»8  M 

< 

I8^848j»43  73 

M.  *lalbfiiie. 

i;itl,Mt  • 

tl  M»»  1B46. 

1,M1JIM 

ffB,00«  • 

w;ioo  . 

34  a<nl847. 
15  juio  1849.! 

9M,900  . 

1JI18,769  >  1 

M.  lahttiMm. 

•  wnlM7. 

IM0B.1M 

S7,S44  60 
«•,IM  » 

t7MM  ■ 
41,000  • 

99  «e.  1847.; 
»  mil  1848.! 

8  Mit18l7. 
8Hi  1847. 

77,507  80 

1 

99,489,007  (M  { 

i 

r 

Id.  defFioaMe*. 

13^93,090  • 

• 

34  d«c.  184». 

13,893,030 

'   490,000  > 
1  40JBM7V 
6R,14S  t4 

8  Btl  1847. 
18  Mi  1847J 
8  ■«•1848. 

^9,988,857  68 

1 

15,I80;S57  0« 

1 

M74,7i7  7« 

94  Mit  1848. 

1 
i 

Non  V.ilcun  tl  Rcm- 
bourtemenU  .... 

3,036,000  • 

id. 

3,090,000  > 

• 

• 

• 

3,030,000  • 

ToTALdM  ttnkn  «Hi- 

• 

iio,4n^«is 

«J5I,M4  n 

8J8M64  78 

»,|04,04l  11 
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endiis  du  Badga  de  l'eaeerw»  1847. 


DEFINITIF  DU  BUDGET. 

RËGLEM£KT  OÉFUimF  DU  BUltG£T. 

CBÉDIT8  AKIfULÉS. 

ttmnt  Aê  baM 

M 



dct  iill(KalH>0> 

...tu 

ctÈtm» 

allon». 

> 

dlHIt. 

Bâta 
on  MU. 

TOtAL, 

du  Badgrl. 

A  l'nvffTiM  UW> 

MaliInamL 

«n  Bimns 

1 

9. 

10. 

11. 

If. 

14. 

15. 

16. 

17. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

n;M»  ss 

( 

357^  • 

isogNO  • 

n  Ht.  IB48 
SI  étc  1S40. 

t  407,000  • 

< 

li,977,096  » 

■ 

• 

5»^a7  75 

12,018,467  35 

t«  jair.llM. 

■ 

• 

■ 

1,4SM10  4I 

• 

• 

• 

7,ilM10  SI 

• 

• 

171J»4  1» 

7,liMnM 

• 

• 

■ 

11,^^75 

• 

• 

• 

• 

• 

« 

• 

lgi>10|pUI  «Q 

• 

• 

■ 

■ 

SIIJN4  S7 

99,170,718  18 

• 

• 

• 

15,l«0,357  ce 

• 

tStfim  87 

14,947,749  79 

• 

• 

■ 

* 

s,oao,ooo  • 

543,049  10 

m 

250,748  C4 

■ 

lM;ni^  77 

anjm  lo 

X^iMjm  99 

uiyiiizcKj  by  Google 


[N*  234.] 

ÎAUjau  D  (iimm). 


ToélaM  gènirtd  de  Feimmbte  det  eréd\ 


AÉSULTATS  SERVANT  D!  I;ASK  AU  RÈGLEMK: 

MINISTÈRES 

CKÉMT8  OUVEftTS 

n 

LIS  LOB  DO 

BDDQR. 

LBUMItri 

tCULM. 

TOVAI. 

i)et  rotou 

-~ 

DaUii 
»U  MU. 

caiMf*. 

Ml  IMi. 

TOTAL. 

TOTAL. 

4  «t  7. 

1. 

». 

4. 

B. 

«. 

7. 

t. 

Services  ipéciaux. 

Canal  de  2eUa«i«,  1" 

• 

• 

050,000  • 
100,000  > 

98  man  1847. 
17  avriJ  1848. 

7W^  • 

7BM00 

AiB4n»ralMD  du  régime 
det  eaui  du  nra  de 

•  • 

■ 

• 

Wtùfi90  > 

38  man  1847. 

180,000  • 

580,000 

• 

• 

7N^  • 

SSaonlMT. 
17  Mil  IMI. 
ITjidhtlM». 

IJHtBjMM 

AcMfMMDt  A  r«BlN- 

• 

• 

IBoMi  1M7. 

540,000  • 

&40,0«0 

Gnal  da  h  GMfte.  . 

■ 

a 

.  : 

;  MMM  • 

!  ittjm  • 

ISmi  ISir. 
17«*fO  19». 

mm  • 

Ctul  4*  TanbMt .  . 

• 

* 

* 

»Mi  1847. 

nogoo*  • 

INyOOO 

Total  de*  aarvicc*  ipé- 

« 

• 

■ 

■ 

RÉCAPITULATION. 
SfltvioM  OVdiMiffM  •  • 

Serf  icc*  ipédaui  .  .  . 


4,010,000  • 


mm 

4,O5U,0OO 


tVVMM  7B 


4,0i9,0OO 


i 


(M) 

I  ét  Budget  de  Pexertke  1847  (suite). 


DEFINITIF  DU  BUDGET.     *  ' 

* 

RÈGLEMEM  DÉFiMTlF  DU  BUDGET. 

• 

CBÉMTS 

UCÉBâBT 

cuiMts 

cMÈum 

lions. 

(crv«Dt  à*  bue 
M 

caftsm 

4w  ■llBcaliaw 

Don  coojonnci 

« 

tMV«M 

dtrtimiw. 

Mm 

BtatmnT 

1 

•n  MM. 

TOVAL. 

A  lr«ji*li*m 

A  AimVLEII 

m  nÉwitw» 

do  Budget. 

t  ruirtu*  liai. 

MaltlieBcai. 

9. 

10. 

11. 

13. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

• 

• 

* 

750,009  • 

• 

14,375  06 

t 

799,7M  04 

• 

«80^  » 

• 

• 

• 

• 

• 

1JRHM>90  • 

• 

107,714  50 

• 

1,387,385  50 

• 

• 

• 

mjm  • 

• 

njtu  M 

• 

SM^IM  M 

m 

• 

i 

m 

48ljMf  > 

■ 

• 

MtJMOO 

* 

• 

» 

fM.OM  > 

• 

• 

m 

• 

m 

• 

870,357  89 

■ 

3,408,643  11 

• 

450,961  SO 

Iî4,753,0é9  77 

563,643  10 

• 

M19,990  99 

133,903,753  88 

• 

• 

• 

• 

4M^1  3« 

• 

i38,793,0dU  77 

563,643  10 

379,357  89 

1,413,999  99 

1 37,573,374  99 
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Chambre  des  Représeutauts. 


Sbahcb  du  2  Mai  1854. 


RÊGLEHENT  DÉFINITIF  Dl  BUDGET  D£  LU^KCilE  1848. 


BZMiÉ  nu  Konn. 


Messieurs  , 

Je  Tiens,  wmnnt  le  yaea  de  Tart  115  de  la  GonstiUiUoD,  Munetlre  A  troa 
délibérations  le  projet  de  loi  portant  rè^eneot  définitif  du  Budget  de  renr- 
cice  1848. 

L'exercice  dont  il  s'agit  termine  la  période  financière  antérieure  au  régime 
nouveau  introduit  par  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'État. 

Toutefois,  un  arrêté  royal  du  15  mai  IfioO  en  a  fixé  la  clôture  au  31  octo- 
bre de  la  même  année,  atio  d éviter  l'anomalie  qui  eût  existé  si  les  opération» 
de  cet  exerace  se  Ausent  prolongéee  au  ddà  du  terme  assigné  par  ladite  loi  à 
oelJes  de  rexercioe  1849. 

Le  compte  définitif  de  resereice  1848,  qui  a  donc  été  formé  à  celte  dernière 
époque,  a  été  mis  soua  loa  yeux  avec  les  obserratîiMis  de  la  G»ur  des  Comptes, 
dans  le  cours  de  votre  session  de  iHo^-lB'.SS. 

Ainsi  que  vous  l'aurez  remarqué,  ce  collège  ne  conclut  k  aucun  cliangemenl 
des  résultats  constatés  par  l'adminislratioa  des  finances,  en  sorte  que  nen  ne 
s'oppose  i  œ  qu'ils  reçoivent  la  sanction  de  b  M. 

Tel  est  aussi  le  but  du  projet  de  loi  qui  tous  est  actueUementaoumis,  et  dont 
je  crois  pouvoir  me  borner  A  tous  donner  une  ooorle  analyse,  eo  présence  des 
développements  et  des  explications  renfermés  dans  le  compte  définitif. 

Ce  projet  est  divisé  eo  quatre  paragraphes  et  huit  articles. 

Le  §  1*%  comprenant  les  articles  1  et  2,  porte  fixation  des  dépenses. 

Il  compare  les  droits  constatés  et  ordonnancés  au  profit  des  créanciers  de 
l'État,  aTCC  les  payements  faits  et  justifiés  dans  le  cours  de  rexercice,  et  déter- 
mine ainsi  le  restant  A  payer  ou  â  justifier  au  moment  de  sa  dAture. 

Ce  dernier  résulUt,  qui  s*é]ATe  A  une  somme  de  ir.  Î91 ,903  10  c^,  se  décom- 
pose ainsi  quil  suit ,  d'après  le  compte  définitif  : 

1 
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OrdoDDances  en  circulation  et  à  payer  fr.  ■  201,903  10 

Dépenses  à  justifier  cl  à  régulariser  sur  une  ordonnnncr  d'oti- 
verture  de  crédit  liquidée  sur  le  Budget  du  Minislèrc  de  i  Inié- 

lieur   :')0.()00  .. 

EiMeinble  la  somme  précilëe  de    .    ,    ,  fr.    2i3 1,903  10 

Les  créances  qui  fornirtif  la  premii^rc  partie  de  ce  sold<;  ont  pu  être  apurées 
d'après  les  disposilious  des  ai  licles  ^7,  2d  ^  3G  et  37  du  lu  lot  du  comptabilité, 
qui  aTaienl  été  reapeetÎTement  déclarés  obligatoires  par  les  arrêtés  royaux  des 
17  décembre  1846  et  27  décembre  1847,  de  manière  que  la  présente  loi  de 
compte  n'avait  pas  à  pourvoir  k  l'objet  de  œs  dispositions;  seulement  il  a  paru 
utile  de  désigner,  par  le  premier  alinéa  de  Part.  S .  l'exercice  auquel  serait  rat- 
tachée la  recette  extraordinaire  à  constater  du  chef  des  créances  atteintes  par  la 
presci  iplion  fpiinquennale. 

Qiiiinl  à  la  (li'|)(»nse  de  50,000  francs  qui  tombait  sous  l'applicalion  de  l  arl.  Hil 
de  l  uciclé  royal  du  27  décembre  1B47,  sur  rexéculioii  des  articles  17  el!23  de 
la  loi  de  comptabilité ,  la  Cour  des  Comptes  ayant  déclaré  que  la  justification  en 
avait  été  fournie  dans  lei»urant  de  l'année  1852,  il  ne  restait  plus  qu'à  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  cette  dépense  pouvait  régulièrement  être  portée  en 
compte;  celte  disposition  fait  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  8. 

Le  $  2,  articles  3  à  6 ,  fixe  les  crédits  à  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  arrêtées  par  le  premier  alinéa  de  l'art. 

Cette  fixation  est  précédée  des  dispositions  suivautes  : 

a.  Allocation  d'un  crédit  supplémentaire  pour  régularisation  des  dépenses 
Faites  en  excédant  des  crédits  non  litiiitaiifs  des  Budgets  de  la  Dette  publique 
et  des  .Son-Valeurs  et  Remboursuineiils : 

b  Annulation  des  crédits  excédant  les  dépenses  sur  lus  services  ordinaires 
du  Budget  ; 

e.  Transfert,  à  Pexercice  1850,  des  excédants  de  crédits  pour  des  services 
spéciaux. 

Le  $  3,  art  7,  fixe  les  recettes  et  détermine,  par  la  comparaison  des  droits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  avec  les  recouvrements  effectués 
pendant  la  durée  de  l'exercice,  les  droits  restant  à  recouvrer  à  l'époque  de  sa 
clôture. 

Ces  rcceftes  à  recouvrer,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  fr.  1  Si'. G  51)  'M]  c.\  sont 
soumises  à  la  règle  établie  par  l'art.  -îS  de  la  loi  de  comptabilité  ,  rendu  obliga- 
toire à  partir  de  l'année  IJi-ili,  par  l'arrclé  précité  du  27  décembre  It{47,  de 
sorte  que  la  pré.scntc  loi  de  compte  n'avait  pas  à  s'en  occuper. 

Finalement,  le  §  4,  art.  8,  porte  fixation  du  résultat  général  du  Budget, 
après  avoir  respectivement  augmenté  la  dépense  et  la  recette,  arrêtées  par  les 
articles  1  et  7,  des  charges  et  des  produits  extraordinaires  transférés  des  exec^ 
cices  antéricm-s.  Ce  résultat  général,  qui  consiste  en  un  excédant  de  ressources 
de  fr.  0.o23,U93  26  c',  e^l  reporté  en  recette  extraordinaire  à  Texercice  1R50. 

Quatre  tableaux  de  développement,  présentés  dans  les  formes  ordinaires, 
sont  annexés  au  présent  projet,  sub.  iill.  A  à  D. 

Le  Miltiêtred'Elat,  Gouverneur  ilu  Bi  ubunl,  cAor^ 
tmpùnrirtmïa  du  Département  du  /'ïnoMB». 

JLISIITS. 
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BOI  DES  BBLlUeS, 


Vo  Part  lis  de  la  Constilotion, 

MOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARR^O.XS. 

Leprojoi  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  préseolé,  eo  Notre 
nom,  ù  la  Chambre  des  UepréseaUnts,  par  Notre  Minisire 
des  Fiuauces  : 


Les  dépenses  ordinaires  el  extraordJoaires  do  1  exercice 
1848,  eonatatéea  dans  le  compte  rendu  par  le  Mnistre  des 

Finances,  soot  arrêtées,  eonfitrasément  au  tableau  A.  ci- 

annexé,  à  la  somme  de  cent  trento-oiiiq  millions  soixante 

mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  francs 

Ircntc-sept  ct  iitimes,  ci  fr.  1 05,0(30,595  57 

Les  payements  elTrc  iiiés  et  justifiés  sur 
le  même  exercice,  jusquù  l'époque  de  ba 
clôture,  sont  fliés  k  cent  treoie-4|natre 
millions  huit  cent  huit  mille  six  eent  qoatn^ 
vingt-douxe  francs  vingt-sept' centimes,  ci.  lôi,808,69â  â7 

El  les  dépenses  restant  k  payer  ou  k  jus- 
ti6er,  à  deux  cent  cinquante  et  un  mille 
neuf  cent  trois  francs  dix  centimes,  ci.  fr.      251,903  10 

Savoir  : 

Ordonnances  en  drenlation  et  li  pajer  fr.      901 ,903  10 

Dépenses  k  justifier  et  à  régulariser  sur 
une  ordonnance  d'ouverture  de  crédit  li* 
qnidée  sur  le  Budget  du  Ninislère  de  Plnlé- 


I  1". 


vhation  des  dMusbs. 


AancLB  nnin. 


rieur 


.âO,ûUO  > 


Tom. 


fr. 


351,905  10 


S 
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Art.  2. 

Les  créances  liquidées  el  mandatées  sur  l'exercice  1848, 
qui  restaient  à  payer  au  i"  jaavier  1853,  et  qui  ootéléalleiu- 
-  les  par  la  prescription  pronoflcée  par  Fart.  86  de  la  loi  do  15 
uni  1846  sar  la  eompUbilité  àê  l'État,  aerool  portées  en 
recette eitraordinaire  an  compte  de  l'exercice  iS:')-2. 

La  somme  de  cinquante  mille  francs  (fr.  50,000)  sortie 
des  caisses  de  l'Étal  ensuite  d'une  ordouoance  d'ouverture  de 
crédit  liquidée  sur  le  Budget  du  Miaistère  de  l'Intérieur  el 
pour  laquelle  la  jostiflcation  a  été  prodnile  après  la  elAtnre 
de  l'exercice,  sera  portée  définitivement  en  dépense  an  ecMttpte 
général  des  finances  de  l'année  1855. 

5  «. 

fixation  des  cbédita 
Art»  S« 

Il  esl  accordé  au  Ministre  des  Finances,  sor  reiereiee 
1848,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  cré> 
dits  ouverts  ponr  les  services  ordinaires  du  Hiidi^et,  par  les 
lois  des  23,  î*!)  el  31  décembre  1817,  1"  janvier,  i,  8  et 
9  mars,  15,  18,  19  et  25  avril,  U,  2i  et  28  mai  cl  29  dé- 
cembre  1848 , 17  février,  21  juin ,  IG  juillet  et  81  déeembra 
Î9419,  et  4  juin  1850,  un  crédit  supplémentaire  do  deni  dent 
Sf^nte-quinze  mille  quatre  cent  vingt-^septfiranca cinquante* 
deai  centimes  (fr.  375,437  52  cf). 

Savoir: 

DETTE  PDBUQUB. 

Fond»  de  dépôt. 

Chap.  111,  art.  2.  Intérêts  des  consignations 
Adtes  dans  les  cuases  du 
trésor  public  de  l'ÉtaL  fir.      5,407  82 

MON-VALEURS  ET  REMBOUBSEMENTS. 
HaiHtakmt. 

Chap.  l*%arLS.  Non-valeurs  sor  rimpdt  per- 
sonnel  fr.      84,61>G  22 

—  art.  3.  Mon-valeurssur  les  patentes.     92,146  (}4 

Cbap.  II,  art.!*.  Restitution  do  droits  et 

amen  des  et  i  n  téréts  y  rela» 
tifs;  de  frais  d'adjudication 
et  de  façon  d'ouvrages 
Iwisés   92,754  65 

—  art.  5.  Déflcits  des  comptables.   .        332  19 

Total.  .  .  .  fr.   975,427  82 
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Abt.  4. 

Im  «édiU  nonlaDt  à  œ&t  qmraale>trois  millions  soi- 

xante-onze  mille  trots  c«nt  soixante-dix  francs  trente-trois 
centimes  (fr.  143,071,570  33  c*),  ouverls  aux  Ministres, 
conformément  au  tableau  .1  ci-annexé,  colonne  l,  pour  les 
serrictt  «dlMires  et  spéciaux  de  rexercice  1848 ,  sont  ré- 
dails: 

il.  Voue  somme  de  daq  millions  cinq  cent  srâe  mille 
sein  emt  soixante  et  on  ftanes  donie  eentimes  (lir.  5,816, 
761  ISef),  restée  disponible  sur  les  crédits  ordinaires  et  ré- 
partie suivant  le  tableaa  précité,  colonne  10; 

B.  D'une  somme  de  deux  millions  sept  cent  soixante-neuf 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs  trente-six  ceniimes 
(fr.  â,7G9,441  36  c*),  formant  la  partie  restée  disponible 
sor  les  crédits  aliénés  pour  des  services  spéciaux ,  et  répartie 
suivant  le  même  taUean ,  colonne  9. 

Art.  5. 

Il  est  transféré  des  crédits  attachés  au  compte  de  Teier- 

cice  184S  aux  crédits  de  l'exercice  1850,  une  somme  de 
deux  millions  sept  cent  soixante-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
rante et  un  francs  Ireote-six  centimes  (fr.  2,769,441  36  c*), 
pour  éuxe  appliquée  et  définitivement  justifiée,  sons  une  m- 
briquespéeiide: 

1*  A  racquintion  de  trois  paquebots  k  vapeur,  destinés  à 

rétablissement  d\in  service  pour  le  transport  des  vojagenrs 

entre  la  Rolp:ique  et  rAnglelerre(loi  du  9 

juillet  1845)  ci   fa,t»36  34 

2°  Aux  travaux  aux  chemins  de  fer  de 
l'État  et  à  l'extension  du  matériel  d'exploi- 
tation (loi  du  13  avril  1845)  ci  ...    .       833,778  85 

5"  A  la  construction  d'un  canal  de  navi- 
gatton  latéral  à  la  Mense,  de  Liège  vers  le 
canal  de  llaestridit  k  Bois-le-Duc  (loi  du 
16  mai  1848)   19,987  59 

^  Idem,  (lois  des  SS  mars  et  18  mai 
1848et  17  juillet  1848)   458,937  98 

5*  A  la  construction  du  chemin  de  fer 
(lois  des  81  avril  et  â4  mai  1848)  .  .   .    2,0<m,ckx)  fK> 


Emsemble.    .    .    .  fr.     2,769,441  56 


Art.  6. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  trois  arti- 
cles précédents,  les  crédits  du  Budget  de  l'exercice  1848 
sont  déûoitivemeni  iixés  à  cent  trente-cinq  millions  soixante 
mille  einq  cent  quatre-vingt-quinie  franca  trente>ae^  cen- 
times (fr.  135,060^jB8  57 
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s  5. 

FDLATIOII  DES  RECETTES. 
Akt.  7. 

Les  droHs  d  produits  coostatés  an  profil  de  l'Éot  sur 

rexcrciro  1818,  sonl  arrt'iés,  conformémcnl  au  fablean  H 
ci-annt'\c.  ii  In  somme  do  cent  quarante-six  inilUoil&  qiialre- 
viugl-qualorze  mille  six  ccoi  du-ueul  Iraucs 

centimes,  ci  f 40,094,049  02 


Les  rccouviTmenls  effectues  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
soDl  fixés  k  cent  qoannle-cioq  millions 
nenf  cent  cinquante  el  on  mille  neuf  cent 
soixante-nenf  francs  aouante^oalre  centi- 
mes, ci  145,951. iM>9  64 


Et  les  droits  et  produis  à  recooner ,  k 
cent  qaarante-(leu\  mille  six  cent  quarante- 
neuf  francs  trente*huit  centimes,  ci.  .  Tr.      iA^fiii)  .>8 


§4. 

mATSm  DU  BtiSULTAT  GtKÉMAL  DU  BUDltet. 
Ait.  8. 

Le  résoltat  général  dv  Budget  de  rezercioe  1848,  est 
définiliveinent  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  fixées  k  Fart.  1«  .   .  .   .fr,  iiSJOËOjm  SI 

Augmentées,  conforiiaiiit  iji  îi  la  lui  de 
compte  de  Texercice  1843,  de  1  excédant  de 
dépcàises  de  cet  exercice  4,553,S97  02 

EMsnnu.   .   .   .  fr.  159,593,993  29 

Recettes  fixées  à  Fart.  7, 
ci   445,951,900  64 

Augmentées  : 

i"  De  la  partie  du  pro- 
duit de  l'emprunt  du  18 
juin  1836,  appliquée,  en 
1848 ,  aux  payements  bits 
à  la  Sociélé  ronression- 
iiaire  de  la  Sambre  cana- 
lisée, à  valoir  sur  le  prix 
de  la  réiroceasira  de  sa 
concession   95,000  > 


A  UPOBiEa.  fr.  145,976,909  64  139,593,993  29 
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S*  Des  fonds  affectés  à 

des  dépenses  spéciales  qui 
sont  roslos  à  employer  à 
la  clôture  de  l'exercice 
1845  ei  dont  le  transfert 
avec  la  même  affeeuitioa , 
est  fait  confonnément  à  la 
loi  «lu  règlmeat  de  cet 
exercice  

Ersimbu 


140/JH)  91 
.   .   .  fir.  146,117,886  55 


Excédant  de  recettes  réglé  à  la  somme 
de  sii  millions  cinq  cent  vinguiroia  mille 
huit  cent  nooanle  trois  francs  viogi-six 
ceotiineStCi  ff>     (>«5i23,895  Sfi 


Cet  cxcàlani  de  recelte  est  transporté  en  recelte  extraor- 
dinaire au  compte  de  l'exercice  1860. 

Donné  à  Ladten,  le  S9  avril  1854. 

LÈOPOLD. 

Par  lb  Roi, 

Itt Miniitrt d'État ,  Goitrerneur  du  lirahant , 
ehmyi  temporairtmaU  du  Département 
du  FinoHtu. 

UEDTS. 
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BUDGET  DÉFINITIF 


LËXËRCIGE  18i8. 


Tableau  A.  —  Budget  déAnitif  des  Dépenses. 
»     li,  —  Budget  définitif  des  Receltes. 
»     C.  —  RésulUt  des  Budgets  défmilifs. 
9     J>.  —  Développement  des  Crédits. 
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Tablbau  a. 


Alt.  1  à  e  du  prAiet  d*  M.  Budçet  i^Uilif  d»  Dépciue» 


■5 

1 

SITUATIOH  088  Wtvsi 

Ai 

■  s 

m 
■ 

i 

•1 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

• 

CrcdiU  acfarée» 
f«r  !• 
IPD6ET  ritlSITIF 

ÙMS  LOtt  kpC  J  k  L  t  a . 

falu. 
Dniu  mmuM  m 

M  1  i  ;  n 

pAyéea  al  joililiii 

DETTE  PUBUQUE. 

m 

r 

98,707.641  50 

28,703,770  45 

à 

il. 

ijSMjm  99 

3,985,178  37 

5,946,976  ^ 

m 

mjm  • 

4tS,1IS  M 

DOTATUMS. 

169 
«t  ' 

I. 

a  VKt  VAO  TIC 

z,7!>i,«n  7a 

«yl  0 1             i  d 

II. 

AA  . 

III. 

4o4,5o0  o7 

IV. 

loï.yi.)  82 

1Sl,02U  OJ 

fut  AdA   a 4 
io],0'U  03 

MIHBTtBB  DE  Là  JDS1ICB. 

S,45S7M  44 

8,456,M9  M 

8,450^9  09 

I. 

940,550  • 

140,198  90 

940.198  99 

II. 

3,525.365  • 

9,488,715  49 

9.488.405  43 

m. 

119,053  • 

93,774  84 

93,774  84 

IV. 

«CA  MM 

ÉKÊfÊ  At 

■fflyDif  VI 

VTA^OI  03 

rajhw  ■ 

7«II«M 

7,|SS7« 

164 

1  - 

14^,000  « 

141  488  8S 

141  069  43 

à 

Tll. 

180,000  - 

101,792  16 

155,939  53 

171 

j  VIII. 

4,S7«JD97  • 

4,303,508  17 

4300,460  SS 

[  IX. 

M7JM»  • 

4M,4M04 

4SMM  00 

Y 

PrîiODt  ..••••••••«■•.• 

8,310,900  . 

S,6»9,.Î47  75 

3,691,698  • 

XI. 

68,000  • 

68,000  • 

68,000  • 

XII. 

e,ooo  • 

8,029  05 

8,099  05 

Zlll. 

Dépense*  arriérées,  CMMWIWM  4m  twwiew  dMl  le* 

ao,ow  • 

57,548  37 

UHlSltU  US  tfPâlBIS  CTBâlWftlIS. 

i3,osi;Ha  • 

19,387^19  M 

IS^MM»  78 

I. 

199,635  • 

199,635  • 

199,635  > 

II. 

iOUfi»  SB 

509^80  55 

50«,DS0  56 

III. 

Traiicmeat  de»  ageoU c«DwUire«  ei  indeinniléj  i  qucl- 

lOMM  • 

lOMM  • 

10(^100  • 

17Î 

IV. 

f  nk  At  voyam  te  agnlf  ûê  «rrÎM  «ttMnr  et  de 
fatelniitnmD  emlme,  lïrti* de  tamthn,  «MaliMiet 

70,500  . 

70,500  ■ 

70.500  ' 

*  { 
177 

V. 

Frais  i  rembourser  aux  ageoU  du  service  exiérieur  . 

80,000  • 

80,000  • 

80,000  • 

VI. 

■nHMNN  nnMfaHMifHf  nwHnwn  9  mniniB  w  oe- 

40,000  • 

40.000  • 

40,000  • 

vu. 

984,763  80 

984,994  97 

984,194  07 

VIII. 

1,S41,1M  01 

1,nO,7M  17 

t3M|78S  W 

,  IX 

Frais  de  location  d'un  luteau  à  vapeur,  pour  mainUtiir 
le  service  de  oaiigatioa  eolra  Anven  «t  TaoïM  .  . 

9o;ioo  • 

90,489  08 

90,489  0$ 

S,B8IJMS77 
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SES. 


ainsti* 

I  mit»,  4  JaMJâtt 

7. 


CaiBITC 

eomplémenlilm 
à  anonUr. 


RJîGLI:ME> T  DES  ClU  Di  l  s 
ctisiTS 


do  lUncatioiM 


pour 

>i  Iniiitlrrt-r 


ooii««iimanf> 

sur  In 

n  •ntà'éc  l^rUd»  91  ''n'OMs  ù  annuler  u^2•'Iln<rxt^f>  i  ch^> 
il<6nilmiiitnl.       |        ■!<  IVirrciM. 


1  4f  |iri|*r»  iiiiniiUf** 


10. 


il. 


3,871  07 
Sa^Ot  01 
8,7m  05 


M 


■ 

494  S8 

m  9» 

4M  40 

5,7S9  63 
13.047  84 
577  M 

rit  75 


51,378  88 


100  * 
•  18 


100  18 


S,4U7  8j 


ttjm  M 
Br;(85  M 


28,707,641  60 
3,885,178  37 
418,11a  M 


S07«4WM 


•61  4t 

l;9M  • 


t,791,t»  75 
40,000  • 
«MW  4S 

iMjmn 


3,150  43 


3,45lI'j4'J  02 


S5I  71 

M0,1f8  M 

M^St 

MNJtS  4» 

18.978  10 

93,774  84 

154,373  09 

675,637  01 

67.633  34 

7^  60 

SU  17 

141.418  81 

18.577  84 

101,723  10 

7->.518  »5 

4,303,508  17 

53,018  06 

454,480  04 

si«,Kn» 

CMM47  7I 

• 

88^  • 

8.IM9  «» 

461  as 

87jB4B8r 

643,583  34 


13,387,813  6« 


B08JM8  68 
189gM8  • 


538  83 
86,461  84 

18  81 


984.351  97 
MU^S4  17 

i8|48»t8 


56,011  59 


3,583,515  77 
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Tableau  A  (nrfie). 
Art  1  à  e  4a  pnUct  d«  M. 


(M) 


Bué^  éi(bnàif  é»  Dépensa 


i 

s  K 

1 

9 

1 

'ê. 
« 

■» 

1. 

S. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


8ITIJA1IU.>  DE8  DCPE 


flIU. 


lia  pn>(l  Att  rr*«tbcè«r*  MM^mwlMs 

>.  e. 


17S 
191 


1. 
II. 
Ul. 
IV. 

m 

VIII. 
IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIT. 

XV. 
XVI. 

xvu. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

XXIU 

M. 

XXIV. 


SERTIGEB  SPÉCpAUX. 

£*eédanli  de  crédit  $  transférii  dt  l'extniet  1845. 

I  de  Iroi*  pM^Dcbois  i  tapeur,  destiné*  1  Via- 
M  d*iin  scrtioe,  pour  le  transport  des  roya- 
in,  Mlfeh  Bi%i^  M  rAagltiwn  (loi  dv  9  juil- 

annsTiiB  I»  LmOiEinL 


têlm 

BmtdaSpa  

CoQslruction  et  rouaration  d'hAleli  proviociani  (palan 

de  Liège)  


Révision  des  listes  électorale*.    .    .  . 

Milice  

Garde  civique  

R^mpenies  honorifiques  et  pécuaiaira 
L^ioD  d'honneur  et  croix  de  fer  .  .  . 
Ëeole  de  médcdae  vétérioai/e  .  .  . 
Agricultnre  


ServiM^eoBld.  .  

DépeoMi  inpréfM  aoa  lilcIléM  M  Mpt 


b  mbMlM  4»  (ra?^  cl  parthwBiweBt  ia  ira 
tail  iadiiMflal,  tvu  fnfmmtam  4b  febkito  od  pro- 
duits Mfaa,  at  fom  toMaa  aiMm  aMwas  i  pteadre 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 
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KIHISTtn  DES  TRATAUX  PUBUGS- 
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[>on(«  el  cfaauiitw  ;  UlimeoU  cifilt;  caoaui,  ririére*, 
liolden;  pMM  M  aAM;  pmaBil  4w pool*  M  chau»- 
téea  


I 

II. 

lil. 
IV, 
T. 

VI. 
VII. 


t  TUI.  <  Pj;  ^>  nt  fait  aux  ancien*  eoDoeiMoooairMdt  la  Sambre 
I  canaluëc ,  sur  le  prix  de  r^trocenion  de  iaiir  concet- 


MÎQCt.  . 

Pension» 
Sccoun 


309 

S07 

1  TH. 

«tEVICBS  snëciAux. 

Exeédanu  de  crAM»  ttantfirif  de  l'êunÊBt  t94S. 

Coosuuction  d'un  canal  «le  navigalioa  deitini  i  netira 
la  villa  de  Turnboat  fa  cooMMcatimi  avec  le  enal 
9a  h  CaBpioa  <M  d«  9  ««ril  1945)  

Travaux  aux  clirniiiii  tir  (rr  lif  l'Ëtat  et  cxtcottoa  du 
matériel  d'exploitation  (loi  du  13  aTril  1845)  .    .  . 

Construction  d'un  canal  de  navigatioa  latéral  â  la  Ueuse. 
da  Litea  tan  la  caoal  de  Hactlricbt  A  ]|«i»-la-Uuc(lM 
du  19  mi  19«)  

Continuation  il<  s  travaux  du  canal  de  la  Casiftea ( M dn 

34  septembre  IM5)  

Construction  d«a  eii>»iiw  do  hr  (M  da  99  «aplaabre 

184i)  .   

Créatiou  et  acn<-tioraiion  de*  voie* de  coamuoicaiion  dan* 
Il  pmiooada  UMMbwwf  0«i  du  »»  wpMDbra  1841) 


CMU$  volrf»  «Isiu  h  emirt  éêVeamêet. 

daaavigalion  latéral  à  la  Mruse,  de  LM8***f*ia 
eanal  da  Maetiridil  à  Ba«»-l«-lhK  (Ma  d«  91  nm 
18«,4al9naill49  6tdii17jMniat1949)  .  .  . 

d*hr(Madaa91anllal94iMît948).  .  . 


mmSTÊRB  AB  U  GOntRB, 

Notnle.  

Solde*  al  euitaade  fanidB;  fnii  difcndia  cotpi 

ScoIl-  inilitair'î  

Matériel  du  «crvice  de  santé  cl  des  hôpitaux  .  . 

NatérMdal^rtillifwetdiiiiéDie  

TraiMBMladhnnalfMHleM  

Pipeaiai  laytdtru  at 
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Art.  I  à  6  du  projet  d«  M.  ûifimdf  4»  Dépema 
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9*  Drt  Tonds  afTvctct  1  dct  dépenses  (pécialu  qui  Mat  Nildti  Cfflplojar  à  la  cMlUN 
d«  IVicrcice  1843,  cl  dont  le  Innifrrl  irrr  In  aften  llklllinn ,  III  flil  t— 
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Tableau  C 
Art.  8  dn  pniM  4e  M. 


RÉSULTAT 

DES  BUDGETS  DÊFINITIFS  DE  L'EXERaCB  1M8. 


Les  dépenses  omUiMiNt,  liqaidéM  «t  «vdoniuneéM  I  ^iig^  de  Texer- 
fice.sélèveot*  fr.  126.161,104  69 

d  les  iéfmm  pow  d«  imiiM  i|iédtia  à  8,899.4<>0  68 

EcilUBLB  fr.  135.060,595  37 

Ut  rMamoiieBtt  dbelnëtmlti  draiUciNiilal4i«n  fkv«^ 
eke,  s'élèfwt  à  fr.  I08»6m,86l  63 

fltlesMMNiN««ilrMwdiMâmeta|ié^  57488,814  95 


 fr.  146,117,886  5.S 

L'exercice  présente,  par  conséquent,  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses,  de   .  fr.    11,057,291  18 


Mak  umm  il    tnngfiifé  m  déycMe  wiiMidhiÉira  m  préMnt  «MrdcB,l*auédlntde 
d<p«nMd«1848,eoiiiîrnénmtàhlddartgteiMtdsM.dflnier«Mm      .  .  .    4.853^597  92 
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MlMSTÈllES 


1. 


GBÉDira  OUVERTS 


d'après  les  lois  du  budget. 


». 


m  ut». 


vo*ti.. 

4. 
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Chambre  des  Représentants. 


Séancb  m  2  Mai  1834. 


Créiil  niflènMBtalK  4e  tt,  1^507,€5S-46  au  Miet  ies  TfiYiDX  PhUIcs, 

|Mir  rcxereice  18S3 

RAPPORT 


11  vous  est  demande  un  crédit  supplémentaire  eonsîdérable  au  budget  des  Tra- 
vaux Publics  pour  Texercice  i8î53. 

Les  allocations  pélitionnccs  sont  applicables  : 

i°  Au  persooaei  de  radiuinistratioa  centrale,  jusqu'à  concurreuee  de 

fr. 

8*  Aux  pont»  et  cbanoées,  pour  un  nMintant  de  fr.  45,191-66;  ' 
3*  Ans  mines,  pour  fr.  3,47S-9S  ; 

4^  Aux  diemins  de  fer,  pwles  el  tél^ni|dieB,  pour  une  eomnie  de 

1,426,870  francs,  et 
5«  A  des  dépenses  imprévues,  s'éleveni  à  fr.  34,027-30. 

Nous  allons  tous  rendre  compte  des  diservalions  auxquelles  ces  difTérents  arti- 
elcs  de  dépense  ont  donné  lieu  dans  le  sein  de  vos  seelbns  et  de  la  section  centrale. 

Qudies  SMit  les  eanses  qui  ont  dérangé  révaloation  des  d^enses  de  ce  service  ? 
Llnsofllsanee  porle4-clle  sur  la  part  dn  crédit  afièdé  au  sccrélarial  général. 


(OPnéetdeiolfirm. 

(»)  La  spclion  centrnle ,  présidée  par  M.  Vf.ydt  ,  était  composée  de  MM.  Di  MiMMHS 

W'àSTEBtOO,  MiEBTUtS}  Dfi  BbOOWU  OE  UofilKDOBP,  OSY,  MEBQEk  et  FlKHAIT. 
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■ux  ponts  et  chaossées  el  mines,  ou  ft  radminislntion  jcenlrale  des  diemins  de 

fer,  postes  et  tcl^raphes  P 
Si  elle  ne  concerne  pas  le  service  des  cliemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 

roiniccnl  se  fiiil-il.  le  personnel  du  «ccrélnrial  fiénéral  el  de  l'administration  cen- 
Iralc  ponts  et  elianssées  et  des  mines  étant  limité  par  l'arrélé  organi([iie,  que 
l'on  ait  dcpa-se  les  crédits,  qui  ont  été.  sans  doute,  affectés  dans  celte  liniile  ù  ces 
services,  sans  avoir  obleiiu  prcalableiiient  une  disposition  royale  uiodiûcative? 

Telles  sont  les  qiicsti4»s  qui  ont  été  posées  dans  diverses  sections  et  auxquelles 
radminlstration  a  répondu  de  la  manière  suivante  : 

«  L'allocation  nécessaire  pour  le  personnel  a  été,  en  effet,  dépassée,  inuis  quant 
»  à  l*adroinistration  des  ponts  et  chaussées  si-ulemeni  ;  d'après  l'arrêté  organique 
»  et  les  cadres  du  personnel  fixés  par  œt  arrêté ,  cclle>«i  ne  devait  absorber 

»  que  fr.   79,800  » 

M  en  suppliant  que  tous  les  fmictionnaires  et  employés  eussent  le 
»  maximum  du  traitement  affecté  A  leur  grade  ;  tandisque  la  dépense 
»  s'est  élevée ,  en  48$3 ,  à  94,5:24  8 1 

'  »  L'excédant  est  donc  de  IS,034  81 

»  Quant  au  secrétariat  général,  les  cadres  de  son  personnel ,  déleroiincs  par  le 
»  n:éme  arrêté,  comportaient  une  dépense  (maximuirt)  de.    .    .    .    72,700  »» 

»  il  n'a  été  réelle. tient  (le|)eiisé  (iiie  60.399  8t 

»  par  conséquent  le  secrétariat  générai  est  resté  de  7,699  Ht 

»  au-dessous  de  Tallocation  dont  il  aurait  pu  disposer. 

M  L'observation  ne  s'appliquent  donc  qu'à  la  direction  des  ponts  el  diaussées  et 
»  des  mines,  il  suffira  d'une  simple  explication  pour  démontrer  que  la  critique 
M  qu'elle  renTermo  n'est  pas  fondée. — On  demande  pourquoi  on  a  dépassé  les  eré- 
»  (lits  sans  dispusilion  royale  niodificativc.  Or.  d'après  l'art.  i9  de  l  anèlé  orpa- 
»  nique  iii«"!nie  de  1850,  «  les  fonctionnaires  des  administrations  cxlérieures  qui 
•i  seront  ap]ieiés  à  l'administration  centrale  par  suite  de  celle  réorganisation,  pour- 
»  ronl  obtenir  un  traitement  plus  élevé  que  ceux  déterinioés  au&  art.  15  el  32,  si 
»  le  traitement  dont  ils  jouisseot  estaup^eur  à  celui  de  Irar  nravel  emploi.  » 

n  Celte  disposition  a  eu  pour  conséquence  un  premier  surcroît  de  dépense  de 
»  3,400  francs,  par  suite  de  la  nomination  d'un  directeur  général  et  d^in  inspeo- 
»  tenr  général  des  ponts  et  chaussées  dont  le  traitement  déppssait  de  celte  somme 
»  le  taux  déterminé  par  l'arrêté  organique. 

'>  En  second  lien,  un  arrêté  royal  du  :27  janvier  1850,  a  appelé  à  Tadministra- 
>'  lion  centrale,  en  lui  conservant  son  grade  à  litre  personnel,  un  inspecteur  géné- 
»  ral  des  mines,  au  traitement  de  9,000  francs. 

»  Lrti  secliou  ceutrale,  chargée  de  l'examen  du  budget  des  Travaux  Publics 
»  pour  l'exercice  1849,  avait  déjà  reconnu  (p.  89  de  son  rapport,  n«  i9l),  «  la 
n  nécessité,  pour  le  Ministre,  d'avoir  au  Déparlemènt  un  fonctionnaire  (jui  puisse, 
»  au  besoin ,  élre  chaîné  par  lui  de  missions  spéciales  et  du  eontréle-dcs  rapporte 
V  émanant  des  différentes  divisions  des  mines  ;  »  niais  die  s'élait  prononcée  contre 
»  le  utainlien  d'un  fonclionnaire  ayant  le  litre  d'inspecteur  général  des  mines.  — 
»  La  même  questiou  s'élant  représentée  lors  de  la  discussion  du  budeel  de 
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»  €t  ce  débats'élant  termiDé  par  le  vote,  à  l'art.  2  (administration  centrale),  d'une 
»  somme  de  9,000  franos  pour  l'inspecteur  général  des  mines,  l'arrélé  précité  du 
»  S7  janTicr  1880  n*a  été  qae  la  consécration  de  ce  vote. 

»  Celte  mesure  a  eu  également  pour  conséquence  le  transfert  à  l'administration 
»  centrale  d'un  soos^ngàiieur  des  mines,  au  traitement  de  2,400  francs,  qui 
■  élail  attaché  n  la  personne  de  l'inspcclcnr  général  des  mines. 

»  Enfin,  un  arrêté  royal ,  pris  le  29  février  1852  ,  pour  assurer  l'oxéculion  de 
»  l'art.  82  de  la  loi  du  21  avril  iSIO,  concernant  la  surveillance  des  carrières 
»  souterraines,  a  confié  ce  service  à  un  membre  du  corps  des  mines  cl  décide  que 
1»  son  traitement  serait  imputé  sur  Pallocation  destinée  au  personnel  de  l^dminis- 
»  tration  centrale.  —  Par  snite  de  cette  mesure,  la  dépense  du  personnel  a  été 
»  augmentée  de  3,400  francs. 

»  CesdiTcnes  dispositions  modificalives  de  rarr(Hc.organique  ont  donc  eu  pour 
»  conséquence  un  surcroît  de  dépense  de  19,200  francs.  —  La  différence  entre 
»  celle  somme  et  celle  de  fr.  i 5,024-81,  expliquée  ci-dessus,  provient  de  ce  que 
»  plusieurs  des  font  lionnaire-^  ou  employés  de  l'ailniinislralion  des  ponts  et  elians- 
»  sées  n'ont  pas  le  maximum  du  traitement  afTeelé  à  leur  grade  par  rurrclé 
»  organique. 

»  La  section  centrale  pourrait  se  demander  comment  ces  fàits,  qui  se  sont  pro- 
»  duils,  pour  la  plupart ,  «n  18S0,  n*ont  pas  eu  pour  conséquence  de  provoquer 
>»  un  défldt  dis  cette  époque ,  Tallocation  jiour  le  personnel  de  Tadaiinistration 

»  centrale  ayant  été  la  même  en  1850 .  1851  et  1852.  —  Celte  circonstance  est 

»  due  à  ce  que  la  loi  des  budgets,  de  1851  et  de  1852,  pcrmellail  au  Gouverne- 
»  ment  de  transférer  de  l'un  à  l'autre  les  crédits  figurant  aux  eliapilrcs  I  el  IV; 
»  la  même  faculté  n'ayant  plus  été  accordée  par  la  loi  du  budget  de  1853,  l'allo- 
M  cation  volée  à  ce  budget  est  devenue  insuffisante.  » 

Ces  explications  sont  conformes  à  eelles  qui  ont  été  fournies  à  la  section  centrale 
chargée  de  l'examen  du  budget  pour  Texercice  185i. 

Dès  l'origine,  le  crédit  alloué  à  l'art.  2  du  budget  de  1855  a  été  considéré 
comme  insulilsant,  puisquil  résultait  de  Félat  nominatif  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  gens  de  service,  qui  avait  été  fourni  à  cette  section,  que  renscmble  du 
traitement  du  personnel  de  l'administration  centrale  s'élevait  à  887,8S0  francs. 
L'insuffisance  était  donc  de  30,940  francs;  mais,  quoique  remarquée  pendant 
la  discussion  du  lHid|^  elle  ne  l'a  été  qu'après  que  la  Chambre  eût  d^à  volé 
l'arliclc. 

L'insufHsanec  a  été  réduite  en  opérant  certains  transferts  qui  ont  porté  sur  la 
part  affectée,  dans  le  crédit  total,  à  la  direction  générale  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  Quelques  tnileneuts  du  personnel  aitadié  à  celle  adminis- 
tntien  centrale  ont  été  prâevés  sur  les  aHocaUons  pour  le  personnel  des  services 
extérieurs. 

Dans  cette  occurrence,  et  considérant  que  IMnsnfSsancc  que  présente  hurt.  S 

sera  compensée  par  un  excédant  que  présenteront,  d'après  les  renseignements  qui 

lui  ont  été  fournis,  les  allocations  pour  traitement  du  personnel  des  services  exté- 
rieurs, la  scclion  centrale  n'hésite  pas  à  vous  proposer  l'admission  du  supplément 
de  crédit  demandé  et,  par  conséquent,  l'adoption  de  l'art.  2,  ainsi  conçu  : 

«  TraUemeèit  de»  foneliantiairH,  emjdoyés  ti  gma  de  aervice,  fr.  15,564-50.  » 
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Le  crédit  snpplémenteire  demandé  k  Fart.  8,  mus  te  Hbdlé  : 

Art.  8  ter.  Première  annuité  dite  à  la  ville  de  Bruxelles  pour  dis- 
trihution  d'emt,  d'après  le  nouveau  mode,  aux  hàli- 
mentê  civils  situés  en  cette  localité  fr.    6,400  » 

n'ft  donné  Hea  à  ancaae  olwemtiim.  Ce  crédit  est  1«  eoméqtience  du  vote  émî» 
par  la  Cbamtee  km    la  discussion  do  budget  pour  reieidce  1854.  La  Chambre 

a  approuvé,  en  cotte  occasion,  rengagement  contracté,  an  nom  de  l'État,  avec 
r.uliiiinistration  communale  de  Bruxelles  pour  lu  distribution  d'eau,  et  a  volé  une 
somme  de  (),'i()0  frnncs  i>our  payement  de  la  seconde  annuité. 

Les  explications  donuccs,  dans  Tcxposé  des  motifs,  au  sujet  du  crédit  supplé- 
mentaire  demandé  à  l'art.  9  r 


CatMldeGûndttutasdeGtmd  .  . 

n'ont  soulevé  aucune  objection. 

Le  inpplénient  pétitionné  1  llurt.  17  : 
Servies  de  la  Lyê  


fr.    9^443  62 


fr.    25,000  » 


a  donné  matière  à  une  critique  sévère  de  la  part  de  plusieurs  sections. 

Une  somme  de  40,000  fraucs  avait  été  demandée,  au  budget  de  18a5,  pour 
reoottslmetion  à*im  pont  sur  la  Lys.  U  esl  dit  dans  l'exposé  des  motib  qne  cette 
allocation  avait  été  présumée  suIBsinte  ;  mais  que,  lorsqu'on  s'oeenpa  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  diarges,  un  examen  plus  attentif  fit  reconnaître  que  rexéention 
du  plan  exigerait  une  dépense  d'environ  73,000  francs. 

Les  sections  se  sont  donc  demandé  si  le  projet,  qui  a  servi  de  base  à  la  demande 
du  crédit,  n'était  pas  accompagné  de  devis  estimatifs,  ou  si  ces  devis  étaient  faits 
avec  si  peu  dt-  soin  (|u'un  écart  de  23,000  francs,  entre  la  dépense  présumét^  et  la 
dépense  réelle,  a  élé  rendu  possible.  La  section,  admettant  cette  première  sup- 
position, demande  qu'on  s'abstienne  de  pélitiooiier  des  crédits  pour  des  ouvrages 
de  cette  nature,  qui  se  basent  sur  des  présomptions  que  n'bppuient  point  des 
calculs  sérieux,  alors  qne  leur  évaluation  exacte  ne  pcésenle  aucune  difficulté. 
D'après  cette  section,  c'est  dans  llafasence  trop  fréquenla  de  devis  on  dans  le  peu 
de  soin  avee  lequel  les  devis  sont  dressés  que  git  la  omaede  la  demande  tn^  fré- 
quente de  suppléments  de  crédits.  La  et  la  6«  section  admettent  l'hypothèse  de 
devis  inexacts,  et  recommandent  à  M.  le  Ministre  de  veiller  à cc que  le  détail  des 
travaux  soit  plus  sérieusement  étudié. 

L'administration  a  fourni  à  ce  sujet  les  explications  suivantes  à  la  section  centrale  : 

«  L'ingénieur  n'avait  point  fait  d'estimation  détaillée  lorsque  l'on  a  demandé 
»  au  projet  de  budget  du  Département  des  Travaux  Publics,  pour  l'exereice  ^853. 
»  une  allocation  de  iO,000  francs,  destinée  à  la  reconstruction  du  pont  dit  Hooye- 
»  bru(f<je,  établi  sur  la  Lys,  eu  aval  de  l'écluse  d  Harlebeke. 
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»  Lor^fiuc  celle  cslimalion  fui  dressée,  il  se  Irouva  qu'elle  coinporliiit  un  chiffre 
»  de  fr.  71,907-i6.  —  L'entreprise  des  travaux  fut  adjugée  moyennant  une 
»  somiTie  de  80,000  francs .  niais  sous  la  réserve  que  des  modiflcalions.  arrêtées 
u  en  principe  par  le  Départcuienl  des  Travaux  Publics,  seraient  apportées  au 
»  tablier  du  pont  à  conslrairc  et  que  ces  changeincots  donneraient  lieu  â  un  dé- 
»  compte,  comportant  une  diminalion  de  dépense  s*éle^ant,  au  prix  du  détail 
»  estimatir,  à  une  somme  fr.  14,178-30. 

»  11  cal  résulté  de  Tadoption  de  ces  mesures  one  insgflSsance  de  crédit  de 
»  38,000  francs,  cliiflre  dont  le  Gouvemement  sollictie  aujourd'hai  rallocation. 

»  Le  pont  qu'il  s'agissait  de  construire  était  dans  on  état  tel  que  Ton  s'était 
9  VU  forcé,  afin  d'éviter  des  aocidents,  de  limiter  le  passais  aux  voitor»  légères. 

1»  Cest  en  ayant  éprd  à  cette  situation  dangereuse  et  pour  ne  point  perdre 
»  comme  crédit  la  somme  de  40,000  francs,  qui  avait  été  mise  à  sa  disposition  en 
»  4853,  que  le  Département  des  Travaux  Publics  se  résolut,  bien  qu'il  ne  disposât 
»  point  de  loul  le  crédit  nécessaire,  a  adjuger  ce  travail  de  reconstriiclion,  en  se 
»  rés^'rvant  de  demander ,  à  titre  de  crédit  supplémentaire ,  la  somme  de 
»  2S,000  francs  dont  Hnsuffisance  était  constatée.  » 

La  section  centrale  croit  de  son  devojr  d'engager  M.  le  Ministre  à  veiller  à  ce 
que  les  demandes  de  crédit  se  basent  toujours  sur  des  projets  bien  étudiés  et  des 
détails  estimatifs  bien  établis.  L'ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  des 
travaux  susceptibles  d'évaluation  rigoureuse  est  trop  fréquente  ;  elle  ne  devrait 
être  motivée  que  par  des  dreonslanoes  extraordinaires  et  imprévaes.  Ce  n*esl  que 
Ilmposaibilité  de  prévoir  que  les  finoda  affectés  à  on  service  ne  suffiront  pas  qui 
puisse  jttstifler  un  acte  bit  en  dehors  des  termes  du  budget. 

La  seetion  centrale  viote  le  crédit  demandé. 

Le  supplément  à  l^t.  90,  Seniee  de  Ut  Dmdre^  fr.  l,lS9-04,  a  été  adopté 
sans  observation. 

L'allocation  de  l'art.  96  :  Canal  de  la  Campm»,  a  présenté  une  insuffisance  de 
1,189  francs. 

A  cette  occasion,  la  5"  section  a  demandé  s'il  est  vrai  que  les  eaux  de  ee  canal 
sont  presqu'exclnaivemenl  utilisées  pour  les  irrigations. 
Nous  avons  reçu  sur  cet  objet  la  note  suivante  du  Gouveraemeat  : 

n  Les  canauxde  laCampinc  sont  utilisés  pour  les  deuxiotérétsdistincts,envue 
»  desquels  ils  ont  été  établis  :  la  navigation  et  les  irrigations. 

«  Ce  qui  prouve  que  ces  canaux  ne  sont  pas  utilisés  presqu'exdnslvenient  pour 
»  les  inrigatiotts,  é*cst  la  progression  oonstammeot  aaeendante  do  traniporta  qui 
»  s'y  effectuent. 

»  Les  développements,  i  l'appui  de  plusieuis  prii^els  de  budget  du  Département 
»  des  Travaux  Publics,  ont  déjà  Mi  connaître  lei  recettes  elfectuées  sur  le  canal  de 
»  jonction  de  la  Meuse  à  FEscaut  et  sur  le  canal  d'embranchement  vers  Tumhout, 
»  depuis  qu'ils  ont  été  livrés  à  la  navigation. 

»  Il  semble  opportun  de  Ibumir  ici  de  nouveau  ce  renseignement. 
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»  Canal  dejmu^Hm  de  h  Meu»  à  FBteatU* 

»  PRODUITS. 

»  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  la  section  du  eanal  de 
»  laCampine,  ii  partir  du  22  août  1844,  jour  auquel  elle  a  été 
»  livrée  à  la  navigation ,  jusqu'à  la  fin  de  la  même  année ,  se  sont 
»  élevés  à  fr.      iK)5  69 

»  Les  droits  de  Davigalion  se  sont  élevés  en  4845  à   .  1,981  95 

»  La  3*  section  da  canal  de  UiCampInea  été  ouverte  à  la 
»  navigatioii,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1846. 
»  Les  recettes  opérées  sur  cette  section,  pendant lesquatre 
i>  derniers  mois  de  cet  exercice ,  se  sont  élevées  à  .    .   .   S,874  7K 

»  Les  produits  de  la  1*"  section  se  sont  élevés  pendant 
»  toute  lannée  à   .    .  2,800  44 

»  Ensemble,  en    8675  19 

X 

% 

»  Les  droits  de  navimtion  se  sont  élevift  apr  les  dciMi  sections  : 

»  En  1847  à  «t.  14,499  66 

»  En  18^   :  17,595  59 

»  En  1849  .   •   ii,m  52 

»  En  1850    20,967  96 

»En  1851    26,160  73 

»  En  1862,   27,742  89  s^ 

»  Canal  d'enUtranebemeni  ven  TurnbunU, 

»  nomnrs.  \ 

»  Les  droits  de  navigation,  perçus  sur  le  canal  d'embranchement  vers  Turnhijut, 
»  se  sont  élevés  :  • 

»  En  1846  à  fr.         13  21 

»  En  1847    i^œ  41 

»  En  1848    2,541  29 

»  En  1849    2,982  23 

»  En  18dO    2,036  ^5 

»  En  1851    3,619  21 

»  En  1832   .  5,875  81  » 

La  section  centrale  admet  le  &édit, 

AaT.  50.  ~  rraiiemento  el  mdmmUB  du  personnel  du  corps 

*»   fr.    5,472  93 

Ce  supplément  de  crédit  est  ajouté  au  projet  de  loi,  par  suite  d'une  demande 
adressée  perBI.  le  Ministre  â  la  section  centrale.  Il  trouve  sa  justification  dans 
la  nécessité  où  l'administration  a  été  d'ordonner  aux  ofliciers  du  corps  des  mines 
des  déplacements  plus  nombreux  dans  rintérfit  du  smice;  la  section  centrale 
nliMte  pas  de  vous  en  proposer  ridopllon. 
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Le  erédit  supplémentaire,  dont  le  service  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégra- 
phes ezige.Ia  détiTrance,  est  considérable  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  comme  nous 
l'avons  d^  dit,  que  d'une  somme  de  l,4'96,870  fr.,  ce  qui  porte  les  crédits 
affectés  à  cette  branche  d'administration  à  11,346,675  fr.,  non  compris  le  mon- 
tant du  traitement  et  des  indenmitéa  du  personnel  de  radministration  centrale. 

Cette  somme  a  paru  excessive  à  lout;  s  les  scellons  et  toutes,  une  seule  exceptée, 
en  ont  demandé  une  justification  plus  complète.  I^a  3"  section  a  pensé  qu'une 
demande  de  justification  serait  inutile.  «  La  cause  du  mal,  dit-elle,  c'est  une 
organisation  défectueuse,  c  est  une  voie  défectueuse,  un  matériel  défectueux.  Il 
ne  sert  à  rien  de  s'attaquer  à  uu  passé  sur  lequel  on  ne  peut  revenir  5  il  ne  sert  à 
rien  de  rechercher  les  auteurs  du  mal,  lorsque  leur  responsabilité  n'est  pas  enga- 
gée  cl  que  le  mal  est  connn,  ces  recherdies  ne  poarraieni  donner  lieu  qu'à  des 
discussions  sans  résultat;  il  est  oiseux  de  demander  la  justification  de  dépenses 
que  Tétai  des  choses  justifie  en  grande  partie,  n  n'y  a  qu'une  voie  à  suivre,  c'est 
de  détruire  fai  cause  du  mal,  en  changeant  une  o^senisation  qui  ne  permâ  pas  de 
bien  faire  et  de  dépenser  peu,  c'est  de  mettre  le  chemin  de  ler  en  état  d'être 
exploité  avec  économie.  Alors,  et  seulement  alors,  si  les  dépenses  sont  encore  trop 
gr  andes,  on  pourra  en  demander  compte  avec  quelque  succès,  car  la  responsabi- 
lité des  agents  sera  encourue.  » 

La  section  centrale  parla^jc;,  sur  ce  point,  l'avis  de  la  a®  section.  Le  budget  des 
travaux  publics,  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ont  donné  lieu,  depuis 
quelques  années,  aux  critiques  les  plus  sévères  ;  on  a  prouvé,  vingt  fois,  que  notre 
exploitation  est  trop  coûteuse,  qu'au  milieu  du  progrès  général,  le  chemin  de  fer 
belge  seul  reste  en  arrière;  qu'ont  produit  que  toutes  ces  censures?  Quelle  est  la 
dépense  qui  a. été  réduite?  Quelle  est  Ilamélioration  qui  a  été  effectuée?  Tous  les 
eflbrts  sont  restés  stériles  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  LImperfecUon  de 
l'organisation  ne  pouvait  pas  être  contestée  :  si  grande  que  soit  la  bonne  volonté, 
elle  ne  sera  jamais  assez  grande  pour  faire  des  améliorations  importantes  avec  un 
instrument  vicieux.  Il  fallait  donc,  avant  tout,  changer  le  mécanisme  de  l'admi- 
nistration. Les  moyens  d  c\|ii()iiaiion  étaient  défectueux  :  la  voie  était  trop  faible* 
et  son  dépérissement  marchait  rapidement;  le  renouvellenicnl  .se  faisait  trop  len- 
tement, les  machines  étaient  vieilles,  trop  peu  nombreuses  et  pas  assez  puissantes; 
ks  l^^fms  ne  suffisaient  pas  pour  le  trafie  ;  les  locaux,  les  plus  indispensables  par 
Hnfluenee  marquée  qu'ils  exercent  sur  l'exploitation,  manquaient;  les  moyens 
mécaniques,  qui  produisent  le  bon  marché  et  la  rapidité  des  manœuvres,  làisaient 
début.  Il  fillaii  réformer  cet  état  de  choses  pour  deux  motife  :  d'abord,  dans 
rintérét  de  l'entreprise  elle-même,  puisque  toutes  ces  défectuosités  étaient  autant 
de  causes  de  dépenses  extraordinaires  et  ne  permettaient  pas  de  demander  au  che- 
min de  fer  tout  ce  (ju'il  peut  produire,  ensuite,  parce  que,  aussi  longtemps  que  œs 
défectuosités  exisieront,  les  honmies  pourront  se  réfugier  derrière  elles,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Chaque  fois  (pi'il  sera  dit  :  le  service 
de  la  voie  est  trop  coûteux,  la  traction  coûte  trop,  les  dépenses  de  réparations  du 
matériel  sont  trop  grandes,  le  service  des  stations  occasionne  des  dépenses  exces- 
sives, on  verra  opposer  la  vétusté  et  la  faiblesse  de  la  vole,  l'âge  et  la  quairiiti 
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ûa  matériel,  l'insuffisance  des  gares,  le  manque  de  moyens  méflaniqoes,  elooiDDW 

il  y  a  quelque  chose  de  très-fondé,  de  très-vraisemblable  dans  ces  motifii,  faciles 

que  soient  les  fautes  des  hommes  (la  section  centrale  procède  par  voie  d'hypo- 
thèse), ces  fautes,  qui  se  résument  en  une  dépense  ruineuse,  se  perpétueront  à 

l'abri  de  ces  défeeliiosilés. 

Si  cVsl  uniquenicnl  à  cause  du  mécanisme  important  de  l'administration  et  de 
Toutillage  incomplet  ou  usé  de  notre  elieniin  de  fer  que  l'exploitation  nous  coule 
trop,  ce  serait  manquer  de  sagesse  et  commettre  une  injustice  envers  les  hommes 
qu'on  accuse  sans  raison,  que  de  ne  pas  réformer  un  état  de  choses  vicieux. 

Si  c'est  en  partie  la  faute  des  hommes,  ce  serait  encore  manquer  de  sagesse 
que  de  ne  pas  nous  mettre  à  même  de  faire  peser  sur  eux  la  responsabilité  de 
leurs  «des. 

Lorsqu'il  y  a  des  lignes  dont  l'exploilatioi  oràte,  tonte  proportion  gardée,  un 
quart  et  même  un  tiers  moins  cher  que  les  nôtres ,  lorsque  les  causes  qui  nous 
empêchent  d'exploiter  ft  aussi  bon  mardié  sont  connues  et  que  les  remèdes  sont 
indiqués,  rester  indiflérents,  refuser  de  fàire  ce  qui  est  nécessaire  pour  arrêter 
cet  excès  de  d^enses,  ce  serait  quelque  chose  de  plus  qu'un  manque  de  sagesse. 

Encore  si,  en  dépensant  plus  qu'on  ne  dépense  ailleurs,  nous  faisions  mieux 

que  les  autres,  si  le  service,  sur  notre  réseau,  se  faisait  avec  plus  de  célérité, 
plus  de  l  égulorilé,  s'il  présentait  plus  de  sécurité  que  le  service  des  compagnies, 
on  pourrait  faire  entrer  ces  avantages  en  compensation.  Mais  cciU:  excuse  nous 
fait  défaut  :  ce  que  nous  dt'pensons  au-delà  de  ce  qu'on  dépense  ailk  urs,  nous  le 
dépensons  en  pure  perte.  Et  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'emploi 
plus  ou  moins  utile  de  quelques  milliers  de  francs  ;  il  s'agit  de  millions,  il  s'agit 
de  l'équivalent  d'un  gros  impêl. 

Pour  l'honneur  de  l'exploitation  par  l'État,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  il  faut 
mettre  fin  à  cet  état  des  choses. 

Quoique  la  section  oentrale  soit  d'avis,  avec  la  3*  section ,  que  l'insnlllsattoe 
des  crédils,  portés  au  budget  de  18S3,  résulte  principalement  des  causes  dont  nous 
venons  de  parler ,  en  d'autres  termes,  quoiqu'elle  soit  persuadée  que,  si  l'organi- 
sation de  l'administration  avait  été  plus  simple,  plus  finie  et  plus  commerdale,  et 
si  le  chemin  de  fa>  eût  été  mieux  outillé  et  mieux  établi ,  les  dépenses  d'exploi- 
tation ne  se  seraient  pas  élevées ,  malgré  le  développement  des  transports  et  le 
renchérissement  des  matières  et  delà  niain-d'œnver,  à  la  somme  prévue  au  budget, 
elle  convient  cependant  qu'en  l'absence  de  ces  améliorations ,  il  n'a  |)as  été 
possible  de  se  renfermer  dans  h  s  limites  des  crédits  volés.  Des  circonstaiices  extra- 
ordinaires et  imprévues  ont  exercé  une  influence  marquée  sur  les  dépenses  des 
chemins  de  fer  dans  tous  les  pays,  i'arlout  ou  est  allé  au-delà  des  évaluations  ;  il 
n'y  a  pas  un  eompte-rendu  qui  nlseeuse  un  aeeroissement  de  dépenses  pendant 
llsnnée  1855.  La  section  centrale  ne  peut  donc  que  conclure  à  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  pétitionnés  pour  le  service  des  chrailiis  de  fer,  postes  et 
télégraphes. 

Nous  allons,  Messieura,  vous  faire  connaître  les  questions  posées  par  les  sections 
et  les  réponses  que  radmlnistrallon  y  a  biles,  ainsi  que  les  observations  de  détail 
auxquelles  les  différents  articles  ont  donné  lieu. 


Diyilizea  by  GoOglc 


(9) 


[N*936.] 


▼Ollt  IT  TftATAIIX. 

Abt.  57.  Salaire  des  agents  payés  à  la  journée  fr.  80,000 

La  section  a  réclamé Qii  tableau  détaillé,  résimiBiit,  pur  qniuBine  el  par 
tiUei'a  dos  crédits,  les  dépenses  eo  salaires. 

Elle  a  demande  oussi  le  nombre  d'ouvriers  par  UUera,  pendaat  tes  mois  de 
janvier,  juillet  et  décembre. 

Il  résulte  des  tableaux,  qui  nous  ont  été  fournis  et  qui  seront  déposés  sur  le 
boreau  pendant  la  discussion,  que  le  nionlaut  de  la  dépense,  pour  surveillance  et 
police  de  la  voie,  a  été  de  Ir.  638,847-90,  et  celle  pour  l'eniretiea  ordinaire  de 
fr.  683,182-80,  ce  qui  ftdluB  total  de  1,388,000  francs.  Le  nombre  d'agents 
allBctés  à  la  surfeilhBee  «I  à  la  police  de  ta  vnie  a  été  de  M8.  Mille  quarante-^ 
agents  ont  été  employés  à  Toilretien  ordinaire.  La  dépense  a  été,  pendant  le  mois 
df:  janvier,  de  104.833  francs,  pendant  lo  mois  de  jnillet,  de  106,304  francs  et, 
pendant  le  mois  de  décembre,  de  11^,539  francs. 

Art.  58.  Matériaux,  engins,  outils  et  ustensiles  fr.  23,000 

Ce  crédit  doit  être  porté  à  fr.  87,819-89,  et  eduî  pétitionné  à  l'art.  89,  à 

fr.  192,180- H. 

Une  loi  du  24  juin  IS.'jS  {Moniteur  du  i*'^  juillet,  n°  1821)  a  augmenté  de 
100,000  francs  l  allocation  de  363,000  francs,  formant  l'art.  ilU  du  budget,  dans 
le  but  de  pourvoir  à  la  dépense  à  résulter  des  travaux  de  remplacement,  par  des 
remblais,  des  ponts  établis  sur  les  fossés  de  ta  place  d'Alfa  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  de  Tournaj  à  Jurbise. 

Il  résulte. des  eiplicatîons  qui  nous  ont  été  données  par  M.  te  Ministre  que,  dans 
ta  pensée  du  Gouvernement,  ce  supplément  de  erédit  devait  servir  à  payer  indis- 
tinctement toutes  les  dépenses  à  résulter  de  l'cnsembte  du  travail  pour  lequel  il 
avait  été  demandé  et  oMcnu  de  la  Léjiislalure,  c'est-à-dire  qu'une  partie,  jusqu'à 
concurrence  d'environ  04,000  francs,  devait  en  être  affectée  à  des  travaux  de 
terrasbcnienls,  de  nla<^onnerie,  etc.,  et  que  le  surplus  devait  être  employé  à  Tachât 
de  matériaux,  billes,  rails,  etc. 

Au  lieu  de  tattacber  ta  erédH  de  100,000  Ihines  uniquement  à  l'art.  89,  il 
aurait  donc  taUu  lediviser  cnlre«etirlide  etfsrt  88.  Aussi  ta  Cour  des  comptes 
s'estndte  opposée  à  ta  liquidatioii  d'ordonnances  de  payement  qui,  imputées  sur 
l^rt.  89,  étaient  destinées  A  solder  ta  prix  de  traverses  et  de  rails. 

Le  Gouvernement  demande  que  celte  division  soil  faite  par  la  loi  soumise  à 
vos  délibérations,  il  demande  à  cette  fin  que  le  erédit  de  22,000  francs,  sollicité 
au  projet,  soit  majoré  de  fr.  35,819-89,  qui  est  le  montant  de  la  dépense  pour 
rails  et  billes  à  imputer  sur  le  crédit  de  100,000  francs,  ouvert  par  la  loi  du 
34  juin  dernier,  et  que  le  surplus,  c  cst-a-Uire  fr.  64,180-11,  qui  forme  le  com- 
plément de  ee  crédit,  soit  lyouté  à  ta  aonine  pét^ionoée  à  Fan.  89.  De  eelte 
manière  ta  crédit  de  100,000  francs  se  trouverait  absorbé  dans  les  art.  88  et  89 
et  ta  loi  dn  34  juin  1883  devrait  être  rapportée. 

La  section  centrale  a  fait  droit  à  cette  demande  du  Gouvernement;  elle  vous 
propose  d'augmenter  les  allocations  des  art.  88  et  89  dans  lesproporUons indiquées 
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et  d'insérer  dans  le  projet  de  loi  un  article  nouveau ,  pour  sopprimer  le  crédit 
de  100,000  francs,  ouvert  par  la  loi  du  S4  juin  1853. 

Abt.  59.  Trawsux    fournitures   .  fr.  1:28,000 

Ce  erédit  doit  ètn  porté,  pour  les  motili  éMoeés  à  fni,  86,  à  fr.  191,180^41 . 
A  l^MeasioD  de  tel  artiele,  la  aeetfon  centrale  a  éonandé  pourquoi  od  eoniinoe 
A  bire,  pour  le  ehemin  de  fer  de  Toomay  A  Jurblse,  des  dépenses  qni  devraient 

être  supportées  par  la  Compagnie. 

L'administration  a  répondu  qu'elle  continue  à  faire  ces  dépenses,  parce  que  la 
Compagnie  s'y  refuse  et  qu'il  n'est  i)as  possible  de  laisser  souffrir  ou  de  suspen- 
dre le  service;  que  les  dépenses,  dont  il  s'agit,  se  réduisent  à  ce  qui  est  rigoureu- 
senient  indispensable  et  font  Tobjct  d'un  compte  spécial  ;  que  leur  liquidation  a 
lien  sons  fiwflie  d'avanoe  eieeiuée  par  l'État,  en  sftleiMlant  k  selatimi  de  la  ques- 
tion de  savoir  A  qd  elles  doiteot  déllnitivement  ineomber. 

Nous  avons  élé  informés  que  les  uégoelalioBS  avee  la  Compagnie  nVmt  pas  eu 
de  résultat.  Le  différend  devra  donc  être  porté  devant  les  tribunaux. 

TUACnOII  UV  ARSOTAL. 

Art.  61.  Salaire  doi  agenU  foyéi  â  la  journée  fr.  123,570 

La  4^  seeti<m  a  demandé  la  production  d*nn  étal  de  situation  des  alloeations-  * 
sslaires'pendant  rexweiee  1883. 

Il  résulte  du  taUeau  qni  nous  a  été  fourni  par  radministration,  que  les  dé- 
penses se  sont  élevées  à  fr.  l,d63,8064M,  réparties  comme  suit  : 


Machinistes  et  chauffeurs  fr.  314',69l  99 

Service  d'entretien  dans  les  stations   422,217  57 

Agents  en  service  général   248,469  82 

Ateliers  des  locomotives  de  Tarsenal   171 ,060  75 

Id.   des  voitures   272,368  58 

Travan  àla  tàehe   84,797  88 


Parmi  les  causes  qui  ont  déterminé  l'insufiisance  des  fonds  affectés  aux  salaires, 
il  en  est  une  que  la  section  centrale  doit  mentionner  spécialcincnl,  c'est  la  néces- 
sité où  s'est  trouvée  l'administration  d'augmenter  le  salaire  d  un  grand  nombre 
d'ouvriers  qui  n'avaient  que  fr.  1-20  et  fr.  1-40  par  jour.  L'humanité  juslilie 
complètement  celte  dépense  et  1  aduiiuistration  de  nos  chemins  de  fer  est  allée, 
sous'oe  rapport,  beaucoup  moins  loin  que  >les  compagnies  éirangères;  ataii 
que  les  dnarias-de  fer  fratfpis  ont  alloué  à  ilenia  ousrienA'àteliers,  etimême  A 
leurs  employés,  dont  le  itnitcment  aTeieédail  fas  1,809  Inams^  une  liademnlié 
mensuelle  destinée  l^nnnenar  teprixdufsin  au  lanz  normaU 

Amt.     iHimm  d'kmmie  M  d9risularia>  fr.  16,000 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 
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Akt.  63.  Combustibles  el  autres  eonsommations  pour  la  Iraclion  des 

convois    fr.    115,500  . 


La  4^  section  a  deniandé  à  quelle  époque  Ton  a  adjugé  les  fournitures  du  coke 
pour  Texercice  l8«iS  et  à  quel  prix. 

L'administration  nous  a  fait  connaître  ({Uf  les  fournilures  de  coke  ont  été 
adjugées,  le  S9  décembre  1853,  aux  prix  suivants  : 


A  Managc,  à  fr.  16  50  les  mille  kilogrammes. 

Mnna?c,  à   16  SO  id- 

MaïKigi",  à   17    >»  id. 

Ans,  à   17  10  id. 

Liège,  à   17  50  id. 

Liège,  à   17  êO  Id. 

Namur,  à   16  Î7  id. 

Verviers,  à   47  6S  id. 


Dans  le  sein  de  la  ic^on  centrale  des  observations  ont  été  laites  sur  la  mau- 
vaise qualité  du  coke  employé  sur  oos  Ugncs.  Il  a  été  dit  que  le  moyen  d'obtenir 
des  cokes  plus  denses,  et  absorbant  peu  d*eau ,  c'est  le  lavage  et  une  cuisson  plus 
prolongée.  Les  cokes  devraient  être  livrés  à  la  traciion  avec  S  p.  Vo  de  cendres 
au  plus,  avec  un  maximum  de  4  p.  %  d'eau,  cl  devraient  peser  50  kilog.  à  riiee> 
tolilrc.  La  section  eenlrnle  appelle  l'attenlion  particulière  de  !M.  le  Ministre  sur 
cet  objet,  qui  a  une  grande  iuiportauce  pour  rccooomie  dam  les  couâomiualions. 

Abt.  64.  Entretien,  réparaUon  et  renouvellement  du  tnatériel.    .  fr.  583,000 

La  4^  aeelioû  a  élevé  des  plaintes  contre  l'état  du  matériel  poar  le  Iranspwt 

des  marchandises  et  contre  ?on  insufllsancc.  Une  grande  partie  de  la  somme 
demandée  à  cet  article,  dil-elle,  a  servi  :i  exceuUr  des  travaux  de  réparation  à 
nos  wagons,  et  cependant  ces  travaux  sont  loin  d  èlrc  sulTlsanIs:  car  heaiieoup  de 
véhicules  continuent  n  être  dans  un  état  déplorable  :  on  ne  voit  sur  nos  lignes 
que  des  Avagons  ayant  subi  de  grandes  avaries,  spécialcmcol  aux  buttoirs.  Elle 
demande  que  des  mesures  soient  prises,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour 
mettre  notre  matérid  en  bon  état  de  service  et  pour  le  compiâer. 
La  section  centrale  a  adhéré  unanimement  à  ce  van. 

Abt.  68.  iteilsiMwoes  aux  eompagnm  fr.  40,000 

A  propos  de  cet  article,  la  section  centrale  a  demandé  : 

1°  Quelles  sont  les  sommes  brutes  dues  par  l  Élal  à  chaque  compagnie,  du  chef 
de  l'usage  de  leur  matériel  7 

S*  Quelles  sont  les  sommes  brutes  dues  à  l'État  par  les  compagnies,  du  même 
chef? 

3*  Quelles  sont  ks  dillërenoes  ou  le  reliquat  au  profit  des  compagnies  ou  de 

l'Élal? 

^ous  annexons  au  présent  raïqiort  le  l«blt:au  que  Fadministration  nous  a  fourni 
en  réponse  à  ces  questions. 
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La  st'clion  centrale  a  demandé  également  (luels  ?ont  les  prix  et  les  oonditîoas 
qui  servent  de  base  à  ces  échanges  de  matériel  avec  les  coiiipagaiCb. 
L'adminfelntion  nous  a  transmis,  eo  réponse  à  cette  question,  la  note  snivante  : 


Conditions  et  prix  stipulés  par  les  diverses  conventions  internationates  et 
mixtes  pour  l'emploi  du  matériel  échangé  de  part  et  d'autre. 

>  coimuiTioR  FiAMCo-iBLCR  (coodiie  le  13  scptemlnre  1849). 

»  AaT.  8.  Les  voitorea  de  tonte  espèce  des  deux  admioistratioi»  seront  admise» 
»  à drcnlersor les chemios déferra  rdation. 

»  AaT.  4.  Il  lera  tenn  compte,  de  part  et  d*antre,  de  la  eircolation  dn  matériel  ; 
»  ce  compte  aura  pour  base  les  prix  suivants,  toute  fraction  de  kilomètre  comp- 
»  tant  pour  un  Ulomètre  : 

»  l*Pour  le  pareonrs  d*ane  locomotive  allumée,  soit  à  charge  soit  à 
»  vide,  par  kilomètre  fr.   i  tO 

»  ^  Pour  le  parcours  d'une  voiture  a  voyafeurs  à  4  rooes,  à  cbarge 
»  où  à  vide,  par  kilomètre  »  0$ 

»  5«  Pour  le  parooors  de  toute  autre  voiture  à  chargn  on  à  vide,  par 
»  kilomètre  n03 

»  Indépendamment  dn  prix  éo  parcours  ci-dessus,  il  sera  payé  nne  indemnité 

»  de  90  centimes  par  heure  de  retard,  pour  toute  voiture  qui  ne  serait  pas  rentrée 
»  dans  un  délai  fixé ,  à  raison  d'une  heure  par  lieue  de  cinq  kilomètres  de 
»  distance,  plus  48  heures  pour  le  temps  du  déchargemrat  ;  les.heures  de  nuit 
»  comptent  comme  les  heures  du  jour. 

»  Tonte  fraction  de  lieue  comptera  pour  une  lieue  et  toute  fraction  d  heure 
»  comptera  pour  une  heure. 

■ 

»  cowvRimoii  DC  aoiu  a  uknAW  (eonelae  le  t4  mai  1849.) 

»  Art.  5.  Les  prix  de  parcours  pour  les  loconiotivos.  les  voitures  à  voyageurs 
»  e  t  à  marchandises,  sont  les  mêmes  que  ceux  ci-dessus  de  la  convention  Franco* 
»  iielge. 

»  Lindemnité  par  heure  éi  r^rd  est  ^lementllxéeà  90  centimes. — Le  dâai 
»  pour  le  déchaînement  n'est  que  de  94  heures  pour  les  jours  ordinaires  et  de 
»  36  heures,  soit  douxe  heures  en  plus,  pour  les  dimandies  et  les  jours  fériés. 

»  Le  pareours  des  wagons  i  marchandises  seulement ,  à  été  ultérieurement 
»  réduit  et  est  encore  actudlemcnt  fixé  a  9  centimes  par  kilomètre  an  lieu  de 
»  5  centimes. 

• 

»  coKVE«Tio.\  DE  NAMt»  A  LIÈGE  (cooclue  le  8  aoùi  18!>0.) 

9  km.  93.  Les  prix  de  parcours  pour  les  locomotives,  voitures  i  voyageurs  et 

»  wagons  à  marchandises,  sont  les  mêmes  que  ceux  fixés  pour  le  chemin  de  fer 
»  du  Nord  et  pmir  celui  dcMonsà  Managc. — Pour  les  wagons  h  marchandises 
M  le  prix  de  parcours,  par  Jiilonièlre  a  été  égalentent  réduit  à  %  centimes. 
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'»  L'indemnité  est  de  120  contimcs  par  heure  de  relard  après  un  délai  fixé 
»  également  ù  raison  d  une  heure  par  5  kilomètres  de  distance,  plus  24  heures 
tt  pour  le  déchargement.  — Ce  délai  de  24  heures  pour  le  déchargement  est  fiié 
»  à  43  heures  pour  les  dimandies  el  les  jours  fériés,  et  4  60  heures  pour  les 
»  wagons  de  ta  société  expédiés  en  Prusse.  En  outre,  il  n*est  pas  tenu  compte  à 
»  la  société  do  séjour  de  ses  wagons  en  Allemagne,  pendant  les  dimanches  et  les 
n  jours  fériés  où  la  douane  prussienne  suspend  ses  opérations. 

»  Pour  le  décompte  de  la  ligtie  de  Namur  à  Liège,  on  a  admis  le  système  des 
»  heures  à  bonifier  à  faire  entrer  en  déduction  des  heurt»  de  retard  :  cVsl-à-dire 
»  que  du  nombre  total  des  heures  de  rciard  éprouvées  par  les  wagons  de  Tune 
»  des  deux  parties,  l'autre  partie  a  droit  à  la  déduction  du  total  des  hrmes  dont 
»  elle  fait  profiter  ces  mêmes  wagons  en  les  renvoyant  avant  le  temps  accordé 
»  par  les  délais. 

I)  coiiTEiiTto!«  BELGE  (concluc  tc  18  Septembre 

»  Akt.  I".  L'atintinistralion  du  chemin  de  fer  rhénan  fournira  tout  le  niaté- 
'>  riel  nécessaire  au  transport  des  voyageurs  et  des  b!i?!î»}^cs  entre  la  station  de 
»  Verviers  el  la  fronfière.  Néanmoins  la  traction  des  convois  se  fera  par  les  loco- 
»  motives  belges  jusqu'à  la  station  de  Uonhei  de  elviee-versa.  (Le  transborde' 
»  ment  des  voyageurs  et  bagages  aura  lieu  à  f^erviers.) 

»  Aar.  4.  Il  sera  tenu  compte  à  chacune  des  deux  administrations  de  l'emploi 
»  (ait  de  son  matériel  snr  les  lignes  en  relation,  d'après  les  bases  suivantes,  la 
»  dreolation  à  vide  comptant  comme  la  drcnlation  à  charge  : 

»  Pour  nne  locomotive  allumée,  par  kilomètre  de  parcours  .   .   fr.  102 


»  Pour  une  voiture  à  voyagenrs  de  i'"  classe  »  046 

»    »  »       de  i"  ou  3*  classe  »  034 

»  Ponr  un  vagen  à  hagages  à  4  roues  »  034 

»  Pour  les  voitures,  A  pins  de  quatre  roues,  ces  prix  seront  majorés  de  moitié 
»  par  paire  de  roues. 

»  Pour  toute  autre  voiture  de  transport  fermée,  bâchée  ou  non  bâchée, 

»  pouvant  charger  jusqu'à  6  tonneaux  fr.    »  02 

»  Pour  toute  autre  voiture  de  transport  fermée,  bâchée  ou  non  bâchée, 

»  pouvant  charger  jusqu'à  10  tonneaux  »  05 

»  Les  dâais  accordés,  de  part  et  d'autre,  sont  fixés  comme  suit  : 

»  Pour  ua  trajet  de     1  à  50  kilomètres,  12  jours  \ 

Id.  de  81 A 100  id.  8  id.; 
»  Id.  de  101  à  àOO  id.  4  id.; 
»       Id.       de  901  et  an  ddA,        8  id. 


B  Ces  délais  sont  calcnlés  d'kprès  les  distances  réelles  prises  nne  fois  seulement, 
»  et  toute  fraction  de  kilomètre  comptant  comme  un  kilomètre. 
»  Les  jours  seront  comptés  de  minuit  à  minuit. 

»  Les  jours  de  d^rt  A  de  retour  des  vagens  A  lastation<^rontière  ne  compte- 

»  ront  ensemble  que  pour  un  seul  jour. 

»  Les  délais  ci-dessus  seront  majorés  d'un  jour  pour  tout  wagon  qui,  parti 
»  chargé  de  la  ligne  à  laquelle  il  appartient,  y  sera  renvoyé  chargé. 
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»  Les  dimanches  et  les  Jonrs  lérUs,  pendent  lesquels  il  m  fera  pas  d*eipëdition 

n  en  douane,  ne  compteront  point  pour  former  ces  délais. 

»  Il  sera  payé  une  indemnité  de  3  francs  par  jour  de  retard  pour  tOQt  wagon 
»  qui  sera  retenu  sur  une  ligne  étrangère  nu  delà  des  délais  accordés. 

<>  Art.  5.  Les  locomotives  belles  servant  à  la  iracliou  entre  Ronheide  et  la 
»  frontière,  de  même  que  les  voilures  rhénanes,  servant  au  transport  des  voya- 
»  geurs  et  des  bagages  entre  Verfkrs  et  flériMsUnd,  fenmt  Yob^  d'an  compte 
»  séparé,  entièrement  indépendant  du  compte  des  wagons  à  mardiandises,  équi- 
»  pages,  chevaux  et  bestianz. 

M  An.  6.  Le  reliquat,  provenant  des  relards  dans  le  renvoi  du  matériel  préeité, 
n  ne  portera  que  sur  la  différence  entre  la  somme  des  jours  employés  pour  toolcs 
»  les  expéditions  cumulées  el  celle  des  jours  accordés  par  l'art.  4. 

»  Le  prix  de  circulation  des  voilures  mixtes  ou  à  compartiments  de  diverses 
M  classes,  serd  établi  à  raison  du  taux  moyen  de  4  centimes  par  kilomètre. 

>  CONVBRTION  o' AIX-LA-CHAPELLE  A  DVSSBLUOBF  KT  A  CLADBACH.  PiR  CREVtLU  A  RUBIimT 

>  (eondue  le  97  août  18S3). 

»  Les  prix  de  parcours  pour  les  diverses  espèces  de  voitures,  les  délais  accor- 
M  dés,  ainsi  que  les  coudilions,  seul  les  mêmes  que  pour  la  conveuliou  belge- 
n  rhénane. 

»  AuT.  S8.  Les  deux  administrations  adoptât  pour  leurs  relations  inicmatio- 
»  nales  les  formulaires  et  le  mode  établi  pour  le  service  international  belge>rhénan. 

»  Le  décompte  de  l'emploi  du  matériel  bclg^pmssien  sera  compris  dans  le 
»  décompte  belge-rhénan. 

>  CORVBNTIOK  M  u  ruRMB  occiM«TALB  (couelue  le  7  juillet  1859). 

1»  Les  prix  de  parcours  de  toutes  les  espèces  de  voilures  smit  les  mêmes  que 
»  ceux  de  la  convention  bdge-rtiénane.  Seulement  le  parcoun  d*unc  locomotive 

»  est  fixé  à  i  franc  par  kilomètre  au  lieu  de  fr.  1-02. 

)>  Les  délais,  ainsi  que  les  conditions,  sont  aussi  les  mêmes.  Tout  wagon  remis 
»  après  le  départ  du  dernier  train  de  marchandises,  à  la  station  d'écbaoge,  ne 
»  sera  compté  dans  le  calcul  dos  d('lais  qu  à  partir  du  lendemain. 

>'  Art.  22.  Les  transports  de  niaiièn  s  pondén  iises  effectués  par  le  service  mixic 
>•  entre  Toumay  et  Ostende,  et  réciproqucuienl,  se  feront  généralement  (Hir  les 
»  wagons  de  la  Société  qui  seront  en  dépôt,  à  cet  effet,  dans  lesdites  stations.  Les 
»  indemnités  stipulées  pour  relard  dans  le  renvm  du  matéiiel  ne  seront  pas  appli- 
»  cables  auzdils  wagons. 

»  Aar.  2S.  Les  transports  de  coke,  pour  le  service  de  la  Sodélé,  continueront 
»  ft  s'effectuer  au  moyen  de  son  matériel  et  les  relards  ne  seront  pi^t  comptés. 

»  cosvtMTioa  DK  L'KNm^SAMBRB'ST-MBi'st  (conduc  Ic  97  novembre  1859). 

»  Les  prix  de  parooun,  des  diverses  espèces  de  voitures,  sont  les  mêmes  que 
n  ceux  de  la  convention  de  la  Flandre  occidenlale.  Les  délais  accordés  et  les  oon- 
n  ditions  sont  aussi  les  mêmes.  Seulement  les  Jours  de  booification  constatés  au 
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»  proGt  de  TuDe  oo  de  l'autre  partie,  après  l'élablissemeot  de  la  balance  générale 
»  des  jours  accordés  et  des  jours  employés,  sont  payés  eomme  les  jours  de  relard, 

»  à  5  francs. 

>•  L'explication  de  ce.  dernier  système  a  lieu,  à  titre  d'essai. 

»  COeiVB!«TION  DE  CBARLEBOY  A  LA  FRONTIÈRE  DE  FRANCE  (ooncluc  Ic  10  juiUel  185'i). 

»  Mêmes  prix  de  parcours  pour  les  différentes  espèces  de  voilures  que  pour  la 
»  Flandre  oocidentale  et  l'Entre- Sambre» et- Meuse.  Également  mêmes  dâais  et 
j»  mêmes  conditions.  En  somme,  ce  sont  absolument  les  mêmes  bases  que  celles 
»  des  deux  conventions  précitées. 

»  Nota.  Les  conventions  franco-belge,  de  Mons  ft  Manage  et  de  Namur  A  Liège, 
m  suivies  actuellement,  sont  les  mêmes  que  celles  adoptées  dès  le  principe  et  n'ont 
»  reçu  aucune  modification.  Toutes  les  autres  conventions  ont  été  modifiées  et 
»  établies  sur  d'autres  bases  que  celles  primitives.  » 

La  seetion  centrale  a  demandé,  enfin,  quelles  sommes  ont  été  payées  aux  com- 
pagnies qui  ont  mis  des  wagons  à  la  disposition  de  rÉtat,  pendant  le  mois  de 
décembre  1983  et  le  premier  trimestre  de  i9$4f. 

L'administration  a  répondu  que  la  somme  à  (feyer  par  l'État  A  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Louvain  à  Charleroy,  pour  location  de  wagons,  pendant  les  mois 

de  décembre,  janvier,  février  et  mars  s'élève  à  20,716  francs. 

En  prt^ence  de  la  charge  considérable  qui  résulte  pour  l'Étal  de  l'emploi  du 
matériel  des  conipugnies,  la  section  centrale  no  peut  qu'insister,  avec  une  nouvelle 
force,  sur  la  nécessite  de  compléter  le  matériel  de  notre  réseau. 

HODVBHIirr  BT  TBAriC. 

Anr.  67.  SeUairu  des  agents  payés  à  la  journée  et  des  mancnrore».  fr.   271 ,000 

La  section  centrale  s'est  fait  délivrer  un  relevé  par  litléra  des  ouvriers  attachés 
aux  services  du  mouvement  et  du  trafic.  Il  résulte  de  ce  relevé  que  les  dépenses 
en  salaires  («)  pour  le  chargement,  déchargcmonl  et  pesage  des  marchandises, 
bagages,  etc.,  ont  été  de  fr.  379,1232-27,  et  celles  {b)  pour  la  formation  des  con- 
vois, le  nettoyage  des  voitures  et  bureaux,  les  portiers,  gardiens,  gardes-freins, 
veilleurs,  etc.,  de  fr.  364,814-56,  faisant  un  total  de  fr.  944,046-83.  L'allocation 
demandée  tu  budget  n'avait  été  que  de  680,000  francs. 

Le  nombre  dVigents  a  été,  an  mois  de  janvier,  de  2,479  j  au  mois  de  juillet, 
de  2,448,  et  au  mois  de  décembre,  de  2,988. 

Awr.  98,  PnûdresepUtilttihn  .   .  .fr.  28,000 

Adopté  sans  observation. 

Aar.  û^.  Camionage   .    .    .  fr.  48^500 

Cet  article  a  éié  adopté  purement  et  simplement. 
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La  3>isf  ction  a  demandé  an  état  détaillant  «  par  mois,  les  sommes  pa)  ces,  en  I8S3, 
I*  ponr  pertes  ;  2*  pour  avaries  ;  3^  pour  relards. 

Il  hisolle  de  celle  piéee,  qui  sera  déposée  sur  le  bureau  pendant  la  discussion 
du  projet  de  loi.  qur  691  réclaiiuiiinns  ont  ôtô  admises  et  ont  occasionné  une 
dé|iense  de  fr.  H/i. 658-90  ;  que  les  deiiiandcs  d'indemnités,  pour  lesquelles  il  y  a 
contestation,  sV'ièveat  à  environ  S$,iKM)  francs. 


AttT.  71 .  Tratfemefite  el  indeihnili»  du  fonelkmnainê  H  employés,  fr.  4,000 


La  5"  section  a  conslalé  que  dos  plaintes  se  seul  produites  contre  le  choix  des 
lëh'grnpluslcs,  et  qu  il  existe  panui  les  négociants  anglais  uu  manque  de  coutiunee 

en  nos  ygcnls. 

La  section  centrale  a  appelé  lu  plus  sérieuse  ultcnlion  de  M.  le  Ministre  sur 
eel  objet. 

ISons  avons  reçu,  à  cet  ég  ird,  la  réponse  suivante  : 

•1  Ia-  scrvicr  des  lélégrapiu  s  ^c  recuite  tonime  les  aulres  <ervi('i'.s  de  l  adminis- 
)>  tration.  Pour  être  admis  au  surnuniérariat,  il  f.  ut  être  Belge,  âgé  de  17  ù 
»  iS  ans ,  satisbire  à  rexanien  prescrit  et  fournir  des  certIÛeats  constatant  la 
»  moralité  des  antécédents.  Dans  deux  circonstances  seulement,  on  a  admis  des 
»  jeunes  gens  nés  en  Belgique,  de  parents  étrangers,  parce  que  les  langues  anglaise 
»  et  allemande  leur  étaient  familières,  chose  trèsH'roportante  dans  le  service  télé> 
i>  graphique. 

»  D'uprî-s  Tari.  4  de  la  loi  du     mars  1851,  les  art.  187  et  578  du  Code  pénal 
»  sont  applicables  aux  ogenls  qui  violeraient  le  seert  t  des  dépêches  télégrapbi- 
'  »  ques.  On  appelle  rréqueuinient  leur  attention  sur  l'extrême  importance  de  leurs 

»  obligations  à  cet  égard. 

»  Kn  Angleterre,  h  s  compagnies  admettent  de  [iréférenee  des  lélégrapliistcs  de 
»  douze  à  quatorze  ans.  11  est  permis  de  douter  que  les  garanties  de  discrétion  y 
a  soient  plus  complètes. 

»  Il  est  à  désirer  que  les  plaintes  et  la  défiance  qui  s*élèTeraient  eoolre  le 
»  service  belge,  soient  nettement  formulées.  Elles  seraient  immédiatement  l'oljjet 
a  d'une  «iquéle  sévère. 

»  Les  lignes  télégraphiques  belges  sont  exploitées,  depuis  trois  ans,  el  jusqu'au» 
B  joordliui  aucune  plainte  touchant  la  violation  du  secret  des  dépêches  n'est  par- 
»  venue  au  Département  des  Travaux  Publics.  » 

Aav.  72.  Halaires  des  agents  payés  à  tajwmée   .   .       .    .  fr.  lâ,OUO 
Pas  d'observation. 


TéLi6BAi»ttBS. 


Ait.  73.  Entttiie» 


fr 


5,000* 


Adopte  sans  discussion. 
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SERVICE.  GliMfiBAt. 

Aêt.  76.  Matériel  H  fovriUhareê  lie  tmnau  fr.  77,300 

Adopté. 

Ait.  81.  TVattemenfo  et  vudmmiti»  des  faeleitn  et  outrée  €yente 

mAaUene»  fr.  10,000 


M.  le  Ministre  nous  a  fait  connaître  que  le  crédit  de  10,000  fraucs,  dcauindé  à 
cet  arlicle,  n'est  pas  stidîsant  et  qu'il  est  indispensable  de  le  porter  à  i  2,000  francs. 

Des  membres  de  la  section  centrale  ont  exprimé,  à  propos  de  celte  augmenla- 
tioD,  l'opinion  qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  chcb  de  service  fournissent,  dè> 
l'origine,  an  elMf  du  Départeneot,  des  ehillires  asees  etada  pour  ne  plus  rendre 
ndoenaires  «es  oorrceUoos  fréquentes  dans  les  crédili  demandés. 

Ltefnuntalîon  a  été  admise  par  la  section  centrale,  et  le  efailfre  a  été  porté» 
par  eonséqnent,  à  IS,000  franos. 

Aar.Si.  2)wu!porfs«ted(ipéoAes  fr.  96^000 

Cet  article  est  adopté  sans  observation. 

Ait.  m.  Matériel,  fauntUint  de  bureauj  fraie  de  loffer  et  de  réyie,  fr.  23,000 
Adopté. 

An.  S7 y  Service  du  eanal  de  Zelzaete  fr.  32,807 

Ce  erédit  a  donné  lien  à  difléreMes  ebservaliflns  de  la  part  des  sections. 
U  i"*  seetton  a  danianM  le  détail  de  l'«niploi  de  l'allocation  pétitionnée. 

L'administration  nous  a  lininii,  A  cet  égard,  la  note  suivante  ; 

Uelevé  des  engagements  pris,  par  le  Vq^arlema^  éee  Dnmux  Publies,  pour 
tenlntie»,  en  48115,  du  etmat  de  Zekaete» 

'  Entretien  dans  la  Flandre  occidentale  fr.  16,758 

Somme  à  valoir  3,000 

19,758 

Entretien  dans  la  Flandre  orientale  fr.  3,049 

Somme  à  valoir  1,000 

5,0i9 

Total  .fr.  33,807 

La  6«  section  a  déaiié  que  des  eiplieations  fussent  fournies  au  siget  de  ce 
erédit. 
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Elle  n'a  pas  compris  les  raolifs  qui  ont  déterminé  le  Départenienl  des  Travaui 
Publics  à  demander  ce  crédit  sous  la  rubrique  Dépenses  imprévues. 

La  'i''  section  a  fait  la  nicnic  observation  el  a  exprimé  l'avu  que  ceUe  dépense 
devrait  être  mise  à  la  charge  des  provinces. 

Le  GouverDemeot  nous  a  fourni  ù  cet  égard  les  explications  suivantes  : 

M  L'article  4  de  la  loi  do  i6  juin  184),  qui  a  décrété  la  conslrucli<m  du  canal 
»  de  Zélsaele  à  la  mer  du  Nord,  pour  récoolement  des  eaox  des  Flandres,  porte  : 

»  L'administration  et  l'entr^eo  du  canal  seront  une  chaire  provinciale.  Les 
»  provinces  poarront  exiger  des  propriétés  intéressées  une  rétribution  annuelle 

M  destinée  ù  couvrir,  en  tout  ou  en  partie,  los  dépenses  faites  de  ce  chef. 

»  Au  fur  et  à  mesure  de  rachcvement  des  deux  premières  sections  du  canal  de 
»  Zeizaelc  à  hi  mer  du  Nord,  le  Département  des  Travaux  publics,  fit  auprès  des 
»  autorités  provinciales  de  la  Flandre  occidentale  et  de  la  Flandre  orientale,  des 
»  démarches  à  reflet  d'obtenir  qu'au  rœo  de  ftftide  d-^essos  IruMcrit  de  la  loi 
»  du  Î6  juin  IS4S,  ces  deux  proyinoes  prissent  à  leur  charge  Tentietien  de  ces 
»  sections  de  canal. 

M  Dans  une  longue  correspondance  les  autorités  provineiales  de  la  Flandre  ceci- 
»  dentale  dierdièrent  à  établir  que,  contrairement  aux  soutènements  du  Départe- 
»  ment  des  Travaux  publics,  non-seulement  l'entretien  de  la  partie  du  canal 

»  établie  sur  le  territoire  de  celle  province  ne  pouvait  point  être  mis  n  la  charge 
»  de  la  province  à  partir  de  l'époque  de  l'achèvement  des  travaux,  niais  que 
»  même  les  annuités  dues  à  l'Étal  et  imposées  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  ,  aux 
»  propriétés  intéressées  à  la  construction  du  canal  n'étaient  point  exigibles. 

»  De  leur  cèté,  les  autorités  provinciales  de  la  Flandre  orientale,  tout  en  ne 
»  niant  point  les  obligations  qui  leur  sont  Imposées  par  la  loi,  cherchèrent  à  ne 
»  point  assumer  la  charge  qui  leur  incombe  et  firent  valoir  à  cet  cJlet  une  sorte 
}»  de  fin  de  non  recevoir. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  et  la  partie  achevée  du  canal  de  Zdœte  étant  dans 
»  une  situation  qui  ne  permettait  point  de  retarder  plus  longtemps  l'exécution 
»  des  travaux  de  réparation  et  d'entretien  reconnus  nécessaires,  le  Département 
»  des  Travaux  publics  se  vit  contraint  de  les  faire  exécuter,  mais  en  agissant  de 
»  la  sorte,  et  pour  sauvegarder  d'une  manière  convenable  les  intérêts  de  l'Etat,  il 
»  eut  soin  de  faire  signifier  un  exploit  extrajudiciairc,  par  lequel  il  fut  constaté 
»  qu'il  ne  prenait  ladite  mesure  que  contraint  par  lu  nécessité  et  sous  toute  réserve 
»  des  droits  de  l'État. 

»  Les  drconslances,  dont  rénumération  précède,' expliquent  la  raison  pour 
»  laquelle  le  Département  des  Travaux  publics  a  ern  devoir  comprendre  dans  le 
n  pT«ljet  de  crédit  supplémentaire,  soumis  aux  délibérations  des  Chambres  légis- 
1»  latives,  la  somme  destinée  à  pourvoir  au  payement  des  dépenses  foitcs  pour 
»  l'entretien  du  canal  de  Zdxaete,  sous  la  rubrique  :  D^ptHmimprhun^ 

»  Il  voulut  notamment,  par  le  titre  donné  à  cette  dépense  et  en  s'abstenant  de 
»  la  comprendre  dans  son  budget  ordinaire,  établir  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
»  charge  à  laquelle  l'État  ail  à  pourvoir  d'une  manière  régulière. 

<»  Des  explications  détaillées  ont  dû  être  demandées  par  le  Déparlemcnl  des 
»  Travaux  Publics,  aux  fonctionnaires  de  l'adminislralion  des  ponts  et  chaussées. 
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»  i  refliel  d'être  mis  à  même  de  répondre  à  certains  points  de  faits  énoncés  dans 
>  h  oorrespondanM  des  aatoiilés  proviiiciales  des  deux  Flandres,  aapiês  desquelles 
»  il  aum  soin  dlnslsler  anssitôt  qu'il  aura  obtenu  les  éelaiieissemenis  qd  lui  sont 
»  néoessairas*  » 

La  seetlon,eentrale  vote  le  crédit,  sous  toute  réserve  et  propose  de  libuler  la  pre- 
mière partie  de  Tartiele  de  la  manière  suivante  : 

Service  du  canal  de  Zehaete  (dépenses  à  rembourser  par  les  pro- 
vinces de  la  Flandre  orientale  et  de  la  Flandre  occidentale,  en  vertu 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  juin  1812.) 

Bestiiutiun  à  l'ancienne  caisse  dépensions,  instituée  en  faveur  du 
personnel  des  ehemùu  de  fer,  et  de  l'administration  centrale  du 
Départemeia  det  JYawntx  PuhUca,  de  ntenuea  perçuee,  en  son 
nom,parleirùor  *  .   .   .   .fr.    1,290  30 

La  3™"  section  a  posé  à  ce  sujet,  la  question  suivante  : 

«  Comnicnl  la  nouvelle  caisse  des  pensions  s'est-clle  aperçue  si  tardivement  de 
u  la  non-exécution  d'une  mesure  qu'elle  avait  pour  mission  de  surveiller?  » 

L'administration  a  répondu  à  celle  question  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  gestion  de  !  ancienne  caisse  des  pensions  était  conGée  à  une  commission 
»  administrative,  chargée  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  Tinstitution  ,  de  tenir  la 
»  niain  à  ce  que  les  versemenis  prescrits  fussent  exactement  elTectués  et  d'acquitter, 
»  par  elle-même,  les  dépenses  de  la  caisse  (art.  21  de  l'arrêté  royal  du  sep* 
»  tcmbre  1858). 

»  La  commission  était  seule  aple  ù  vérifier  et  approuver  les  comptes  du  Ircso- 
»  ricr  ;  sous  ce  rapport,  elle  était  entièrement  indépendante  du  Ministre. 

»  La  nouvelle  caisse,  élablie  seulement  en  18ij,  n'avait,  d'ailleurs,  pasàsur- 
»  veiller  l'exécution  d'une  mesure  ([ui  avait  dû  être  prise  en  1859. 

M  D'un  autre  côté,  les  statuts  du  29  décembre  1841,  en  supprimant  1  ancienne 
»  caisse,  en  a  purement  et  simplement  assigné  Taetif  à  la  caisse  actuelle. — Cet  actif 
»  lavait  été  dâerminé  et  arrêté  par  la  commission  prémentionnée ,  agissant  dans 
»  la  plénftude  de  ses  pouvoirs. 

»  Si  le  Département  s*est  livré  à  la  vériGcation  des  opérations  de  l'ancienne  caisse, 
»  c'est  sans  y  être  tenu.  11  ne  l'a  même  fiiit  que  pour  fixer  les  droits  éventuels  de 
a  chacun  des  agents  qui  ont  participé  à  cette  caisse  ;  l'on  ne  s'attendait  aucune- 
»  ment  à  découvrir  des  erreurs  du  genre  de  eeUe  dont  il  s'agit ,  et  l'on  ne  se 
»  préoccupait  pas  du  soin  de  les  rediercher,  m  présence  des  attributions  de  la 
»  commission  administrative 

»  Mais  l'oubli  étant  constaté ,  le  Dcparlernent  des  Travaux  Publies  ne  pouvait 
»  pas.  comme  il  en  n  fait  la  remarque  dans  l'exposé  des  motifs,  s'abstenir  d'en 
»  provoquer  la  réparation. 

M  De  plus  amples  explications  semblent  inutiles  pour  faire  apprécier  les  circon- 
»  Stances  sur  lesquelles  la  section  centrale  demande  à  être  éclairée. 

»  L'on  ne  pourrait ,  du  reste ,  compléter  ces  explications  qu'en  répétant  celles 
»  qui  se  troavent  consignées  aux  pages  15  et  16  derexposé  des  motib,  où  il  a  été 


(ÎO) 


»  établi,  que  le  crédit  pétitionné  ne  doit  pas  constituer  une  dépense,  mais  une 
»  êimple  restitution  de  sommes  indûment  perçue»  par  le  trùor, 

La  section  centrale  a  admis  le  crédit  demandé. 

Les  difrérf  nies  augmenlalions,  que  nous  vous  proposons  d'adopter,  auront  pour 
effet  de  porter  à  fr.  4.6i3J2<)>39  (y  compris  l'allocation  de  i(K),000  francs 
accordée  par  la  loi  du  SB  Join  4883),  le  ct^t  supplémentaire  deimiidé  à  la  Légii' 
lalore,  el  le  proijel  de  loi  devra  être  modifié  eonronnémeDt  an  llbdié  ei-joiot. 


DE  BROUWER  DE  HOGENDORP. 


Le  PrmdeiU, 


ll-OST. 


■ 
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PROJET  K  LOI  DE  LA  SECTION  CENTRALE. 


Aancu  Honn. 

Il  est  ouvert  ra  Départenenl  des  Travtui  Pablies,  des  crédits  sup- 
plémentaires &  concurrence  de  un  million  si\  oont  treize  mille  cent 
vingt-six  frnncs,  trente-neuf  centimes  (fr.  1,GI3,126-ÔU),  destinés  à 
couvrir  les  insuffisances  que  présentent  certaines  allocations  du  budget 
des  dépenses  pour  Tcxercice  1853. 

Ces  crédite  sont  répuijs  de  le  manière  suivante  et  raltaciiés  aux 
divers  serriees  indiqués  d-eprès  : 

CHAPlTaË  r. 

.  ABUnOSTlUTlOM  CBMIBiOE. 

Ait.  9.  Trattements  des  fonctionnaires»  employés  et 

gSM  de  service  .  fr.    19,864  80 

CHAPITRE  II. 


Akt.  8*  (nommmi).  9ranière  annuité 

due  à  la  ville  de  Bruxelles  pour 
di«itribution  d'eau,  d'après  le 
nouveau  mode,  aux  bâtiments 

civils  situés  en  cette  localité,  fr.  6,400  00 

—  9.  CanaldeGandauSosdeGand.  9,449  63 
— -  17.  Service  de  la  Lys  38,600  60 

—  20.     Id.    delaDendre  .    .   •  1,139  04 

—  26.  Canal  delà  Campine  .  .   .  1,189  00 

CHAPITRE  in. 


43,191  66 


AftT*  80*  TkiileBcnis  et  indemnités  du  personnel  du 

«orps  des  jnines  fr.      3,479  99 


CHAPITRE  IV. 
n  m,  roem,  tÉiJsnAme. 

!*•  SICTIOIf. 

roies  et  travaxtx. 

Art.  57.  Salaires  des  agents  payés  à  la 

journée  fr.   80,600  00 


A  reporter  .    .  fr.    SO,m  UO     62,229  09 
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lloport.    .    .  fr.    80,600  00     62,339  09 
AaT.58.  Matériaux,  engins,  oulils  cl  us- 
tensiles   57,819  89 

—  M.  Travaux  et  fouraitaras .   .  .  191,160  i! 

fr.  330,800  00 


3*  «■CTION. 

TVwftPR  «I  anenal, 

—  61.  Solaires  des  agents  payés  à  la 

journée  fr-  125,570  00 

^  63.  Primes  iTéwwNiiie  et  de  fégu- 

hriié   <«|Û00  00 

—  63.  Cîombuslibles  cl  autres  ronsom- 

.  mations  pour  la  traction  des 
convois   113,500  00 

—  64.  Eoirelien,  réparation  «I  renoa- 

vellemeiit  du  matériel .   .   .  383,000  00 

—  68.' HedevMwcan»  Compagnies  .   *0,K00  00 

fr.  676,370  00 

* 

3*  SICTHKI. 

Mommmt  <f  mfie. 

_  67.  Salaires  des  agents  payés  à  la 

joanée  et  des  manasuTna.  fr.  37 1 ,000  00 

—  f,8.  Fi-ais  d'exploiiaiiOD  ....    2^.000  00 

—  69.  Caraionage  48,500  00 

70.  Pertes  et  avaries   18,000  00 

fr.  562,500  00 


i'  SECTIO:». 

Téiégraphei. 

71.  Traitements  et  indemnités  des 

fonctionnaires  et  employés,  fr.  4,000  00 
73.  Salaires  des  agents  payés  à  la 


journée 


13,000  00 

73.Bolraticn  giOW 

fr.   19,000  00 

S*  sicnoR. 


(Chemins  de  fer  et  télégraphes.) 

76.  Iblérid  ei  fourniuina  de  bu- 
reau  fr.     77,200  00 


A  reporter  .   .  fr.  1,465,870  00   62,339  0» 
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Report 


fr.  I,36»,870  00    0S,»9  09 


0*  ncTMm. 


Art.  81.  Traitements  et  indemnités  des 
fiieleun  et  Mitrtt  agents  subal' 
ternes  fr. 


IS.OOO  00 


—  8S.Tiiii8|iorttdeidépédiei  .   .    90,000  00 

—  84.  Matériel,  fournitures  debureau, 

fraU  de  loyer  et  de  régie  .   .    33,000  00 


fr.    61,000  00 
Total  ponr  les  six  section .   .  fr.  i, $26,870  00 

f 

CHAPITRE  VU. 
otPBiim  nmtnns. 


A«T.  87.  Service  du  canal  de  Zeliaele 
(dépenses  k  rembourser  par  les 

provinces  de  la  Flandre  orfen« 
laie  et  de  la  Flandre  occiden- 
tale ,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  96  juin  1849)  .  .  fr.  99,807  00 
Restitution  à  l'ancienne  caisse 
des  pensions  instituée  en  faveur 
du  personnel  des  chemins  de 
fer  et  de  i'administralion  cen- 
trale du  Département  des  Tra> 
vaux  Publies,  de  retenues  per- 
dues, en  sonnom,  par  le  trésor.     1 .990  30 


Ait.  9. 

La  loi  du  94  juin  1853  (Monitnw  n"  189)  est  rapportée. 


Les  eréifils  nentiomiés  I  Fart.  1**  seront  couverts  au  mt^en  de 
iNms  du  trésor. 


Ensemble. 


94,097  30 
fr.  1,613,196,39 


Art.  s. 
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AiNNEXE. 


IBICMTIM 

MONTANT 
toMHMliN|irliiMiln 

iiuiMT  Mi  nneific 

RÉLIQUAT  TOTAL 

à 

A 

•  ■  a,^t  AT. 

Ml  (titar 
n  u  cNMMn. 

ISM. 

7,150  a 

(j,7(r>  (is 

1  ,  :i6S  21 

MIS  67 

B«lg«-rliéiun .  .  .  . 

1    111,710  .% 
(   12, («5  26 
12,fi08  90 

f..6:X)  52 
10,401  S2 

4,6-j(>  26 
f!,572  74 
4,363  Oa 

H 
• 

2,1»  68 

* 

9(810  88 

«8.0B7  87 

8,874  IH 

IS.OB  W 

• 

i8,ms 

4.418  01 

18,880  87 

a 

Belge-rkcB» .... 

{iMptal  4m  laconMiTe* 

1  ao,8isa 

1  S«,IBSM 

B,oro» 

6,080  36 

8,69V  78 

«8.484  88 
10.881  90 
«8,810  10 

• 

• 
• 

89,333  62 

Sl,tj7S  32 

67.440  80 

97,400  30 

• 

18.2rJ7  79 

2f».7IC  13 

■ 

2,438  34 

llUM^lIgl  .... 

19,6-21»  83 

27.9s!l 
iîr),;i'iS  .(1 

U,334  3S 

6,902  K8 

t9,10S  80 

33.416  20 

» 

14.312  31 

ro.MS  10 

<0e.680  08 

t 

88,007  58 

* 

38,007  88 

M47  96 

1.660  SB 

• 

m  62 

Flandre  «uidcouie  . 

«.417  « 
1,438» 

1.078  M 
«  '.696  OS 

• 

48  78 

810  60 
808  41 

««SIS  68 

1.688  a 

m 

870  Si 

5,316  60 

7,030  99 

1 

<ô  78 

t 

I.7:i8  17 

■  1 

1 ,71 t  59 

(■)  Ce  décompte  ooncerae  eulusivemcnt  les  wagons  à  liarchutdijca  employés  réciproqiMUMOt. 
DtmMiD^aMdëeoaplaMiitcoiiiprtilet  vagoascnpJojët  rédpiwtacnmt  «a  «ervka  4«  aè«nin  d*  fer  de 
Dnaseldorf  i  Rabrort  ~  Ce  dernier  servica  a  eomneacd  dens  te  mois  d«  navemlm. 

i})  Cr  dcrotnptr  ne  comprend  que  les  locomolires  belges  cmplfl|ydai  &  U  traction  des  coDToii  entre  llrr- 
br^tlial  et  Koiibcide,  de  même  que  les  voitures  de  vo}'.igeurs  et  les  Toitares  à  bagages  prussiennes,  employées 
entre  Veniers  et  Herbeslhd. 

L'arU  8  de  Je  conveaiioa  balawhdnaBt^  caocliia  le  18  aeptemlira  «832,  stipule  que  les  loeooKXives  belge»  et 
Im  TaUimal  voyageurs  pniwiânee  fieraot  lUijct  dVin  caaipta  séparé  et  indépendant  dn  compte  des  vagont  i 
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DÊ&UXAIION 


HOHTANT 

iu  wanes  imfu  Iriautre 


U  COJlMtUIlB. 


RCLigUAT  PAR  TRIMESTRE 


m  faveur 


tfUOUAT  TOTAL 

p«iir  IVi^rcKi'  cnlifr 


m  ttrtar 


lalff-Saiiin^l'MeaM 


I  i  ]laM{t 


Cbrimi  è  Erpcfinei 


S.8B1  7S 

i,sflon 

1,118  80 


•2,l'.i7  ;m! 


8,4»  S8 
1,08  €0 
S,OSO  78 
l,88«S8 


«.S»  10 

««188  78 
48,888  CMI 


9,9iS  40  I  113,808  H 


1,816  66 
\     3,063  . 


0,067  02 


11,892  9Ù 
13,(>(»3  7i 
26, 4M)  Iti 
39,808  82 


81,8M88 


sno  u 

125  12 
238  M 


327 
838  87 
747  81 
888  22 

8,888  84 


l,tl8IO 
l,8«» 
1.8tt88 
1,818  4« 


G .  i">  08 


»,8n8i 

18,090  18 
»,!«(  • 
44.»  74 


103,862  7i 


10,076  30 
Il  ,0!<:j  02 
2(,27L»  :V2 
36,b3S  82 


81,877  €6 


120  UO 
715  73 
G02  31 
661  18 

8,104  14 


«,4SS  08 


103.862  7< 


88,877  06 


S.IOIfi 


Somme  totale  A  inpoior  taris  biulget  des  dépeoiM  de  l&M  .   .   .   .fr.  St4,498  99 

Somme  totale  i  ittimternirlmreMlMiponr  ordre   80,14S  SS 

Reliquat  total  a  charge  du  budget  des  dépenses   154,255  77 

t'iuk  pour  lucation  de  wagons   2,lo0  » 


I 
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Chambre  des  Représentants. 


SBSSiON  DB  l«a-18M. 


CrMttsBppléneDtaire  de  tr.  ly$07,6S3-46  au  buiget  des  Traraox  PoUics, 

peor  rexerdce  1853. 


Pag^  jf,  <m  fie»  de  .*  est-il  vrai  que  les  eaux  de  ce  eanal  sont,  Usez  :  soient 

utilisées  pour  les  irrigations. 

Page  7,  au  Ueu  de  :  qu'ont  produit  que,  etc.,  Uiez  .*  qu'esté  que  tontes  ees 

censures  ont  produit? 

Page  8,  au  liât  «le  .*  de  très-fondé,  de  trèa-vraisemblaUe,  Utex  :  de  très- 
fondé,  de  très-raisonnable. 

Mén»p,,au  Ue»  de  :  k  cause  du  mécanisme  important  de  l^dministraUon, 

Ueex  :  à  cause  du  mécanisme  imparfnt. 
Page  iO,  au  Ueu  de:là¥  section,  Ueez  •  la  i*"  section. 
Page  II,  ou  Ifteti  de  :  prix  du  gain,  fùez  :  prix  du  pain. 
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Chambre  des  Représentauls. 


SiAMs  Ml  3  Mai  <93f. 


Traité  île  iMvii^Uoo  mocIu,  le  2  inai  1854,  enire  la  Belgique  ti  rAulriéhe. 

SZVOSÉ  DES  Hom 


liimiDifl, 

Nous  avons  trois  sortes  d'arrangements  commcrciauï. 

Les  uns  consacrent  l'assimilatioD  des  pavillons,  mais  seulement  pour  ce  qui 
concerne  les  taxes  applicables  à  la  coque  des  navires,  telles  que  droils  de  tonnage, 
de  pilotage,  etc.  Ce  sont  de  simples  conven lions  de  navigation  qui  n'établissent 
qu'une  réciprocité  fort  incomplète.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple,  les  conven- 
tions encore  en  vigueur  avec  le  Danemark,  le  Hanovre  et  quelques  autres  pays. 

Les  autres,  plus  larges  dans  leurs  stipulations,  règlent  à  la  fois  les  taxes  qui 
atteignent  le  corps  da  navire  et,  sauf  certaines  restrictions,  les  droits  qui  pèsent 
sur  li  cargaison  dle-méme.  Tels  sont  nos  traités  avee  les  États-Unis,  la  France 
(1849),  la  Russie,  rAngldem. 

Il  est,  enfin,  dés  trailés  qnl  ont  pour  earaetèie  dominant  de  saneliooner  des 
fédnelions  spéciales  de  tarif  en  Taveur  de  produits  déterminés.  C'est  à  celte 
dasse  qu'appartiennent  le  traité  avec  les  Pays-Bas,  dont  cet  État  semble  élr»  à  la 
veille  de  rendre  les  clauses  d'application  générale,  et  le  traité  avec  la  France  qui 
vient  d'être  signé  pour  un  terme  de  cinq  années. 

Entre  la  Belgique  et  l'Empire  d'Autriche  il  n'existait  qu'un  arrangement  de  la 
première  catégorie,  savoir  la  convention  du  25  octobre  iSM.  Les  deux  Gouver- 
nements ont  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d'élargir  le  cadre  trop  restreint  de  cet 
acte  f niemalioaBi,  et  Ils  se  sont  trouvés  d'aeeord  pour  eonelare,  à  eet  elEet,  an 
-  traité  qui  porte  la  date  dn  2  de  ee  mois  et  que  le  Roi  ebaigé,  Messieurs,  de 
souBMftre  à  votre  examen. 

De  même  que  la  convention  de  1841,  le  nouveau  traité  stipule  taimilation 
sans  réserve  des  deux  pavillons  pour  ce  qui  regarde  les  taxes  de  toute  espèce  qui 
frappent  Icicorps  des  navires,  les  formalités  de  douane,  les  opérations  de  charge» 
jneni  et  de  déchargement,  les  cas  de  relAche  et  de  naufrage. 
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BlaU  le  tnité  du  S  mai  va  pins  loin;  il  stipule  awsl  pour  les  taxes  apfriicaUcs 
à  la  cargaison. 

D'une  part,  il  garantit  aux  navires  autrichiens  cl  à  leurs  cargaisons,  dans  les 
ports  belges,  le  trailemenl  qui  a  été  attribué  aux  navires  britanniques  et  à  leurs 
cargaisons  par  le  traité  du  27  octobre  1851,  et  il  étend  aux  imporlalions  del'Au- 
triche  ]e>  suppressions  de  droits  de  provenance  qui  ont  clé  accordées  à  l'Angleterre 
par  le  même  traité. 

De  l'aulrc,  il  assure  aux  navires  belges  et  à  leurs  cargaisons,  dans  les  ports  de 
l'empire,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  faYorisée,  et,  comme  le  pavilkm  antri- 
ehien  n*est  doté  d*aucun  privil^e  qtii  ne  soit  commun  aux  pavillons  fiivorisés, 
nos  navires  et  leurs  cargaisons  Joninmt,  de  iiit,  du  traitement  national  en  Autri- 
che et  seront,  en  outre,  appelés  à  partager  tontes  les  faveurs  dilTérentielles  que 
le  gouvernement  impérial  pourrait  évcntuellcirent  concéder  à  des  marines  tierces. 
Colle  considération,  jointe  à  ce  fait  que  nous  vendons  à  l'Autriclic  plus  que  nous 
ue  lui  achetons,  cl  appuyée,  d'ailleurs,  sur  l'état  de  uns  rapports  avec  celte  puis- 
sance et  sur  les  précédents  posés  dans  nos  Irailés  de  navigation  avec  la  Russie, 
l'Angleterre,  etc.,  explique  tout  naturellement  la  clause  qui  accorde  aux  navires 
autridiiens  le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  avantage  dont  ils  ont,  du 
reste,  la  possession  non  interrompue  depuis  1839. 

A  la  sortie,  le  traité  place  les  deux  pavillons  sur  un  pied  d'égaKté  parfaite.  Les 
marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine  ou  de  destination,  pour- 
ront être  exportées  de  Belgique  par  navires  autrichiens,  ou  d'Autriche  par  navires 
belges  sans  avoir  à  supporter  d'antres  droits,  sans  être  assujetties  à  d'autres  for» 
malilésque  si  l'expédilion  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

L'clablisscntent  et  les  prérogatives  drs  cnnsuls  font  l'objet  des  di>posilions  qui 
sonl  dusnge  en  celle  nialière.  Le  Iraili'  i enfin,  e.  quant  aux  matelots  déserteurs, 
une  stipulation  dont  l'expérieucc  a  fail  bcatii  la  nécessité. 

Il  contient,  en  fÉveur  des  sujets  de  Tune  des  parties  qui  exercent  un  commerce 
ou  une  industrie  dans  les  États  de  l'autre,  une  dause  générale  qui  ne  figurait  pas, 
non  plus,  dans  la  convention  de  1841.  Le  traité  du  2  mai  veut  qu'en  pareil  cas 
les  sitjets  respectif  ne  payent  point  de  droits,  taxes  on  impôts  autres  oi^  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  tous  les  privilèges,  immunités 
ou  faveurs  dont  jonisseiil,  vn  nialiêrc  de  coniuiercc  ou  d'indusirie,  les  sujets  de 
l'une  des  parties  eonlractanles ,  seront  étendus  à  ceux  de  l'autre.  Il  est  convenu 
que  celle  clause  est  subordonnée,  de  part  cl  d'autre,  à  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements  du  pays.  11  a  aussi  été  entendu  qu'elle  n'a  pas  une 
portée  telle  qu'aucune  distinetion  ne  pût  être  maintenue  entre  les  sujets  des  deux 
parties  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  du  pavillon,  la  propriété  ou  le  com- 
mandement des  navires  nationaux  et  autres  cas  analogues.  Enfin,  l'on  a  décidé 
que  la  patente  des  voyageurs  de  commerce  serait  abaissée  i  un  taux  qui  sera  ulté> 
rieurement  fixé  de  commun  accord. 

Tel  est,  Messieurs,  l'arrangement  qui  est  intervenu,  il  y  a  deux  jours,  entre  la 

Belgique  cl  l'Autriche.  Aux  dispositions  que  j'ai  passées  en  revue  vous  aurez 
reconnu  qu'il  appartient  à  k  deuxième  des  catégories  indiquées  au  début  du  pré- 
sent expose. 

Fallait-il  aller  au-delà?  fallait-il  stipuler  des  rcduclioua  réciproques  de  tarif  .' 
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L'Aulriche  a,  depuis  peu,  abaissé  les  barrières  que  rencontraient  les  produits 
étrangers  à  l'entrée  de  son  territoire.  Tout  en  f.iisini  remarquer  que  plusieurs  de 
nos  produits  se  trouvent  ainsi  dégrevés  plus  nu  itioins  «cnsibli  inenl ,  et  en  pro- 
mettant le  plus  bienveillant  accueil  aux  propositions  que  nous  pourrions  lui  faire 
plus  tard,  elle  a  exprimé  le  désir  qu'avant  de  faire  de  nouveaux  pas  dans  celte 
wi»,  on  permit  à  soo  nouveau  tarif  de  sobir  l'épreuve  de  l'expérience.  De  notre 
côté,  nous  sommes  nous-mêmes,  quant  A  notre  légblation  douanière  et  à  nos 
traités,  dans  des  cireonstances  qui  offrent,  sons  plus  d*nn  aspect,  les  oaradéres 
d'une  situation  transitoire.  La  question  a  plus  d*une  fois  été  posée  devant  vous  de 
savoir  si,  sans  nécessité  absolue,  il  est  encore  de  notre  intérêt  de  souscrire  à  des 
combinaisons  différentielles.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  a  été  convenu  entre 
les  plénipotentiaires  que  les  questions  de  tarif  seraient  réservées  pour  une  époque 
plus  opportune  et  je  ne  mets  pas  en  doute  que  vos  vues  à  cet  é^ord  ne  s  accordt  nl 
awc  et  Iles  qui  ont  guidé  le  Gouverneiuent  du  Koi.  Tel  qu  il  est,  le  traité  du 
2  n)ai  ne  peut  qu'influer  d'une  manière  heureuse  sur  nos  relations  avec  l'un  de» 
marchés  importants  de  l'Europe  ;  il  leur  apporte  des  garanties  nouvelles  et  il  leur 
assure  cette  sécurité  qui  est  la  base  indispensable  des  affaires  commerciales;  il 
fortifiera,  en  même  temps,  les  bons  rapports  entre  deux  pays  qu'unissent  déjà 
tant  de  liens  et  Je  suis  certain  que  la  Chambre  saura  fiiire  A  cette  considération 
Soute  la  part  qui  lui  est  si  jostemeni  due. 


Xie  Minisire  des  Affaires  Etrangères, 


H.  DE  BROUCKERE. 


PROJET  m  LOI. 


LKOPOLD,  Rui  DES  Bei  ges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  ASiunis  Étran- 


gères, 


^ 


OIS  AVONS  AantTÉ  ET  ArtnÉToss  : 


Notre  .Ministre  lies  AfTaircs  Etrai)};éres  est  chargé  de  présen- 
ter aux  Chambres  le  prujei  de  lui  dunt  la  teneur  suit  : 


ABTICU  imiQUB. 

Le  inilé  de  navigalioii  condu,  le  S  mai  1854,  entre  la 

Belgique  et  FAoU^iche  sortira  son  plein  cC  entier  effet. 
Donné  i  Bruxelles,  le  3  mai  1854. 


LÊOPOLD. 


Par  le  Roi  E 


[  VJS7.I 


TRAITÉ. 


Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges  et  St  Majesté  TEmpereiir  d*Autridie,  Roi  de  Bon* 
Kne  et  de  Bohème,  etc.,  elc  Voulant  se  donner  un  nouveau  gage  de  TanilUé  qui 
\e9  onit  si  heurensenusnt  et  aider  en  même  temps  au  développenent  des  relations 
commerciales  entre  l.nirs  États,  ont  résolu  de  conclarc  an  traité  et  dans  ee  but 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respeclils ,  savoir  : 

SaMajVsîéle  Roi  des  Belges,  le  sieur  Henri  de  Brouckerc  ,  son  Miiiislre  d'ÉUif 
el  son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  ernix  de  Fer.  Grand'(>oix  de  l'Ordre  de  la  Branche  Erneslinc  de  Saxe.  Grand - 
Croix  (le  l'Ordre  impérial  autrichien  de  Léopold,  chevalier  de  première  classe  de 
l'Ordre  royal  de  l'Aigle  Rouge,  Grand'Croix  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
de  l'Ordre  royal  de  Charles  III,  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire,  de  l'Ordre  du  Christ 
de  Portugjil ,  de  l'Ordre  royal  de  Sainl>Louis  de  Parme,  Commandenr  de  lX)rdre 
da  Lion  Néerlandais, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  le  baron 
Maiimilien  de  Vrints  de  Treuenfeld ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  Comiiiandeur  deTOrdro  Impé- 
rial de  Léopold,  Chevalier  Honoraire  de  l'Ordre  de  S*-Jcau  de  Jérusalem,  Grand*- 
(2roix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique .  de  S^'-Anne  de  Russie  et  du  Danebrog, 
Chnmhcllaii  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  e(  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

ARTICk£  MB1I18B. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  conimerci*  entre  les  sujets  des  Houles  Par- 
lies  contractantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités  ,  sécurité  et  protection  dont 
joui^senl  les  nationaux  sont  garanties  des  deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets 
respeclils  ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  coniniercc  ou  de  leur  industrie,  dans 
les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit 
qu'ils  s'y  établissent ,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement ,  des  droits ,  luxes  ou 
inipèts  autres  on  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  his  nationaux  et  les 
privilèges,  immunités  et  autres  foveurs  dont  jouiront,  en  matière  de  commerce  ou 
U'Indusirie,  d'après  tes  lois  et  règlements  en  vigueur ,  les  sujets  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  seront  connnans  A  ceux  de  l'autre,  avec  l'obligation  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lob  et  règlements. 

l  a  patente  dont  sont  jinssibles  dans  les  États  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, les  voyatieurs  de  commerce  respectifs,  sera. réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un 
taux  uniforme  à  iixer  d  un  commun  accord 


Ait.  3. 

Il  sera  pennls  ai»  naviies  de  chaciioe  des  Hautes  Parties  oonicactantes ,  soit 
chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  bAti- 
meols  nationaux  toutes  les  liaies,  rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au 
commuée  dans  les  deux  pa)ns. 

AaT.  3. 

Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  navtras  et  sqjets  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  la  fSuulté  de  faire  le  commerce  d*entrée  et  de  sortie  dans  la 
même  étendue  que  les  navires  et  si^eta  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté  de 
se  livrer  à  toutes  les  opérations  commerciales  dont  l'exercice  est  permis  en  wtu 
des  lois. 

Quant  au  transport  da  personnes  et  des  marcbamdises  d\in  port  à  l'autre,  dans 
les  Élats  respectif  des  Hautes  Parties  contractantes,  la  liberté  de  commerce  est 

réciproquement  soumise  aux  restrictions  généralement  existantes  pour  la  naviga- 
lion  des  nations  étrangères  les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans 
que  pour  cela  le  commerce  réciproque  provenant  des  porte  élraogers,  ou  dirigé 
vers  de  tels  ports,  ait  à  éprouver  aucune  limitation. 

A  UT.  4. 

Dans  toute  l'étendue  des  États  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
les  navires  de  l'autre  partie,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination, 
seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à  leur  ei^ée,  soit 
pendant  leur  séjour  ou  à  leur  sortie,  tant  à  Tégard  des  droits  de  tonnage,  d'an- 
crage, de  pilotage,  de  quai,  de  |tort.  de  phare,  cl  en  «énéral  des  droits  quelconques 
de  navi{;;alion,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'à  l'égard  des  droits  de 
(juaranlaine,  do  sanlé,  d'eiitre['ôl,  d'emmagasinage,  s'il  y  a  lieu:  de  telle  sorte  que 
ces  droils  ne  peuvent  être  ni  plus  élevés,  ni  perçus  sous  des  conditions  ou  des 
Tormes  plus  onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  navires  nationaux. 

Art.  5. 

Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons,  soit  qu'ils  arrivent  directement  de  Bel- 
gipue,  soit  qu'ils  viennent  d'ailleurs,  jouiront,  dans  les  poris  de  l'EiDpire,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  de  leur  côté,  les  navires  autrichiens  et  leur 
carjiai^on.  soit  qu'ils  arrivent  directement  des  |)orls  de  l'Empire,  soit  qu  ils  vien- 
nent d'ailleurs,  seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits  afférents  à  leurs  car- 
gaisons, de  la  même  manière  que  le  sont,  dans  les  mêmes  cas,  les  navires  de  la 
Grande-Bretagne  et  leurs  caq^aisons,  en  vertu  du  traité  cmidu  le  i7  odidne  1831 
entre  la  Belgique  et  cette  puissance,  et  seront  également  étendues  aux  importa- 
tions des  ports  autrichiens  toutes  les  suppressions  de  droits  de  provenance, 
attribuées  à  la  .Grande-Bretagne,  par  le  même  traité. 


(6) 
Abt.  6. 

Bo  tout  ce  qoi  cooeerne  le  plaeemenl  des  ntvircSf  leur  charsemciit  el  déchar- 
gement daoB  les  ports,  rades,  bassins,  havres  de  l'un  dee  deux  Étais,  et  génériMle* 
ment  pour  toutes  les  formalités  ou  disposilions  qudooDtiucs  auxquelles  peuvent 

être  soumis  Ips  navires  de  commerce,  leur  chargement  el  leur  équipa^çe .  il  est 
également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège 
ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  I  autre  Klat,  la  volonté  des  deux  sou- 
verain->  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  des  deux  Ktatssoicm  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7. 

Seront  considérés  comme  navires  belges  el  autrichiens,  ceux  qui  naviguent 
avec  des  lettres  de  un;r  de  leur  gouvernen)enl,  nécessaires  pour  la  légitimation  du 
navire  el  du  capitaine,  et  qui  seront  possédés  conformeuieut  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  dans  leur  pays  respectif. 

.Dans  le  cas  eù  Pune  des  Hautes  Parties  eontraeiantes  viendrait  à  changer  les 
règlements  relatibaux  lettres  de  mer,  H  en  sera  donné  communication  a  l'antre 
partie  pour  autant  que  la  connaissance  de  ces  changeroenta  pourrait  être  de  quel- 
que inlérêt  pour  elle. 

Abt.  8. 

Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  el  rades  des  Hautes  Parties  eontractiuites,  pour 
compte  du  trésor  publie ,  des  navires  de  laulre  partie  qui  viendraient  y  relâcher 
par  suite  d'une  circonstance  forcée,  aucune  espèce  de  droit  de  navigation  et  de 
port,  pour  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée  soient  réels  et  évidents  ; 
que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opération  de  commerce  el  qu'il  ne  s'arrête  point 
au  délà  du  lempe  où  lesdits  motifs  de  relldie  forcée  seraient  venus  à  cesser.  Dans 
les  ports  et  rades  respectifs  où  il  pourrait  y  avoir  à  acquitter,  en  pareille  cireon- 
stance.  des  droits  autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc,  les  navires  des 
deux  États  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pourraient  être  exigés  des  bàtimento 
appartenant  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  éj^alenient  que  le  déchargement ,  reclinr^enient  ou  trans- 
bordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries  on  de>  réparations  indispensa- 
bles du  navire,  de  même  que  son  approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme 
opérelions  commerciales. 

Art.  9. 

Les  objeta  de  toute  natun  exportés  par  navires  belges  on  aniridiiens,  des 
porto  de  Yuù  on  de  l'autra  des  deux  États,  vers  quelque  pays  que  ce  soit  ne  seront 
pas  assujetti  è  des  droite  ou  formalités  autres  que  ceux  auxquels  l'exportation 
par  pavillon  national  est  soumise. 

AuT.  40. 

« 

Le  remboursement  par  la  Belgique,  du  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut, 


Digitizoa  Ly  Cjt.^^.wtc 


(7)  tN*a37.] 

par  le  gouvernemenl  des  Pays-BiLs.  en  verlu  du  paragraplio  lioisiètnc  de  l'art.  9 
du  traité  du  il)  avril  1839,  csl  {garanti  aux  navires  de  l'empire  d  Autriche. 

Abt.  il. 

Chacune  des  Hautes  Parties  eoiilraclanles  accorde  à  l'autre  la  faculté  d  eutn*- 
tcnir,  dans  les  ports  et  places  luaritimes  de  coniiiierec,  où  d'autres  gouveruentents 
élraogcrs  jouissent  déjà  de  la  même  prérogative,  des  eonsob,  viee-consuto  en 
agents  commcrdaux,  qui  jouiront  de  tonte  la  proteetioo  et  recevront  toute  l'assis- 
lance  néoessaire  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leurfouYcr- 
nement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire 
duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs 
personnes  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plus  ftivorisées. 

AuT.  12. 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bàliuieiUs  de  leur  nation  dans  un  des 
ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes  et  juslilieront ,  par  l'exhibition ,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qnlls  réclament  Msaient  partie  dudit  équijrage  ; 
sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  Ut  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  redierehe  et  l'arreslation  des  désëkleurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d^irrét  du  pays  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  féire 
partir. 

Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  eu  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  cire  arrêtés  pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  à  oMrfne  qnlls  ne  soient  naturalisés  eitoyon  Ai  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commb  quelque  délit,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui- 
d  ait  eu  son  effet. 

Asr.  13. 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets  belges  ou  autridilens 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'Une  des 
denz  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  ei  qui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports,  rivttres,  mdcs,  baies  de  la  domlnattoii  de  fteutre  partie  contrao- 
taote,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunam  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
les  agents  des  gouvernements  respectifs. 
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Abt.  14 

Relativemenl  aux  cas  de  naullraie,  les  Gouvernemenls  respeetib  s'engagenl  à 
prendre  les  dIspotilioDs  ndoessaires  pour  qnll  soit  voué  au  sauvetage  des  navires 
de  Fune  des  parties  contractantes  éehoués  sur  les  côtes  des  Étals  de  l'autre,  aiosi 
que  des  personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  boni,  les  toémes 
soins  qui,  en  pareille  eirconslanee,  seraient  apportés  au  sauvetage  des  bâtiments 
nationaux;  ils  s'engajîent  également  à  veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire.  les 
papiers  de  bord,  les  espèces,  effets,  ustensiles,  marchandises  et  autre>  ohjels  de 
valeur  soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  uavires 
nationaux  naufragés,  et  à  ee  que  tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur 
vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'effectuer,  soient  fidâement  remis  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs;  ou  bien,  à  défsut  des  uns  et  des 
autres,  k  ce  qu'il  soit  donné  connaissance  du  fait  an  Gouvernement  intéressé,  par 
le  canal  de  ses  agents  commerciaux  les  plus  rapprochés,  ou  par  toute  autre  vole, 
en  mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  sera  le  plus  à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra,  en  outre,  les  mesures  nécessaires 
pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  il  ne  soit  exigé  ni  droits  ni  taxes  plus  élevés 
des  sujets  de  l'autre  partie  contractante  que  de  ses  propres  sujets. 

Aat.  iS. 

Le  présent  traité  sera  en  vlgoeor  pendant  cinq  anodes,  à  compter  du  jour  de 
réchange  des  ratiGcations  ;  et  si  on  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Ym»  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  décbralion  <^eidle, 

son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pen- 
dant une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des 
douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque 
qu'elle  ait  lieu. 

Aai.  16. 

U  présent  traité  sera  ntiflé  par  S.  M.  le  Bol  des  Belgeaet  par  S.  If>  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bobéroe,  etc.,€te.,  et  les  ratUteatioas  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  un  délai  de  quatre  mois,  on  plus  lAt,  si  fsire  se  peut. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 

armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  jour  du  mms  de  mai  de  Tan  de  grâce  * 
mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(Z..  6.}  ti.  ra  Baoooumn.  iS.)  MASunum  B**  m  Van»  Tunmfnu». 
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ANNEXES. 


KM. 

CMfflDttfn  iu  25  idtbre  1841  entra  la  Belgique  et  FAiitriehe. 


Au  ROM  DE  LA  TSÈS-SAINTB  KT  IMOIVISIBLE  TuiNITÉ, 

S.  H.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  rEmpereor  d'Autriehe,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  etc. ,  etc.,  désirant fsToriser  le  développement  des  relations  commerciales 
entre  leurs  Èl^is  respectifs  et  consolider,  par  des  stipulations  formelles^  la  réci- 
procilé  qui  existe  déjà  provisoirement  dans  les  ports  des  deux  pays,  rclalivoment 
aux  droits  de  navigation .  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une 
convention  à  cet  eiTet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Alphonse  Albert  Henri  O'Sullivnn  de  Grass 
de  S&ovaud,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotenliaire  près  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique,  olticicr  de  l'Ordre  de  Lco|)oIJ,  décoré  de  1  Ordre 
impérial  du  Sultan  de  la  première  classe,  en  brillants,  conunandeur  de  l'Ordre  de 
Sainl-Grégoire-le-Grand ,  chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de  llussic  de  la 
deosième dtflse en  brillants,  ete.,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  ilongrie  et  de  Bohème,  S.  A.  Clémeut* 
Wenoeshs-Lotbaire,  prinee  de  Menemicli-WiiuielKHirg,  due  de  Porlella,  eomie 
de  Kooigswart,  ete.,  grand  d'Esiiagne  de  la  pieniière  elasse,  dwvalier  de  la 
Toisoo-d'Or,  grand''eroix  de  l'Ordre  de  Saint-ÉlieDM  de  Hongrie,  et  delà  déco- 
ratioD  pour  le  Hdrite  etvil,  etc.,  chambellan,  eooseiller  intime  actuel  de  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique  ,  son  Ministre  d'Étal  et  des  conférences  et  chan- 
celier de  cour  et  d'État  et  de  la  maison  impériale  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  poavoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

AnT.l".  A  dater  de  rdehangB  d»  ratifications  de  la  présente  convention,  il 

sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractances ,  soit 
chargés,  soit  sur  lest ,  de  fréquenter  librement,  cl  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
ments nationaux  ,  toutes  les  baies,  rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverb  au 
commerce  maritime  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  2.  Cette  liberté  de  navigation  comprend,  pour  les  navires  et  sujets  respec- 
tifs des  deux  Hautes  Parties  contraclanles,  la  faculté  de  faire  le  commerce  (reiilrée 
et  de  sortie  dans  la  même  étendue  que  les  navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme 
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aussi  la  laealtë  de  se'liTrer  à  toutes  les  opérations  commereiales  dont  l'eieKioe 
est  permis  en  Tertn  des  lois. 

Quant  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un  port  à  Taotre,  dans 

les  Étals  rospo('tifs  dos  Hautes  Parties  contractantes,  la  liberté  de  commerce  est 
n'ciproquemcnt  soumise  aux  n*8lriclions  généralement  exisfanles  pour  la  naviga- 
tion des  nations  étraiif^ères  les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans 
que  pour  cela  le  coinnierce  réciproque  provenant  des  ports  étrangers,  ou  dirigé 
pour  de  tels  ports,  ait  à  éprouver  aucune  limilation. 

Aet.  5.  Dans  toute  retendue  des  Étals  de  chacune  des  deux  Hautes  l*arties 
contractantes,  les  navires  de  Tautre  partie,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou 
leur  destination,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  Icf  navires  Ball<HMiix,  soit  à 
leur  entrée,  soit  pendant  leur  séjjour  ou  k  leur  sortie,  taatà  régard  des  droits  de 
tonnage,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de  phare  et  en  général  des 
droits  quelconques  de  navigation ,  sous  quelque  dénoininatiOQ  que  ce  soit ,  qu'à 
l'égard  des  droits  de  quarantaine,  de  aiuité ,  d'entrepôt  et  de  magasinage,  s*il  y  a 
lieu,  de  telle  sorte  que  ces  droits  ne  peuvent  être  ni  pins  élevés,  ni  perçus  sous 
des  conditions  ou  des  forues  plus  onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  navires 
nationaux. 

Akt.  4.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres  de  l'un  des  deux  Étatii,  et 
généralcuicnt  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  souniis  les  navires  de  coninieree,  leur  eliargeuient  et  leur  équipage, 
il  est  également  convenu  qu  il  ue  sera  accorde  aux  navires  nationaux  aucun  privi- 
l^e  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  oeux  de  l'autre  État,  la  volonté  des^deux 
souverains  étant  que,  sous  ee  rapport  aussi,  les  bâtiments  des  deux  États  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Abt.  5.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  autrichiens  ceux  qui  navi- 
guent avee  des  lettres  de  mer  de  leur  Gouvernement,  nécemaireB  pour  la  légiti- 
mation du  navire  et  du  capitaine,  et  qui  seront  possédés  eouftirméaienl  aux  lois 
et  rè^emeols  en  vigueur  dans  leur  puys  respcetif. 

Dons  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  eontractaotCB  viendrait  à  dmager  les 
«ègjtemenlB  rdalilb  aux  lettres  de  mer,  il  en  sera  donné  oommunioation  à  loutre 
partie,  pour  autant  que  la  eoonaiêsanee  de  ces  cfaangemenls  pourrait  être  de 
qudque  intérêt  pour  elle. 

Abt.  6.  II  est  expressément  stipulé  que,  dans  les  ports  et  rades  des  Hantes 
Parties  conlraclanles,  il  ne  sera  perçu,  pour  compte  du  trésor  public,  des  navires 
de  l'autre  partie  qui  viendraient  y  relâcher  par  suite  d'une  circonstance  forcée, 
aucune  espèce;  de  droit  de  navigation  et  de  port,  en  autant  que  his  motifs  d'une 
telle  relâche  forcée  soient  réels  el  évidents ,  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opé- 
ration de  commerce  el  qu'il  ne  s'arrête  point  au  delà  du  temps  où  lesdits  motifs  de 
rdielie  Isroée  aenieot^enus  à  cesser.  Dans  les  ports  et  rades  réciproques  où  il 
pourrait  y  avmr  &  acquitter,  en  pareille  oiroonstance,  des  droits  autres  que  ceux 
perçus  pour  compte  du  fisc,  les  navires  des  deux  États  nlauront  à  payer  que  les 
droits  qui  pourraient  être  exigés  des  bâtiments  appartenant  aux  nations  les  plus 
fiivorisées. 
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il  est  bien  «ttaido  ésilciiicnt  que  le  déehetpeaMal,  rcdiai'geiiieiit  oa  Inuit- 
borda^e  des  marehindtees  à  came  de  leura  avariée  oa  dca  réparationi  iadiapcii- 
sablée  du  navire,  de  même  que  son  ai^rovisioiuieaient,  ne'seront  pas  réputés 
oomuie  opéralioos  commerciales. 

Ait.  7.  Rdativenent  aux  cas  de  naufrage,  les  gouvememeirts  respeelib 
s'engagent  à  prendre  les  dispositions  néoessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage 
des  navires  de  Tune  des  parties  contractantes  échoués  sur  les  côles  des  États  de 
l'autre,  ainsi  que  des  personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord, 
les  niéinci>  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  seraient  apportés  au  sauvetage  des 
bâtiments  nationaux;  ils  s'engagent  également  à  veiller  à  ce  que  les  d(4)ris  du 
navire,  les  papiers  de  bord,  les  espèces,  effets,  ustensiles,  marchandises  et  autres 
ob^ts  de  valeur  soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  i  l'égard 
des  navires  nationaux  naufragés,  et  à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés  on  bien  le  prix 
de  leur  vente,  dans  le  eas  eù  celle-ci  aurait  dû  s'elbctuer,  soient  fidèlement 
remis  aux  propriétaires  on  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  on  bien,  à  début  des  uns 
ou  des  antres,  à  ce  qu'il  soit  d<Kiné  connaissance  du  fiût  au  Gouvernement  inté- 
ressé, par  le  canal  de  ses  agents  commerciaux  les  plus  rapprocliés  ou  par  toute 
autre  voie,  en  mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  sera  le  plus  à  sa 
convenance. 

Chaenn  des  deux  Gouvernements  prendra,  en  outre,  les  mesures  nécessaires 
pour  que,  dans  ces  c<)s  de  naufrage,  il  ne  soit  exigé  ni  droits,  ni  taxes  plus  élevés 
des  sujets  de  l'autre  partie  contractante  que  de  ses  propres  sujets. 

Abt.  8.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  à  l'autre  la  faculté 
d'entretenir  d;ins  les  ports  et  places  maritimes  de  commerce,  où  d'autres  Gouver^ 
iieint'iit5  étrangers  jouissent  déjà  de  la  même  prérogative,  des  consuls,  vice-con- 
suls ou  a|!;ents  commerciaux  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront 
toute  1  assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûmentnommés  par  leur  Gouverne» 
ment  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
ils  doivent  résider,  jouiront,  dans  ¥m  et  l'antre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  l'exereiee  de  leurs  fonotions,  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Aav.  9.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  compter 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et  au  delà  de  ce  terme,  josqu'A  l'expiration 
de  dottw  mois,  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  anmmeé  i 
l'autre  son  iMotf  iim  de  la  faire  cesser,  chaenne  de  ces  parties  se  réservant  le  dnrit 
de  faire  à  l'autre  telle  déclaration  au  bout  des  six  ans  susmentionnés,  et  il  est 
convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une  telle  déclaration 
aura  été  faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'autre,  la  présente  con- 
vention et  toutes  les  stipulations  qui  y  sont  renfermées,  cesseront  d'être  obliga- 
toires pour  les  deux  parties.  ' 

Abt.  iO.  Les  ratiGcations  delà  présente  convention  seront  édiangées  à  Vienne 
dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compirr  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipoleiitiaiies  nepeelili  ont  agréé  la  préieoie  eonveotion 
eo  doiible  €t  7  mil  a|»p<Mé  le  aoean  de  teon  armaa. 

Fail  à  Vienne,  le  S8  octobre  1841. 

{L,  S.)  Baron  O'SiiuiTAir  m  CiAt.  {L.  S.)  MmiaincB. 

La  convention  qui  précède  a  été  raliûée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges^  le  no- 
vembre iSii,  et  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  13  novembre  1S41. 
Lès  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne^  le  7  janvier  1842. 
Celte  convention  a  été  insérée  au  Buiktin  og^eid  de  1843,  sons  le  n*  3S7. 
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Importations  de  Belgique  vers  l'Autriche,  d'après  le  iMeau  officiel  du 

commerce  de  la  Belgique. 
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Exporlations  de  Belgique  vers  l'Aulnchej  d'après  le  tableau 


UNI  1  ci. 

S. 

1 

1 

DES  MARCHANDISES. 

It41. 

1141. 

1141. 

IIM. 

ItSI. 

MIEML 

1152. 

CillnwlS«ttMS.   .   .  . 

• 

n 

• 

• 

a 

Kikg. 

8  OSA 

M. Ht 

l«,781 

i.708 

Grni.<sses  

Kilog. 

V 

a 

• 

• 

15.702 

Kilo". 

7, Mi 

» 

l,9U 

5,129 

Huiles  de  grginrs  .... 

Hertol. 

110 

Tabacs  non  fabriqués  .    .  . 

Kilo«. 

• 

• 

■ 

• 

7i.800 

14,960 

m 

Timtàftliiice,!  pamilim, 
h  poticTf  fltea  •  •  •  ■ 

Francs. 

> 

II 

Kilog. 

2  ,IIU<> 

6,782 

2I,<99 

Kilog. 

a 

■ 

• 

SucTBs  nÉfarfp  •  •       •  • 

Kilog. 

67S,C73 

1  ,m,m 

Gh«Mi«ll»lw«!g$w.  .  ■ 

Kilug. 

II 

a 

• 

» 

11, Mi 

Ftr  {  «iTngM  iù  fw  { eku  ^ . 

Kilog. 

8SD  AI8 

OMfV|WD 

197  lia 

Qll  AAI 

527,176 

7W.735 

IbiMllaMiMMiMdM.  .  . 

Francs. 

* 

• 

» 

Kilog. 

• 

• 

5,676 

797 

10! 

Machines  eiMécniîqttW  ■  ■ 

Kilog. 

63,75-2 

• 

I6,G9I 

90,813 

5i.3S9 

31,12» 

Francs. 

• 

s 

• 

• 

> 

a 

portatives  

Francs. 

• 

a 

• 

* 

»  . 

■ 

• 

» 

* 

• 

■ 

a 

Fnn" 

1» 

• 

» 

a 

» 

3(0 

210 

3S7 

1.78 

• 

• 

• 

• 

VtpbetlapiiMriM.  .  .  . 

Kilo|. 

• 

fO 

■ 

7 

«,7I 

TiiMi  da  colao.  .... 

KUof. 

• 

I.fl7 

SOI 

• 

• 

364 

id.  dentelles  et  tulles.  . 

Francs. 

• 

a 

• 

■ 

• 

* 

» 

M.  de|aiiM,]reoatpri«lei 
dinpe  ■  ■  .  .  • 

Kflog. 

a 

m 

• 

1.028 

Id.  de  lin  et  de  ckeimre. 
—  Toiles  .... 

Kilog. 

Î52 

» 

103 

Verrerie»  i  verre  i  Titres  .  . 

Kilog. 

392,:>3I 

m, m 

599,907 

3^,S2i 

362,627 

sors,  01 

U.     orltlalkriM.  .  . 

Kilog. 

6,t06 

«,» 

4.4SS 

2,991 

5,931 

i,m 

4,01 

Total.  .  .  . 

Kilog. 

«17,810 

18I,«I0 

898,^8 

334,4«2 

367,491 

ttlO.K 

Pranea. 

• 

• 

• 

• 

• 

* 

» 

IfiMPimUTH». 
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yâlëurs  variables. 


184}. 

1148. 

1849. 

1850. 

I8BI. 

MOYENHL 

1852. 

1 

» 

a 

• 

• 

» 

• 

3,000 

12,000 

9,000 

9,000 

13,000 

9,000 

4,000 

• 

• 

• 

• 

• 

16,000 

* 

• 

3,000 

7,000 

■ 

8,860 

Q  AfM 

8,008 

p 

■ 

8,000 

8,000 

1V,0DB 

■ 

> 

• 

78,888 

18,000 

• 

M 

1,000 

• 

8,000 

Ô.OOO 

2,000 

so.ooo 

8,808 

18,080 

8,000 

«1,01)0 

« 

• 

■ 

• 

» 

> 

1,«7,000 

373,000 

2,087,000 

Mi,Qil» 

fl,(HI,000 

/ZI  ,WU 

■ 

• 

» 

a 

• 

» 

JW  ,UUU 

i92,000 

422,000 

230,000 

238,000 

247,000 

314,000 

1000 

2,000 

1 ,000 

9,000 

7,000 

9,000 

•  2,000 

• 

B 

• 

88,800 

8,000 

1,000 

21,000 

88,080 

88,000 

88,000 

888,000 

• 

M 

2.000 

8.O0O 

i,O0O 

1,000 

18,000 

2,000 

i.OOO 

31,000 

iO,000 

26,000 

22,000 

81,000 

» 

• 

• 

• 

• 

18,000 

t 

m 

• 

7,000 

7,000 

8,000 

8,008 

ff 

s.ooo 

8,000 

8,000 

8,000 

8,000 

14,000 

SI  ,000 

• 

* 

8,000 

11,000 

1,000 

t 

a 

» 

• 

lû,UOU 

11,000 

1,000 

> 

8,000 

2.000 

S,00r) 

8,000 

2,000 

2,000 

2,000 

4,000 

7,000 

«7,000 

■ 

4,000 

i,Q0D 

» 

18,000 

7,000 

",000 

1,000 

» 

• 

» 

1,060 

4,000 

!U,000 

100,000 

88,000 

88,000 

118,000 

126,000 

<o,ooo 

6,000 

(5,000 

6,000 

9,000 

7,000 

8,(X)0 

fy,ooD 

1<3,000 

106,000 

105,000 

91,000 

120,000 

134, 1)00 

it.OOO 

s, 000 

11,000 

84,000 

23,000 

17,000 

9,000 

21,000 

19,0(K) 

,17,000 

49,000 

117,000 

46,000 

92,1100 

378,000 

373,000 

2,088,000 

942,000 

1,042,000 

sa.wo 

3M,000 

!S08,000 

438,000 

47(i,OOU 

483,000 

832,000 

938,000 

786,000 

2,723,000 

1,188,068 

1,081,000 

1,878.000 

1,666,000 

Obiermtiim, 


Ce  laUeau  ne  cuiiUcul  tju'un 
■peifa  trètoineamplet  de  nos 
exportations  ver»  l'Autriche;  il 
n'indique  que  les  vxpéditiun 
Utlurim  «a  dasUiiilMMi  4e  ce 
pègre. 
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JIBS  MAKCBàllDUBS. 


BeogoiD  

Cndre»  graydéM.— PMane. 

Gérnse  

Chanvre  

Coton  «ItiM  

Crime  m  cvîitti  de  hirtrp. . . 


Huile  d'dlive  

•lus  de  rëgliiK.... 

Lainej  

Noix  de  Galles  

PfaMfidnlit.  

Sdnd  

Saies,— Fib  dm». 

Soufre.  

Sumac  


Teintures  et  coiUcors 
;tarJi;iw. 


TérébenCbiMidn 
FniiU.  — Amento  

Raisins  

Graines  de  culu  «t  du  navetle 
6nin*>  FromeuU  


Kilog. 
Kilog. 
Kilug. 
Une 
Xibg. 
Rilog. 

FrtMt. 

Francs. 

Hectoi. 

Kilng. 
Kilog. 
Kilog. 
Kibs, 
Kib|. 
Kihg. 
Kilog. 


N»  5.  ~  importathnê  d'Autriche  en  lieiyique,  d'apréi  l 
QUAMITÉS. 


1147.  1841. 


2*î.()S(i 
4.097 
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Chambre  des  Représentants. 


SÀ4II0E  DO  4  Mai  1854. 


Créàii  m^meaisàre  de  îtOO^OOO  Iraiics  au  Déparieineiit  de  la  Ju&tiee  {% 

EAPVO&T 

FAIT,  AD  ROH  M  U  SBGIN*  CBIflMU  O.  Ml  M.  H  UBHAnt. 


Par  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  %>  avril  der- 
nier, M.  le  Minis;tre  de  la  .luslicc  a  demandé,  à  litre  d'avance,  pour  Texercicc 
courant,  un  crcdil  supplémentaire  de  500,000  francs  destiné  à  la  fabrication, 
dam  les  prisons,  de  toiles  pour  l'exportatioD. 

Dans  TExposé  des  motifii,  le  Gonveroemenl  fait  connaître  Femploi  des  avan- 
ces faites  i  cet  effet  depuis  1848,  époque  à  laquelle  remonte  l'essai  de  la  nou-- 
Telle  fidirieallon. 

De  cel  l'xposé,  il  résulte  que  jusqu'au  31  décembre  dernier,  i!  a  été  réalisé, 
an  profil  du  trésor,  un  bénéfice  de  fi .  2<4,364  28  c  sur  des  avances  naontant 
à  la  somme  de  fr.  3.501.936  36  c',  .soit  environ  7  p.  *yo. 

Cet ëlat  de  chose-s  rendait  facde  l'exarnen  du  projet,  qui  cependant  n'a  point 
éU  accueilli  par  toutes  les  sections.  Une  seule,  la  cinquième,  ne  lui  a  point  éU 
fiiTorable,  parce  que,  dans  son  opinion,  rien  ne  justifie  rinterrention  du  Gou- 
Tcrnemcnt  dan^  des  opérations  die  commerce  ou  dlodustrie,  ne  voulant  pas , 
dit-elle,  que  le  Gouvernement  se  fesse  Industriel . 

Cette  opinion  a  été  développée  au  sein  de  la  section  centrale  ;  elle  a  été 
appuyée  de  nouvelles  considérations. 

En  se  faisant  industriel,  a  dit  le  rapporteur  de  la  cinquième  section,  le  Gou- 
vernement fait  concurrence  au  travail  libre,  auquel  il  doit,  au  contraire,  protec- 
tion. 


{')  Projet  de  loi.  n"  iii. 

(')  L,a  ser.tiou  cenlrnlc,  présidii'  par  M.  Viijii.\  Xllll.  était  composé*  Je  MM.  De  Lehaik,  Morcai', 
JoLLivr,  M  Ri'^Dtu,  Vumu  Doxckt  «t  M&cmuûa. 
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Celle  ooncurreooe  ne  se  bit  point  dans  des  conditions  ëgelei,  puisque  les 
laerifices  se  font ,  d'une  part ,  par  un  seul ,  tandis  que ,  d'autre  part ,  îb  aont 

supportés  par  le  trésor,  qui  est  le  bien  de  la  société  entière. 

Il  donne  la  préférence  à  l'ancien  système,  qui  consistait  à  mettre  en  adjudi- 
cation le  travail  du  pri&unoier,  qui  recevait  laupulnion  d'un  industriel,  tra- 
vaillait sous  sa  direcUcMi  et  à  son  bénéfiee. 

Il  comprenait  -le  genre  de  travail  introduit  dans  la  prison  de  S*-6emard , 
à  une  époque  où  oelle  industrie  était  peu  oonnue;  il  le  condamne  aujourd'hui 
que  partout  ce  mode  de  fabrication  est  adopté  avec  succès. 

Ces  considérations  n'ont  point  p;u  u  à  la  section  centrale  de  nature  à  ébranler 
sa  confiance  dans  la  grande  et  incontestable  utilité  de  la  mesure. 

Elle  ne  saurait  donner  son  assentiment  au  système  indiqué,  qui  consistait  à 
mettre  le  travail  des  prisonniers  en  adjudication.  Ce  système  avait  le  grand 
défaut  de  poser  un  obstacle  permanent  à  la  sunreillaooe,  qui  doit  élre  inces- 
sante et  s'étendre  sur  toutes  les  actions  du  prisonnier.  On  doit  soustraire  ce 
dernier  à  tout  contact  avec  des  personnes  étrangères  â  l'adminilitration. 

En  outre,  ce  système  n'enlevait  point  la  concurrence  dont  on  se  plaignait  à 
juste-titre,  puisque  le  produit  du  travail  des  prisonniers  venait  se  placer  sur 
les  marchés  où  se  présentait  éjjalemcnl  le  travail  libre. 

On  doit  se  rappeler  que  ce  qui  a  surtout  donné  naissance  au  système  adopté 
à  S'- Bernard,  c'était  la  plainte  du  travail  libre  de  la  préférence  donnée  aux 
prisons  pour  la  fourniture  de  toiles  destinées  à  Tarmée. 

Si  ce  seul  débouché  justifiait  des  réclamations,  que  ne  pouvait-on  faire 
valoir  ctnitre  la  présence  des  produits  confectionnés  dans  les  prisons  sur  tous 
les  marchés  indistinctement? 

La  commission  directrice  de  b  prison  de  S^Bernard  a  obtenu  des  avantages 
que  l'on  ne  saurait  méconnaître. 

Sans  faire  concurrence  uu  travail  libre,  elle  a  donc  utilisé,  chose  inconnue 
jusqu'ici ,  le  prisonnier  d'une  manière  productive  pour  l'Ëtat. 

Par  là  elle  l'habitue  à  un  travail  qui  sera  pour  lui ,  lors  de  sa  libération ,  un 
moyen  feetb  et  honnête  d*existenoe;  et  de  ^lus,  elle  a  indiqué  au  commerce 
libre  de  nouveaux  débouchés,  qu'il  pourra  approvisionner  à  son  tour. 

Ces  avantages  incontestables  enjjaijent  la  section  centrale  à  exprimer  b  vœu, 
comme  l'a  fait  la  section  centrale  char^^ée  de  l'examen  du  Budget  de  la  Justice 
pour  l'exercice  I8'«5i5,  que  le  travail  pour  Texportalion  s'étende  de  plus  en  plus 
dans  les  prisons,  que  l'administration  continue  à  mettre  dans  ses  opérations 
commerciales  la  même  réserve  à  laquelle  nous  devons  de  n'avoir  eu  à  subir, 
jusqu  à  ce  jour,  aucune  perte. 

Elle  engage,  en  outre,  b  Gouvernement  &  fsire  emploi  de  fib  belges,  toutes 
les  fob  qu'un  trop  grand  écart  dans  les  prix  n'en  rend  point  l'emploi  trop 
coûteux;  enfin,  elle  espère  que  l'époque  n'est  point  éloignée  où ,  forte  de  ses 
propres  ressources,  la  commission  administrative  de  b  prison  de  S^Bemard 
pourra  continuer  une  fabrication  couronnée  d'un  |>lcin  succès. 

La  section  centrale ,  à  l'unaniaiilé  moins  une  voix ,  donne  son  assentiment  au 
projet. 

ÎA  Rapporteur,  ht  PrétùkiU, 

DE  LBIAYE.  YILAIN  XlUI. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiÈANCB  DU  4*  Mai  i8î$4. 


RtmiIOll  DES  FAUBOURGS  A  LA  VILLE  DE  BRUXELLES 


Art.  12. 


Le  bourgiiit'slre  de  Bruxelles  est  nommé  et  révoque  par  le  Roi. 
Le  Roi  peut  cllui^ir  le  bourgmestre  de  Bruxelles  eu  dehors  du  conseil  et  parmi 
les  électeurs  commuoaax  âgés  de  25  ans,  la  députalion  permanente  entendue. 

kn.  14. 

Les  attributions  de  police,  conférées  au  collège  échevinal  par  le  §  ^"  de  l'art.  96 
de  la  loi  du  30  mars  1856,  et  par  le  premier  membre  de  phrase  de  Tari.  97  de 
la  même  loi ,  sont  transférées  au  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Art.  15. 

Supprimer  ce  qui  implique  le  maintien  de  l'art.  94  de  la  loi  couiniuuale. 

Art.  47. 

Pour  la  première  fois,  le  ftoi  détermine,  sur  la  proposition  du  bourgmestre, 
le  nombre  des  commissuiies  de  police  et  des  adjoints.  Ce  nombre  ne  pourra  être 
diminué  qu'avec  rautorisation  du  Roi. 

11  ne  pourra  être  eréé  ultérieurement  de  nouvelles  places  de  commissaires  de 
pdiee  et  d'adjoints  que  par  une  loi ,  ou  par  le  Roi ,  du  consentement  du  conseil 
communal. 

Les  adjoints  aui  commissaires  de  police  sont  nommés  par  leconseil  communal, 
sous  l'ai^robation  du  gouverneur  de  la  province. 


(')  Projet  de  loi,  n"  176. 
lUpports,  n"*  3S0  et  333. 


[  N*239.  J 


Ces  adjoints  soot  eo  même  temps  officiers  de  poUoe  Judiciaire,  et  exercent,  en 
celle  qualité,  soot  fniitorilé  des  commissaires  de  poliee,  les  foBCliow  «joe  ceai«ei 
leur  ont  déWgDées; 

Le  conseil  communal  ne  peut  supprimer  ces  fonctions  d^Joints  qu*avee  le  con- 
sentement du  Roi. 

Ces  commissaire»-a4ioinls  sont  toujours  révocables  par  le  conseil,  sons  Pappro- 
bation  du  gouverneur.  / 

Art.  99. 

Le  traiteinenl  du  bour^iDestK»  de  Bruxelles,  ici  (|u'il  est  fixé  actuellement,  est 
oiaintenu  ;  il  ne  pourra  élre  diminué  qu'avec  le  consentement  du  Hoi. 

Abt.  U  a  26. 
A  remplaoer  par  la  dispotition  soivanle  : 

Jusqu'à  la  révision  des  lois  sur  la  contribution  personnelle  et  sur  les  patentes, 
les  taxes  actuellement  établies  dans  les  parties  de  la  ville  de  Bruxelles,  extra 
muros,  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  l'impôt  sur  les  patentes,  seront  provisoire- 
ment maintenues. 

Ces  amendements  impliquent  le  maintien  de  lurt.  il  adopte  avec  un  amende- 
ment par  la  seetion  centrale ,  des  art.  16 ,  18 ,  19  et  !20  du  projet  primitif,  et  la 
suppression  des  art.  10,  i5,  âi  et  23,  paragraphe  final  du  même  proiiet. 

AcG.  ORTS. 
V.  ANSPACH. 
Léom  CANS. 
Adoubb  ROUSSEL. 
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Chambre  des  Représentaots. 


SiâKCS  mr  4  Mai  1854. 


CRÉDITS  SUPPifiNfiJMTAIftfiS  AU  DËPARTfiIBNT  DB  L'INTÉRiEliE. 


BXMSà  DBS  Horm. 


MBSsntUM, 

Nous  avons  l'honneur  de  soumeltre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
tendant  à  allouer  au  Département  de  l'Intérieur  divers  crédits,  s'élevant  eti- 
seroble  à  fr.  73,598  79  c*,  pour  payer  des  dépenses  se  rapportant  à  des  exer- 
cices antérieurs  à  1854. 

Les  crédits  demandés  sont  justifiés  par  des  notes  jointes  au  projet  de  loi; 
dies  eontiennent  toutes  les  explications  nécessaires  pour  TappréciaticNi  des  dé- 
penses à  payer;  on  croit  donc  inutile  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  défe- 
loppements. 

le  Mmittre  de  VltUirkur, 
PI£&GOT. 

Le  Minittre  dÉtat,  Gouverneur  du  BrabatU,  chargé 
lenpon/nÊiÊiM  A(  JM^MffMiMNf  du  AtHRiOBt* 


LIEDTS. 


fmHf  Dl  LOI. 


ROI  DLS  lt£LGE8, 

Sur  la  proposilioD  de  Nos  Miaistres  de  rioténeur  cl  des 

Nous  ATom  amkM  r  AEBAioin  : 

Noire  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  présenter,  en 
Notre  Nom ,  i  la  Chambre  des  Repréacntanls,  le  |>rojet  de  loi 
dont  la  teneur  soit  : 

Article  premier. 

Le  Hudgcl  flos  tloponiios  du  Minislèrc  de  l'InleinMir.  \io\\r 
l'exercice  1854,  tiic  par  la  loi  du  1  i  mars  lSo4 ,  est  aug- 
menté d'nne  somme  de  MHxante>treiie  mille  cinq  cent  qnatre- 
vingl-diX'tniiifran«8aQiianle^ix-neiif  centimes  (73,898  79), 
répartie  comme  soit  : 

1*  FWn's  de  foiKe  d  de  i^ow  mtoM  dm  à 

un  commissaire  itarrondisUment  pour  rexerrice 
18.^>2.  Ciii(|  roiil  quatro-vin-îl-dix- neuf  francs 
vingi-ciiMi  ^  eiitinu's,  pour  payer  des  frais  de  roule 
et  de  séjour  resiaiu  dus  à  un  commissaire  d'ar- 
rondissement, pour  Texerdoe  i85S  ...  Dr*      599  i5 

Celte  somme  sera  igoutée  à  Fart.  39  du  Bodfet 
de  1854. 

9  Service  de$  itfri^emmiê.  Dix*hnit  raille 
quatre  cent  cinquante  francs,  pour  payer  des 
dépenses  rchilivcs  au  detricliemcul,  au  boise- 
meni  cl  aux  irnjjaiiuus  de  lerrains  incultes  en 
1855eti8M  18,«tÛ  > 

Cette  somme  sent  ajoutée  k  l'art.  65  du  Bud- 
get de  1854. 

3*  Commiêtimu  médkàla  protrfliefafes.  Quatre 
mille  troia  cent  trente-cinq  francs  soixante  cen« 
timea,  pour  payer  des  frais  de  route  et  de  séjour 

A  lEMMnn.  .  .  .  fîr.  19,049  25 
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Rbfoat.   .  .  .  fr.  19,049  S5 

el  dei  jetons  de  préMOCe  rotuit  da«  à  des  mem- 
bres ^es  eommisrioDS  médicales  provinciales, 

pour  rexcretea  18SS  4,355  60 

Cette  somme  sera  ajootée  k  l'art.  Iâ6  du  Bud-  ^ 

gel  de  J8.'i4. 

A"  Jiiilemuile's  pour  bestiaux  ahallux  en  18*)î>. 
TreuUM:iaq  mille  francs,  pour  payer  des  iudem- 
nités  mUiiit  dues  poar  abaUge  de  besliaoi  at* 
teinu  de  maladies  eoniagieaaes,  en  4883.  .  .  35,000  • 

Celle  somme  sera  ajootée  à  Tari.  49  do  Bod- 
gel  de  mi. 

5*  Indemnités  pour  l^estiaux  abattus  en  IS.'iii. 
Neut  mille  deux  cent  quinze  francs  quarante- 
neof  eealimes,  pour  payer  des  iodemnités  dues 
poor  abalage  de  besiiaox  atlâots  de  maladies 
oonlagieases,  eo  1852    9,S15  49 

Celle  somme  rorriicra  l'art.     ,  chap.  XXIV, 
do  budget  de  l'exercice  i8a4. 

6*  Ilûtel  de  l'administration  provinàale  à  Liège. 
Quatre  mille  six  cents  francs  pour  |»aycr  nnr 
partie  de  rameubleineol  des  salles  du  conseil 
provinelal  ei  de  la  dépotaiioo  permaoeoti  do  la 
provioce  de  Li^   4,000  » 

Cette  somme  formera  l'art.  ,  cbap.  XXIV, 
du  Budget  de  l'exercice  1854. 

7*  Terrain  dei  eowtm.  Mille  trois  ceol  qoalre- 

vingt-dix-huit  francs  quarante- cinq  centimes, 
pour  payer  des  dépenses  restant  dues  relative- 
ment aux  courses  de  chevaux   1,5!^8  4o 

Celle  somme  formera  fart.    ,  cbap.  XXIT, 
do  Bo^el  do  rexercice  1854. 

ToTAt.    ....  fr.  75,5yb  79 
km.  2. 

Les  crédits  spéciUés  à  l'article  premier  seront  couverts  au 
moyen  de  bons  do  trésor. 

Donné  à  Laeken ,  le  3  mai  1854. 

LÈOPOLD. 

Par  le  Jloi  : 
UMmiftrt  de  l'Intérieur, 

PIERCOT. 

It  Mhiitn  ^Éiatt  Coui^emewr  dm 

LIEDTS. 


[»•  «40.J 
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NOTES  JUSTIFICATIVES. 


N°  1.  Frais  de  route  et  de  séjour  des  rommissams  d'airoiidissemeiU, 

fr.  591^  2o  c*. 


Uoe  somme  de  fr.  599  25  est  deauiodée  pour  pouvoir  liquider,  au  profit 
du  commimîre  d'arrondissement  â  G>urtrai ,  des  frais  de  tooroëe  restant  du» 
pour  l'exercice  1852.  Cette  somme  n*a  pu  éire  payée  à  ce  fonctionnaire  A  cause 
de  circonstances  îndëpeiidnntcs  de  sa  volonié.  La  lettre  ci-jointe,  en  copie,  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occiilenialc  rontifiit,  à  cet  é{;ard ,  des  explica' 
tiens  justifiant  compléteoient  la  demande  de  crédit  faite  à  la  Législature. 


Bruges ,  l«  S  ftvrwr  1854. 

MoRSiBva  iB  Mniisrai, 

Par  YOtre  dépêche  du  25  du  mob  précédent,  1»  division,  n*  2191-10955, 
TOUS  m'aTCt  renvoyé,  ci-jointe,  de  retour,  la  déclaration  en  triple,  des  frais  de 
tournées  administratives' faites,  en  1852,  de  M.  le  commissaire  de  rarroodisse- 
ment  de  Courtrai ,  en  m'invitant  à  lui  faire  oonnaltre  que  le  Budget  de  cei  exer- 
cice étant  dus  depuis  le  1'^  octobre  dernier,  sa  créance,  s'élevant  à  fr.  599  25  c*, 
ne  peut  plus  être  liquidée. 

Je  me  permettrai  de  faire  ici  quelques  observations  conceroaol  la  remise  tar- 
dive  de  la  déclarât  ion  de  M.  Ramaekers. 

Comme  vous  aviez,  par  votre  lettre  du  7  novembre  1851,  1**  division, 
n*9355  Bf  réparti,  A  titre  d'essai  et  d*abonnement,  l'indemnité  des  frais  des 
tournées  administratives  de  MM.  les  commissaires  d'arrondisseoient  pour  1852, 
M.  Raoïaekers  n  a\uit  pa»  cru  devoir  tenir  note  des  dates  auxquelles  il  avait 
luit  ses  visites  dans  les  diverses  communes  de  son  ressort,  et  il  avait  pen.sé 
qu'il  aurait  suffi  de  foire  une  déclaration  globale,  sans  iodicalioo  des  jours  des 
tournées. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  cutnmunication  de  votre  dépèche  du  31  jan- 
vier 1853,  i"  division,  o*  9355  et  lorsque  je  lai  invité  à  m  adresser  sa 
déclaration  rédigée  dans  le  sens  de  cette  même  dépêche,  que  M.  Ramaekers 
m'a  frit  savoir  qu'if  se  ti'ouvait  dans  l'impossibilité  de  dresser  une  déclaration 
dans  laquelle  il  ne  pouvait  pas  préciser  les  dates  de  ses  déplacements.  Bien  que 
j'eusse  engagé ,  de  nouveau ,  M.  Ramaekers  à  fournir  sa  déclaration  d'après  ses 
meilleurs  souvenirs .  il  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  pensée  première  de  ne 
point  pouvoir  m  adi e.-,scr  une  |ii»'-ce  dont  il  ne  pouvait  pas  garantir  l'exactitude. 
C'est  enfin  seulement,  par  Uttre  du  5 Janvier  de  la  présente  année ,  qu'il  m'a 
transmis  la  déclaration  qui  nous  occupe. 

Cette  manière  d'agir  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  extrême  délicatesse  de  la 
part  de  M.  Ramaekers ,  qui  est  un  fonctionnaire  sans  fortune ,  et ,  à  ce  titre ,  je 
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me  fais  un  devoir  de  venir  TQiis  prier,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien 
le  relever  de  sa  décht-ance,  en  demandant  aux  Chambres  lëjyjslalivcs ,  pendant 
la  session  aoliiolle,  un  crédit  de  fr.  599  25  c",  pour  indemniser  M.  le  con)tiii.s- 
saire  Ilaniaokers  de  ses  frais  de  tournées  adminislralives  de  1832.  J'ose  d'autant 
plus  inoisler  sur  ce  point,  d'abord,  que  la  perle  que  devrait  subir  l'intéressé 
serait  trop  sensible,  et  que,  d'un  autre  cAtë,'  la  somme  que  j'ai  l'honneur  de 
réclamer  est  tombée  en  économie,  et  que,  par  eonséquenl,  la  demande  du  crédit 
dont  il  a*a(pt  ne  doit  oooasionner  auoune  cfaar|^  nouvelle  pour  le  trésor. 

Il  me  serait  très-agréable,  Monsieur  le  Ministre,  de  recevoir  une  prompte 
réponse  i  la  présente. 

Le  Gouverntwr, 
Baron  bb  Vaiiu. 


2.  Sernee  de»  défHekemeiu»,  .  .  fr.  18,450  > 


Le  cnnipte  rendu  des  sommes  imputées  à  la  date  du  31  décembre  1852,  sur 
le  créilil  de  G00,000  francs  alloué  par  la  loi  du  G  juin  1851  pour  dépenses  rela- 
tives au  défrichement.,  au  drainage  et  à  la  dislnbuLiuu  de  chaux  ,  a  été  com- 
muniqué le  13  mai  1833  à  la  Chambre.  (ZtooKinsiili  parbnmUairu,  n*  S61.) 

A  cette  date ,  le  montant  des  sommes  imputées  s'élevait  à  fr.  483,145  78  c^. 

Il  restait  donc  disponible  une  somme  de  fr.  116,854  c^. 

Ce  crédit  a  servi  à  couvrir  les  besoins  de  ce  service  spécial. 

Le  tableau  ci-joinl,  n»  1,  indique  l'emploi  détaillé  de  la  somme  disponible  à 
la  date  ci-dessus ,  et  fait  connaître  l'ensemble  des  dépenses  effectuées  sur  le 
crédit  de  600.000  francs,  ([ui  est  aujourd'hui  complètement  épuisé. 

11  reste,  cependant,  à  pourvoir  à  des  besoins  urgents,  à  des  engagements  con- 
tractés et  auxquels  PadasinisIrafioD  ne  peut  se  soustraire.  Teb  sont  les  frnts 
d*cntratien  des  irrigations  et  de  la  colonie  de  Eiommd,  certains  travaux  è  exé- 
cuter aux  irrigations  de  la  Campine ,  les  frais  d'entretien  des  travaux  d'irriga- 
tion du  Vry-Geweid,  et  enfin  les  dépenses  relatives  au  boisement  dans  les 
provinces  d'Anvers,  de  Limboui^,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur. 

La  somme  totale  qui  sera  nécessaira  à  cet  effet,  et  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  il  o'cxisie  aiicune  .allocation  au  Budget  de  l'État, 

s  élève  à  fr.  18,430  » 

suivant  le  tableau  ci-juint  n»  2. 

Cette  somme  se  divise  en  deux  catégories,  savoir  :  pour  dépenses 

engagées   8,530  •> 

Pour  dépenses  non  engagées ,  mais  résultant ,  cependant ,  de 
rexécution  de  rensemble  des  mesures  arrêtées  dans  l'intérêt  du 

défrichement   0,900  » 

Au  Budget  du  Département  de  rinlérieur,  pour  Texercioe  de  1855,  il  sera 
porté  une  somme  pour  satisfrire  aux  besoins  annneb  du  aervice  des  défricfae- 
ments  et  des  irrigations,  de  sorte  qull  ne  sera  plus  désormais  demandé  de 
crédit  spécial  de  ce  chef, 

3 

« 


Digitized  by  Google 


[N'mj   .  («) 


âhmbkbM*  !.  tableau  indùfum  Remploi  définUif  du  crédi 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

MOKTIHT  Dl 

uSI  déeai 

■bnlM» 

lefe  MfSiaaM  dn  II  mtâ  IMO). 

Traitement  et  fraii  4e  mie  dm  IraalioDDiiret  et  employéi  du  «enrice  de*  irrigaliao» 

S^viM  41 

• 

MS.4lt  SI 

t1^44 

•lyttd  Bt 

• 

»4|Wn 

Études  di  s  [>riiji  ts  ii'iiii(;jlioii  liaai  les  |irovincos  de  Lié(;<-,  r<iamur  el  l.iufmbourg  : 

5.1)50  . 
3,003  05 

6,948  05 

J  6.931  37 

18,180  57 

84,107  84 

9,0S0  ■ 

88,898  87 

RelioiMmeDt.  Frais  de  raiK  d«e  membrts  cfci  comités  éublit  diM  lei  provincet  de 

4,036  60 

Subekies  ms  mbmqi*  pe«r  «pdtw  dee  boiienealv.  Ditihbutioo  de  gntOM  d'arbree 

tlfll*  » 

.  1  ' 

Dépenses  diverses  Diftribution  de  ceadrcj  de  marne;  dépAu  degraioet  rourraj^cres  ,  pic. 
Opération*  gnphiqnM  ea  Campinej  achat  de  brujrèrei  l  la  coomuoe  d'ActwIi  etc. 

m     •      *      m      •  • 

84,185  85 

488,145  78 
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<<e(iÛ0,Û0O  francs,  alloué  par  la  loi  du  iijuin  1851. 


! 

MONmT  DES  D£P£iSS£S 
.,\tt  icgniê  l»  {«junte  IMS  joifi'aa 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 

*  ■ 

87 

0,373  10 
13^  25 

7ijU7  41 

C)  S36.878  38 
0     15,111  f.O 
76^1  87 

389,143  5S 

. .  1. 

(*)  Ua«  pnrtie  «le  ce&  mmudm  «s4  renlrM  au 
trêwf  ;  «TamUm  rMlffîM  Aaivul  MMOft  M  hm* 

1^  • 
1  il»f« 

»J07  45 

« 

4,050  50 

1  .•: 

8,650  50 
*  •  • 

».* 

i7 jm  n 

11J5I«  » 

'  14,1^  Si 

'    r  ••»'    ,  f  ■  ■ 
•  U  ti  • 

1  r  1 

■ 

MM  • 
«MM  » 

'  "... 

Stl44  » 

D    «7,156  80 

.,  .r 

(*)  Daof  c«  ehiCre  est  coapriM  uns  tomm«  ilo 
fr.  938  90  e*,  qui  n'eit  pM  encore  liquidée. 
L«  piécn  jutlifirativn  des  iliiytiim  qu'elle 

toumijei  à  la  liquidation.  *' 

110^4  33 

.000,000  > 

t 


/ 
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A.NNEXK  ^''  â. 

ÊTAr  àélaïUe  des  dépenses  à  payor  cit  ISoi,  pour  mesures  relatitfes 

au  dcfncliement. 

IRRIGATiONS  DB  LA  GAHPIMB. 

8mm«  SomiBes 

.4.  Tnmu  d'anéliention  nu  jfriguliMtt  de  Lonnal  (propriété  de 

l'État)  fr.    %m  » 

B.  Plantations  eflectuées  à  la  colonie  de  Lommel  (solde  à  payer  à  l'en- 
trepreneur)   989  » 

C  Tnmmx  i  exécuter  i  la  dérhrttion  do  Dmmnel,  k  Neerpdl  .  .  .      SBO  • 

D.  Frais  des  expériences  de  l'ippwM  jwdwr,  établies  pour  déterminer 
la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  irrigations  (dépenses  résnitant 
d'un  contrat)  l,tSOO  » 

B.  Vmt  à  élaUir  «or  h  rigole  d'aHaMalatieii  priocipaie  d«e  irriiMioiw 

de  Lommel,  pour  l'exploitation  des  prairies  de  ri^l:it   ....  400  > 

F.  ExhauRscnienl  des  rives  du  Doniiiiel,  en  venant  de  l'origino  de  la 

dérivation  d'uu  ruisseau,  pour  prévenir  les  inondations  lora  dei 

haotet  eaai   lyMO  » 

Pniad'ealralimietd'ainélieniiolideheoloniedeLoniMi  .  .  .  1,000  » 

DÊnUCHENEMT  DU  VRT-GEWEID. 

G.  GontribatioD  de  1854    400  • 

M.  EnlrolieB  de»  ennagee,  thk  divcn   I,fi00  '» 

BOISEMENT 
if  ilTMMr. 

L  Fraie  de  voyage,  pendant  l'anoée  18fi3,  des  agents  du  boisement  dans 

la  proviaee  de  LniiHniMNirg   80t> 

/  Indeninilf's  nllouc^cs  auxdits  agents  pour  1853  S,400  •» 

K.  Frais  des  comités  et  des  agents  du  boisement  dans  les  provinces 

d'Anvers,  de  linbourg,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  deNamnr, 

pendant  l'année  1854    8^  » 

L.  Frais  d'entretien,  en  1854,  de  six  pépinière!  d'ariifaa  jwwfiw'i  fltl 

bliee  dam  la  provinee  de  LuxemboaiK   I,fi00  » 

WBOaWOO» 
Toxtt»  .  .  .  .fr.         I8k4n  » 
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N*  3.  Frais  des  commissiom  médicalei  provinciales  en  1852.  fr.  4,355  60  c*. 


L'allocation  portée  au  Budget  de  1852,  pour  les  irais  des  commissions  médi- 
cales proTlociales,  est  insuffisante  ;  la  somme  à  demander  pour  payer  les  dépenses 
non  soldées  s'élève  i  fr.  4335  60  c*. 

Cette  somme  se  décompose  comme  il  suit  : 
Frais  de  route  et  de  vacation  dus  pour  rînspedîoa  des  pharma- 


cies fi.,  3,046  80 

Frais  de  route  et  de  vacation  pour  la  visite  des  officiers  vétéri- 
naires  400  20 

Frais  (le  roule  et  de  séjour  à  roccnsinn  d'épidémies    ....  .16H  60 
Jeloo:>  de  présence  aux  séances  des  coiuitiissiuiis  médicales  pro- 
vinciales   720  » 


ToTAt  fr.    4,335  60 


N"  4.  Indeirmités  pour  bestiaux  abattus  en  18o5.    .    .  fr.  55,000. 


Quoique  les  dépenses  relatives  à  l'abatage  de  bestipux  atteints  de  maladies 
contagieuses  soient  beaucoup  diminuées  en  1853.  le  crédit  de  li50,000  francs 
alloué  à  l'art.  49  du  Budget  de  cet  exercice  a  été  encore  insufFisant.  Une  somme 
de  35,000  francs  est  demandée  pour  couvrir  l'cxcédaul  de  la  dépeuse  sur  Tallo- 
cation.  Le  tableau  ci-joint  sub  N"  I  donne  le  détail  de  remploi  de  celte  somme. 

L'état  N*  S  indique  l'emploi  du  crédit  porté  i  Fart.  49  du  budget  de  1853;  il 
est  suivi  d'un  rdevé  statistique  N*  3  des  dépenses  oooasionnées  par  Tabatage  de 
bestiaux  pendant  les  années  1845  à  VVôÈ. 

La  diminution  des  dépenses  de  l'année  1853  résulte  de  la  décroissance  de 
l'épidémie  (jui  décime  le  gros  bélail  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

L'augmentation  des  bestiaux  abattus  en  1852  est  due  en  {;rai](le  partie  à  des 
maladies  charbonneuses  qui  ont  sévi  et  qui  sévissent  encoi  e,  <}uou}u  avec  moins 
d'intensité ,  dans  certaines  parties  du  pays  et  principalement  dans  la  province  de 
Liège.  Ces  maladies  s'attaquent  aux  chevaux  comme  à  toutes  les  espAoes  de 
bétail. 

On  s'est  quelquefois  plaint  des  abus  qui  se  produisaient  à  l'occasion  des 
demandes  d'indemnités  pour  les  bestiaux  abattus;  Fadminisiration  s'applique 
avec  le  plus  grand  soin  à  les  réprimer  et  à  les  prévenir.  Les  instructiofis  et  les 
règlements  sur  cette  branche  de  service  font  voir  que  rieu  n'a  été  négligé  dans 
ce  but. 
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ÉTAT  méiqmiu  temphi  du  eridU  ét  150,000  frmn,  alUmé  w  Budget  dt  4855. 
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jKwr  àe^iaux  abatlus  de  1845  à  1852. 
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N*  5.  IttdemnUés  restant  dues  pour  bestiaux  abattus  en  1802, 

fir.  9,2i5  49  c*. 


Par  la  loi  du  21  juin  1853.  un  crédit  supplémentaire  de  fr.  76,510  52  c  a 
été  alloué  afin  de  pourvoir  à  Tinsuffisance  de  la  somme  affectée  an  15udj;('l  de 
1832,  pour  les  dépenses  résuitaat  des  indemoilés  à  accorder  aux  propriétaires 
'  de  bestiaux  abattu». 

Cette  aomme  a  été  eotièremeot  absorbée  et  u'a  pu  suffire  aux  deiuaudes  d'in- 
demnité parreauesau  Mioistèffe  de  Tlntérieur.  Les  iodeimiitrfs  encore  A  payer 
sMIAvent  A  fr.  9,St5  49  c^,  A  répartir  conformément  au  tableau  d-anoexé. 
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N*  6.  Ameublement  pariiel  des  salles  du  Cotiseil  provincial  et  de  la  Dépulation 

permanente  de  Liège,  fr.  4,600. 


Le  Gouvernaneot  «*eftl  engagé  à  cootribuer  pour  4,600  francs  dans  les  frais 
de  cet  ameublement,  pour  lequel  aucun  crédit  n*a  été  demandé  jusqu*i  pré- 
sent. 

Les  devis  qui  oui  élé  |)roiluils  à  l  appiii  du  projet  de  loi  de  crédit,  préseiilé 
en  inî)l  comprenaienl  une  somme  de  fr.  7,900  08  c*  pour  le  mobilier  des 
salles  du  Conseil  proviucial  de  la  Dépulalioii  permanente;  mais  le  Ciouverne- 
roent  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1836,  qui  mettent  à 
diai^  de  la  proTÎnce  «  Tenlretien  et  le  renouvellemeiit  du  mobilier  provioeial  », 
ne  crut  pas  pouvoir  imposer  cette  dépense  au  trésor  de  l*État,  et  la  Députation 
permanente  fut  invitée  à  en  faire  Tobjet  d'une  allocation  spéciale  au  Budget  pro- 
vincial. 

Otle  décision,  fondée  en  droit,  donna  lieu,  de  la  part  de  l'autorité  provinciale 
de  i'iége,  aux  observations  suivantes  : 

La  solution  de  la  question  agitée ,  à  savoir  si  le  Gouvernement  doit  prendre 
h  sa  charge  les  effets  mobiliers  susceptibles  d*étre  fixés  à  perpétuelle  demeure 
et  qui,  comme  tels,  d'après  les  règle*  du  droit  civil,  sont  considérés  comme 
immeubles  par  destination ,  ne  peut  être  résolue  par  lapplication ou  l'interpré- 
tation de  la  loi  provincinloi  la  province  de  Lié^jp  se  trouve,  sous  ce  rapport, 
dans  un  cas  spécial  et  exceptionnel.  La  loi  du  18  mai  iH  io  et  les  ai  ran^jerncnts 
qui  l  onl  suivie,  forment  un  contrat  dont  il  n  est  pas  possible  de  s  écarter. 

Cette  loi  porte  que  «  le  Gouvernement  est  autorisé  a  faire  exécuter  au  palais 
M  de  Liège  les  travaui  nécessaires  pour  y  établir  la  demeure  du  Gouverneur  de 
»  la  province,  ainsi  que  les  bureaux  de  son  administration  ^  en  /Swrs  1$  «iégw 
n  du  Comeû propmeialf  sous  la  réserve  que  la  province  renonce  à  toute  préten- 
»  tion  qu'elle  aurait  à  fiiire  valoir  du  cbeF  des  dépenses  qu'elle  a  pu  Faire  pour 
»  l'érection  ou  l'appropriation  du  bâtiment  irjceiidié ,  rue  des  Bous-Knfanls.  » 

A  la  suite  de  celle  loi  intervint  une  résolution  du  Conseil  provincial,  en  date 
du  19  juillet  IH-io  par  laquelle  ce  corps,  prenant  principalement  eu  considéra- 
tion qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  mai  1845  que  l*Êtal  «'en- 
gage envers  la  province  i  lui  assvrer  l'usage  yratuU  du  leoanm  néoestttint  au 
ConaeAfrmrincialf  ce  qui  doit  comprendre  les  locaux  nécessaires  à  la  Députation 
permanente,  déclare  renoncer  aux  prétentions  qu'il  avait  à  faire  valoir,  non- 
seulement  du  chef  des  dépenses  d'appropi  ialion  de  l'ancien  bôtd,  main  aussi  du 
ciiff  de  la  propriété  de  cet  édifice,  l'ar  la  même  résolution,  la  province  substi- 
tuait le  Ciouvrt  ncinenl  dan.s  ses  droits  à  !  indemnité  due  pai'  les  assiireurs  du 
chef  des  bâtiments  incendiés.  11  résulte  de  ces  actes  que  le  Gouvernement 
s*est  engagé  à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  provincial  un  local  remplaçant 
complètement  l'ancien  édifice;  ce  bâtiment  était  approprié  aux  séances  publiques 
et  évidemment  le  nouveau  local  doit  être  également  propre  à  cette  destination. 

Du  reste,  le  Gouvemenient  attachait  le  même  sens  à  la  loi  du  18  inai, 
comme  le  prouve  le  programme  arrêté  le  24  mai  1847 ,  par  l'un  de  vos  pré- 
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déceiseors,  M.  de  Tlieii\,  pour  le  concours  n  l  isir  à  la  préscntalion  des  plans 
du  nouvel  hôlel  ;  l'atlicie  10  de  ce  docuaienl  portait  q»ie,  d<ins  la  partie 
tloslinéc  à  1  li.iljilalioii  du  (Gouverneur,  à  la  députuliou  et  aux  I)ui(mux.  sera 
«'iicore  pl.icée  la  salle  d  assemblée  du  Conseil  provincial,  avec  tribune  pubiif|ue, 
ayant  accès  du  dehors,  et  les  pièce»  D^ceasaîres  pour  les  réunions  des  sections. 

Il  ne  peut  dooc  être  un  instant  douteux  que  le  GouTernement  n*att  à 
fournir  à  la  province  un  local  offrant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en 
former  le  siège  de  radminiatration  et  du  Conseil  provincial.  11  semble  du  reste, 
inutile  de  discuter  la  question  de  savoir  si  roblij^alion  de  Fournir  l*immeuble 
comprend  les  objets  qui  doivent  y  «^tre  attachés  à  perpétuelle  demeure;  c'est 
un  point  établi  netlenioiil  par  les  articles  '.)24  el  i52o  du  Code  civil. 

Le  pro[jramn)e  du  concours  contient  aussi  les  siijiulalions  suivantes  :  It's 
salies  de  réception  du  (louvcrneur  seront  destinées  éventuellement  à  Tusa^e  du 
R<H  et  de  ta  fiimille  royale  ;  les  concurrents  ezamineronl  jusqu'à  quel  point  il 
conTiendrait,  pour  ménager  Tespace  et  la  dépense,  de  foire  servir  les  mêmes 
locaux  à  Tusage  du  Conseil  et  comme  appartements  de  réceptimi  du  Gouverneur 
(Art.  l**^,  1^  G  el  i  1).  On  voit  donc  que  l'intention  positive  du  Gouvernement  a 
été  que  les  salles  du  conseil  pussent  être  nniscs.  au  besoin,  à  la  disposition  de  la 
iamilte  royale  ,  el  servir  aux  réceptions  du  Gouverneur. 

L'architecte  a  eu  l'jjard  à  ces  prescriptions,  el  c'est  aHn  que  la  salle  du  conseil 
soil disponible  pour  de  grandes  fêles  royales  ou  autres,  que  M.  Uelsaux  propose 
de  rendre  tous  les  objets,  tribunes,  sièges,  banquettes,  etc.,  faciles  à  dépkoer 
d*après  l'usage  constant  suivi  pour  les  locaux  des  assemblées  délibérantes,  bien 
que  ces  accessoires  doivent  être  attachés  à  Timmeuble  et  en  prendre  la  nature. 
Je  ne  dois  f>us  vous  laisser  ignorer,  Monsieur  le  Ministre,  que  si  la  province 
devait  se  charger  de  pourvoir  à  la  totalité  de  la  dépense ,  elle  devrait,  dans  un 
but  d'économie,  disposer  les  objets  de  manière  que  la  salle  ne  pourrait,  dans 
aucune  cireonstance ,  servir  aux  fêles  à  donner  à  l'hôtel  provmciaL 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  considérations  que  la  dépulalioa  per- 
manente vous  soumet  et  auxquellea  je  ne  puis  que  me  raUler. 

lê  Goumrimir  «k  la  promnoê  dê  Liégê, 
Baion  de  MACAR. 

Déterminé  par  ces  considérations,  le  Gouvernement  se  fil  un  devoir  d*accueillir 
la  réclamation  de  Tautorilé  provinciale. 

La  dé[)('nse  à  faire  pour  l'appropriation  et  l'ameublement  des  salles  duCooscil 
provincial  el  de  la  dépulation  j>ermanente  est  évaluée  à  7,900  francs. 

D'après  la  décision  intervenue  ensuite  de  la  réclamation  susmentionnée ,  la 
partie  de  cette  dépense  qui  incombe  à  l'Etat  s'élève  h  4,600  francs,  et  celle  qui 
est  laissée  à  la  chai^  de  b  province  se  réduit  A  3,300  francs. 

La  première  partie  comprend  les  meubles  susceptibles  d'être  fixés  k  perpé- 
tuelle demeure  et  qui ,  comme  tels,  peuvent  être  considérés  comme  immeuble^ 
par  destination. 

La  seconde  partie  comprend  les  meubles  proprement  dits. 
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N'  7.  Champ  de  courses t  fr.  1,398  45  c*. 


Après  la  suppression  du  crédit  alloiiô  nnnnenemcnt  pour  les  courses  de  che- 
vaux ,  le  Bud^cl  conliniia  à  poiier  une  allocation  pour  payer  le  lt)ver  des  ter- 
rains qui  avaient  été  aifectés  à  i  hippodroine  et  dont  les  baux  de  location 
n'expiraient  que  le  30  novembre  185â. 

Vne  des  daum  du  bail  portait  que  les  terrains  seraient  rendus ,  à  1  expiralioti 
du  contrat,  dans  Tëtat  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et 
recouverts  de  la  mèore  couche  vëg<étale. 

Il  n'a  été  donné  suite  à  celte  clause  qu'en  1853 ,  parce  que  le  Département  de 
la  Guerre,  en  attendant  que  le  nouAcau  champ  de  manœuvres  hors  la  porte 
de  la  Loi  fût  eu  cours  d'exécution,  a  continué  Je  bail  pour  une  année,  c'esl-à- 
dire  jusqu'au  30  novembre  l<So3. 

A  celle  époque ,  aucune  diiliculté  ue  s'esl  élevée  avec  les  divers  propriétaires  ; 
il  a  été  procédé  au  bornajre  et  k  la  remise  des  terrains  qui  ont  été  acceptés  sans 
réclamations,  à  Feiception  de  celui  de  H.  Broustin. 

La  réclamation  de  ce  propriétaire  se  justifie  d'elle-même  :  En  effet,  le  ter- 
rain de  .M.  Broustin  a  élé  transformé  en  une  avenue  bQrdéc  de  fossés 

Consulté  shr  la  prétention  de  .M.  Broustin,  l'avocat  de  l'Administralidn  a 
émis  l'avis  qu'elle  était  fondée  et  qu'il  y  avait  lieu  d'y  faire  droit. 

Le  siem  hiouslin  est  disposé  à  transiger  pour  une  somme  de  1,150  francs, 
dont  1,000  francs  pour  la  mise  en  étal  des  terrains  et  150  francs  pour  le  réta- 
bUssemenl  d*un  aqueduc  qui  a  été  supprimé. 

D'un  autre  côté ,  le  sieur  Broustin  exigerait  probablement  des  dommages*inté- 
réts,  le  terrain  n'ayant  pas  été  rétabli  à  Teipiration  du  bail;  la  dépense  qui  résul- 
terait du  travail  à  éflectuer  serait,  d'après  le  devis  du  géomètre,  supérieur  au 
diiffre  p^itiooné  ;  une  transaction  est  donc  avantajj^euse. 

La  somme  de  fir.  1,398  45  c*  demandée  est  destinée  à  payer  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1*  Indemnité  due  à  H.  Broustin,  résultat  de  Pexécution  d'une 

clause  de  bail  h.    1 ,000  » 

^  Rétablissement  d'un  aqueduc   150  » 

3»  Bornage  des  terrains  ;  exécution  d'une  autre  clause  de  bail.  108  43 
A"  Honoraires  de  Tavocat  de  l'Administration  pour  consultation 

sur  la  question   40  w 

5**  Uonorau'cs  du  même  |)our  avis  émis  sur  la  question  de  savoir 

si  le  Gouvernemenl  est  tenu  de  continuer  des  subsides  à  la  Société 

des  courses   50  » 

6*  Frais  de  transport  de  tuyaux  d'écoulement  prêtés  par  la  ville 

deBnaelles   50*  » 


Total.    .    .    .  fr.    1,398  4ù 
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Crédits  applicalki  1  rimlvitrle  typographique  et  an  mcsorcs  l*eiéciitiMi 
de  11  €OD¥enti«n  littéraire,  ctnclae  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  22  aaAt  1852. 


SXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


HnarniM, 

La  Chambre  a  renvoyé  au  Goavemement,  avec  demande  d'explications,  les 
dhwrM  péthionsqni  loi  ont  éléadranées,  à  Poceuioii  de  la  ooimntimi  litlénire, 
eoMloe  le  fli  août  18tK9,  entre  la  Belgique  et  b  Franee ,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  mrrres  dtet  et  d'ciprit. 

Ces  pétitioos  ae  divisent  en  deux  catégories  prineipaics. 

Dans  Fune  viennent  se  ranger  les  réclamations  contre  FensemUe  de  la  emven- 
lion  ou  contre  quelques-unes  de  ses  stipulations  essentielles.  A  l'autre  appartien- 
nent les  demandes  d'un  dédommagement  pt^cuniaire^  soit  pour  le  fait  même  de 
rabolition  de  la  oontrefaçon,  soit  à  raison  de  certaines  dispositions  spéciales  de  la 
convention. 

Les  Chambres,  en  adoptant  le  projet  de  loi  relatif  à  l'arrangement  intervenu  entre 
la  Belgique  et  la  France,  ont  prononcé  eUes-mémes  sur  le  fond  des  pétitions  de  la 
premièra  catégorie,  et  il  n'y  a  phis  lieu  d'en  tenir  compte  que  dans  leur  rapport 
avee  les  réelainatiens  i  l'égard  desquelles  il  resterait  encore  à  statuer. 

One  indennité  est-elle  due, à  nÂson  delà  soppressien delà  frcollé de  réimpri- 
mer les  ouvrages  des  auteurs  français  sans  leur  autorisation  f 

La  question  demande  à  étra  examinée  au  point  de  vue  du  droit  et  au  point  de 
vue  de  l'équité. 

En  droit,  quand  y  a-t-il  lieu  à  indemnité?  Le  principe  est  fixé,  d'une  manière 
formelle,  par  le  texte  de  la  Constitution  (art.  ii)  comme  par  les  lermes  du  Code 
civil  (art.  545).  Une  indemnité  ne  peut  être  réclamée  que  lorsqu'il  y  a  privation 
ou  cessjbfi  de  propriété.  Or,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir,  ni  mtaie  d'énoneer 
raisonaMemeni  que  la  ftwirité  de  repntdnira  les  ouvrages  des  aotenn  français  se 
rétamait,  ponr  tes  imprimcvn  et  éditeon  belges,  en  un  droit  de  propriété. 

La  eoatreliçon  de  ces  oovragra  constHoait  on  ftlt  qae  la  loi  n'aotorisait  pas 
pins  qu'elle  ne  l'interdisait;  elle  pouvait  d^intant  moins  y  attacher  un  caractère 
antre  que  celui  d'une  simple  tolérance,  qoe,  lofBqoe  le  même  aete  était  commis 
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eDven  des  onvrages  pobliéseD  Bdgiqae,  il  devcoail  on  délit  et  entratntit  des  coq- 
séquences  pénales. 

S'il  bllait  d'autres  pienTcs,  Ton  poorrait  rappeler  qœ  la  création  dn  privilège 
des  aalcurSf  la  législation  sur  les  brevets  pour  les  déoonverles  iadastrielles  ne 
sont  pas  de  date  fort  ancienne,  et  que  lorsque  chaque  pays  a  reconnu,  pour  les 
écrivains  ol  les  inventeurs  régnicoles,  le  droit  d'auteur,  comme  la  Belgique  vient 
de  le  faire  vis-à-vis  des  hommes  de  lettres  cl  des  arlistes  français,  eeiix  (\u\  met- 
laionl  à  profit,  antérieurement,  cette  sorte  de  droit  do  vaine  pâture  inlellecluelle, 
n'ont  pu  voir,  sérieusenieut,  une  atteinte  à  leur  propriété  dans  l'introduction  du 
nonvcî  état  de  choses.  La  loi  qui  a  sanctionné  la  euivenlion  fournit  elld-néaie 
une  démonstration  liés-péremplolre  do  même  fidt.  Cette  loi  (art.  4)  permet,  aux 
•  écrivains  belges,  de  s'iBosurer  an  droit  de  propriété  poof  eerlaines  catégwieo  de 
prodneMons  que  la  loi  du  9S  Janvier  1817  mettait,  de  fiul»,  dans  le  donutine 
publie,  telles  que  livres  d'éducation,  catéchismes,  etc.  Or,  il  existe  des  contre, 
façons  assez  nombreuses  de  ces  ouvrages  d'auteurs  indigènes;  les  éditeurs  qui 
spéculaient  sur  ces  réimpressions ,  interdites  à  l'avenir,  peuvent-ils  se  croire  des 
titres  à  être  indemnisés  de  la  privation  dune  faculté  qui  leur  était  profitable^ 

Comme  exemples  immédiatement  applicables  au  cas  actuel,  ou  pourrait  rup~ 
peler  encore  que,  par  des  arrangenieots  diplomatiques,  la  omitrefoçon  des  ouvrages 
anglais  a  été  frappée  dinlerdiction  en  Allemagne ,  où  elle  servait  de  point  de 
départ  à  des  opérations  considérables,  et  la  réimpresdeo  de  ces  méoMs  ouvrages 
prohibée  en  Franee,  où  elle  formait  égriemeot  une  branche  importante  de  librai- 
rie, sans  que,  dans  Tune  ni  dans  l'àutre  ciroonslnee,  des  indemnités  aient  été 
allouées  aux  intéressés. 

La  question  se  présente-t-elle  d'une  manière  différente  quant  aux  entraves  que 
la  convention  apporte  à  l'usage  des  clichés,  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  français?  Mais  les  clichés  ne  forment,  entre  les  mains  de 
leurs  possesseurs ,  que  des  outils  dont  ils  se  servent  pour  exploiter  leur  industrie, 
et  jamais  l'on  n'a  prétendu  que  lorsque  llntérét  général  exigeait  un  cbangeoieat 
dans  le  mode  de  travail  d'tane  industrie,  et  par  conséquent  une  moditsttion  ou 
l'abandon  de  ses  anciens  appareib,  il  y  avait  4bnit  A  indemnité  peur  ems  qui 
Paient  obligés  de  se  soumettre  à  ces  transformations. 

Lorsqu'à  la  suite  des  ehangements  apportés  à  la  législation'qvi  régit  les  distille» 
ries ,  les  fabricants  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  renoncer  aux  ustensiles 
qui  leur  servaient  précédemment,  une  indemnité  a-tp-elie  été  réclamée  en  leur 
nom? 

Les  lois  de  toute  nature,  non-seulement  les  lois  industrielles,  mais  encore 
celles  qui  rasent  l'usage  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  abondent  en 
exemples  d'où  sortent  les  mêmes  conclusions.  Taotét,  dans  un  but  de  sûreté  ou 
dans  l'intérêt  de  la  voirie,  défiense  est  hUe  de  bfttir  et  de  planter  dans  on  oeriein 
rayon  ;  laniAt  l'on  ex^  des  conditioiis  partieolièrcs  dans  la  eoostructioa  de  eer- 
,  tains  appareils  qui  peuvent  êlie  une  cause  de  danger;  Dune  aucun  ce»  l'eu  n'a 
songe  à  dédommager  ceux  qui  pouvaient  avoir  à  sonfirir  de  ces  innovations.  Tout 
le  monde  a  comjiris  qu'il  s'agissait  là  do  règles  commandées  par  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  et  qu'en  les  décrétant,  ie  législateur  n'avaitfait  que  statuer 
dans  le  cercle  de  son  omnipotence.  ^ 
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Les  réclamants  argamcntcnt,  il  est  vrai,  du  ftil'de  rétroactivité.  Ce  qoî  vient 

4*étre  dit  répond  déjà  à  celle  oljeelion.  Une  loi  ne  rétroagit,  d'ailleurs,  Ior.«- 
f|ii\'ll('  enlève  un  droit  acquis,  une  valeur  réalisée;  Ir»  tirages  flTc  lucs,  voil;\  le 
droit  acquis,  que  la  convi-nlion  respecte  dans  son  intégrité.  Une  loi  ne  réiroagil 
pas  lorsqu'elle  n'enlève  que  l'espoir,  l'cxpectalivc  d'un  gain  futur  :  tels  sont  les 
tirages  possibles.  Que  I  on  y  réfléclu^^e,  au  surplus;  si  une  loi  devait  être  enUi- 
ebée  de  réiroactivité,  si  elle  devait  donner  lieu  à  des  indemnités  chaque  fois 
qu'elle  dérenienit  à*s  combinaisons,  qu'elle  délrnimil  TeqiénuMstf  d'un  lu<m,  il 
n'y  aurait  plus  de  modiOcation  possible  dans  la  Ugulation  des  douanes,  parce 
que  tout  remaniement  de  tarif  entraîne  des  changements  plus  ou  moins  sensibles 
dans  les  condilions  d'existence  ei  de  développement  de  l'industrie. 

Non  plus  comme  argnment  de  droit,  mais  comnic  considération  morale,  l'on  a 
fail  observer  que  la  convention  intt  rveniie  entre  la  France  et  rAngleterre  pour 
la  garantie  internationale  de  la  propriété  liitéraire  eî  artistique,  était  dépourvue 
de  toute  tendance  réiroaclivc,  et  ne  stipulait  d'une  lunnièrc  absolue  que  pour 
l'avenir.  Ce  fait  c:>t  réel.  Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  la  négociation 
avec  la  Grande-Bretagne,  la  France  s'est  montrée  prête  à  admettre  des  stipulations 
remontant  an  passé,  bien  que  l'application  dût  en  Are  déCavorable  aux  intérêts 
de  ses  éditeurs,  tandis  que  c'est  l'antre  haute  partie  contractante  qui,  par  des 
rootib  dont  fàppréciation  lui  appartient,  a  voulu  écarter  toute  mesure  dans  ce 
sens,  bien  qu'elle  n'eût  que  des  avantages  à  en  recueillir.  Dans  tous  les  arrange- 
ments qu'elle  a  conclus  avec  d'autres  États,  relativement  à  la  propriété  des  œuvres 
d'art  et  d'esprit,  la  France  a  fait  introduire  des  dispositions  dont  l'effet  s'étend 
au  passé.  Ainsi,  d'après  les  conventions  signées  avec  le  Hanovre,  avec  le  Bruns- 
wiek.  avec  les  deux  liesse,  ele  ,  la  vente  des  réini|'ressiotis  non  autorisées,  d'une 
publication  nicuic  antérieure  aux  conventions,  cesse  d  être  permise  après  un  délai 
déterminé.  La  convention  entre  la  France  et  le  Portugal  établit  l'interdiction  de 
publier  de  nouvdles  eontrefaçons,  sans  faire  de  différence  entre  le  mode  dlm- 
pression,  et  ordonne  l'atampillage  des  contrciafons  existantes.  Tout  tirage  non-, 
veau,  même  des  ouvrages  clicbés,  est  ^ement  prohibé  par  hi  convention  franco* 
sarde. 

Au  point  de  vae  de  Péqoité,  une  indemnité  peut-elle  être  justement  demandée 
j)our  compenser  la  perle  causée* par  l'abolition  de  la  contrefaçon?  Pour  qu'une 
indemnité  ne  pût  être  justement  refusée,  il  faudrait  d'abord  que  le  dommage  fût 
certain  et  constant.  Or,  lorsqu'on  veut  aller  au  fond  des  choses ,  rien  n'est  moins 
démontre  que  ce  dommage  dans  rensemble  des  circonstances,  et  l'on  est,  au  con- 
traire ,  autorisé  à  dire  que  l'industrie  typographique  échangera  une  situation  mé- 
diocre ,  précaire  et  fianae,  qui  ne  pouvait  qu'èmpircr,  contre  une  position  stable 
et  satiabiamte,  que  Ywmàt  ne  peut  que  dévelon^. 

Les  Adversaires  de  la  convention  n'rat  pas  cherché  m^e  à  se  bire  illusion  à  cet 
égard.  Lindnsirle  de  la  réimpression  se  tenait  dans  un  état  languissant,  frappée 
à  la  fois  par  ses  propres  vicissitudes,  par  fai  concurrence  active  des  éditeurs  de 
Paris  et  par  les  ^rts  du  Gouvernement  françab  pour  lui  fermer  les  débouchés 
extérieurs,  efforts  qui,  chaque  jour ,  amenaient  un  nouveau  résultat.  La  situation 
était  telle  que  l'un  des  principaux  intéressés  écrivait  au  Gouvernement  pour  loi 
dcnander  si  «  le  succès  était  bien  attaché  à  la  résistance  plutôt  qu'à  de  salutaires 
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»  et  prudentes  négociations  ;  »  ajoutant  que,  si  la  France  devait  continuer  avec 
succès  le  système  qu'elle  poursuivait,  il  faudrait  considérer  «  l'exportation  des 
»  réimpressions  belges;  comme  cnlirromont  anéantie,  et  l'écouleuient  de  ses  pro- 
»  duils  réduit  auseul  marché  de  1  intérieur  qui,  pour  la  vente  moyenne  des  ouvrages 
»  sérieux,  ne  produisait  pas  de  quoi  couvrir  les  frais  de  fabrication.  » 

Pendant  qne  la  contrefaçon  était  ainsi  graduellement  repoussée  des  marchés 
tiers,  des  droits  quasi-prohibitifis  interdisaient  à  notre  industrie  typographique  de 
lier  des  opéralions  aTeeln  France,  le  centre  le  plas  considérable  de  eontomnuiion, 
I»our  les  ouTrages  d'iinporlalioo  licite  dans  ce  pays. 

La  eontrefiiçon  sabsislanl,  il  n'y  avait  à  cetélat  de  choses  aucan  espoir  d'amé- 
lioraliôn,  et  le  mal  ne  pouvait  que  s'aggraver. 

Si  elle  pennet,  d'une  part,  aux  auteun  fran^ab  de  fiiire,  d<wénavant,  recon- 
naître et  valoir  leurs  dnrits  en  Belgique,  la  convention,  d*autpe  part,  en  oavrant 
le  marché  de  la  France,  rend  à  rinduslrie  typographique  plus  d'éléments  d'acti- 
vité qu'elle  ne  Ini  en  ravit.  Ce  marché  est  le  plus  important  de  tous ,  ainsi 
qu'on  l'a  fuit  remarquer,  et  à  lui  seul  il  vaut  tons  les  autres.  î/usage  de  la  langue 
française,  qui  est  une  exception  partout  ailleurs,  y  est  la  règle  générale.  Or,  nos 
éditeurs  qui  ont  su,  à  force  d'activité  et  d'intolliponce ,  établir  des  relations  avec 
les  pays  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés,  démtriieraicnl  de  la  réputation  d'ha- 
bileté quib  ae  sont  acquise,  slls  ne  parvenaient  point  A  tirer  profit  de  ce  vMie 
déboodié  anqad  ils  touchent  de  la  main. 

Tandis  que  la  contrefaçon  était  réduite  A  une  sorte  unique  d'opérations,  l'ou- 
verture du  marché  français  rend  possibles  pour  l'industrie  typographique  vingt 
espèces  dillérentes  de  transactions  :  nous  nous  arrtons  un  instant  aux  principale» 
de  ces  combinaisons  de  librairie. 

Nos  édilenn  peuvent  acquérir  des  manuscrits  des  auteun  français  et  exploiter, 
pour  ces  publications,  la  Belgique,  la  France  et  tous  les  marchés  tien.  L'impression 
dans  un  atelier  belge  ne  peut  faire  obstacle  au  placement  avantageux,  même  pour 

ceux  de  ces  ouvrages  auxquels  on  demande  généralement  le  cachet  achevé  de  la 
typographie  parisienne.  IVos  imprimeurs  sont  fort  avancés  dans  leur  art,  et, 
d'ailleurs,  pour  les  livres  qui  sedilent  à  Paris  même,  l'on  a  très-fréquemment 
recours  aux  impriuieurs  de  Tours,  de  Versailles,  etc.  Quant  à  la  désignation  exté- 
rieure du  lieu  de  publication,  si  elle  peut  avoir  de  limportanoe.  Htm  n'empécbe 
dlndlquer  A  la  fois  BmaceUeê  et  Pari$,winm»  an^ordliui  Ton  mentionne  simul- 
tanément BraxeUet  et  LâH^ig. 

Une  autn  combinaison,  qui  est  pratiquée  largement  pour  tas  ouvrages  anglais 
entre  les  édlteuis  de  Ldpxig  et  ceux  de  Londres,  eonsislera  à  acheter  la  eo-pro- 

priété  pour  la  Belgique  d'un  ouvrage  pour  lequel  l'éditeur  original  se  réservera 
l'exploitation  du  marché  français.  Déjà,  aiyoord'hui,  bien  que  des  garanties 
légales  suffisantes  manquent  peut-être  à  ce  genre  de  transactions,  il  a  donné  Heu 
à  des  csi.ais  non  sans  iuiporlance,  et  le  développement  dont  il  est  susceptible,  dans 
le  nouvel  état  de  choses,  a  amené  les  deux  Gouvernements,  s^ir  la  demande  de 
plusieurs  éditeurs,  ù  adopter  des  mesures  pour  compléter  les  facilités  qui  décou- 
lent de  la  convention  A  cet  égard. 
Celle  combinalsoB  eUe-ménie  peut  en  engrndrer  d^ulres,  selon  que  FMilear 
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origiDal  traitera  de  la  cessioD  de  la  propriété  pour  la  Belgique  senlemenl,  ou 
poor  ce  pays  et  l'Anglelerre,  rAUemagne,  etc. 

En  troisièine  lien,  dm  ëditeon  poarroDt  désormais  cherdier,  en  France,  le 
placement  dos  ouvrages  du  domaine  public,  série  imsiienae  de  publications,  à  la- 
quelle chaque  jour  vient  apporter  son  nouveau  contingent.  Ces  ouvrages  (*.t  sur* 
tout,  parmi  eux,  les  livres  classiques,  forment  le  fond  de  toutes  1rs  bibliothAqiiPs 
et  de  toutes  les  opérations  de  librairie,  et  c'est  précisément  parce  (jue  l'élévation 
des  droits  de  douane  ne  [XTiiicllail  pas  de  les  écouler  en  France,  que  la  produc- 
tion n'eu  était  point,  jusqu'ici,  aust,i  aetivi;  en  Belgique  (|u'elle  doit  le  devenir. 

La  fabrication  se  porle  toujours  là  où  elle  peut  s'cfTeLluer  dans  les  conditions 
les  plus  éconouiiques.  Aujourd'hui,  les  éditeurs  de  Fans  font  impriiucr  dau:>  la 
baoHeue  dans  les  déparlements,  parce  que  les  prix  de  revient  y  sont  moins 
éleréa.  11  leur  arrivera,  par  la  même  considération,  de  s'adresser  dans  la  suite  aux 
imprimenn  belges. 

Nous  n'ignorom  pas  que  l'on  a  essayé  de  contester  que  Tavantage  fût  du  côté  de 
ceux-ci,  pour  le  bon  marché  de  la  |>n)daetion.  Mais  cet  avantage  qui  se  retrouve, 
du  reste,  presque  chaque  fois  que  l'on  met  en  regard  les  conditions  parallèles  de 
fabrication,  en  Belgique  et  en  France,  est  attesté  par  tous  ceux  (jui  ont  eu  l'occa- 
sion de  recourir  à  l'expérience  pour  établir  la  comparaison,  et  parmi  eux  l'on  citera 
deux  publicistcs  distingués,  dont  le  second  est  en  même  temps  éditeur,  MM.  de 
Molinari  et  Retxel.  Nous  jouterons  comme  preuve  nouvelle,  que,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  IS  avril,  des  contrats  ont  d^à  été  négociés  et  même  passés, 
entre  des  éditeurs  français  et  des  imprimeun  de  notre  paya,  pour  la  publication, 
au  compte  des  premiers,  d'éditions  belges  d'ouvrages  paraissant  A  Paris.  C'est  ici 
le  moment  de  faire  remarquer,  avec  un  des  hommes  les  plus  compétents  qui  aient 
écrit  sur  la  matière,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  librairie  française  elle-même,  que 
la  librairie  belge  continue  à  subsister.  Il  est  loin  d'être  certain,  en  effet,  que  la 
première,  avec  son  mode  particulier  de  fabrication,  avec  ses  prix  élevés  et  ses 
conditions  spéciaUis  de  vente,  se  trouve  en  étiU  de  répomiie  aux  besoins  que  les 
éditeurs  de  Bruxelles  s'étaient  depuis  longtemps  appliques  ù  satisfaire.  Or,  pour 
tontes  les  combinaisons  qu'elle  œ  pourrait  réaliser  fructueusement,  la  librairie 
française  doit  vouloir  entrer  en  composition  avec  là  librairie  belge. 

En6n,  la  Belgique  donne  le  jour  à  des  publications  recommandables,  qui  traitent 
de  maUêresde  science,  dedroit,  de  médecine,  d'bisloire,  de  leebnologie,etc.,  etqui 
jusqu'ici  ne  parvenaient  que  très-diflfcUement  à  pénétrer  en  France,  h  raison  de 
l'élévation  du  tarif.-  Plusieurs  de  ces  ouvrages  ont  été  même  contrefaits  dans  ce 
pays.  Désormais  ces  productions  qui  constituent  une  branche  plus  importante 
qu'on  ne  le  croit  généralement,  de  notre  coumierce  de  librairie,  pourront  avoir 
accès  sur  le  marché  français,  et  il  faudra  s'en  féliciter,  non-seuUîment  dans  l'in- 
térêt des  éditeurs  belges,  mais  encore  pour  l'honneur  de  la  littérature  nationale. 

Youdra-t-oa  prétendre  que  le  droit  d'entrée  en  France,  tel  qu'il  est  fixé  par 
la  convention,  meina  obstacle  à  l'établiseement  de  relations  Cudles  et  considérables 
avec  œ  pays?  Noos  ne  pensons  pas  qu'on  le  puisse  sérieusement.  Le  droit'  de 
SO  francs  les  100  kHog.,  d'après  les  estimations  fMiraies  par  les  inléreasés  eux- 
mêmes,  équivaut  à  4  p.  au  plus,  de  la  valear,  et  cette  taxe  modique  ne 
sauçait  apporter  la  moindre  gêne  sensible  aux  transactions. . 
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Ce  qui  vient  tfécre  dit  des  produetieiis  liUMiei  est  appUeaMe,  avec  plae  de 
raisoo  encore,  aux  publications  musicales.  Oatre  les  difficultés  coinnuuMS  à  la 
lilnairie,  les  éditeurs  de  ces  productions  rencontrent,  comme  obstacle,  la  con- 
currence des  contreisçons  allemandes  et  hollandaises,  désormais  reponssées  du 

sol  belge  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  des  ouvrages  de  propriété  française. 

A  l'avenir,  les  éditeuits  de  musique  pourrmit  légalemoiu  ncqurrir  la  co-pro- 
priété  do  ces  ouvrages,  et  importer  en  France,  à  un  droit  très-modéré,  leurs  * 

publicalions  originales. 

Des  faits  que  nous  avons  exposés  cl  des  considérations  dans  le^quelles  nous 
sommes  entrés,  il  semble  résulter  à  révidciicc  que  iu  convention  se  eliurgcra  elle- 
uiéme  d'indemniser  noire  industrie  typographique  et  notre  eonimercc  de  librai- 
rie, du»  un  avenir  peu  éloigné,  qu'il  dépend  des  eisrls  des  intéressés  de  np- 
procfaer  encore. 

Toutefois,  il  fiint  le  dire,la  convention  renferme  certaines  charges  déterminées, 
et  dont  il  peut  être  d'autant  plus  équitable  de  tenir  compte  à  ceux  qui  auront 

à  les  supporter,  que  si  l'industrie  typographique,  dans  son  ensemble,  doit  avoir 
à  se  féliciter,  plus  tard,  du  résultat  de  la  convention,  il  n'est  pas  certain  que  les 
intérêts,  froissés  par  les  stipulations  dont  nous  parlons,  trouveront  jamais,  pris 
isolcmenl,  la  coiiipensalion  du  préjudice  qu'ils  vont  avoir  à  soulTrir. 

Les  stipulations  dont  il  sagil  sont  celles  qui  imposent  une  redevance  de 
10  p.  °/o,  au  profil  de  Tédileur  original ,  sur  les  tirages  des  clichés  et  sur  les 
volumes  ou  livraisons  à  paraître  des  ouvrages  en  cours  de  pnblicstion.  11 
résulte  de  cette  redevance  une  oUigation  asses  lourde  pour  les  intéressés , 
doutant  plus  qu'elle  vient  grever  des  opérations  déifè  engagées.  Bien  que,  par  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  signature  de  la  convention,  les  éditeurs  aient  été  à 
même  de  prendre  les  disposilions  nécessaires  pour  alléger  assci  notablement  cette 
charge,  cependant  die  ne  continuera  pas  moins  à  peser  sur  eux,  en  particulier 
pour  les  ouvrages  qu'ils  n'ont  pas  été  en  mesure  de  terminer,  par  le  motif  que 
l'édition  originale  est  restée  également  inachevée  jusqu'ici. 

Pensant,  non  sans  raison,  qu  une  indemnité  de  ce  chef  pouvait  trouver  sa  jus- 
tification au  moins  dans  des  considérations  d'équité,  les  principaux  intéressés  se 
sont  réunis  et  ont  demandé  au  Gouvernement  de  proposer  aux  Chambres  l'allo- 
cation d'un  subside  applicable  au  remboursement  de  la  redevance  qu'ils  ont  i 
acquitter.  Ils  ont  demandé,  en  outre,  que  des  fonds  fussent  mis,  à  titre  d'avances, 
à  la  disposition  des  possesseurs  de  eUehiê,  afin  de  leur  permettre  d'exécuter, 
dans  le  délai  fixé,  les  tirages  autorisés  par  la  convention.  Bien  que  le  système 
indiqué  pour  ces  prêts  présente  des  garanties  que  le  Gouvernement  ne  méconnaît 
point,  cependant  il  ne  croit  pas,  dans  la  situation  actuelle  des  choses  surtout, 
pouvoir  accéder,  jusqu'à  ce  point,  au  vœu  des  intéressés.  Il  se  bornera  donc  à 
proposer  aux  Chambres  de  voter  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  aux  art.  14  et  16  de  la  convention. 

lyapffiès  les  données  qu'il  possède,  le  Gouvernement  évalue  de  70,000  à 
80,000  francs  le  chifte  de  IlsUocation  qui  sera  réclamée  par  cet  objet.  Il  propose 
d'i^outer  à  oe  dernier  ehifl're  une  somme  de  20,000  francs,  afin  d'être  à  même  de 
prendre  certafaKs  mesures  spéciaies,  qui  pourraient  être  commandées  par  des 
situations  exceptionnelles ,  ou  auxquelles  il  pourrait  être  utile  d'kvoir  recours 
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poor  emraleiiir  Pietivilé  dans  les  atdiere  d'imprimerie  pendant  la  période  de 
tnBsition.  • 

Llntention  do  Gouvernement  n*est  point  d'entrer  directement  en  eontact  avec 
les  individus  ponr  la  répartition  de  la  somme  dont  l'allocation  est  proposée  à  li 
Cbamiwe.  Il  n'aurait  de  rapport  qu'avec  les  dâ^és  (')  dont  les  principaux  inté- 
ressés ont  fait  choix,  et  qui  réunis  à  quelques  personnes,  en  nombre  égal,  que  le 
Gouvernement  désignerait,  formeraient  une  commûsîon  d'examen  el  de  contrôle, 
dont  la  composilion  offrirait  toute  garantie  quant  à  la  juste  distribution  et  au  bou 
emploi  des  fonds. 

Nouspensor>s,  Messieurs,  (jue  la  Chambre  voudra  s'asso(  icr  ;iiix  vues  équitables 
du  Gouvernement  el  concourir  à  réaliser  une  mesure  qui  enlèvera  tout  prétexte 
foudc  aux  récriminations,  el  contribuera,  sans  nolable  sacriiice  pour  le  Trésor,  par 
son  effet  tant  moral  que  matériel ,  à  stimuler  le  zèle  et  l'activité  de  l'industrie 
typographique. 

H  doit  être  bien  entendu  que ,  dans  aucun  cas,  le  crédit  de  cent  mille  francs , 
applicaUe  aux  dispositions  à  prendre  en  fiiveur  de  cette  indostrie,  ne  sera  dé- 
passé i  la  commission  aura  à  tenir  oomple  de  cette  règle  absolue ,  dans  la  réparti- 
tion qn*eOe  proposera  des  fonds  de  l'alloeation. 

Cette  allocation  forme  l'art,  i**  do  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  • 
soumettre  à  U  Chambre'. 

Les  mesures  A  prendre,  pour  Texécution  de  la  convention  littéraire,  rendent 
obligatoires  la  création  de  nouveaux  services  ressortissant  aus  Départements  de 
llntérieur,  des  Albires  étrangères  et  des  Finances. 

Cette  nécessité  se  trouve  constatée  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la 

Chambre  des  représentants,  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  relatif  A  cet  acte.  Elle 
découle  des  art.  2,  iSet  suivants  de  la  convention  et  des  clauses  renfermées  dans 
la  déclaration  annexée  à  cet  acte. 

mission  du  service,  oonHé  au  Département  de  l'Intérieur,  consistera  à 
prendre  et  à  surveiller  les  mesures  nécessaires  pour  la  confection  des  inventaires 
que  les  libraires,  éditeurs,  imprimeurs,  détenteurs  de  clichés,  planches  gravées,  elc  , 
sont  tenus  de  dresser;  de  présider  à  l'apposition  des  timbres  pour  les  divers  cas 
prévus  par  la  convention  j  de  recevoir  et  contrôler  les  depuis  qui  doivent  être  faits, 
soit  A Bruielles,  soit  A  Paris,  des  ouvrages  français  {imprimés,  estampes,  cartes 
Hfdam,  œvmru  ét  musiigue),  publiés  tant  antérieurement  que  postérieurement 
A  ia  mise  en  vigueur  de  la  convention;  de  concourir,  en  un  mot,  d'une  manière 
eftetive,  A  Teiéeution  des  nombreuses  dispositions  de  eelleHsi. 

Due  partie  de  ces  attributions  viendra  A  cesser  lorsque  les  dispositions  transi- 
toifcs,  auxquelles  elles  s'appliquent,  auront  été  accomplies,*  mais  le  service  nouveau 
qui  devra  être  organisé  sous  la  dénomination  de  :  Bureau  de  la  librairie,  n'en 
continuera  pas  moins  à  avoir  une  tâche  permanente  et  active.  Outre  la  réception 
des  dépôts,  ce  bureau  pourra  guider  utilement  Tindustrie  de  ia  typographie  et  le 


(')  Ces  dëlëguéa  sont  :  MM.  Léon  Cans  (de  la  maison  Mëline,  C«n«  et  C*)j  Lobroue,  iœpri- 
priaMar-édilear,  «II.  Me  joue,  éditeur  de  araiiqae. 
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commerce  des  livres  dnns  la  nouvelle  voie  qui  li  iir  sera  ouverte,  en  renseignant 
]e8  intéressés  sar  les  ouvrages  qui  constilucut  une  propriélu  privée  ou  qui  sont  dn 
domaine  public,  en  aplanissant  les  dilflcultés  d*ezécation  et  d'Inlerprélation,  qui 
pcnvenl  se  produire  soit  en  Belgique  même,  soit  à  la  douane  belge  ou  française,  ele. 

Cette  minlon  peut  prendre  des  proportions  plus  étendues  à  la  suite  d*arrange-> 
ments  analogues,  qui  pourront  être  eondua  avee  d'autres  pays. 

Ainsi  le  service  nouveau  qu*il  s'agit  de  créer  devra  pourvoir  à  des  besoin:^,  les 
uns  Iransiloircs  .  les  autres  pcrmanonls.  I.c  crédit  nécessaire  pour  l'exerciec  I85i 
est  évaliK'  à  6.G00  francs  pour  le  personnel  cl  18.000  francs  pour  le  nialériel  : 
il  ne  |irt'jii;;e  en  rien  le  ehilTre  qu'il  y  aura  lieu  de  iiorter.  l'année  prochaine  et 
les  années  suivantes,  au  budget  du  Département  de  I  Intérieur  du  même  chef. 

Lorsque  les  Cliambroà  auront  à  s'occuper  du  budget  de  l'exercice  iS^^^  le 
serviee  sera  entré  dans  une  période  normale,  qui  permettra  de  caieoler  la  dépenos 
d'une  manière  précise. 

LUlocation  imposée  pour  le  matériel  ne  se  reproduira  plus,  en  tout  élat  de 
èboses,  que  dans  des  limites  beaucoup  plus  restreintes.  Le  matériel  dont  il  s^it 
de  faire  Tacquisition  doit  pourvoir  aux  besoins  multlpks  qui  se  présenteront 
tant  à  Bruxelles  et  dans  les  diverses  localités  du  royaume ,  que  dans  le  bureaux 
de  douane  ouvrrts  à  l'iniportalion  des  livres  et  à  la  chancellerie  de  hi  légation 
belge  à  Paris.  L  indcinuilé  applicable  au  personnel  leinporaii  e.  chargé  di'  l'opéra- 
tion de  restani()i!le.  devra  éire  repartie  entre  les  nombreux  ugculâ  dont  le  con- 
cours sera  ncecsiairc  à  cet  effet.  ' 

L'exécution  de  la  convention  raid  également  nécessaire  llntroduction  au  budget 
du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  1884  d'un  nouveau  crédit  de  3,000  francs. 

En  effet,  le  dépôt  et  l'enregistrement,  déterminés  par  l'art.  S  de  la  convention, 
peuvent  avoir  lieu,  soit  à  Bruxelles,  au  Ministère  de  l'Intérieur,  soit  è  Paris,  à  la 
chancellerie  de  la  légation  bdge.  Une  somme  de  1,200  francs  est  demandée,  tant 
pour  indemniser  le  chancelier  du  surcroît  de  travail  que  lui  imposera  ce  serviee, 
que  pour  rétribuer  un  employé  temporaire  dont  il  pourrait  avoir  besoin  de  se 
faire  assiste  r  dans  les  premiers  mois. 

Kniin,  un  local  devra  être  >|>éeialemenl  affecté  à  la  réception  et  au  dépôt  des 
livres,  et  il  y  aura  lieu  aussi  d'allouer  une  légère  indemnité  au  messager  charge  des 
expéditions  des  livres  déposés  :  une  somme  de  800  francs  pourvoira  ù  ce  double 
objet. 

Le  mmitant  des  sommes  perçues,  soit  A  Bmidles,  soàt  à  Paris,  pour  la  déli- 
▼rance  des  oertiOcals  d'enre^strement,  sera  versé  au  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  le  Déparlement  des  Rnanoes,  un  crédit  supplémeotaire  est 
également  reconnu  indispensable  pour  la  création  de  nouveaux  emplois,  dont  les 
titulaires  auront  pour  mission  de  vérifier  si  les  livres  présentés  en  douane  sont 
d'importation  licite  Celle  tàehc  sera  confiée  à  des  vérificaffurs. 

La  somme  nécessaire,  pour  faire  face  à  cette  dépense,  s'élève  à  10,000  francs, 
savoir  : 

4>  emplois  de  vériGcateurs,  à  1,600  francs,  ci  fr.  6,é00 

3    id.    d'aspirant-vériflcateur,  A  1,900  franes,  ei  3,600 

Total  .    .    .    .  fr.  40,000 
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[N"  m.] 


Comme  le  budget  du  Département  des  Finanoes  de  Pezereioe  prochain  est  d^ 

volé  par  la  Chambre,  et  que  dés  Imrs  rtiCTin  amendement  ne  peut  plus  y  être  intro- 
duit, on  croit  devoir  igouter  au  projet  une  disposilion  contenant  l'  illocation  d'un 
crédit  supplémentaire  de  cette  somme  de  10,000  francs,  pour  l  exercitc  1835. 

Quant  à  la  dépense  afférente  à  rexercice  18ji,  lu  convention  ne  devant  sortir 
ses  effets  qu'à  partir  du  mois  de  mai,  le  crédit  destiné  à  y  faire  face  se  réduit  à 
fr.  6,t)66^7. 

Les  diverses  ailocations^  dont  on  vient  d'exposer  la  oécessjté  et  l'emploi,  foat 
l'objet  de  Tart.  S  du  projet  de  loi. 

Ce  projet,  présentant  on  caractère  marqoé  d'nrgenee,  nous  avons  rhonaeur  de 
vous  prier,  Mes8iettrs,de  bien  vouloir  en  Caire  l'oliiet  de  vos  plus  prochaines  déli» 
bérations. 

Le  âlimtn  de  l'inlérkw, 
P.PIBRGOT. 

Le  Minisire  des  Affaires  tJtraiufèr€$, 
H.  DE  BliOUCKERE. 

£«  Mimûtn  ^État,  Gmitnuur  du  Brabant,  chargé 
imi^andnmtÊtt  im  Diparttmtmt  dm  Ftmamett, 

LltDTS. 


PROJET  DE  LOI. 


LÉOPOLD,  Rm  aasBauss, 
A  tous  présents  et  è  venir,  sshic. 

Noi'S  AVOirS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Notre  Ministre  des  Finances  présentera,  enlVotre  nom,  :»  la 
Cliambre  des  Keprésentanis,  le  projet  de  loi  dont  la  teneui- 
SQit  : 

ARTICr.K  PREMIFR. 

Il  est  ouvert  au  Ministère  de  i  lnlérieur  un  crédit  de 
cent  mille  francs  (fr.  100,000),  applicable  aux  mesures  à 
prendre  dans  nnlérél  de  rindusirie  typographique,  pu*  suite 
de  la  eonfention  Knéraire  eoneloe  entre  la  Bel^jique  et  b 
France. 

Le  GoQvernentent  rendra  compte  de  l'emploi  de  ce  crédit, 
qui  formera  l'art.  686m  du  chapitre  XIII  du  budget  du 
Dépar<«nent  de  Flniërieur  poar  renrdee  18M. 
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A«T.  9. 

Des  Cfédils  affMl£i  à  faéeatàou  de  b  oonvoiiion  lillëraire, 
eondneMvelaFniMe  le  99  août  1889,  «ont  omoïc,  nvoir  : 

S  l«.  A* 

Chap.  XIII,  arU  68**.  Penoond  do  bureau  de 

la  libminV  fr.    6,600  00 

Chap.  XIII.  art.  Matériel  (frais  de  con- 

fection et  d'apposition  des  timbres  ;  mdeiituilés 
aui  i^ents  lemponires  de  ee  aerviee}  (hn  de 

copie  des  inventaire!  des  ouvrages  français 
réimprimés  en  Bel^riqiie;  acliat  do  registres 
pour  le  dépôt  légal  ;  acquisition  d'ouvrages 
spéciaux  de  librairie  j  impresMons  diverses)  fr.  18,000  00 

^  «ta»,  vom  vamamlMt. 

Chap.  X,  an.  aO.  Personnel   ...       .  fr.    1,500  00 
—     art.  54.  Malérid;  loyer  d'un  loeal   .      800  00 

(  s.  AU  BuiMiaT  BU  KimarÉu  bu  raïAacu  : 
Pour  l'exercice  1854. 
Chap.  UI,  art.  47.  Service  des  douanes  .   .  fr.    6,666  67 

Pom  i*nncici  4888. 
Cliap.IlI,  art.47.  Servieedeadomuiei  .   .   .  40,000  00 

Total  .   .   .    .  fr.  '43,966  67 

Art.  3. 

Ces  crédits,  «'élevant  ensemble  à  cent  quarante-trois  mille 
deux  cent  soixante  -  six  francs  soixante  -  sept  centimes 
(fr.  445,966^7)  aeront  couverts  m  mogren  deboiis  du  trésor, 
jusqii'i  concurrence  de  fr.  488,966-67,  ei  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  Pexerdce  1888,  jusqn'li  ooneurrenee 
de  iO,000  flancs. 

An,  4. 

La  présente  Im  sera  oUiialoire  le  jour  de  son  insertion  an 
MmUeur, 
Donné  à  Laeken,  le  S  mai  1884. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
le  Minutre  de  l'intàiêur, 

F.  PlERCOT. 

U  Ministre  des  JfJ aires  Étranfféntf 
.H.  Dr  HRorckF-RE. 
Lê  Miiéatn  éfÉm,  svmmnmu-  én  Brabont,  ekwrfé 
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Chambre  des  Représentants* 


Sèmes  DO  5  Mai  1854. 


POUCE  SAKlTAlRfi  DES  ANIUAUI  DOIESTIQUES. 


EzvosÉ  DES  Honri. 


Le*  dwpotitkMis  législatives  qoi  règlent  la  police  sanitaire  des  animaiix  éù» 
■walîques  remonlent,  pour  la  plupart,  à  une  époque  reculée.  Insufiêantes,  4ans 

Itm  grand  nombre  de  cas ,  elles  ne  sont  plus,  A  beaucoiip  d'ëgards,  en  rapport 
ni  avec  nos  ioslittilions,  ni  mênae  avec  nos  mœurs.  Aussi  sont-elles,  en  g;ënéral, 
tombées  en  désuétude;  el  si,  aujourd'hui,  certaines  mesures  de  police  sont 
encore  observées,  c'est  surtout  parce  que  de  leur  exécution  dépend,  en  vertu 
de  règlements  aiiuiinislralifs ,  le  payement  des  indemnités  allouées  sur  le  fonds 
deTagriculture ,  el  que  les  autorités lordes  prêtent,  dans  quelques  cas,  et  pour 
sauT^Barder  à  la  fois  leur  res|A>iMabilité  et  l'intérêt  de  leurs  admlttistrés ,  nn 
eoneours  actif  an  Gourememént.  Il  est  i  remarquer,  en  effet,  qu*en  vertu  de 
nos  lois,  les  administrations  des  communes  ont  les  pouvoirs  les  plusélendus 
en  matière  de  police  sanitaire ,  tandis  que  le  Gouvernement  n'a  aucune  action 
directe  pour  assurer  rexc'ciition  de  prescriptioDS  de  ce  genre,  que  riotérét 
général  rend  souvriil  iK-rcssairp s. 

Cet  étal  de  choses  nu  saurait  élre  maintenu  suas  danger  pour  le  pays  et 
sans  préjudice  grave  pour  la  principale  de  ses  industries;  il  est  indispen- 
sable, en  remaniant  Tancienne  lé^jislation,  de  formuler,  sUr  la  polio»  sanitaire 
des  animaux  domestiques,  des  dispositions  qui,  sans  être  onéretises  à  nos 
campagnes,  comblent  une  lacune  dont  Tagriculture  souffre  en  mainto  occa- 
sion. On  premier  projet  de  loi  sur  la  matière  avait  été  élaboré  dès  f année 
MVôO  :  soumis  à  Pexamen  des  comices  agricoles,  des  commissions  provinciales 
d'agriculture  el  des  dépiilalions  permanentes  des  conseils  provinciaux,  il  avait, 
en  dernier  lieu,  ëlt'  envoyé,  avec  les  rapports  de  ces  différents  corps,  au 
conseil  supérieur  d'a(j;riculture,  qui  s'en  est  occupé  dans  sa  session  de  l'année 
1881  (Voir  le  BuOafn  éê  et  mmêag,  vol.  4, 1*«  partie,  année  1851 ,  pages  169' 
A 181). 

1 


Digitized  by  Google 


fN«  M.) 


Tous  les  éiémenls  de  celte  insirnction  onl  élé  étudiés  avpc  soin ,  et  à  la  suite 
de  ce  nouvel  examen,  un  projet  de  Ini  (iéfinitif  a  élé  préparé,  de  coocert 
par  les  Dëparletnent.s  de  l  inlt-noui'  et  de  la  Justice. 

C'est  celui  que  nous  avons  Thonneur  desouroellre  à  la  sanction  de  la  Lëgw- 
hture. 

Quoique  oe  projet  soit  très-sinipte  el  qu'il  ne  comprenne  que  dii-huît  arli- 
.  elet,  il  prérolt,  si  noua*  ne  noua  trompoos,  la  plupart  dea  caa  qui  peuvent  «e 

présenter  par  suite  du  développement  des  maladies  conta{jieuses,  et  il  traoe  les, 
.  règles  qui  doivent  sV  appliquer  dans  rinlérèt  j^éncial,  eu  donnant  au  Gouver- 
nement les  pouvoirs  dont  il  a  besoin  afin  d'a^jir  dans  les  événements  imprévus, 
el  de  déterminer  les  détails  trop  minutieux  pour  èli  c  mentionnés  dans  la  loi. 

Les  articles  1  à  fi  el  Tari.  10  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  la  reproduction 
dea  dispositions  actuellement  en  vigueur;  on  a  toulefoia  dit  sabir  i  celieSH» 
des  modifications  que  réclamaient  Félat  de  nos  institutions  et  une  application 
mieux  entendue  des  notions  de  l'hygiène. 

L'art.  9  a  pour  but  d'organiser  la  police  sanitaire  des  foires  et  inWMibés,  et  d'y 
empêcher  la  mise  en  vente  d'animaux  atteints  de  maladie  contagieuse.  Le  prin- 
cipe de  la  mesure  prescrite  par  cet  article  rst  déjà  consacré  par  les  règlements 
relatifs  au  service  vétérinaire  ,  et  quelques-uns  des  marchés  les  plus  importants 
du  pays  sont  visités  régulièrement  par  des  vétérinaires  du  Gouverncmcnl.  Mais 
comme  lea  Irais  de  cette  sui^veillance  sont  aujourd'hui  h  Ja  cbai^  de  l'État  seul , 
Tinsufiisance  des  crédits  afR»tés  à  ce  service  ne  permet  pas  de  le  généraluer, 
en  Téteodant  à  tous  les  marchéa.  Une  semblable  extension  n'y  pourrait  être 
donnée,  d'une  manière  efficace  et  sans  trop  obérer  le  trésor  public ,  que  pour 
autant-que  l^.communes,  qui  ont  un  intérêt  direct  à  oe  que  le  bélail  amené  sur 
leurs  marchés  soit  sain  .  intervinssent  dans  la  dépense  qui  en  résulterait. 

L'art.  13  consacre,  en  principe,  l'allocation  d  une  indemnité  aux  pi opriélaii es 
du  bélail  qui  esl  abattu  pour  cause  de  maladie  contagieuse.,  eu  lais6uul  au 
Gouyerueineal  le  soin  de  régler  les  formalités  auxquelles  le  payement  de  celte 
indemnité  doit  néceMairement  être  soumis.  La  loi  nouvelle  devait  admettre  cette 
allocation,  parce  que,  sans  elle,  toutes  les  mesures  de  police  seraient  ineffi- 
caces, el  qu'elle  semble  d'ailleurs  être  la  conséquence  équitable  des  mesures 
par  suite  desquelles  le  produit  du  fonds  spécial,  formé  en  vertu  de  la  loi  du 
lîjanvier  1U16,  a  élé  attribué  à  I  Ltat. 

Lorsque,  en  18-45,  le  lypbus  contagieux  ,  qui  réj;ii:i!t  alors  dans  le  nord  de 
rAllemayne,  menaçait  nos  fionlières,  I«;  ( .ouverneujenl  dut  demander  à  la 
Législature  les  pouvoirs  nécessains  pour  prescrire  loules  les  mesures  que 
l'invasion  de  cette  maladie  meurtrière  |)ouvait  commander,  il  est  utile  de  pré- 
voir le  cas  où  une  contagion  semblable  se  produirait,  pendant  Tabsence  des 
Qiambres  législatives  :  l'art.  14  du  projet  a  ee  but. 

Les  pénalités  comminécs  aux  articles  16  el  17  pour  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ont  été  réglées  conformément  au  système  des  peines  établie» 
dans  le  premier  livre  du  Code  pénal ,  adopté  récemment  par  les  Chambres. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  ph  s  longuement  sur  les  autres  détails 
du  projet  de  loi;  eu  effet,  ainsi  que  nous  •  .tvous  déjà  déclare,  ce  projet  main- 
tient la  plupart  des  disposiiioas  de  rancieune  législation,  dont  l'expérience  » 
démontré  l'utilité,  et  les  innovations  mêmes  qu'il  a  pour  objet  de  consacrer  ne 
sont,  dans  le  plus  grand  nombre  dès  cas,  que  des  preteriptions  empruntées  à 
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des  règlements  d'administration  publique,  dont  une  longue  pratique  a  fiail  voir 
Tefficacité  et  la  convenance.  Kn  adoptant  le  projet  qui  leur  est  soumis,  les 
Chambres  feroul  revivre,  en  la  simplifiant,  une  léfrislatioti  (|ue  sa  complication 
et  ses  prescriptions  surannées  ont  fait  tomber  en  désuétude,  et  elles  la  com- 
pléteront au  moyen  de  dispoaîliona  sanctionnées  par  lexpérienoe  administra- 
tÎTc;  de  tdie  sorte  que,  sans  innovalion  radicale ,  Tiediistrie  agricole  possédera, 
k  faTeoir,  pour  rexploitaUon  de  Tuoe  de  ses  principales  branches,  des  garan- 
ties de  aécttrité  qu'elle  n'a  plus  depuis  de  longues  années.  , 

Le  Minùlnt  de  i'ItUdrùurf 
FIEHOOT. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Ch.  PAIDBA. 


PKMIT  M  m 


ROI 


Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 
Noos  AVOMS  AvaCrâ  bt  AaBftnns  : 

Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  prcseuté,  en 
Notre  0001,  à  la  Chambre  des  Représentaots,  par  nos  Minis- 
tres de  i'Julériear  et  de  la  Jostice. 

AnTiCLE  PREMIER. 

Tuul  |U(>iti  it-laire  ou  (Iclciileur,  à  (juelqiie  litre  qneresoit, 
d'animaux  aUeiuls  ou  suspeclés  d'être  altciiils  de  l'une  des 
maladies  contagieuses  délermiuées  par  le  Gouvernement,  est 
tenu  d'en  6ire  immédiatement  la  déclaration  an  bourgmestre 
de  la  commune  ott  ces  aaimaai  se  tronvent. 

La  même  obligation  incombe  aux  maréchaux  ou  médecins 
vétérinaires  qui,  :i  roccasion  de  l'exercice  de  leur  profession  , 
reconnaissent  ou  soupçonueat  l'exisieuce  de  l'une  de  ces 
alléctions. 
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An.  S. 

D»DS  les  vingl  qoatre  lienres,  le  bourgmestre  Ut  vldler« 

per  le  médecin  vélcriuairc  compétent,  les  animaai  qiU  lai 
ont  éié  signalés,  ronformémeiit  i»  l'article  précédent,  et  qui, 
en  allendani,  doivr'iil  élrc  isolés  dans  des  lioux  fermés. 

Le  rapport  constatant  celte  visite  est  remis,  le  jour  même, 
m  boBfgmesire,  qui  en  tnBsmet  imnédlalnMiil  me  copie 
M  eoHmiimire  «Tarroiidissenenl. 

AftT.  5. 

Sur  le  rapfiort  du  médecin  vétérinaire,  le  bourgmestre 
prescrit  les  mesures  préventives  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  et 
qoi  comtslent,  suivant  les  cas,  soit  à  i!»oiur  les  animaux  at« 
leinto  oo  suspects  île  maladie  coniagieasa*  daaa  4»  Kaitt 
lénnés,  et  tans  qn*lls  puissent  eomnraniqaer  afce  d'antres, 
d*ancnne  manière,  soit  &  leur  assigner,  dans  le  p&turage  com- 
mun, un  caiilonncment  spérin!,  où  tes  animaux  «loivenlétre 
cooduils  par  des  chemins  que  le  bourgmestre  indique. 

Ces  mesures,  dont  des  visites,  ordonnées  par  le  bourg- 
meslre,  assurent  rexécuiion ,  ne  penvmit  être  levées  on  modi- 
fiées qnt  anr  nne  déclaration  écrite  da  médedn  vétérinaire. 

Aai.  4. 

Le  troupeau  auquel  appartiennent  des  animaux  signalés 
comme  aû'eciés  uu  suspects  de  maladie  contagieuse,  ne  peut 
être  conduit  au  pâturage  commun  que  sur  une  autorisatiou 
dtt  bonrgmestre,  dâivrée  en  conformité  d*an  certificat  da 
médecin  vétérinaire. 

'  Abt.  5. 

Les  anirosnx  que  le  médecin  vétérinaire  a  déclarés  être 

atteints  d'une  maladie  contagieuse  incurable,  sont  abattus 
immédiaicmciii  après  la  remise  tic  l'ordre  écrit  des  autorités 
que  le  Guuveriiemeul  cliai^era  du  suiu  d'ordonner  l'abaiage. 

Abt.  (j. 

Lorsque  le  propriétaire  d'an  animal  dont  i'abatage  est 
provoqué,  conteste  la  nature  on  l'incurabilité  de  la  maladie, 
le  bourgmestre  réclame  la  présence  d'nn  second  médecin  vé> 

térinaire  pourfain^  nne  visite  contradictoire. 

En  cas  de  (lissiiimco,  il  appelle  un  troisième  médecin  vété" 
riiiaire  qui  décide  eu  dernier  ressort. 

Akt.  7. 

ToQt  propriétaire  on  détenteur  d'animaux  ou  de  bestiaux 
est  tenu  de  déclarer,  dans  les  vingl«quatre heures,  au  bourg- 
mestre de  la  commune,  ceux  qui  succombent  h  l'une  des 
maladies  conia-^irusei  dcicrminées  eu  verlu  de  l'art.  1",  OU 
qui  sont  tués  comme  atteints  de  l'une  de  ces  alfcclions. 


Oigitized  by 


(  »  )  (n*  wt] 

Celle  (léclaralion  doit  ëlrft  f;ii!c,  dans  le  même  délai,  par 
les  marécliaux  ou  les  médecins  vétérinaires  qui  ont  donoé 
leurs  soius  ù  ces  animaux  ou  en  ont  prescrii  i'abatage. 

.  An.  S. 

-  Un  médecin  vélérioalre  doit  assister  h  chaque  Toirc  au 
marché  de  chevaux  ou  de  bestiaux  <  h  l'effet  de  s  assurer  de 
l'élat  saoilaire  des  animaux  qui   aoiii  exposés  en  vente. 

Les  fraie  résultant  de  celle  sunreillaoce  soni,  par  moiiié, 
à  la  chaife  de  l*Élal  et  des  commancs  ob  les  foires  el  mar- 
cliés  sont  établis. 

AnT.  9. 

Les  animaux  chez  lesquels  les  médecins  véiérinaires,  char» 
"  gés  de  la  survcillaïue  des  foires  vi  marchés,  reconnaissent  ou 
soupçonnent  l'existence  de  i'uue  des  maladies  contagieuses 
déterminées  en  Tertnderart.  I",  sont  mis  en  fourrière,  sur 
h  déclaration  desdits  médecins  vétérinaires,  el  isolés  dans  le 
Ken  désigné  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  pour  être 
entretenus  el  traités  jusqu'il  parfaUe  giiérison,  aux  frais  du 
propriétaire  ou  du  détenteur,  ou  abattus  conformément  aux 
articles  5  et  6  ci-dessus,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  en- 
coanies  pour  coolrafMiion  rnne  des  dispositions  de  la 
piésenle  loi. 

Akt.  10. 

Le  Gouvernement  détermine  les  cas  où  il  est  interdit 
aux  propriéiairos  ou  délenieurs  d'animaux  atteints  ou  sus- 
pects de  maladie  contagieuse,  de  les  vendre,  faire  vendre, 
tner  on  h\n  toer  poor  h  consommation  on  tout  autre  usage; 
fl  règle  luui  ce  qui  est  relatifà  réi|uarrissage  et  à  renfonisse- 
ment  des  cadavres  cl  des  dépouilles  des  animaux  morts  on 
abattus  par  suite  de  l'une  de  ces  maladies,  et  il  donne  les 
instructions  nécessaires  pour  purifier  les  écuries,  étables  et 
antres  locani  dans  lesquels  les  animaux  atteints  on  8ns|iects 
de  rnne  de  eesaffeciions  ont  séjourné,  ainsi  que  les  éqoi- 
*  |Mges,  liamnis»  colliers  el  autres  objett  à  leur  usage. 

AuT.  11. 

Il  est  ouvert,  dans  chaque  fonurane,  un  registre  particu- 
lier dont  le  modèle  est  prescrit  par  le  Gonv^oeuMiil,  et  qui 
sert  k  la  transcription,  par  ordre  de  dates,  des  déclarations 
menliimnées  aux  articles  i ,  7  el  A. 

Am.  13. 

Une  indemnité  est  accordée  par  FÉtat,  à  tout  propriétaire 
dont  les  chevaux  on  les  besiianx  amil  thallns  par  ordre  de 

l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
à  la  suite  de  l'une  des  maladies  eonlagieoaes  délerminées  en 
veriu  de  l'art.  1**. 

Le  Gouvernement  r^le  le  taux  de  cette  indemnité,  ainsi 
que  les  formalités  et  les  conditions  auxquelles  le  payeménl  en 
est  subordonné. 


Digitized  by  Google 


Art.  <3. 

Eu  l'ahsetictî  lits  Chambres  léjîislalives,  le  GoiivcrnemeDl 
prescrit  les  loesurcs  que  la  craiuie  de  l'invasion  de  maladies 
coDiagieuses  régnant  k  Pétranger  peol  rendre  néceiniras  w 
les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

Ces  mesures  sont  soumises  à  la  sanetioa  des  ChamlNrcs, 
Jors  de  leur  prochaine  réantoo. 

Art.  li. 

Les  niéflecins  véiériiiaires  qui  |)cuveul  être  requis  par  les 
aatorilés  (oiripéieiiles  ,  en  vcrlu  de  l'une  des  dispositions  de 
la  présente  loi ,  soul  désignés  par  le  Gouvernement,  coufor* 
mènent  à  la  loi  dn  i  i  juin  1850. 

Art.  15. 

Seront  punis  d'une  amende  de  â(>  i  100  Traoes  : 

Ceni  qui  n'auront  pas  bit,  dans  le  délai  voulu,  les  dëeia- 

raiions  prescrites  par  les  articles  1  et  7  ; 

(^eux  qui  se  seront  abstenus  d'isoler,  (oiirurniéiniMil  à 
l'art.  2,  leurs  auimaox  atteints  ou  suspects  de  maladie  con- 
tagieuse ; 

Ceai  qui  auront  contrevenu  à  Tari.  4. 

b*amende  sera  de  900  francs  en  cas  de  récidive,  el  le  dé- 
linquant pourra ,  en  outro,  être  condamné  i  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours. 

Anr.  t6. 

Les  contraventions  aux  mesures  uu  aux  visites  prescrites 
«n  vertu  des  articles  3, 5,  G  et  9,  ainsi  qu'aux  dispositions 
intervenues  en  exécation  des  articles  10  et  13,  seront  punies 
d'une  amende  de  tOO  à  SOO  firancs,  et  d'un  eroprisonnemenl 

de  i<  à  i  ")  jours. 

Eu  <as  de  récidive,  l'amende  sera  de  1,UUU  francs  el  la 
dorée  de  l'emprisonoement  d'un  mois. 

Art.  17. 

Loi'squ'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  prévena ,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  pro- 
noncées par  la  présente  loi,  pourront  respectivement  être 

réduites  au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  20  francs, 
sans  qu'en  mu  un  cas  elles  puissent  être  .inférieures  à  celles 
de  simple  police. 

Art.  18. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  lindemnité  mentionnée  à 
l'art.  IS  ci-dessus,  en  cas  de  contravention  a  l'une  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  ou  des  r^lements  pris  pour  m 

assurer  l'exécnlion. 

Donné  à  Laeken ,  le  3  mai  185i. 

LÉOPOLD. 

Par  lr  roi  : 

U  mnistn  â»  PhUérinar, 
PIERCOT. 


Lê  Miniitn  de  ta  JtMiee, 
Ca.  FAIDER. 
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ORDONIIANCB  DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VL 


BffndlM.SioAtlTU. 

Cette  ofdoniiaiice  porte . 

!•  Que  la  mortalité  dans  les  pnys  Toisins  s'approche  journaiièrenicnl  des 
frontières i  que  l'on  défend  rintroduction  des  bètcs  à  cornes,  à  moins  (jiie  les 
conducteurs  ne  soient  munis  de  certificals  alteslant  qu'il  iry  a  ni  bêtes  ni 
étabies  infectées  au  lieu  d'où  elles  viennent,  sous  peine  de  voir  les  bétes  con- 
sidérées eomme  lellet,  enominées  et  eolerréet  nir  pteoe;  plut  la  prison  et  une 
oorrection  erinlraire  pour  ceux  qui  les  introduiront,  et  une  anpeode  de  dix 
éeus  par  tète  pour  ceux  qui  les  auront  acoeplëes. 

2°  Qu'arrivées  au  premier  village,  les  eertificals  seront  vérifiés  par  des  gens 
de  loi,  et  les  bétes  visitées  par  des  personnes  assermentées;  que  si  elles  sont 
saines,  elles  délivreront  un  nouveau  eertifiest  aux  oonducleurs,  et, malades, 
cites  seront  incessamment  tuées  el  enterrées ,  sous  peine  de  dix  écus  d'amende 
pour  diaque  béte,  à  charge  des  gens  de  loi  en  défaut. 

3*  DéfSense  de  vendre,  adieter  ou  accepter  une  béte  non  munie  de  eerti» 
ficela ,  sous  peine  de  dix  écus  d'amende. 

4*  Tout  propriétaire  devra  donner  connaissance  aux  gens  de  loi ,  s'il  s'a- 
perçoit de  quelque  maladie  parmi  ses  bétes,  sous  peine  de  cinq  écus  d'amende 
pour  chaque  béte  malade. 

5<*  Ordre  aux  gens  du  loi  de  faire  visiter  ces  bétes,  el  les  trouvant  atteintes 
ét  la  maladie,  de  les  faire  tuer  et  enteirer. 


(•) 


Ahhkxb  B. 

ORDONNANCE  Dis  L'KUI>ERfiUR  CHARLES  VI. 


10  déeadm  171t. 

'POKTAKT  : 

1*  Que  les  besUaux  étrangers  entrant  dans  ce  pays  devront  être  placés  dans 
uoe  ëlable  partieulièra  à  désigner  par  les  «uloritéi  à  rendroit  où  ib  aoroot  Mn 
rmlé»  ; 

•  ^  Que  personne  ne  pourra  conduire  quelque  bêle  à  cornes,  autrement  que 

par  les  (iraiids  chemins  et  royaux ,  en  plein  jour  et  entre  deux  soteib  ; 

^°  Qu'il  est  interdit  de  mener  une  bêle  d'un  village  à  l'autre  sans  certificat  « 
sous  peine  d'une  aatendede  cinq  pataoons  par  béle; 

4*  Que  les  béles  seront  signalées  dans  les  certificats,  pour  iMqueU  oo  pAjwt 
deux  SOUS) 

8»  Que  les  mides  et  patrouillee  MMÎKHit  tulM  Ita  hêkm  dont  lit  ooodMO» 
tears  ne  sont  pae  aMMib  deoerlifieiiSk, 


AmwtB  C 

ORDONNANCE  DE  MARIE-TBÉRÊSE. 

octobre  17U. 

Les  informations  parvenues  de  plusieurs  endroits,  que  la  maladie  contagieuse 
règne  sur  toute  la  frontière  de  France,  dans  la  chAlellenie  de  Furnes  et  aux 
environ»,  on  potite'dëAinse. 

1°  D'introduire  des  bêles  à  cornes  venaul  du  royaume  de  France,  de  la 
frontière  de  Courtrai  et  de  tous  autres  endroits  que  la  France  occupe  aetueU 
lement,  sous  peine  d*étre  considérées  comme  infectées,  saisies,  tuées  et 
enterrées  avec  la  peau,  et  pardessus  ce,  les  conducteurs  seront  fouettés  et 
marqués,  et  ceux  qui  les  auront  achetées,  forferonl  une  amende  de  25  éciis 
par  chaque  béle; 

S*  De  vendre  ou  d'adieler  une  béte  non  munie  d'un  certificat  de  santé 
déiicché  loui  au  plus  trois  à  quatre  jours  auparavant,  sous  peine  de  cinq  écoa 
d'amende  par  béte. 
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S**  SigoalemcDt  el  cerUtîçal.^  UéUvrei  pour  deux  sous, 

4«  Conduite  des  b^lf*s  par  les  grands  chemins  et  royatix ,  en  plein  jour, 
entre  deux  soleils,  i.es  ronde»  et  patrouilles  saisironl  toutes  celles  qu'elles  ren- 
contreront dans  les  chemins  détournés  ou  qui  n'ont  pas  de  certificat. 

5^  Défense  de  lut-r  une  Lète  à  ooriies  avant  qjueUe  ne  aoil  visitée el  reconnue 
saine,  à  peine  de  cinij  écus  d'anicnde. 

60  Défense  d'introduire  dans  le  f)ay8  toute  sorte  de  chair  fraîche.  s;ilée  ou 
fumée,  toute  peau  salée  ou  fraîclie  des  bêtes  à  cornes  venant  du  royaume  de 
France,  de  la  frontière  de  Couitrai,  à  peine  de  saisie,  confiscation  des  bateaux, 
cbarioto,  charrelles  et  chevaux  qui  en  seront. çhargés,. 4e  punition  arbitraire, 
■lénw  corporsUe ,  à  ^harge  -d^  IplçodiiAleuc»  et  de  ceux  qiii  kt  auront  reçues. 

7»  Toute  chaqje  sera  accompagnée  d'an  eerliffeat  de»  visite. 

8*  Défense  de  sortie  des  bêles  à  cornes,  de  la  viande  de  bœuf  cl  de  vache 
soit  fraîche,  salée  ou  fumée,  vers  la  France,  sa  frontière  ou  autres  pays  qu'elle 
occupe ,  sous  les  jpeînes  ci-dessus. 

.9**  Toutes  les  amendes  seront  partagées  par  moiLié  entre  i'otHcier  exploiteur 
ot  le  dénonciateur. 

10**  Tous  les  fonctionnaires  sool  chargés  de  l'exécution. 


;  OBDOUNANCË  de  MARIË-TàÉRÈSE. 

23  octobre  1744. 

On  informe  que  la  maladie  a  dépassé  la  châtellenie  de  Furnes ,  qu  elle  sévit 
avec  rigueur  dans  les  Pays-Bas,  que  la  mortalité  est  grande  et  que  Ton  n*a  paa 
encore  trouvé  de  remède. 

En  conséquence,  toute  eipoi'tatibn  de  bêles  à  cornes  et  de  viande,  soit  fralehe, 
salée  ou  fumée,  est  interdite,  sous  peine  de  confiscation  des  denrées,  des  moyens 
de  transport,  une  amende  de  dix  palacons,  prison  el  correction  arbitraire,  en 
cas  de  noii-payemenl. 

11  est  également  défeudu  par  tout  le  pays,  sous  peine  d'amende  de  10  pula- 
cons ,  de  tuer  un  veau  ou  une  géniaae. 


34  OMIS  i745. 

ArrA  dupai^tment  dê  Parût  omotmant  la  contagion  du  bottiaux. 

AsT.  Ordonne  que  dans  les  lieux  où  la  maladie  des  bœufs,  vaches  et 
veaux  a  commencé  de  se  faire  sentir ,  les  oHîcicrs ,  suit  du  Kui ,  soit  des  seigneurs 
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hauts  justiciers,  auxquels  la  police  Appartient,  chacun  dans  son  territoire, 
même  les  syndics  des  communautés,  en  cas  d'absence  desdits  officiers .  seront 
tenus  de  prendre  des  déclarations  exactes  des  IxeuFs.  vaches  et  veaux  de  cliaque 
particulier,  et  de  !«•  foire  vinter  par  peraoooes  à  ce  inlelligenles ,  deux  fois  U 
semaioe  «u  moins,  le  toul  «ina  frai»,  pour  oooofittre  s'il  n'y  a  pas  de  bétes 
infecté  de  la  maladie.  EnjoioC  à  loua  ceux  qiû  oui  ou  qui  auront  du  bétail 
malade,  de  le  déclarer  inoonlineni  MndiU  officiers,  à  peine  de  100  livres 
d'ameode  contre  chaque  conlrerenanl,  pour  être,  les  bêles  malades  séparéen  de 
celles  qui  seront  s.iinf»,  et  mises  dans  d'autres  écuries,  ctabics  et  lieux  :  qu'en 
cas  q'ne  II-  bél.iii  malade  puisse  être  conduit  au  pâtui-a{>c,  il  soit  mis  à  l,i  (farde 
d'un  pâtre  qui  sera  choisi  par  la  communauté,  et  qui  ne  pourra  conduire  le 
b^il  que  dans  les  oantoni  et  lieux  qui  seront  indiqués  par  lesdils  «^wns,  à 
peine  de  punition  corporelle  et  de  tous  domniajjes-intérêla  dont  la  communauté 
demeurera  responsable. 

Art.  '.).  Ordonne  qu'aussitôt  que  les  bêtes  infectées  seront  tnorles,  les  pro- 
priétaires et  fermiers  seront  ternis  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux,  lesdiles  bêtes 
préalablement  coupées  par  quartier,  dans  des  fosses  de  huit  à  dix  pieds  de  [>ro- 
fondeur  pour  chaque  bête;  de  jeter  dessus  lesdites  bétes  de  la  chaux  vive,  et 
de  recouvrir  exactement  ladite  fosse  jusqu  au  oÏTsau  du  terrain. 

Enjoint  auxdîls  olBeieffs  et  auxdils  syndics,  en  leur  absence,  de  leur  fournir 
les  dharrettes,  chevaux,  hamau,  ciTièraB ou  traîneaux,  même  les  manouvriers 
dont  ils  auront  besoiu,  sans  qu'on  puisse  traîner  lesdites  bêles,  mais  seulement 
les  porter  aux  fosses  dans  lesquelles  elles  seront  jetées,  le  tout  à  peine  de  50  livres 
d'amende  contre  ceux  qui  auront  refusé  leurs  charrettes,  harnais,  civières  ou 
traîneaux,  ou  leur  service  pour  enterrer  proinpleinenl  lesdites  bêtes  mortes  de 
maladie.  Fait  défense  à  toutes  [lersonnes  de  laisser  dans  les  bois  lesdites  bétes 
mortes ,  les  jeter  dans  les  rivière»,  ni  les  exposer  à  14  voirie,  même  de  les  enterrer 
dans  les  éeuries,  cours,  jardins  ou  ailleurs  que  hors  l'enceinte  des  villes,  bourgs, 
villages,  à  peine  de  300  livres  d*amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  —  Ordonne  que  les  amendes  qui  seront  encourues  pour  contraventions 

à  l'exécution  du  présent  arrêt         ne  puissent  être  réputées  comminaloii es .  ni 

être  remises  ou  modérées  par  les  juges,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Aar.  8.  — Que  les  jugements  qui  seront  rendus  en  conséquence  du  présent  arrêt , 
et  pour  prévenir  la  mortalité  du  bétail,  seront  exécutés  par  provision  nonob- 
stant toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie  et  empêchements  quelcon- 
ques, et  sans  y  préjudicier. 

Arrit  du  eotutâ  d'ÉkU  du  Moi  qui  «ndngwe  les  prioauUonê  à  pfwdr$  contre  k» 
maladm  ^ddimiqiuee  iur  h$  bnHaum. 

19  juillet  I7M. 

AxT.  1*.  Tous  propriétaires  de  bêles  à  cornes ,  habitent  dans  les  villes  ou 
paroisses  de  la  campagne,  dont  les  bestiaux  seront  malades  ou  soupçonnés  de 
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maladie,  seront  tenus  d'en  avertir  dans  le  moment  le  principal  officier  de  pO' 
lice  de  la  ville  ou  le  syndic  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  habiteront,  sous  peine 
4m  ««ni  livres  d'ameode ,  à  l'effet,  par  ledit  offieier  de  police  ou  par  iedil  syndic , 
dp  Cure  marquer  ea  aa  présence  leediU  beatianx  malade»  ou  «oupçonnés,  ave» 
UB  fer  ebaud,  d'une  marque  portant  b  lettre  M,  et  de  cooaiater  que  leaditee^ 
bétes,  malades  ou  soupçonnées  de  maladie,  ont  ël4 aéperée» dea bestiaux  sain» 
et  enfermées  dans  des  étnblen  d  où  elles  ne  puiiaent  eommaoiquer  avec  IcmUIi^ 
bestiaux  aaina  de  la  méaœ  ville  ou  paroisse. 

Art.  2.  —  ^e  pourront  lesdits  propriétaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
aoit,  feire  conduire  dans  les  pâturages  oi  aux  abmivovf  ledits  bestiaux  atta- 
qués ou  soupfpniMfe  de  maladie,  et  seront  Iknua  de  les  ooMcnr  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  renfermés,  sous  la  même  peine. d«  cent  livres  d'amende.  . 

AsT.  3.  —  Les  syndics  des  paroisses  dans  lesquelles  il  y  aura  des  bestiaux 
malades  on  >oii[)Ç()nnés  de  maladie,  seront  lenus^  sous  peine  de  1)0  livres 
d'amende,  d'en  avertir,  dans  le  jour,  le  subdëlégiié  du  déparlement,  et  de  lui 
déclarer  le  nombre  de»  bestiaux  qui  seront  malades  ou  soupçonnés  et  qu'ils 
auronl.fett.manitter  dea  noms,  des  propriéiem  auxquels  ib  appartiennent ,  et 
a!ila  en  ontdlé  averti»  per  lesdils  propriétaire»  ou  par' d'autre»  particuliers  de 
hdite  paroisse.  Veut  Sa  Majesté  qu'au  dernier  ca»,  le  tiers  de»  antende»  qui  seront 
prononcée»  contre  lesdits  propriétaires,  feute  de  dénonciotions,  appartienne  è 
ceux  qui  auront  donné  le  premier  avis  soit  au  principal  officier  de  polioe  dan» 
les  villes,  soit  aux  syndics  des  paroisses  dans  les  campagnes. 

AsT.  4.  —  Le  subdélégué,  conformément  aux  ordres  et  inslruclions  quil 
aura  reçus  du  surintendant  de  la  province  et  les  officiers  dans  les  villes,  tien- 
dront la  main ,  non-aeulemeot  pour  empécber  que  les  bestiaux  malades  ou  ^up- 
çoDoés  n'aient  aucune  communication  avec  les  bestiaux  sains  de  la  même  ville 
ou  paroisse,  mais  encore  pour  empêcher  que  tous  les  bestiaux,  soit  malades, 
soil  soupçonnés,  soit  sains,  du  lieu  où  la  maladie  se  sera  manifestée,  n'aient 
aucune  communication  avec  ceux  des  villes  ou  paroisses  voisines. 

Aav.  5.— Fait  Sa  Majesté  trè»>expressc»  inhibitions  et  défenses  aux  habitants 
dee  villes  ou  des  paroisses  do  la  campagne,  dans  lesquelles  la  maladie  se  sera 
manifestée,  de  vendre  aucun  boeuf,  vache  ou  veau ,  et  &  Uni»  particuliers  des 
autres  paroisses  ou  étrangères,  d'en  acheter  sous  peine  de  100  livres  d'amende,' 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur,  pour  chaque  léte  de  bétail  vendue 
ou  achetée  en  contravention  de  la  présente  disposition,  sans  préjudice  néan» 
moins  de  ce  qui  sera  réglé  |>ar  i'arl.  ii  ci*après. 

Ait.  6.  —  Fait  pareillement  Sa  Majesté  défense  à  tous  particuliers ,  soit  pro- 
priétaire» de  bétes  à  cornes  ou  autrce ,  de  conduire  aucun  de»  bestbux  sains  on 
malades ,  des  ville»  ou  paroisse  de  la  campagne  où  la  maladie  se  sera  manifestée , 
dan»  aucune»  foire»  ou  marchés .  et  ce ,  sous  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  cratntvenlion  ;  de  laquelle  amende  le»  propriétaires  desdits  bestiaux , 
qui  pourraient  se  servir  d'étrangers  pour  les  conduire  auxdites  foire»  et  mar- 
chés, seront  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom. 
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Akt.  7. —  Pourront  néanmoins  les  profiriétaires  des  Mies  è  cornes^,  qui 
niirnnl  do<  bestiaux  sains  et  non  •ioup<^otinës  de  maladie,  'dlM  un  lieu  où  quel- 
ques-uns des  bestiaux  auront  ëlé  attaqués,  vendre  lesdils  bestiaux  sains  et  non 
soupçonnt^s  de  maladie ,  aux  boucber^  qui  Toudronl  les  aclieker ,  mais  à  la  charge 
quitê  aerÔDt  tués  dioc  les  vîngi-qualre'  héorfes-  de.la  teole,  sans  que  lesdits  boâ- 
dierspuisseM,  sans  aueuo  prétexte^  letf  gttnierplue  loQ^temps,  à  peine,  tnl 
contre  lësdils  propriétatres  que  contre*  lesdits  (Mâcher»,  de  SO0  Mfwtd'atnendte 
pour  chaque  contraventioD ,  pour  raitt»Dde-lk4|iielle'ânaeMlehMUl*propriiliirw 
et  lesdils  bouchers  seront  solidaires. 

An,  *14.  —  Si  aucuns  des  officiers  de  police  des  villes  et  les  syndics  des  pa- 
roisseif  de  la  campagne,  dans  les  cas  otJ  il  leur  est  enjoint,  par  le  préseal 
décret,  de  donner  dé»  éeiliflcals,'mi  donaaieDl  de  conlrtiiwà  le  vënlé,  wat 
Sa  Majesté  qu'ils  soient  condamnés  à  1,000  livres  d'amende ,  même  poursuivis 
eztraordiniiirckuént ,  pourTinstruction  frite  V'^lre  proemieée  centre  eux  telle 
peine  afficlîve  ou  infiimtnte  quil  appknieodra. 

• 

Abt.  15.  —  \  eut  Sa  Majeslë  que,  dans  tous  les  cas  où  les  amendes  {MTOnoD»- 
cées  par  le  présent  arrêt,  seront  encourues,  les  délinquants  soient  conii-ni^nabies 
par  corps  au  payement  deadites  amendeè,  et:c{ti'ils  tiennent  prison  ju^qu  a  par- 
tit payement  d  ieeUes.  .  •   f  -  ■. 


ANNEXE  E. 


ÉdU  additionnel  pour  fa  province  de  Fkmdre ,  au  sujet  de  ia  maladie  oontngitim 

qui  règne  parmi  le$  bêle»  à  o&mm. 


Il  jsavier  f  T70. 

Maiiie-Tuéhêsb  ,  parla  grâce  de  f'ieu.  imp«'ratiice  douairière  des  Romains; 
reine  d  Allemagne .  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  ('roatie,  d'Mscla- 
vonie,  etc.  ;  archiduchesse  d'Autriche  :  duchesse  de  Bourgogne,  de  Lothier.  de 
Brabant,  de  Liqibourg,  de  Luxembourg,  de  Gueidre.  de  Milan,  de  Slirie,  de 
Carinthie,  de  Carniote^  de  Mantoue,  de  Parme  et  de  Plaisance,  de  Wiirlemberg, 
de  la  haute  et  basse  Silésie,  etc.  ;  princesse  de  Souabeet  de  Transylvanie;  màr^ 
quise  du  S*«Empirc  romain,  de  Bourgovie.  de  Moravie,  de  la  haute  cl  basse 
Liisacc;  conilesse  de  Habsbourg,  de  Flandre,  d'Artois,  de  Tyrol ,  de  Hainaut, 
de  Nainui'.  de  Ferrete,  de  KyI)oiirg,  <le  (îorice  et  de  Gradisca;  landgrave  d'Al- 
sace; dame  de  la  marche  d'Fsclavonie ,  du  l'orl-Naon,  de  Salins  cl  de  Malines; 
duchesse  de  Lorraine  et  de  Bar;  grande-duchesse  de  Toscane. 

Quoique  les  dispositions  que  Tfotts  avons  folles  par  nos  édits  précédenU,  pour 
empêcher  le  progrès  de  la  maladie  oontanfieusé,  qui  aVst  menifestéé  parmi  lé' 
gros  bétail  dans  notre  province  de  Flandre,  aient  produit  un  efffrt  désiré,  eepeo-' 
dant,  pour  ne  rien  nég^ger  dé  ce  qui  pourrait  contribuer  &  fUre  cesser  cette 
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maladie  dans  les  endroits  où  elle  règne  encore,  cl  à  délivrer  entièrement  notre 
province  de  Flandre  de  ce  fléau  ruineux,  Nous  avons,  de  Tavis  de  nos  très-cher« 
«l  léaiix  les  chef  el  président  el  gens  d»  noirs  coo&eii  privé^  el  à  la  délibéralioA 
de  noire  trèa-cber  el  Irès-aimé  beau-frère  et  cousin,  Cberlet-Alexandre ^  duc 
de  LomÎB»  «I  darB^'y  yniod  maître  de  IWdfie'Tentoniqne,  ooUv  lieittenua, 
gouveroenr  et  q»|Mieide  général  d«t  Pays^Ba*'.  oui  au  •pHekble  lea  étale  dir 
ladite  pnnate ,  trouvé  bon,  en  anpliôenl nos  cdits  précédents,  de  ilàloer  pai>' 
ptoviftion,  #1  jujtt|u*à  oe  4|u'aulreaBent  en  eeva  di»peeé^  les  pointa  et  articles 
•uivants  :  .  .        •  .  t. 

•  Âar.  l^.-*^  Loraque-vdans  une  ëuble ,  il  se  sera  roaaifeslé  une  maladie  quel< 
eonqoe,  le  propriélaite  devra  inceaiamueotv  et  èo  plus  tard  daM  le'tempê  dé 
qMtre  heiireev  en  ftiire  b  dénonciation  aux  gei»'  de  Id,  A  peine  de  cent  florin» 

A«T.  2.  —  Ceux  qui  non-seuleraenl  auront  négligé  de  faite.  iJnus  le  temps 
marqué,  la  dénoncinlion  mentionnée  à  l'article  pi ('cèdent ,  in.usde  plus  nurool 
enterré  clandeslinemeut ,  ou  de  leur  aulorilé  privée ,  iail  ou  permis  d'enlerrer 
une  ou  |duaieiiffe-de  leure  faétee  aeortat  de  m^dio  gnehonque  ^  de  aaéme'ql» 
«eux  qui,  après  que  l'épidémie  ae  aera  déclarée  dans  leur  élable,  auront  vendu, 
eaéhé  ou  .transféré  ailleurs,  quoique  munie  d'iln  oarliflQaft  de- santé;  quelque 
béte  à  cornes  qui  ait  eu  communication avee les  bêles- malades,  soil  dans  Téta- 
ble,  à  la  prairie  ou  ailleurs,  comme  aussi  ceux  quiaurànt  véndu ,  livré  ou  laissé 
sortir  de  leur  étabie  ou  maison  quelque  fourrage,  dr^che  ou  restes  de  distillai- 
lion  d'au-de-vie ,  qui  auront  été  placés  soit  dans  l'élable  infectée,  au-dessus  ou 
à  portée  de  celte  étabie,  du  fumier  ou  de  l'uriae  des  béies  à  curnei»,  seront 
punnide  peines  arbitraires,  même 'les  plus  graves,  selon  le»  oireonstaneee- 
desccas-.     •    <  ' 

'Axt;  3.      La  déclaratton  mentionnée  ci-dessus  étant  faite,  les  gens  de-loi  se> 

rendront  incessamment  sur  le  lieu,  et  s'il  résulte  de  la  visite  des  experts  que  la 
maladie  contagieuse  règne  dans  l'élable,  ils  procéderont  sans  délai  à  l  estiination 
de  toutes  les  bôtes  qui  s'y  Iruuveront tant  malades  que  saines,  du  fumier,  de 
la  paille,  foin  cl  autres  fourrages  placés  dans  I  ctable,  au-dessus  un  à  [jorlée.  ' 

Aar.  4.  Celle  estimation  fiiite,  les  gens  de  loi.  feront  dans  Tinstant  même 
tuer  toutes  les  bèlés  de  l'élable  infectée,  tant  malades  que  saines,  avec  les  ohiens 
et  chats  qui  se  trouveront  dans  In  maison  du  propriétaire  ou  dans  son  enclos, 
et  les  feront  enterrer,  le  plus  près  qu'il  se  pourra ,  à  huit  pieds  de  profondeur. 

Art.  i3.  —  Ils  feront  pareillemeul  enfouir  ou  brûler  toute  la  paille,  foin  et 
autre  fourrage,  ainsi  que  la  di  éche  el  restes  de  distillation  qu'ils  auront  trouvést 
aoil  dans  l'élable,  au-dessus  ou  à  portée,  avec  tout  ce  qui  ^(  aura  servi,  el  feront 
mtecver  le  iiimicr  et  Turine  dca  bêtes. 

Aw.  6.  —  Les  mêmes  gens  de  loi  seront  au  surplus  obligés  de  porter  à  ta 
oonnaissanee  du  chef-collége  de  la  chàtellenie,  ou  des  députés  des  étals  de  la 
proviiice,  la  première  découverte  de  la  maladie  qu'ils  auront  feite  dans  leur  vil* 
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lage,  et  se  conformer  exactement  aux  instructions  et  directions  qui  leur  seront 
prescrites  par  ces  députes,  relatirenient  au  nettoiement  des  étables,  qui  se  fera 
aux  frais  de  radroiaislration  générale  du  pays. 

,Aar.  7.-->l^géiiëraUlë«le  la  pronaeeiiidwioiMralaa 

da  restimation  mentionnée  ciodessui,  de  toutes  leurs  bêles  qu'on  aura  tuéeti 
aans  distinction  si  elles  étaient  malades  ou  saines,  ainsi  que  du  fumier  et  four> 
rage  qu'on  aura  brûlé  ou  enterré,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  fait  la  dénonoia- 
tion  à  temps  et  dans  le  terme  prescrit  par  l'art,  l"*^  du  présent  édit. 

Aar.  9.  —  Dis  que  la  maladie  épidémique  se  sera  mamléttte  dans  tta  viUAfe, 
les  gens  de  loi  «o  iofomeront  la  communaolé  par  une  publktalÎM  à  §ûm  sans 
délai ,  a6n  que  cliaeun  sa  eoDforrae  à  ce  que  Koos  aToo^lrouTé  boa  de  prosorire 
en  pareil  cas. 

AtT.  9.  —  Vingt-quatre  heures  après  cette  publication,  tous  les  habitants  de 
l'endroit  qui  nourriront  des  iapiiib  domestiques  auront  à  les  tuer  et  à  s'en  dé- 
faire, à  peine  de  trente  tlorins  d'amende;  et  seront  les  parents  et  les  maîtres 
toi jdairaneBl  mpooiaUes  du  isit  de  leurs  enfrols  et  domestiques. . 
.....  •  .         .  ,1- 

AsT.  10.  Et  p<Mir  d*aulaoi  mieux  prévenir  le  progrès  de  la  eoQlagioD^qiti. 
îafecte  plus  facilement  les  étables  des  distillateurs  d'eau-de-vîe  que  toutes  autres^ 
et  se  répand  de  là  dans  tous  les  endroits  où  ils  débitent  les  restes  de  leur  dis- 
tillation ,  Nous  voulons  que  tous  les  dislillaleurs,  dont  les  étables  saines  se  trou- 
veront dans  les  quinze  cents  pns  d'une  écurie  infectée,  aient  en  tiers  jours  de  la 
maladie ,  notifiée  par  publication  des  gens  de  loi,  A  mener  tout  leur  gros  bétail. 
A  la  boucherie,  avec  cerll6cai<le  santé,  pour  y  éire  tué  dans  les.  vingi-qualre 
heures,  ou  A  le  mener  dans  d'autres  étables  vides,  situées  dans  le  même  village, 
A  plus  grande  distance  des  étables  infectée»,  A. peine  qu*il  leur  sera  interdit  de 
continuer  leurs  distillations  ^  que  leurs  ustensiles  seront  séquestrés,  et  qua  leur 
dréche  ou  restes  de  di^^tillation  et  urines  de  bêles  seront  eofouia  sans  dédom». 

« 

qsageiuenl  quelconque. 

Art.  11.  —  Les  propriétaires  des  étables  ùà  h  maladie  se  sera  déclarée  seront 
tenus  de  planter,  prés  de  leur  issue  du  cAlé  de  la  rue  ou  chemin,  un  poteau  de 
la  hauteur  au  moins  de  six  pieds ,  surmonté  d'une  planche  carrée  de  la  larjpur 

d'un  pied,  qu'ils  devront  y  laisser  quatre  semaines  après  que  leurs  établea  auront 
été  nettoyées ,  A  peine  de  vingl-Kunq  florins  d'amende. 

Art.  1^.  —  Us  placeront,  sous  la  même  peine,  pareils  poteaux  dans  les  prai- 
ries où  les  bétes  infectées  auront  pâturé,  ainsi  que  dans  les  endroits  où  leur 
Aimier  aura  été  enterré. 

Ait.  13.  —  Les  gens  de  loi ,  afin  de  décourrir  d*autant  plus  fiMilement  la 

source  du  mal  et  d'en  arrêter  les  progrès,  ioierrogeronl  attentivement  les  pro- 
priétaires des  bêtes  infectées  sur  la  cause,  suit  médiate  ou  immédiate ,  qui  peut 

avoir  porté  la  conla(][ion  dans  leurs  étables,  sur  la  communication  que  leur 
bétail  a  eue  avec,  quelque  autre  pendant  les  trois  dernières  semaines  avant  que 
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la  maladie  ne  se  fût  manifestée^  ou  après,  ainsi  que  sur  les  autres  ctroomttanceè 
qiii  pourront  ëcl.iircir  la  clioso.  Les  interrogeront  pareillement  si,  pendant  le 
terme  susdit,  avant  que  la  contai jion  ne  se  fût  déclarée  parmi  lecir  bétail ,  ils  en 
ont  vendu  ou  transporté  ailleurs;  voulant  que  les  propriétaires  donnent  aux 
(jens  'ét  toi ,  anr  ces  dlMnols  objets ,  loua  lêa  ëdaireiiaeiDenis  po«Mbleft.  dont 
ceux-ci  tiendroot  note,  qu'ils  oommuniqueroot  à  leeux  du  ébe^eoll^  ou  aux 
député*  des  ëUta  de  h  proviaee. 

Art.  14.  —  Les  propriétaires  qui,  après  avoir  été  ainsi  iblerrogés,  seront 
convaincus  d'avoir  sciemment  et  doleusement  caché  la  cause  de  l'infection  de 
leur  éfable,  ainsi  qii<.'  ceux  tjui  auront  dissimulé  d'avoir  vendu  ou  transporté 
ailleurs  quelque  béte  à  cornes  dans  le  temps  de  trois  semaines  avant  que  la 
maladie  oe  se  fikt  manifestée  parmi  leur  bétail ,  enoourronl  une  ameode  de  eeol 
florins. 

Art.  15.  —  Et  pour  empêcher  d'autant  plus  efficacement  t|u*on  ne  porte 
d'ailleurs  la  contaj^ion  en  Flandre,  nous  défendons  bien  expressément  d'intro- 
duire en  cette  province  des  bétes  à  cornes,  soil  des  terres  de  notre  obéissance 
ou  de  domination  élran{jère,  à  peine  de  cinquante  écus  d'amende,  à  la  charge 
des  conducteurs,  outre  la  confiscation  des  bêles  ainsi  introduites;  voulant  que 
les  dispositions  fiiites  par  nos  préeédeats  édits' aient  Heu  pour  oeRes  qai  viéau 
draient'du  territoire  hollandais,  de  la  Campine  liégeoise  ou  deif  limites,  et  que 
celles  qui  Tiendraient  d'ailleurs,  mais  d'un  endroit  infecté  ou  suspect,  soient 
tuées  8ur4e-champ  et  enterrées  à  huit  pieds  de  profondeur. 

Art.  16.  —  Défendons  pai oilletneiil  (l'introduire  eu  notrt-  province  de  FlanJ 
dre  de  la  graisse  ou  suif  non  fondu  ,  à  pemc  de  ciiiquaute  écus  d'amende  et  de 
confiscation  de  la  marchandise,  ainsi  que  des  cbevaux  et  vmtures  ayant  servi  au 
tranqiorl. 

Abt.  17.  —  Interdisons,  sous  pareilles  peines,  Timportation  en  cette  pro- 
vinee  des  peaux  fraîches  ou  salées,  ainsi  que  des  cornes  de  pied  ou  de  téte^  i 
moins  que  ces  peaux  ne  fuss»'nl  dépouilléfs  de  leur  poil  et  que  le  porteur  ne 
fil  conster.  par  cerlifieat  en  due  forme,  dépêché  par  les  gens  de  loi  du  lieu  de 
l'envoi,  que  ces  peaux  ont  été.  pendant  quelques  jours,  dans  la  chaux,  ou  ,  qu'à 
l'égard  des  cornes^  il  ne  fit  conster,  par  pareil  certificat,  qu'elles  viennent  de 
bétes  saines  et  d'un  endroit  non  infecté. 

Art.  18.  —  Kl  pour  empêcher  la  communication  de  la  contagion  de  l'un 
endroit  de  la  province  à  l'autre,  sans  porter  nos  pi  écautions  au  delà  du  néces- 
saire, Nous  déclarons  qu'il  sera  libre  aux  habitants  des  châtelleuies  où  il  n'y  a 
point  d'indice  ni  de  suspicion  de  maladie  épidi-niique,  de  mener  leurs  bétes  de 
Tune  paroisse  de  leur  district  dans  l'autre,  sans  être  sujets  à  des  formaUlés 
quelconques. 

« 

AsT.  19.     Blab,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  pourra  conduire  aucune  béte 
*   A  eomes,  veaux  ou  béte  à  laine  hors  de  cette  chAtellenie,  ni  de  l'un  Tillage  de 
•on  ressort  A  l'autre,  A  moins  que  le  conducteur  ne  fût  muni  d'un  oerttficat 


Digitized  by  Gopgle 


(  W) 


dëpéché  parles  gens  de  loi  do  l'endroii  de  l'envw,  qui,  aprcii  avoir  ouï  les 
Tdisins  doul  iU  défii(j;neronl  le»  ooiiii^  cl  demeures,  déclarerool  que  ces  bétea 
tMQQctrttd'Mnis  élabie  «f  ioe^  qu'acluellenaeDl  il  ne  règoe  poiot  de  maladie 
démiqiMidilw  -eelle  p«i«ûne'«l  qu'il  4l*«o  a  point  paru  dludiee  depuis  Inm 
flMaliincft<:G«  certificat,  quiiconticadni^  au  aarpliia,  1#  mom  dtf.propnétayre,  k 
nombre  el  le  aigotlenrieni  des  bêles,  le  lieu  de  leur  destioalioti,  la  route  qu  elles 
doiveat  tenir  et  le  temps  pour  lequel  il  sera  valable,  devrai  être  sifgnk  par  le 
secrétaire  ou  greffier ,  el  muni  du  cachet  ordinaire  des  gens  de  loi. 
'  ■  ^  •  . 

Au.  2^.  -~  Il  ne  faudra  poiul  de  papier  timbré  à  ce»  cerlificala.f  eiJ%d^^ 
cIm  n'en,  pourra  «oliter  que  quatre  sols. 
•  •  >  ■  .  .  . 

.'.èmr,  SI.  —  Les  conducteurs  seront  tenus  de  produire  ces  oertifioala  aux 
acheteurs  de  bêtes,  qui  déclareront  au  bas  de  les  atoir  reçues,  exprimerpiit  b 
date  et  signeront  leur  déclaralion. 

.A|»T.  ^2.  -~  Les  conducteurs  remcllronL,  d^ans  les  vingt-quatre  heures,  ces 
earlificals  aimi  déobaiigés  aux  gens  de  loi  qui  les  auroqt  donnés,  pour  être  par 
eux  eiifihsiés  et  gardés;  le  tout  à  peiaci  d*upe  aapende  de.vinQtrcÏQq  florins à 
la.|4]ieilBe  des  propriélaires.  des  bètes,  qui  seront  responsables  des  négligences 
dft-leufs  valets  et  commissionnaires ,  et  que  les  bètes  Tenant  d'un  endi!oit  infecté  * 

<Hi  nîipefit-  seront  tuées  Cit  .enterrées  sans  dédomniagemeiit  quekonqne. 

• 

AsT.  23.  —  Défendons  cependant,  sous  les  mêmes  peiues  .  de  transporter 
ensemble,  et  péle-mèie,  des  bêles  de  différeules  ëlabies,  quoique  les  conduc- 
tauM  Ibaseot  munis  de  eerlifieala  dépéehés  en  due  fonne. 

;  .ApiT*  S4<  Si  les  bêles  viennent  d'une  châtellenie  où  rè^nc  la  maladie  ou 
d'un  village  suspect,  soit  à  cause  de  sa  proximité  avec  un  village  infecte  ou  autre- 
ment ,  Nous  défendons,  mérne  dans  le  cas  que  les  condiu  tenrs  produiraient  des 
Cfi  tific.ils  sur  le  pied  qu  il  a  élé  prescrit  ci-dessus,  de  |)iucer  ces  bêles  avec  d'au- 
tres bélcji  saines ,  qu'après  qu'elles  aiiroul  passé  vin(]l-ciuq  jours  dans  un  endroit 
séparé  de  l'élable,  A  la  disianoe  au  moins  de  dix  verges. 

AsT.  25.  —  Quant  aux  bétes  qui  sont  destinées  à  être  tuées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  on  pourra  les  conduire  librcuient  de  l'un  endroit  à  l'autre, 
moyennant  un  certiPicat  de  santé,  qui  contiendra  le  nom  «lu  propriétaire,  le 
nombre  et  le  sijjnalenienl  des  bêtes,  le  lieu  de  leur  deslinaliou  el  l'ordre  de  la 
roule  ((u'ellcâ  doivent  tenir,  avec  une  déclaration  qu'elles  vieuueot  d'une  ëtable 
saine. 

..Aav.  80.  — •  Aucune  bâte  A  cornes  ne  pourra  passer  par  les  villages  infectés 
'  ni  par  eMx  où  b  maladie  n'a  cessé  que  depuis  trente  jours,  à  moins  que  ce  ne 
fftt  pour  être  tuée  le  même  jour,  à  peine  que  les  bétes  seront  tenues  pour  infeo* 
,tées,  et  comme  telles  tuées  et  enfouies  sans  dédommagement  du  propriétaire. 

Abt.  27.  —  Il  ne  .sera  permis  de  mener  des  bêles  quelconques  de  l'un  endroit 
de  celte  province  dans  l'autre,  que  durant  le  soleil  levé,  excepté  celles  qu'avec 
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les  certifiMU.  mentionoës  fi-deaêut  <m  tûim>k  Ja  bouolMrît  par  la«  f^eviioê 

publics.  , 

Aar.  S8.  —  Lomqu*uoc  bêlé  traaaférée  de  Tuae  ëtaUe  à  rauCre  donnera  dea 
marquca  d'infeelion  daoa  lea  dix  premiera  joun,  toutea  cellea  qui  en  auront  ap- 
pradië  aoit  dana  Tëtable,  à  la  prairie  ou  ailteura,  aeroDl  tiiëes  et  enfouies ,  à 
moins  <{uMl  n0 -conrtât  (pie  celte  béle  eût  contracté  la  maladie  dans  ta  der- 
nîère  «îlable.  anquoi  cas  on  se  contentera  de  luer  et  dV'nlerrcr  les  botes  de 
cette  dcrnièi  e  étable,  ainsi  que  celles  qui  en  auroiil  approché  ailleurs  depuis 
les  premiers  symptômes  de  la  maladie.  " 

Aar.  S9.  —  Dëlendona  à  toua  marchanda  de  béica  nommés  en  thioia ,  kut- 
wn  et  autres ,  lei  aeub  bouchera  excepté,  ainai  que  lea  marchanda  en  ^roa 
qui  aeront  muais  d*uue  permission  du  chef-ooll^e,  d*acbeler  deabéleaà'cornea 
'au  plat  paya,'â  peine  de  trente  florins  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Aar.  30.  —  l.esdits  aciieteurs  ne  pourront  entrer  dans  aucune  éUible  non 
infectée,  mais  devront  se  faire  produire  en  plein  air  les  bêles  qu'ils  voudroat 
acheter,  et  ne  les  pourront  loucher  ni  même  en  approctier  à  la  dislance  de  cinq 
pas  qu'après  que  le  marché  sera  conclu,  à  peine  de  vingt-cinq  florins  d'amende. 

Ait.  31.  —  Ceux  qui  auront  été  dana  une  élaUe  infectée,  pu  qui  auront  tou- 

dié  une  béle  malade  ou  morte  de  la  maladie  dpidémique,  ne  pourront  en  trente 
jours  entrer  dans  les  élables  saines  ni  dans  les  maisons  des  propriétaires  dont  le 
bétail  ne  se  trouve  point  attaqué  de- contagion ,  à  peine  de  cinquante  florins 
d  amende. 

Aar.  tt.  —  Défendons  aux  bouchers  et  autres  de  se  trouver  au  plat  pays 
avec.  leurs  chiens,  et  voulons  que  les  habitants  de  la  campagne  tiennent  les 
leurs  à  rallachc .  à  peine  de  vingt-cinq  florins  d'amende ,  et  que  les  chiens 
seront  tues;  bien  entendu,  cependant^  que  les  chiens  de  ceux  qui  ont  droit  de 
chasse,  et  qui  se  lionvcront  avec  leur  uiallre  ou  en  exercice  .  ainsi  «pie  les 
chiens  des  bergers  menés  en  liesse  et  près  des  troupeaux,  ne  seront  point  com- 
pris sous  celle  disposition. 

Aar.  33.  —  Il  ne  sera  permis  à  personne,  le  seul  propriétaire  et  ses  gens  ex» 

ceplés,  d'entrer  dans  une  étable  infectée  avant  qu'elle  ne  soit  nettoyée  et  puri- 
fiée, à  [x'ine  de  vin^jl-cinq  florins  d'amende,  ne  fût  qu'ils  en  eussent  oblenu  la 
permission  de  la  ptai  t  des  jjens  de  loi,  qui  ne  la  pourront  accorder  qu'aux  seuls 
experts,  à  l'efiFet  d"v  faire  la  visite  nécessaue,  cl  à  ceux  qui  tueront  et  enterre- 
ront les  bêles  ou  ueltoicroot  les  élubles. 

Aar.  34.  —  Enjoignons  auxdita  experts  de  faire  dans  le  tempa  de  quatre 
heurea,  après  la  première  visite  d'une  étable,  leur  rapport  aux  gens  de  loi ,  à 
peine  de  vingt-cinq  florins  d'amende. 

Aar.  35.  ^  La  première  visite  d'une  étable  étant  faite,  les  experts  n'y  pour- 
ront entrer  une  aeconde  foia  aana  permissioii  des  gens  de  loi ,  à  peine  de  cent  flo- 
rins d'amende.  % 
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*  'ÀtT.  36."—  Dëfendanâ  bien  exprenémeat  aux  evperU^  ain  propriétaires  et  à 

tous  autres,  de  donner  des  remède>  aux  bêles  malades  de  la  maladie  conta- 
gieuse. eL  aux  Qcai  de  loi  de  ie  permellre,  le  toul  par  provisioo,  et  jusqu'à  autre 
disposition.     '      "  ..     •        .  .      '  ^ 

■  .   ■         •     ..  •    ■  '         ■    •  -■  . 

Ait.  37.  Recommandons  Ik  tous  manans  ët  habilanla  du  plat  pays  (Têlre 
sur  leurs  gardes  contre  les  élraAgers  qui  Toudraient  entrer  dans  leurs  ^Ubles,  et 
de  n*7  reoevoir.  (énéralement  personne,  i  moins  qurits  ne  laissent  la^Dia  d'ùn 
ôirdre'de  |;ens  fie  loi,  ou  qu*on  ne  fÛl  assuré  qu'ils  n'ont  eu  depuis  quinze  jours 
au  moins  aucune  communication  atec  dcâi  écuries  infectées  ou  avec  dès  bêles 
malades  ou  mortes  de  la  contagion. 

Aht.  38.  —  Nous  ordonnons  à  tous  manans  de  lu  province,  dont  les  étables 
éont  saines',  de  transporter  tous  les  quinie  jours  le  Aimier  hors  de  tenr  eneioa, 
el  aux  administrateurs  des  châtellenîes  et  autres  districts  du  plat  pays,  de  se 
pourvoir  incessamment  d'un  expert  dûment  instruit  des  symptômes  qui  carac- 
térisent la  maladie  contagieniMi. 

Art.  39.  —  Finalement,  nous  déclarons  que  le.s  amendes  rnmmint^es  ei-dcssus 
seront  f)arla{jéps  j)ar  moilié  cnlre  le  dénonciateur  et  l'ofHcier  <|iii  aura  fail  l'ex- 
ploit, el  ceux  qui  seront  hors  d'état  de  les  payer  seront  punis  arbitrairement, 
selon  Texigence  des  cas. 

èi  .donnons  en  mandement  à  nos  très^chers  et  Uaat  les  chef  et  présidents  et 
gens  de  nos  privé  et  grand  conseils,  président  et  gens  de  notre  conseil  en  Flan- 
dre ,  et  à  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  à  qui  ce  regardera,  qtie 
celle  notre  présente  ordonnance  ils  observent  et  entretiennent,  et  la  fassent 
exactement  observer  et  entretenir,  sans  port,  fnvf'ur,  ni  dissiinulaliou.  Car  ainsi 
Nœs  PLAIT-IL.  Ko  témoignage  de  quoi ,  nous  avons  fail  mellrc  uolrc  grand  scel 
à  ces  présentes.  Donné  en  notre  yille  de  Bruxelles,  le  onxième  jour  du  mois  de 
janvier.  Tan  de  griiee  mil  sept  cent  soixante-dix,  el  de  nos  règnes  le  trentième, 
^raphé  JVé^,  par  Cimpiratrioê  douairière  et  reme  en  son  comeû.  Éîail  «igné 
P.  Masia. 

Public'  au  consistoire  du  conseil  eti  Flnndri' ,  prosenf-t  cnnnnitsaires,  nvocots^ 
proqureurs f  huissiers,  messagers  et  autres  personnes,  ce  16 janvier  1770. 

(Était  signé)  J.*P.-J.  ZôiTAUT. '. 
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D«  16  jaUltl  iiU, 


Le  Roi  élool  informé,  elc,  elc,  ordonne  ce  qui  suit  : 

-A«^.  W.-^ToMm  pwioBBM,  tfe<qae^ueqiidilé^M«MMlilk»'(|u*«ll«i  êiMt,- 
qut'flumiit  déiP'dkavBttt.cl  èdbCMUx  aiteiat»'  ou  soupçonnes  de  la  mt^^iw-ou  diS' 
toMé^  mWë  matidie  cootagiewe,  (e)les  que  leckartum,  la  ffeUe,  i«  ofaveUe,  te 
fatyrm  el  b  frt*;^*,  seront  tenues,  à  peine  de  cinq  cent»  francs  d'amande,  d'en 
faire  sur-le-champ  leur  déclaration  aux  maire»,  échevfos  ou  syndics  des  villes, 
bour(j;s,  cl  paroisses  de  leur  Résidence,  pour  élre  lesdits  chevaux  el  bestiaux 
vus  et  visités  sans  délai,  en  la  présence  desdiU  officiers,  par  les  experts  vétérî- 
miirM  les  plus  pnMdMilii»,!  tesqiMsb  •»  tAiiii]^«irlei(MC  i  cer  «ftt  dtab  les  éeurié», 
élaUes  ef  berg^fièt,  pour  reooiiiMiUre  et  euisUiCer  «netenieDt  l^tM  ém  oHeviur^ 
et  animiaux  qui  leur  auront  été  dédaréa.  •* 

Art.  2.  —  Autorise,  Sa  Majesté,  le*  sieurs  intendants  el  commissaires dëpaitisi' 
dans  les  difféientes  provinces  de  royaume,  à  nouuner  autant  d'experts  qu'ils  kt- 
jugeront  à  propos  pour  lesdites  visites,  choisis  par  préférence  parmi  les  élèves' 
des  é<iolaa-'  ^étérioaiMa;  i-  lëur'  dëfiiul ,  parmi  lea  narédkavi  «M*  autres ,  qui* 
aorolit  ktft  œrtifieat»  d'dtudft  et  de.eailaailé  du  direotaor  de  fébde  vëltfrioiMrt, 
ott.qui'auhmt  aubï  un  exaBuni  aor  lei'demaadea  qm>  leur  aeroot  firiIfla  eniirëM- 
aeD(Ba  dudit  aleur  eenuiiMaire  par  deuv  artiates  f  étërinairèa  du*  déparlemeut. 

Art,  3.  —  Seront  tenus  It^'^dits  experts  de  |  réier  leur  uu'nistère  toutes  fois  et 
quantes  ils  en  si'ront  ifi|iiis  par  les  officiers  de  uiaréchausséc  subdélégués,  oHi- 
ciers  municipaux  el  syndics,  pour  examiner  les  chevaux  et  bestiaux  suspects, 
comme  auMÎ  de  se  transporter  A  cet  effet  dans  lea  mareb^  puUica  et  daas  lea 
ëcuries  des  maîtres  de  poste ,  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  roulages  et 
loucufè  de  ohevaux,  même  aussi  dana  las  éeuriers,  ëlablea  et  bei^ries  des 
particuliers,  sur  les  déclar.ilions  el  dénonciations  de  raal  ebntagieux  qui  auraient 
été  faites  à  leur  égard,  en  se  faisant  toutefois,  audit  cas,  autoriser  par  le  juge 
du  lieu,  el  accompajjner  dun  olKcicr  municipal  ou  du  syi»(lic  de  la  paroisse» 
Fait  défense.  Sa  Majesté,  à  luiilc-s  personnes  de  retuscr  1  entrée  de  leurs  écuries^ 
clables  bergeries  auxdils  experU  ainsi  assistés,  et  d'apporter  aucun  obstacle  à 
ce  qa*il  soit  procédé j  eônlbrniémenl  i  ce  qua-desans,  aukdilaa  tisîlas,  dont'il. 
sera  dressé  procès-verbal,  lors  duquel,  en  eas  de  difficultés,  les  partiea-iBlié«<, 
ressées  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  aviseront,  et  il  y  sera 
statué,  provisoii^ment  et  sans  aueuo  délai!,  par  |a  juge  .qui  aura  autilrisé  la 
visilau  .   "  '  «.M  *   *    ,1 .1  ». 
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Ait.  4.  —  Défenses  sonl  failes  à  tous  maréchaux  .  bei  {][c'n»  el  autres .  de  trai- 
ter aucun  aniniîil  atlaqué  dtt  la  maladie  conta^;ieusc  el  peslilenlielle,  &ans  en 
avoir  Fait  la  déciaralioii  aux  oHicier:»  luuaicipaux  ou  syndics  de  leur  résidence, 
le«queU  en  rendroot  oomple  sur-le-ebamp  tu  «ubdélëgué ,  qui  fera  appliquer 
•BM  sur  le  front  de  le  bêle  meJade,  un  eechet  en  «ire  verle  portant  oee 
mot*  :  misiBia/jiMpap^i  pour,  dès  cet  inatant,  être  les  chevaux  ou  autres  animaux 
qui  auront  été  ainsi  marqués,  oonduits  et  enisrmës  dans  des  lieux  séparés  et 
isolés. 

Fait  pareillement  défense,  Sa  Majesté,  à  toules  personnes  de  les  laisser  com- 
muni(]ucr  a>ec  d'autres  animaux ,  ni  de  les  laisser  vaguer  dans  des  pâturages 
communs  ;  le  tout  sous  la  même  peine  d'amende. 

AxT.  5.  —  Les  elie?aux  qui  auront  été  attaqués  de  la  morte,  et  le»  autres 
bestiaux  dont  la  maladie  oootagieuse  aura  élérëconnue  incurable  par  leanxperls, 
sefonl  abattus  sans  délai ,  ensuite  ouYerls  par  lesdils  experts ,  lesquels  appelle- 
ront à  l'abalage  el  ouverture  desdits  animaux  ,  un  oflicier  municipal  ou  syndic, 
qui  en  dressera  procès-verbal .  pour  être  envoyé  uudil  sieur  commissaire  départi 
ou  à  son  délégué  i  et  ce  procès- verbal  contiendra  en  détail  le  genre  et  la  carac- 
tère de  la  maladie  de  ranimai,  et  les  précautions  pour  éviter  la  eontagpon. 

.  AaT*  ll.  -^X^a  cheiTaux  A  bestiaux  norta  ou  abattue  pour  cpwse  deinorre ,  ou 

de  toute  autre  maladie  contagieuse  pestilentielle ,  seront  enterrés  (  chairs  et 
ossements)  dans  des  fosses  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (dix  pieds)  de  pro- 
fondeur, qui  ne  pourront  élie  ouvertes  plus  près  de  cent  quatre-vingt-quatorze 
mètres  dix-huit  cenlimcires  cents  toises)  de  toute  habitation,  et  les  peaux  en 
seront  tailladées;  les  écuries  dans  lesquelles  auront  séjourné  des  chevaux  mor— 
veux ,  ainsi  que  les  étaUes  et  bergsrics  qui  auront  servi  aux  animaux  attaquée 
de  maladies  contagieuses,  seront,  à  la  diligence  des  olBcîers  municipaux  et 
experts,  aérées  et  purifiées;  lesdits  lieux  ne  pourront  être  occupés  par  aucuns 
autres  animaux  que  lorsqu'ils  auront  été  puriBés,  el  qu'il  se  sera  écovlé  un  temps 
suffisant  potu'  en  ôter  l'infection;  les  équipages,  harnais,  colliers,  seront  brûlés 
ou  éclijniclés.  conPormémenl  à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  procès-vrrval  d'aba- 
tage  qui  aura  été  drçssé,  el  dont  sera  laissée  copie,  poiu-.  par  les  propriétaires  ou 
autres,  s'y  conformer,  ainsi  qu'à  toutes  les  précautions  t^ui  auront  été  indiquées 
par  les  experts,  &  T^bt  d'éviter  la  contagion ,  le  tout  sous  la  même  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende. 

Akt.  7.— Fait,  Sa  Majesté,  défense ,  sous  les  mêmes  peines,  A  loua  marchands 
de  dievaux  et  autres ,  de  détourner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  Tendre 
ou  exposer  en  vente,  dans  des  foires  et  marchés,  on  partout  ailleurs,  des  che- 
Taux  ou  bestiaux  atteints  ou  suspects  de  inor^e  ou  de  maladies  contagieuses;  el 
aux  hôteliers,  cabaretiers,  laboureurs  et  autres,  de  recevoir  dans  leurs  écuries 
ou  élables  ordinaires,  aucuns  chevaux  ou  animaux  soupçonnés  de  semblables 
maladies,  auquel  cas,  ilsserom  tenus  d'en  faii-e  aussitôt  la  dédaratioii  ct<4estu» 
prescrite. 

Ait.  8.  —  Autorise^  Sa  Majesté,  lesdits  sieurs  commissaires  départis  el  leurs 
subdél^ués  à  eonuneltre  dans  les  villes,  boui^  et  villages  de  leurs  généralités. 
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tel  nombre  d'équni  risseurs  qui  sera  jugé  nécessaire,  lesquels  seuls  pourront  faire 
l'enièveinenl  et  équarrissa^re  des  animaux  morts  dans  les  arrondi-ssemenl-s  qui  leur 
seront  prescrits,  auxquels  il  sera  délivré,  sans  frais,  une  commission  par  Ivsdils 
sieurs  inteodaDU'et  «ubdélé^ës,  sans  qu  aucuns  autres  puissent  s'immiscer 
dana  féquarriMaje  dea  dievaus  ei  bestiaux,  à  peine  de  prison. 

Art.  9.  —  Les  équarrisscurs  nepourroDl,  SOUS  peine  d'être  dëchus  de  leur 
commission,  d'amende ,  ou  de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra ,  vendre  et 
débiter  aucune  viande  qui  proviendra  de  chefaux  ou  animaux  qui,  auirant 
Fart,     auront  été  abattus  pour  éire  enterrés. 

Abt.  10.  —  Auloriae,  Sa  Majesté,  toutes  personnes  à  dénoncer  les  contra veo> 
tiona  qui  pourront  être  Hiitet  aux  diapoaitiona  du  présent  arrêt,  et  loraqu'ellea 
ancont  été  bien  et  dûment  constatées ,  la  tiers  des  amendes  qui  auront  été  pro- 
apucétSt  et  qui  seront  payables  sans  déport,  appartiendra  au  dénonciateur, 
auquel  il  sera  accordé,. en  outre,  une  récompense  proportionnée  au  mérite  de  la 
dénonciation. 

AsT.  II.  —  Seront  tenus  les  maires  et  échevins  dans  les  villes,  el  les  syndics 
dans  les  campagnes,  d'informer,  au  premier  avis  qu'ils  en  auront,  les  intendants 
et  leurs  sobdélégués  des  maladies  contagieuses  ou  épizootiques  qui  se  manifeste- 
ront dans.réiendue  de  lenr  arrondisae^Dcnt,  à. peine  d'être  rendus peiaonnelle- 
ment  respraiablea  de  tous  dommai^  qui  pourraiept  résulter  de  leur  n^ligenoe. 

Art.  12.  —  Toutes  les  amendes  encourues  aux  termes  des  articles  ci-dessus 
seront  payées  sans  déport.,  et  les  contrevenants  y  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables môme  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 

Abt.  13.  — ^  Et  seront  les  ordonnunoes  rendues  pour  la  police  du  marché  aux 
dievaux,  et  notamment  cdie  du  8  juillet  1763,  exécutées  en  leur  contenu.  ' 

Aar.  14.  —  Ordonne,  Sa  .Majesté,  que,  conFormémeni  aux  aitribuiions  ci- 
devant  données,  twt  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
qu'aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les  provinces  du  royaume,  chacun  en 
droit  soi .  ils  continuent  d'avoir,  excliisivcuienl  à  tous  antres  jiijjes ,  la  connais- 
sance des  cunlestalions  qui  pourraient  survenir  sur  l'exécution  du  présent  arrêt, 
ainsi  que  des  précédents  règlements  et  ordonnances  intervenus  au  même  sujet, 
sauf  Pappel  au  conseil  ;  leur  enjoint ,  ainsi  qu'aux  maires ,  échcTins  et  syndics ,  de 
tenir  la  main  à  rexécution  du  présent  arrêt,  et  aux  officiers  el  cavaliera  de  maré- 
chaussée et  tous  autres,  de  prêter  la  main>forte  et  Tassistance  nécessaire  â  cet 
effet* 

» 

Fa  il  au  conseil  d'État  du  itoi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
16  juillet  1784. 

{Sù/né)  Babor  ds  Bbetsi'U. 
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An*.  19.  —  Ausiilôl  qu'un  propriétaire  éwfu  unr  troopèîiir  udadA-^'il  Mm* 
tenu  d'eo  foire  la  déc^arralion  à  la  œahieipolfcé'i  etleàabigûiera  aar  le  termltt  dw' 
parcours  ou  dfe  Ik  faiue  pâtare^  ii  Vuv  ïkt  fihiirc  ettafe-daiu  ht  parohse,  ud 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  eliemld>q«'il 
derra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturaije.  Si  co  n'est  point  un  pays  de  parcours 
oii  de  vainc  pâlui e ,  !e  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses 
héritages  son  troupeau  malade.   "    •      ■»«•••»'•••«••' •  «•  «      •  L 

Aar.  99.     tet  corpé  adttriilistraUfik  èiDapldiénMit*donstaniniteat  1^  moyens 
de  protèbtioD  et  d'eneoùragenielut  qui  ad>r  en'  léurpoutoir  'poatW  multiplie»»' 
tion  des  chevaux ,  des  troupeaux  et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui 
seront  utiles  à  ramdlioratioa  dé  nos  espèces,  et  pour  lé  aoutifeD  de- four  les 

élabfissemenls  de  ce  [jerire 

Ils  encourageront  ll^s  habitants  des  cani[>iijt)es  par  des  récuiiipens«.M ,  et' 
suivant  les  localités,  à  ia  de^lrucliou  des  auiuiaux  malfaisants,  qui  peuvent 
rava{;er  les  troupeaux,  ainsi  qu*à  la  destnielion  dea  ahimaa^  et  deé  Inseeles 
qui  peuirenC  nuire  aux  récoltes.  '  :* 

Ils  emploieront  particul^renient  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les 
épiiooties  et  la  contagion  die  la  ntforve  des  ehevalis.  * 

Art    lii.  Les  bestiaux  moi  Is  seront  enfouis  dans  {ajournée,  à  quatre  pieda 
de  |)iuloiideur .  par  le  proprii-laire  et  dans  son  terrain,  ou  voilures  à  l  endroill 
dési^jnc  par  la  municipalité  pour  y  être  également  enfouis,  »ou»  peine  par  le-, 
délinquant  de  payer  une  auiende  de  la  valeur  d'un»  journée  de  .travail  et>  lea< 
frais  du  transport  et  d'enfouissement. 

■«.    .      .1-  :  >« 

AtT.  i'S.  —  Un  troupeau  atteint  de  nlaladie  cdntagieuse  qui  seils  reneouAné 
au  pAturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pAture.  autres  que  celleS'' 
qui  atiront  été  désignées  f)our  lui  seul,  [lourra  èUe  saisi  par  les  gardes  cliam- 
pêlres  cl  nièino  par  toute  personne:  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépdtqui 
sera  indiqué  à  cet  eflet  par  la  municipalité.  '  •    w  •  * 

Le  maître  de  ce  troiipeau  ser«.  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  par  tète  de  béte  à  laine ,  et  ià  une  amende  triple  par  tète  de 
bêle  d'autre  béUil. 

Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstanoes,  être  responsable  du 
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•iqia»  «on  tronpean  aurait  occasionné ,  sans  que  oeUe  retpOIMabililé 
|Mjis8e  6*étcndre  au  delà  des  limiu-s  de  la  tnunicipaiili. 

A  plus  forte  raison  ^  celtç  amende  et  celte  respoosabilité  auront  lieu ,  si  ce 
troupeau  a  été  saisi  sur  le«  terres  qui  oe  sont  poiot.  sujettes  au  parcours  ou  à 
la*roioe  pâture^-'.  •  •  i  ».  îi  .  •  .    '  ,  ■" 


AstNKXB  11. 


I 


Oircuittin  d^. 


ffê  tJnférinir  atr«- 


CÊHirtdkê  H 


\Puk,  k  se  aMSilàor. an  V  (i  l  juillrt  1797). 


Il  r^ne,  sur  le»  bélés  i  cornes  des  d^ertanenli  du  Nord  et  de  TEsl,  une 

^ptxootic  meurtrière,  qui  s^est  annoncée  d'abord. par  des  syinplonios  peu  alar- 
mants. Je  n'en  ai  pas  plutôt  été  instruit,  que  j'ai  envoyë  de  Paris  des  artistes 
▼ël^rinairps  eclairës,  pour  en  prendre  connaissance.  Des  inslruclions  rodi(;ées 
par  oiix  sur  les  lieux  et  à  leur  retour ,  ont  «'lé  publiées  et  répandues  dans  tous 
les  pays  qu'ils  avaient  parcourus.  La  maladie  a  paru  .se  raleulir  pendant  quelque 
temps,  mais  elle  reprend  avec  plus  de  force  :  la  rapidité  de  ses  progrès  et  le 
nombre efRrayanI  deiiiiinimaux  (quelle  tue  ne  pèrinetteojl  plus  de  douter  qu'elle 
soit  contagieuse  au' plus  baui  degré.  'Gel  objet  étant  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  les  moyens  de  police  étant  le»  seuls  capables  d'empêcher  la  commimi- 
catipn ,  j  ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  rappeler  l'esprit  des  lois  et  règle- 
ments rendus  en  pareilles  circonstances,  et  qui  n'ont  point  été  iibiogés;  jeVn'ai 
eu  qn"à  concilier  les  dispositions  de  ces  lois  a^ec  l'ordre  constiluliorujel ;  j'y 
ajouterai  une  courte  ui.struclion  sur  la  manière  reconnue  co.uuie  la  plus  propre 
à  prévenir  celle' maladie,  et  &  la  (>uérir  dans  les  animaui  afiSectë». 


Aîesuree  de  police  pour  arrêter  la  cç/nmituicatton. 

Tout  propriétaire  i»«  détenteur  de  bêles  k  eomes,  à  quelque  titre  ({ue  ce 
soit,  qui  aura  une  o«  plusieurs  bêles  malades  ou  suspectes,  sera  obligé,  sous 
peine  de  cinq  cents  Francs  d'amende,  d'en  avertir  sur-le-champ Tagent  de  sa 
commune ,  qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain  ou  par  celui  qui  aura 
été  désigné  par  le  département  on  le  canton.  (  Arret  du  li-ment  du  24  mars 
1745:  arrêt  du  conseil  du  19  juillet  I74G,  art.  3,  autre  du  16  juillet  1784, 
art.  1")- 

-   Lorsque ,  d^pfès  le  rapport  de  l'expert,  ij  sera  constaté  qu'une  ou  plusieurs 
bétes  seront  baiedes,  l'agent  TeHIera  h  ee  que  ces  animaux  aoient  aëparés  des 
.  nutns  et  fie  eowmoaiqaenl  avee  aucun  •oinMl  de  la  oommuoe.  Les  |jtoprié- 
taires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront  les  foire  conduire  dans 
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les  pâlurai^ps  ni  aux  abreuvoirs  communs .  et  ils  seront  tenus  de  les  nourrir 
dans  des  lieux  renfermés ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende.  (  Arràtdu  coiiMi| 
du  lyjuillel  1746,  art.  2.) 
«  L'agent  en  informera,  dans  le  jour,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  du 

canton,  auquel  il  iadiquem  le  nom  du  propriélaire  et  te  nombre  des  béteama-* 
lades.  Le  oominisaaire  du  directoire  exécutif  fera  part  du  tout  k  Tadiiiinistratton 
centrale  du  département  (Arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746.) 

Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  à  lagent  que  Tépizoolie  exitledani  une  commune, 
il  en  instruira  tous  let  propriétaires  de  bestiaux  de  ladite  commune,  par  une 
aflîche  posée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l  aulorité  publique,  laquelle 
affiche  enjoindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer  à  l'agent  le  nombre  de>  bétes 
à  cornes  (pi'ils  possèdent  avec  désignation  d'/ige  .  de  taille,  de  i)oil ,  etc.  (ktpie 
•de  ces  déclarations  sera  envoyée  au  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
radminiatration  municipale  du  canton,  et,  par  celui<ci,  à  l'adminiatration  cen- 
trale du  fiëpartement.  (Arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1746,  art.  4.) 

En  même  temps ,  Tagent  municipal  fera  marquer  aoua  ses  yeux  toutes  les 
bêtes  à  cornes  de  sa  commune  avec  un  fer  chaud,  raprésenlant  la  lettre  JH. 
Quant  radniinislratian  centrale  du  département  sera  assurée  que  Pépizootie  n*a 
plus  lieu  dans  son  ressort,  elle  ordonnera  une  contre-marque  qu'elle  jugera  à 
propos,  afin  que  les  bêles  puissent  aller  et  être  vendues  parloul  sans  (pi'orj  ait 
rien  à  craindre.  (Àrrèl  du  conseil  du  19  juillet  1746,  el  arrcl  du  conseil  du  16 
juUlet  1784.) 

Afin  d'éviter  toute  communicftlion  des  lieatiaux  de  pays  infectés  avec  ceux 
pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  sera  fait  de  temps  en  temps  des  visites  chez  les  pror 

priétaires  de  bestiaux  dans  les  communes  infectées,  pour  s^assurer  qii'aocun 
animai  n'eu  a  -été  distrait .  Arrêt  du  24  mars  1745,  art.  l"".  ; 

Si.  au  mépris  des  dispositions  précédentes,  quelqu'un  se  permet  de  vendre 
ou  li'achckr  aucune  bêle  marquée  dans  un  pays  infesté,  pour  la  conduire  dans 
un  niarclié  ou  une  foire,  ou  même  chez  un  parliculier  de  pays  non  infesté,  il 
sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Les  propriétaires  de  bêtes  qui  les  !«• 
ront  conduire  par  leurs  domestiques  ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou 
foires,  ou  chex  des  particuliers  de  paya  non  infestés,  seront  responsables  du  fait 
de  ces  oonducieurs.  (Art.  •>  et  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746.) 

Il  est  enjoint ik  tout  fonctioiuiaire  publie  <}ui  trouvera  sur  les  chemins,  ou 
^  dans  les  foires  ou  marchés,  des  bêtes  à  cornes  marquées  de  la  lettre  M ,  de  les 

conduire  devant  le  juge  de  paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-ie-champ  en  sa  pré* 
scncc.  (Arl.  7  de  larrél  du  conseil  du  19  juillet  1746.) 

i^ourroul  néanmoins  les  propriétaires  des  bêtes  saines  eu  pays  infesté  eu  iitii-e 
tuer  chez  eux  ou  en  vendre  aux  bouchers  dé  leurs  communes,  mais  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Il  fiaudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtee  ne  sont  point  malades; 

2o  Le  boucher  n'entrera  point  dans  l'étable; 

3*.  Le  boucher  tuera  les  bêles  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

4«>  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  le  boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en 
aient  la  permission  par  écrit  de  l'agent,  qui  en  fera  uienlion  sur  son  étal.  Toute 
contravention  à  cet  égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'amende,  le  proprié- 
taire et  le  boucher  demeurant  solidaires.  (Art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  - 19 
juillet  1746.) 
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11  etl  ordonné  de  tenir,  dans  les  lieux  iofeclës,  lous  les  chiens  à  i'altache,  el 
de  tuer  tout  ceux  que  ron  trouverail  divagusot.  (Loi  du  19  juillet  1791.) 

Tout  feDetionnaira  publie  qui  donaera  de*  cerUfieats  et  attestations  eontraires 
à  la  vérité  aéra  eondamné  à  mille  francs  d'amende,  même  pounuiTi  eilraor- 
dinairement.  (Art.  14  de  l'arrêt  du  24  laars  1745.) 

Dans  lous  les  cas  où  les  amondos ,  pour  des  objets  relalifs  à  l'épizoolie,  seront 
appliquées,  aucun  juge  ne  pourra  les  remellre  ni  les  modérer:  les  jn{Temenls  qui 
interviendront  en  conséquence  seront  exécutés  par  provision,  et  les  drlinquanU, 
au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police  correclionuelle.  (Articles  7  el  S  de  Tarrél 
du  pariemeotf  de  1745;  art.  15  de  celui  du  conieil,  de  1746,  et  art.  19  de 
celui  de  1784.) 

Aaaaildt  qu'uoe  béle  aéra  inone«  au  lieu  de  la  traîner,  on  la  traosportera  à 
l'eiidrokoù  elle  doit  être  enterrée,  qui  sera ,  autant  que  possible ,  au  moins  à 
cinquante  toises  des  habitations  :  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit  pieds 
de  profondeur,  avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs  parties,  el  on  la  recou- 
vrira de  toute  la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'au- 
rait pas  la  facilité  d'en  faire  le  transport,  l'agent  municipal  en  requerra  un  autre, 
et  même  les  manouyriers  nécessaires ,  à  la  peine  de  cinquante  francs  contre  les 
refusante. 

Daim  les  lieux  oùil  ja  desdbevanx,  on  préférera  de  ftire  tratnar  par  eux  les 
Toitiu«s  chargées  des  bêtes  mortes;  lesquelles  voitures  seront  lavées  à  Teau 
chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  de  les  jeter  dans  les  bois,  dans  les 

rivières  ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans  les  étables ,  cours  el  jardins,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende  el  de  tous  dommages  el  intérêts,  (ArL  5  de 
l'arrêt  du  parlement,  de  1745,  el  art.  C  de  celui  du  conseil ,  de  178  i.) 

Enfin ,  les  corps  administratifs,  conformément  au  décret  du  id  septembre- 
6  octobre  179 1 ,  emploieront  lous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  l'épizootie  ; 
et,  en  conséquence,  le  GouTcmement  eompleaur  leur  a^e  pour  fisire  dire  des 
patrouilles,  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  Texéeution  des  lois,  et  ne  rien 
épargner,  soit  pour  préserver  leur  pays  de  la  contagion,  soit  pour  en  arrêter 
lesprc^rés. 

Lorsque  l'épizootie  sera  déclarée  dans  leur  ressort,  ils  sont  chargés  d'en  in- 
former les  administrations  des  déparlements  voisins,  el  je  leur  recommande  Irès- 
expressémeol  de  m'en  faire  part  sur-le-champ,  ainsi  que  des  progrès  que  pourra 
faire  la  maladie. 

Ce  n*est.  qu'en  suivant,  avec  une  rigueur  très-scrupuleuse,  les  mesures  que 
j'ai  indiquées,  qu'il  sera  possible  de  prévenir  dans  la  plupart  des  départements, 
et  d'arrêter  dans  ceux  qui  sont  infestés,  les  effets  d'une  contagion  ruineuse  pour 
l'agriculture  en  général  et  pour  les  propriétaires* 

Caractère  de  la  maladie. 
L'altération,  etc.,  etc. 

Le  Minùtre  de  l'Intérieur, 
(Signé)  BmixBCH. 


Vu  la  lettre  ci-dessus,  écrite  parle  Minisire  de  l'Intérieur  aux  administrations 
centrales  et  vunie^nles,  mr  lea  mesures  a  prendre  pour  prévenir  la  contagion 
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de»  maUidiw  ëpiiooliqucs,  ainsi  qne  noitructioD  qui  est  eo  euile,  «ur  le  earao- 
tère,  les  causes  et  le  trailemenl  de  la  uialadie  ; 

Le  Directoire  eiécnlif  arrête  que  lesdites  lettre  «t  insIruGtioo  seront  impri- 
mées  au  Bulletin  de»  loit;  charge  les  administratioos  de  feill^  a  l'exëeutioo  des 
mesures  et  des  dispositions  cootenues  dans  lesdites  lettre  et  instruction. 


17  vendémiaire,  an  XI  (9  octobre  1802). 

ArMquimnilotm»  la promufyation,  dam Iss  d^xirtÊmHUê  rémm,  ^un arr4té, 
d'une  imimoHoH  et  ^vn  anrU  du  oi~d9»ani  ooimU,  relaUft  mut  maladieê 
épixoUi^ptM  H  à  la  moTM. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinlërieur, 

ÂIBÊTERT  : 

Aar.  i**.     L'arrteé  du  Directoire  eiëeutif  du  17  noessldor  an  V,  eoocemant 

les  maladies  épizootiques,  et  rinstruction  publiée  par  le  Ministre  de  rintérieiir, 
le  9  fructidor  suivant,  sur  la  morve,  ensemble  les  dispositions  de  larnU  du  ci- 
devant  conseil  du  16  août  1784,  en  ce  qu'elles  ont  de  relatif  auxdiles  maladies, 
seiont  promulgué»  dans  les  départements  réunis,  suivant  la  forme  constitu- 
tionnelle. 

Ait.  s.  —  Le  grand  juge ,  Ministre  de  la  Justice ,  et  le  Ministre  de  rinlérianr, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Ahhbxs  I* 

Articles  du  Code  pénal  qui  ont  trait  à  toutes  les  maladies  cotitagitUiei  dêi 

bestiaux. 


Art.  459.  —  Tout  délenteur  ou  {vardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soup« 
çonnés  d'être  infectés  de  maladies  contagieuses,  qui  n'aura  pas  averti  sur-le- 
champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le 
maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et  d*une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  460.  — Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
dix  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au 
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mépris  des  défeoses  de  radaûoistralioa ,  auront  laissé  leurs  anioiaux  ou  bestiaux 
iofeclés  communiquer  avec  d'autres. 

Art.  461.  —  Si  de  b  eommunication  mentionnée  au  précédent  article  il 

est  résulté  une  contagion  parmi  ïes  autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  nnlle  francs,  le  tout 
.sans  préjudice  de  rexéculion  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizou- 
tiques ,  et  de  Tai^ication  des  peines  j  portées. 

An.  46t.  »  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  pré-' 
cèdent  chapitre  ont  été  commis  par  des  {fardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des 
officiers  de  police,  à  quelque  litie  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera 
d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui 
serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

Aar.  484.  —  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  r^lées  par  le  présent 
code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et 
tribunaux  oontinuenmt  de  les  obserrer. 


(  No  243.  ) 


Chambre  des  Représentants. 


Sbahce  do  5  Mai  L854. 


JIATVAA.LISATI01I  ORDIHAIRS. 


iaiftrto  fiiitSy  lo  Btii  4e  la  CtniiiiiMiMiy  pur  M.  Alji.  Vaiimiipiuiiom. 


I. 

Demande  du  tiewr  Hubert-GnUUuiai^-loMph  Rgn. 

Le  flieur  Ruth,  né  ft  INekirch  (LuiemlMNtinjft  partM  cédée),  le  17  féTrier  1829, 
est  aujourd'hui  sei^nl-major  au  3*  r^iioeiil  ée  ligne,  où  il  eil  entré  au  aervice 

de  la  Belgique,  le  24  juin  1848. 

Le  pétitionnaire  a  ntu;li{jc  de  Faire.,  dans  Tannée  qui  a  suivi  sa  majorité,  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839. 

La  commission,  tu  les  renseignements  fevorables  fournis  par  les  diverses 
autcffilét,  et  spédalenent  par  le  Département  de  la  Guerre ,  propose  d*acconler 
au  aieur  Ruih  b  naturaUaation  ordinaire,  en  reiemptani  du  payemenl  du 
droit  d'enregîfltreraent  (loi  du  30  décembre  1853). 

Le  Rapparteur,  £•  PréeideMt, 


AtP,  YAND£IIP££R£BOOM. 


Louis  JCLLIOT. 
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Demande  du  sieur  Pierre  Uaroie. 

Messieurs^  ^ 

Lepélitiomuiîra  cal  né  à  MaeMricht,  le  6  septembre  1798  ;  le  IS  octobre  1830, 
il  •^enga^  au  9*  bataillon  d*artillerie,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
il  a  été  constamment  au  service  belge. 

Les  renseignements  fournis  par  les  autorités  consultées  sont  Favorables. 

L'art.  3  de  la  loi  du  15  février  1844,  ainsi  que  la  loi  du  30  décembre  1853, 
sont  applicables  au  pétitionnaire. 

La  coinmissiou  propose  d  accorder  la  oaluraiisalion  ordinaire  au  sieur  Pierre 
Hardie ,  avec  eiemptîon  du  payement  du  drmt  d'enregistrement. 

Le  Rapptrtêw,  Lt  Préiident, 

Alp.  VANOElIPfEREBOOM.  Louis  JDLLIOT. 


III. 

Demande  du  ûeur  Pbilippe-Jtan-Alicbel  Uambh. 
Messikurs, 

Le  pétitionnaire  est  né  à  Luxembourg,  le  1*  mat  1830.  Il  a  presque  con^ 
stemment  habité  la  Belgique  avec  son  père,  aujourd'hui  contrôleur  du  cadastre 
k  Gand. 

La  sieur  Banaen  a  néglige  de  faire ,  dans  Tannée  qui  suivait  sa  majorité.,  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839;  il  pensait  que  la  qualité  de  Belge 
lui  était  acquise  par  suite  de  la  déclaration  faite,  en  temps  utile,  par  son  père, 
conformément  aux  prescriptions  de  ladite  loi. 

A  la  date  du  2^  juillet  18o3,  le  sieur  Hanscn  était  maréchal  des  logis  du 
2*  régiment  des  lanciers. 

Tous  les  renaeignêments  fournis  par  les  autorités  sont  farorables. 

La  commission  propose  d'accorder  au  sieur  flansen  la  naturalisation  ordi- 
naire, avec  exemption  du  payement  du  droit  d'enregistrement  (loi  du  30  dé- 
cembre  1853). 

Le  lîapporteur.  Le  Président, 

Alp.  TA]ID£IiPEE£EBOOH.  Louis  JDLLIOT. 
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IV. 

Demande  du  sieur  Huberl-Joseph  iANssE."*. 
Messieurs, 

Le  sieur  Huberl*Jo8eph  Jeniaen  est  maréchal  des  logis  à  la  191*  batterie 
d'artillerie  du  i^r^^inieDl.  Né  i  Maestricht,  le  25  août  1830,  le  pétitionnaire  «e 
croyant  Belge  par  suite  de  la  déclaration  faite  par  son  père,  ooi^araiémenl  â  la 
loi  du  4  juin  1839 ,  négligea  de  faire  luiHDéme,  à  fépoquede  M  majorité,  la 

déclaration  exigée  par  la  même  loi. 

Les  renscigoemenU  fournis  par  les  diverses  autorités  sonl  Favorables. 

La  commission  vous  propose  d'accueillir  la  demande  du  sieur  Jausseu  ,  leu- 
dante  à  obtenir  la  naturalisation  ordinaire. 

Le  pétitiomaire  le  trouve  dana  le  cas  prëvu  par  la  loi  du  30  décembre  1853. 
U^esl  exempt  du  payement  du  droit  d*«iregiitrenBent. 

Le  Bapi^wtimt,  Le  Fréêident, 

Alp.  VAHBBIinERBaOOH*  Loon  JOLLIOT. 


V. 

îkmanâê  éu  $kw  Nieolas  ScntriM. 

Le  pétitionnaire  est  né  à  Gronsleld  (partie  cédée  du  Umbourg),  le  29  mai 
1808. 

Il  a  servi  dans  l'armée  belge  depuis  le  11  novembre  1830  jusqu'au  21  juillet 
1839.  Depuis  lors,  il  n'a  plus  quitté  la  Belgique,  et  aujourd'hui  il  est  garde  talus 
au  canal  de  Temeuaeo. 

Les  renseignements  fournis  par  les  diverses  autorités  sont  fisTorables. 

Le  sieur  Sêhepers  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  30  décembre  1853.  La 
commission  croit  pouvoir  proposer  de  lui  accorder  la  naturalisation  ordinaire, 
avec  exemption  du  droit  d'enr^istrement. 

Le  Rapporieur,  Le  PrésideiU, 

Au.  TAHDEIIFBERSTOOM.  Lovis  JVLLIOT. 
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▼I. 

Demande  du  neur  Albert  Scholv. 

lifuSIBURSy 

Le  sieur  ADbeit  Sèhniu  est  né  &  Luienibour0,  le  17  janvier  lIttS. 
Il  habite  la  B^pque  depuis  1847,  a  épousé  une  fsnune  be%e.  Il  est  actuelle- 
ment  employé  au  lÂemin  de  fcr  de  FÉtat. 

Tous  les  renseignements  sont  favorables. 

Le  sieur  Alberl  Schuitz  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  30  décembre  1853. 
La  commission  tous  propose  d'accorder  au  pélilioonaire  la  naluralisalion 
ordinaire. 

Le  Rapporteur,  Le  Préridmu» 

Au.  TAllD£]IPEEft£BOUm,  Uon 


▼H. 

Demande  du  sieur  Isidore-Bonaventure-Désiré  Brumiiel, 
Le  sieur  Isidore  Bmminel  est  né  à  Luxembourg,  le  IS  novembre  18tt,  de 

parents  belges. 

tn  \8A2,  il  s'engagea  comme  volontaire  aux  chasseurs  à  cheval  luxembour- 
geois ;  le  l«r  mars  1849,  il  obtint  sa  démission  honorable  avec  le  grade  de 
l*'  lieutenant. 

Le  19  mars  1880,  le  sienr  Brummel  prit  service  au  régiment  des  guides  ;  il  est 
aiijourdliui  marédial  des  logis. 

Le  pétitionnaire  avait  demandé,  d*abord,  la  grande  naturalisation,  conformé* 
ment  à  l'art.  2  de  la  loi  du  27  septembre  1838;  mais  depuis,  par  lettre  du 
24  janvier  1854,  il  a  déclaré  se  contenter  de  la  naturalisation  ordinaire. 

Tous  les  renseignements  sont  favorables. 

Le  sieur  Isidore  Brunimcl  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  la  lui  dii 
30  décembre  1853,  la  commission  est  4'aTis  qu*il  y  a  lieu  de  lui  accorder  la  natu- 
ralisation ordinaire  avec  exemption  du  droit  d*enregistrenient. 

Le  Bttpperteiar^  Le  Mmtatt» 

AI.P.  taudeiipseexioom.  loos  jvlliot* 
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Chambre  des  Représentants. 


SiAiiGB  DO  8  Haï  1884. 


NATURALISATION  ORDmAIRE. 


Rapi^rU  faitfi^  au  utm  de  la  cAiumûsif par  M.  Van  Ovceloop. 


I 

Dmumdi  du  timr  Ému-Jonra  BâMàMt, 


Messieurs, 

Le  sieur  Ilazard,  né,  le  44 août  1816,  à  SoIre-le-Château  (France),  d'un  père 
français  ot  d'une  mère  belge,  habite  la  commune  de  Fontaine- Valmont,  province 
de  Hainaut.  depuis  1830,  et  y  exerce  la  profession  de  cultivateur  et  de  fabricant 
de  sucre  de  betteraves. 

11  est  copropriétaire  de  la  fabrique  Hazard  frércs. 

n  a,  en  1848,  épousé  mw  Belge  appartenaiit  à  me  fiunflle  des  plus  notaUet  de 
la  provhioe,  dit  le  collège  des  bonismcstre  el  édievins  de  h  commime  de  Fonlaiiie» 
Valmont. 

Le  ecdléee  toadit  certifie,  en  outre,  qoe  «  le  sieur  Hanrd  s'est  toujoon  com- 
porté d'une  manière  irréprochable  et  n'a  donné  Heu  à  aucune  plainte,  et  que  sa 
moralité  et  sa  bienfaisance  lui  ont  aoifuis  l'estime  générale  des  babitants  et  celle 

du  collège  en  particulier.  » 

La  teneur  du  cciiiiicat  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  Fontaine> 
Valmont  est  confirmée  par  les  autres  pièces  du  dossier. 

Le  sieur  Hazard  s'est  engagé  à  payer,  le  cas  échéant,  le  droit  d'enregistrement. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'aeeueillir  favorablement  la  demande  du 
sieur  Haiard. 

Le  Baj^^orteur,  Ia  Êhisidmt, 

E.-J.-]n]ioui  YAlf  OVEBLOOP.  Louis  JULUOT. 
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II 

ikmande  du  timr  Jiar-Yictoe  Lauikt. 
Hiwttina, 

Le  sieur  Lambert  est  né  à  Sédan  (France),  le  16  juillet  1821,  de  parents 
français  ;  en  1825,  il  est  venu  habiter  avec  ceux-ci  la  commune  de  Rossignol, 
pravinoe  de  Luxemboorg  i  il  y  a  exercé,  de  IS4S  à  4848,  les  fonetions  de  secré- 
laire  oommiunl  à  titre  intérimaire;  il  a  salisfiiit,  en  Bdgiqne,  au  lois  sur  la 
milioe  ;  sa  eonduite  est  à  l'abri  de  tout  reproche  et  lai  a  mérité  l'estime  et  la  con- 
sidéniiion  ;  safiurtone  parait  ôtre  assez  médiocre. 

Il  a  pris,  dans  une  nouvelle  requête  du  16  novembre  18S3,  rengagement  de 
payer  le  droit  d'enregistrement. 

La  comniiiNsion  estime  que  la  demande  du  sieur  Lambert  peut  être  favorable* 
ment  accueillie. 

Le  Rapp&rtemr,  Le  PrMknt, 

E.-J.-biiM>u  VAN  OVERLOOP.  Uuis  JULUOT. 


m 

Denumdeékiiem'Jaàs^AWviÊm-'SoBanliÊnAn. 


MasaiiiiBS, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Druart,  pontonnier,  demeurant  à  Parciennes,  est  né  le 

i*'  brumaire  an  v,  à  Gussignies  (France). 

Le  pétitionnaire  habite  la  Belgique  depuis  vingt-quatre  ans;  il  a  épousé  une 
femme  belge  et  il  est  père  de  cinq  enfants  nés  en  beJgique. 

La  conduite  du  pélilionuaire  est  exeellenle. 

11  offre  de  payer  le  droit  d'enregistrement,  mais  il  sollicite,  en  même  temps,  ia 
fftvenr  de  s^eqnilter  en  plusieurs  fois  au  moyen  de  retenues  sur  son  traitement. 

Le  pétitiounaire  ne  prenant  pas  l'engagement  de  payer  le  droit  d'enregistre- 
ment  conformément  à  la  loi,  la  commission  croît  devoir  condure  au  njet. 

Le  Président, 
Louis  JULLIOT. 


Le  Bapporteur, 
E.-J.-IsnH>u  VAN  OVERLOOP. 


Digitized  by  Google 


(3  ) 


IV 


ikmandê  du  iimÊr  Josm  Yam». 


MBMravM, 

Le  pétitionnaire  est  né  à  Heer,  commuue  du  Limbourg  cédé,  le  21  février  1808^ 
d'après  les  pièces  du  dossier,  il  mérite  la  faveur  qu'il  sollicite. 

En  coDséqucoce,  la  coaimission  estime  qu  ii  y  a  lieu  d'accueillir  fovorablement 
sa  denuiade. 


Rapporl  fait,  an  Bom  U  la  canmisBfon,  par  N.  Vah  (hnioop. 


Demande  du  simr  PmBB-Euniv-DoHmiQin  Bivbb. 


MuaiBOfts, 

Le  pétitionnaire  est  né  à  Luxembourg,  le  !29  avril  18^9;  en  1846,  il  a  pris 
service  dans  l'armée  belge  ;  il  est  aclucilcnient  oflicier  dans  le  corps  d'état-major. 
Le  père  du  pétitionnaire  h  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  aux  Luxembour- 
fMis  f|iii  voulaient  oonscmr  la  qualité  de  Bel^e.  Le  péUlioniiaire  loi-méme  , 
a,  dans  Tannée  de  sa  minorité,  bit,  devant  M.  le  bourgmestre  de  la  commune 
d'iiellcs,  la  déclaration  qu'il  avait  rinteotion  de  rester  Bdge-  U  ignorait  que  cette 
déclaration  devait  être  faite  devant  M.  le  gouverneur.  Ce  n'est  qu'en  185i  que 
son  erreur  a  été  signalée.  Dès  le  5  décembre  de  cette  année,  le  pétitionnaire  a 
adressé  à  la  Chambre  une  demande  en  rectification. 

La  commission,  considérant  que  c'est  par  le  fait  mi'ine  de  l'autorité  qu  il  a  été 
induit  en  erreur,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  la  position  du  pétitionnaire, 
en  lui  accordant  la  grande  uaturalisation. 


Le  Rt^itpoFtewTf 
E.-J.-baM>Bi  VAN  OVERLOOP. 


Le  PréiideHt, 
Louis  JULLIOT. 


GRANDE  NATURALISATION. 


LeRappotieur, 


LePréeident, 
Louis  JULUOT. 


E.-J.-lsiD0ai  VAN  OVERLOOP. 


■ 
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Chambre  des  Représentants. 


SêjMx  DO  B  Mai  1854. 


Crédite  8Uf  plémentilm  toi  bod^ete  do  llnblère  des  Piiuncn  des 

«eraicf»  185a  et  18$l. 


Ilminru, 

D'après  les  ordres  du  Roi,  j  ai  I  honncur  de  soumcUre  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  aux  budgets  du  Ministère  des  Finances,  des  exercices  1853 
€l  ISîil,  des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de  fr.  7î),100-i6. 

La  plus  grande  partie  de  ces  crédits,  ou  se  hâte  de  le  faire  remarquer,  sont 
destinés  à  sobvenir  i  des  dépenses  qu'il  n^  pas  dépendu  do  Ministre  ni  de  prévoir 
ni  d'éviter  :  elles  sont  la  eonséqoenoe  les  unes  de  dispositions  on  de  mesures 
législatives,  les  autres  d'arrêts  ou  de  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  en  ma- 
lière  dounnlale.  « 


^  1".  CréOMM  M  Mpp«»r(aat  k  Û9m  «sotcIm»  etoo. 

Frais  de  poursuites  et  d'instances.  Exereice  1850  fr.     162  47 

Dépenses  du  domaine.  Exercice  181)1  fr.     56  66 

Id.  Exercice  im  1,517  97 

1,574  63 

Matériel  Exercice  1853   190  54 

1,997  64 

Si  l'on  en  excepte  le  dernier  article ,  aucun  de  ces  crédits  n'a  pour  objet  de 
couvrir  une  insuffisance  des  allocations  budgétaires,  ces  allocations  ayant,  au  con- 
traire, laissé  des  excédants  qui,  dans  leur  ensemble,  s'élèvent  à  fr.  6,921-12; 
ib  sont  affectés  à  la  régularisation  de  créances  arriérées  dont  les  titres  n'ont  pu 
être  soumis  à  la  liquidation  de  la  Cour  des  comptes  dans  le  terme  fixé  pour  la 
fdôture  des  budgets,  sur  lesquels  elles  eussent  dû  être  impnlées. 
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§  S.  Créance*      rapportant  à  l'exercice  ISSS.  —  9ft,0O#  fiMUica. 

Dépenm  du  dmame. 

Ainsi  qoe  Tobsorvation  en  a  été  consignée  dans  la  noie  qui  précède  le  budget 
de        le  crédit  pour  les  dépetues  do  domaine  a  Aû  être  fréquemment  dépané 
.   et  des  crédits  sopplémentaires  être  réclamés.  C'est  pour  prévenir  le  retour  de  ces 
demandes  qu'une  augmentation  de  48,000  francs  a  été  sollicitée  et  obtenue  an 
budget  de  4854. 

Celle  que  l'on  demande  au  budget  de  1853  excède  ce  cliilTre,  il  est  vrai,  de 
40,000  francs;  cctle  différence  résulte  principalement  de  travaux  extraordinaires 
et  imprévufî  qu'il  a  f;il!u  exécuter  aux  établissements  do  Couvin,  el  qui  ont  exigé 
une  dépense  d'onviroii  9,700  francs.  Des  travaux  analoj;ui'>  onl  dû  être  elTcctués 
à  la  renne  de  Teniiunl,  dépendant  du  domaine  de  Tervueren.  Ils  ont  absorbe  une 
somme  de  5,500  francs. 

Malgré  tons  les  efforts  du  Département  des  Finances  pour  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  les  termes  de  son*  budget,  il  peut  se  présenter,  comme  dans 
l'espèce,  des  circonstances  où  l'on  est  obligé  de  sortir  de  ces  limites,  alors  que  les 
dépenses  sont  commandées  par  une  impérieuse  nécessité,  et  que  l'administration, 
ne  pourrait  les  différer  ou  s'en  afTranchir  sans  eoinpromettre  les  services  publics, 
on  sans  nuire  aux  intérêts  bien  entendus  de  TÉlat.  Ces  drconstanccs  se  révèlent 
particulièrement  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  public. 

S  s.  VMla  Ntallis  à  raevilaUiaa  «craètel  Eagter  et  ë»  IVMal  tfâaabe. 

La  loi  du  8  mai  4847  a  mis  à  la  dbposilion  du  Gouvernement  le  eiédlt  néces- 
saire à  l'acquisilioa  de  11i6lel  Engler.  La  liquidation  des  frais  qui  se  rapportent  à 
l'aele  de  quittance  et  de  mainlevée  est  demeurée  depuis  lors  en  suspens  par  snite 
du  relard  que  k  notaire  a  apporté  dans  la  transmIsBion  de  l'élal  de  ses  lunoraires, 

ét^it  qui  n'est  parvenu  an  Ministère  qu'après  1^  dôture  du  litidget.  Le  crédit 
réclamé  pour  faire  face  à  ces  frais  ne  s'élève,  du  ruste,  qu'à  fr.  164-75. 

Le  prix  d'acquisition  de  l1i6tel  d'Asscbe  s'est  élevé  à.    .    .  fr.    i!05,()00  » 

Les  frais  à   8,083  84 

Les  bonoraires  du  notaire  à   4 ,426  94 

Ensemble  i^l4,8i0  7i> 

Un  crédit  de  215,000  francs  a  été  alloué  par  la  loi  du  14  décembre  1852  pour 
faire  face  à  cette  dépense  ;  mais  ce  crédit  s'est  trouvé  insuffisant  par  ce  fait  que, 
contrairement  à  l'opinion  émise  d'abord  par  le  notaire  de  l'administration,  les  ven- 
deurs, se  fondant  d'ailleurs,  sur  les  termes  du  contrat  de  vente,  ont  exigé  un  inté- 
rêt sur  le  prix  depuis  le  jour  de  l'adjudication  jusqu'au  jour  du  payeinenl. 

Un  crédit  de  4,300  francs  est  reconnu  nécessaire  à  l'efTet  d'assurer  le  payement 
de  la  dépense  complémentaire  qui  est  résultée  de  cette  drconsiance.  On  avait 
espéré  pouvoir  en  préleverje  montant  sur  le  crédit  accordé  au  budget  pour  les 
créances  de  octte  nature ,  la  situation  du  crédit  le  comportait,  mais  l'on  a  craint, 
avec  raison,  Je  pense,  que  ce  mode  de  procéder  ne  fut  pas  d'une  entière  régularité. 


Digitizea  Ly 


(S)  IN*945.1 

parce  qu'un  crédit  spécial  ayant  été  alloué  pour  les  dépanses  antérieures,  aa  cré- 
dit spécial  paraissait  égalenicat  nécessaire  pour  le  complément. 

$4.  vrai*  d'iMteBM*.  —  fr.st,«ll  «Y. 

I*  Une  instance  a  été  soutenue  contre  l'adoifaiistratioa  des  domaines  par  les 
proviseurs  des  fondations  des  bourses  d*étndes  du  ci-dcTant  collège  de  Uége  à 
Lonvain  et  par  la  commune  de  Hou^erde ,  en  revendication  d*aa  capital  de 
rente. 

Un  arrêt  de  la  €our  d*appel  de  Bnndles,  du  12  février  4^3,  a  condamné 
rÉtat  au  payement  d'une  partie  de  ce  capital ,  ainsi  que  des  arrérages  et  des  inté^ 
réts  jusqu'au  jour  du  payement.  Ce  payement  a  été  cITeclué,  jus(|ii'à  concurrence 
de  fr.  i-t.OH-Oy,  lei7  août  1853,  parle  receveur  de  rcnrogislrcraerit  à  Louvain, 
dont  la  caisse  se  trouve  ainsi  à  découvert  de  cette  somme.  Lu  crédit  réclamé  est 
destiné  à  régulariser  coUc  avance. 

2*  L'État,  créancier  du  sieur  Louis  Dooms,  s'est  rendu  acqui  roiir  des  biens 
délaissés  par  lui,  en  vertu  d'un  Jugement  du  tribunal  de  Touruuy  du  20  avril  iS-io, 
moyennant  le  prix  principal  de  76,700  francs. 

Un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribuliou  du  prix  de  veute,  ensuite  duquel 

rÉtat  a  été  colloque,  savoir  : 
• 

Par  procès-verbauK  clôturés  le  i9  mars  et  le  31  décembre  1816, 
aa  profit  des  sieurs  Du  Bois,  Gilain,  Guerin,  Bouchon  et  Thieffry, 
la  somme  de  fr.    17,4i  i48 

Par  procès-verbal  clôturé  le  26  janvier  1854,  celle  de  .  .  .  24,467  9i 
au  profit  des  hériiiers  Saby  à  Audeoaerde. 

La  somme  de  fr.  17,414-48  a  été  régularisée  en  1853  au  moyen  d^in  crédit 

supplémentaire.  H  reste  à  régulariser  celle  de  fr.  24,467-91.  Un  crédit  de 
25,000  francs  est  jugé  nécessaire,  afin  de  tenir  compte  des  intérêts  restant  à 
courir  jusqu'au  jour  définitif  du  payement. 

Les  dMsiers  rdatife  à  ces  deux  affaires  seront  remis  à  la  section  centrale. 

$  — wioo  étm  o— tsdfcMtto—  <U>ccto«,  êmm  rnoOmm  oi  de  — ptoMWé. 

TraUemenU  fixes  :  7,500  faites. 
maocB  1854. 

A  propos  d'une  augmentation  de  7,500  francs  portée  à  Fart.  18  dn  budget 
de  1855,  la  note  préliminaire  de  ce  budget  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  2*  Le  bureau  de  Louvain  comprend  la  domine,  les  accises,  la  garantie  et  l'en- 
9  trepôt.  A  raison  de  cette  multiplicilé  d'attributions,  on  a  reconnu  la  nécessité 
»  d'adjoindre  au  receveur  un  employé  de  l'État,  possédant  les  traditimis  de  la 

»  recette,  et  qui  fût  ainsi  &  même  de  les  transmeltrc,  au  besoin,  aux  nouveaux 
»  titulaires.  Ce  but  a  pu  être  atteint  sans  accroître  les  charges  du  Trésor.  En  dfct, 
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»  le  bureau  qui  produinit,  en  rmim  proporlimmtiUu,  enviroi  7,800  fnnee, 
»  a  été  rangé  dans  la  8*ela88e,  aoilan  traitement  fixe  de  •   .   .   .  fr.  6,000 
»  OnyaerééonemploideconimisaQxéeritoresdeS^elasBe .   .   .  1,800 

Total  7,800 

»  Somme  égale  au  monlant  des  remises  du  bureau  de  Louvain,  qui  cesscrout 
»  naturellement  d'ëlrc  prélevées  sur  l  arl.  16.  Il  n'y  a  donc,  de  ce  chef,  comme 
»  on  vient  de  le  dire,  aucune  aggravation  de  dépeaëc  pour  le  Trésor.  » 

L'arrêté  royal  qui  déleruiinc  la  classilîtalion  du  bure<m  de  Louvain,  en  y  eréant 
un  emploi  de  commis  aux  écritures,  est  du  i6  novembre  i853,  et  il  a  été  mis  à 
exéeulion  è  partir  do  1**  janvier  mivànt. 

Il  s*«n  suit  que,  pour  1884,  l'art.  16  du  budget  sera  dégrévéde  7,900  francs, 
tandis  que  pardlle  somme  devra  être  prélevée  en  plus  sur  l'art.  18. 

Si  la  faculté  de  transfert  existait  pour  l'art.  10,  cela  ne  présenterait  aucune 
difliculté  ;  mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  néeessaireraent  que  fart.  15 
du  budget  de  185'4-,  soit  augmenté  d'une  somme  de  7,500  francs,  qui  n'est  point 
entrée  dans  les  prévisions  d'après  k'squflles  a  été  déterminé  le  montant  de  cet 
article.  Toutefois,  el  Ton  croit  devoir  insister  sur  ce  point,  eettc  auginciitation  est 
purement  apparente  ^  c'est  en  réalité  un  transfert  de  l  art.  IG  à  Tart.  15  ;  au  bud- 
get de  1884,  eomme  A  ceini  de  1888,  il  s^t  seotemem  de  fidre  supporter  par  le 
erédit  destiné  au  serviee  des  eontHSMaioM  dindei,  de»  oeetSies  et  de  eomptabUHi, 
une  d^iense  précédemment  couverte  par  rallocation  de»  nmim  proporUomiHte» 
et  indemnités  des  comptables. 

Comme  la  plupart  des  crédits,  qui  sont  compris  dans  le  projet  de  loi  ci-annexé, 
sont  rattachés  à  l'exercice  1853,  qui  doit  se  fermer  au  31  octobre  1854,  je  me 
pernicls  de  vuus  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  faire  l'objet  de  vos  délibéra- 
tions avant  la  clôture  de  la  sessiou  actuelle. 

leMùdÊÊn^SM,  CswwwiorrfB BnAoHl,  chargé 
IwysniâiMNMt  du  A^MN^SMMt  dfls  fkuut$i»t 

umm. 
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PROJET  DE  LOI. 


LKOPOLD,  Ror  des  Belges, 

A  lous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  la  propoiiiion  de  Notre  Mioislre  des  Finences, 

Noos  Avons  AanÉTi  it  AUtiroRS  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  leneor  suit  sera  présenté,  en  Noire  nom, 
i  h  Chambre  des  Représentants,  par  Notre  Ministre  des  Finanees  : 

« 

Article  premieh. 
Les  crédits  ci-après  sont  ouverts  aux  budgets  du  Mioislêre  des 
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Art.  2. 

Ces  crédits  seroni  couverts  an  mayen  de  bons  du  Trésor. 
Donné  I  Udien,  le  4  mai  I8S4 

LLOPOLD. 

Par  le  Aoi  : 

Le  Htttùtr*  ^ÉM,  Gouverneur  du  Bnbmntf 
êemporainmenl  du  Départttntnt  du  fifaaiWH^ 

LlEOTS. 
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Chambre  des  Représentauts. 
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COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 


miuiNi  R*  a 


M.  H.  DE  BAILLET,  1«  f^pponncr. 


dn 


1.  8415.       Par  pétilion  dalde  de  Bruxelles,  le  11  février  1854, 

Le  «iear  Bncquoy,  es-Mus-officier,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  prie  la  Chambre  de  lui  faire  obtenir  une  place.  — 
Cond.  <—  Ordre  du  jour. 

S.  8431.       Par  pétiliou  datée  de  Liège,  le  11  février  1834. 

Le  sieur  Doubet  demande  à  jouir  de  la  pension  atlri- 
buée  aux  décorés  de  la  croix  de  Fer  ou  une  indeinailé 
équivalente.  Cond.  —  Renvoi  k  M.  le  Ministre  de  Tin- 
lérieur. 

3.  8481.       Par  pétilion  datée  de  Dour,  le  19  février  1854, 

Le  sieur  Haulec<rur  demande  à  j(Miir  de  la  pension 
accordée  aux  légionnaires  nécessiteux.  —  Concl. —  Ordre 
du  jour. 

4.  8489.      Pkr  pâition  datée  de  Jauche , 

Le  sieur  Louis-Joseph  Houssoy,  milicien  de  la  classe 
de  1843  ,  prie  la  Chambre  de  lui  Isire  obtenir  SOU  congé. 

—  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

5.  8487.      Par  pétition  datée  d'AoTcrs,  le  10  février  1854, 

Le  «ieur  Schuyten,  à  Anvers,  demande  i  jouir  de  la 
pension  accordée  aux  Uessés  de  tepterolwe  ou  que  le 

secours  annuel  de  40  francs,  qu'il  reçoit,  soit  augmenté. 

—  Cond.  —  Renvoi  è  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur. 


(2) 

Par  pétition  datée  de  Sehaerbedt ,  le  S3  Mnier  1854, 
Le'neur  Baiiiier  demeiide  &  jouir  de  ta  penaioD  aeoor- 
dée  aux  blessés  de  septembre.—  Coud.  — BeoToi  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

8509.       Par  pétition  datée  de  Becelaere,  le  20  février  1854, 

Le  sieur  Bayarl  demande  à  la  Chambre  de  faire  allouer 
une  augmentation  de  traitement  au  fujleur  de  la  poste  qui 
dessert  la  commune  de  Beoeiaere.  —  GmeL  — •  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

8519.       Par  pélilion  s;uis  date, 

Le  sieur  De  l'Iaiujue  se  plaint  de  l'irrégularité  que  I  on 
met  à  distribuer  les  lettres  et  journaux  dans  la  majeure 
partie  «le  l'arrondissement  de  Turnhout.  —  Concl.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

8516.       Par  pétition  sans  date, 

Les  facteurs  de  la  poste  du  bureau  de  Herenthals  récla- 

lueiil  l  intei  vcnlion  de  la  Chambre  pour  obtenir  une  aug- 
meiitalioD  de  traitement.  —  G>ocl.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

88S5.      Pkr  péttUon  datée  dTpres ,  le     février  1854 , 

Le  sieur  Verbaeghe-Licbart,  pharmacien  à  Ypres, 
demande  que  les  billets  de  oontrifaution  soient  imprimés 
en  langue  flamande  et  en  langue  française.  —  Concl.  — 
Renvoi  ^  M.  le  Ministre  des  Finances. 

8575.        Par  pétition  datée  de  Liège  ,  le  1"  mars  1854, 

Le  sieur  Grégoiie,  blessé  de  septembre,  demande  une 
augmentation  du  secours  qui  lui  est  annuellement  ac- 
cordé. —  GoncL  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

8581 .      Par  pétition  datée  de  Bruxelles ,  le  7  mars  1854 , 

Le  sieur  Debruyn,  blessé  de  septembre,  prielaGham- 

bre  de  lui  accorder  un  secours  et  ce  qu'il  aurait  pu  récla« 
mer  pendant  les  quatorze  dernières  années.  —  Cond.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  rintérieur. 


M.  MATTHIEU,  2-  rapporteur. 

8435.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles ,  le  14  février  1854 , 

Le  sieur  Édouard  Crabbe  prie  la  Chambre  de  lui  Cure 
oblMiir  la  pension  dont  jouissent  les  blessés  de  septeoiAM. 
»  Ccmcl.  —  Ordre  du  joMr, 


Namerot 
i»  rtgisln  im 
pi&ioat. 
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14.  8309.      Par  pëUiioo^itë*  deBniidlw«  le 30  janvier  1854, 

Le  sieur  Camraaerl,  biaMéde  septembre,  réclame  TiU' 
tervt  ution  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  pension  civique 
de  iùlS  franc».  —  Coael.  ^  Um\oi  à  M.  le  Minûtre  de 
riiU«rieur. 

15.  8381.      Pte  pétition  nos  date. 

Le  tieur  Jaa»»Bapliate  Oeoat  prie  la  Chambre  de  lui 
faire  obtenir  la  pension  dont  jouissent  les  Uessëa  de  sep- 
leadbre.  —  ConcL — Ordre  du  ieur. 

16.  8S14.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  7  janvier  1854, 

Le  «ieur  Legon ,  militaire  pensionné ,  réclame  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  obtenir  le  payement  des 
termes  arriérés  de  sa  pension.  —  Cond.  —  Dépôt  au 
bureau  des  renseignemsirta. 

17.  8239.        Far  péli lion  datée  de  Bruxelles ,  le  19  janvier  1854, 

Le  sieur  Brioo  demande  que  le  Gouvernement  lui  f6ur> 
lûsse  les  moyens  de  feire  oonstruire ,  en  petit ,  les  pièces  ■ 
nécessaires  pour  pouvoir  prouver  la  réussite  et  Timpor- 
tance  d'un  appareil  dont  il  est  Tioventeur.  —  Cood.  — 
Ordre  du  jour. 

18.  8181.        Far  pétition  datée  de  Viane,  le  16  décembre  1853, 

Le  sieur  Van  Belle,  ancien  géomètre  du  cadastre, 
réclame  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  une 
pension.— Concl.— Renvoi  i  M.  le  Ministre  desFinanoes. 

19.  8300.       Par  pétition  sans  date, 

Le  sieur  Arts,  ancien  sous-ofiicier  et  ancien  instituteur^ 
demande  un  emploi.  — :  Cond.. —  Ordre  du  jour. 


H.  VANDER  DONCRT,  5-  rnpporteur, 

50.  7570 .       Par  pétition  sans  date , 

7539.  Le  bourgmestre  et  plusieui-s  habitants  d'Evergem  pi  icnt 
la  Chambre  de  voler  le»  fonds  nécessaires  pour  l'achève- 
ment des  canaux  de  Schipdonck  et  de  Zclzaele. 

Même  demande  de  plusieurs  habilauLs  de  Gand,  de 
Vbe-St.Éloi ,  de  Vive>8**Bavon  et  de  Wacken.  —  Cond. 
—  Renvoi  i  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

51.  73fi7.       Par  pétition  datée  de  Gand ,  le  0  février  1853  , 

Les  membres  du  conseil  communal  de  Tronchiennes, 
des  Wateringues  des  Àsseis,  des  Bourgoyen ,  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Gand,  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfidsanee     un  grand 

S 
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nombre  de  propriétairee  de  cette  ville  dédarenl  adhérer 
à  la'pétîtioii  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nenoent  les  fonds  nécessaires  pour  iachèvement  des 
canaux  de  Schîpdonck  et  de  Zelzaete  —  Concl.  —  tlea- 
Toi  i  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

S9.         7797.      Par  pëlilioa  datée  dVerinnes ,  le  1S  mai  1853, 

Leconsdlcommanald'Herinncs  demande  qu'on  prenne 

les  mesures  nécessaires  pour  faire  écouler  les  eaux  qui 
inondent  lu  vallée  de  TEscaut  entre  Tournay,  Âudenarde 
♦  et  Gand,  el  proposent  de  faire  construire  un  canal  de  déri- 

vation en  amont  de  la  ville  de  Gand  vers  Melle. 

Même  demande  du  conseil  communal  d'Bscanaffles.  — 
Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

53.  7796.        Par  pétition  datée  d'Espierres ,  le  1^  mai  1853, 

L  administriition  communale  d'Hspierres  demande 
qu'on  fasse  couler  les  eaux  à  Gand  pour  débarrasser  des 
inondations  les  prairies  de  celte  commune.  —  Gond.  — • 
Renvoi  &  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

54.  7777.       Par  pétition  datée  du  7  mai  1853 , 

Les  administrations  communales  d'Autryve.  d'HcIchin, 
de  Bossut ,  d'Âvei{jhiMii,  de  Waermaerde  et  de  Kerkiiove 
deiuandeut  que  l'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  eaux  qui  couvrent  les  prairies  et  les  larres  situées 
'  dans  la  vallée  de  ITscaut  puissent  s'écouler  le  plus  promp- 
tement  possible.  '■ —  Concl.  —  Renvoi  i  M.  le  Ministre  des 
Travanx  publics. 

55.  8^4.       Par  pétition  datée  de  Loenhout ,  le  ^5  janvier  1854 , 

Le  sieur  Van  Ticbelt  réclame  l'intervention  de  la  Gham- 
bre  pout  que  son  fils  Louis  soit  exempté  du  service  mili- 
taire. —  Concl.     Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

16.  8501.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  22  février  1854, 

Le  sieur  Micliiels ,  élève  extei  ne  à  l'hôpilal  S'-.lcan  , 
.  en  1830,  réclame  l'intervention  de  la  Chambre  pour  qu  il 
«lui  soit  accordé  une  distinction  et  une  indemnité.  — • 
Gond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

17.  8198.       Par  pétition  datée  de  Melreux ,  le  1 1  janvier  1654 , 

Le  sieur  Servais  demande  que  le  partage  des  biens 
communaux  qui  a  eu  lieu  entre  le^  habitants  de  Melreux , 
le  26  Juin  1846 ,  suit  déclaré  irrévocable  et  que  les  parties 
de  biens  distribuées  k  des  individus  qui  n'y  avaient  pas 
droit  soient  rcslitnées  à  ceux  qui  babitaient  la  section  de 
Melreux  à  l'époque  des  ventes  de  bob.  —  Goocl.  —  Ren- 
voi à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
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8185.      Par  pëlition  datëe  de  Bvuqcs,  le  â8  d^mbre  1853 , 

Le  sieur  Thylis,  ancien  nëgociaDt,  prie  la  Chambre  de 
lut  liire  obtenir  une  plaoe.  —  Cond.  — >  Ordre  du  jour. 

29.  8182.      Par  pétition  datëe  de  Corteoberg ,  ki  24  décembre 

1853, 

Les  sieurs  Hensmans,  Van  Espen  cl  de  Gosier  deinan- 
deot  qu'on  fasse  une  nouvelle  évalualion  des  propriétés 
•     bâties  le  long  des  grandes  routes.  —  Goocl.  —  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

30.  8085.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  4  décembre  1853 , 

La  veuve  du  sieur  Baiza ,  ancien  militaire ,  demande 
une  indemnité  ou  une  gratification.  —  Concl.  —  Ordre 
du  jour. 

31 .  746$.      Par  pétition  datée  d'Angreau ,  le  18  mars  1853 , 

Des  édierins  et  conseillers  communaux  d'Angreau  de- 
mandent une  enquête  sur  les  faits  qui  ont  motivé  la  sus- 
pension de  l'instituteur  de  cette  commune. 

Nouvelle  demande  semblable  du  sieur  Desoil  ,  échevin 
de  la  commune  d'Angreau.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  Tlnlérieur. 

32.  •        7818.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  15  mai  1853 , 

Le  sieur  Pomier,  capitaine  pensionné,  demande  que 

les  officiers  qui  sont  entrés  au  service  à  un  âjje  avancé 
soient  pensionnés  dans  les  limites  clablies  par  la  loi.  — 
Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

33.  73 17.      Par  pétition  datée  de  Mons,  le  5  mars  1893 , 

Le  sieur  Ballieux ,  capitaine  pensionné ,  demande  une 
loi  qui  aoeorde  aux  <Acîer6  de  volontaires  le  maximum 

de  la  pension,  avec  aufjmentation  d'un  cinquième  pour 
dix  ans  de  grade. —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre.  * 


M.  LÂUBRY,  4»  rappo^* 

34.  8522.       Par  pétition  datée  de  Virton ,  le  18  février  1854  , 

Le  sieur  Rion ,  ardoisier  à  Virton  ,  réclame  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  le  remboursement 
d'amendes  encourues  pour  contraventions  aux  droits  de 
barrière.  —  Conel.  —  Ordre  du  jour. 

35.  8589.       Par  pétition  datée  de  Bruges ,  le  6  mars  1854 , 

Le  sieur  Meulemans  prie  la  Chambre  de  réduire  à  deux 
le  nombre  des  commis-greffiers  du  tribunal  de  l^^  instance 
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FlMiHhtoa.  iAIUmh. 

de  Bruges  f  eldloflliUier  deux  eoiDiDis*grefiera  surmuDé- 
Irairw  Msemeotët,  qui  ne  racevriient  aucuo  trailement. 
—  Gond.  —  Renvoi  à  M.  le  llinietre  de  la  Justice. 

36.  8510.        Par  p<^lition  dalôe  de  l'ontenoille,  le  il  février  1854  . 

Les  échevios,  couseiUers  et  un  grand  nombre  d  tiabi- 
tante  à  Fonlenoille,  seotionde  la  commune  de  S'«-Cécile, 
demandent  que  cette  aeelion  eoit  érigée  en  commune.*  — 
Gonel.  —  Renvoi  à  II .  le  Miniitre  de  rintërieur. 


37.  8574.       Par  pétition  datée  d'Hensies,  le  23  février  18;34  . 

Des  négociants  et  habitants  d  Hensies  demandent  (]ue 
le  bureau  des  douanes  et  accises,  établi  à  l'endroit  dit  le 
Pent  â  rifaàu,  soit  traa«l«éré  au  centre  de  la  commune 
d'Hennés.  —  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des 
Finanoes. 

38.  841S.       Par  pétition  datée  d'Ath,  le  10  février  185  i. 

Le  sieur  RombekC' Jaspar  demande  l'adupliun  de  la 
proposition  de  loi  relatif  à  l'expulsion  de  certains  loca- 
taires.—  Coml. —Renvoi &  M.  le  Ministre  de  la  < 
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Si^ncB  mr  5  BIai  1864. 
ATELIERS  D'APPRENTISSAGE. 

^^^^^^^ 

SDR  LA  SITUATION  OB  CBS  ATBUBBS,  PRÉSENTâ  PAI  H.  LB  ■HOBTRE  I»  LlHTÉBIBinL 


Messieurs  , 

Mon  hoDonble  prédéeeneur  a  préseiilé  I  la  Chambie,  dans  «a  séance  da 
S8  août  1851,  UD  compte  rendu  détaillé  de  la  situation ,  à  cette  époque,  des  nielicrs 
d'apprentissage  érigés,  avec  le  concours  de  l'État,  dans  les  provincea  delà  Flandre 

occidentale ,  de  la  Flandre  orientale  et  de  Hainaut. 

Les  rapports,  non  moins  développés,  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  concernant  Tétai  actuel  de  ces  institutions,  vous  permettront. 
Messieurs,  de  reconnaître  que  leur  marche  n'a  pas  cessé  d'être  satisfaisante,  et 
d'appréder  Fétendue  des  nonveaux  services  qu*ellea  ont  reodos.  En  constatant  les 
résultais,  le  Gouvernement  croit  pouvoir  se  (Ûteiter  hautement  du  cImhx  et  de  l'exé- 
cution des  mesures  qui  ont  été  appliquéea  pour  parer  aux  effets  de  la  crise  indus- 
trielle  qui  s'était,  appesantie  sur  une  partie  notable  du  pays.  Les  ateliers  d'appren- 
tissage  n'aurbnt  pas  aidé  seulement  à  relever  la  situation  morale  et  matérielle  des 
populations  éprouvées  par  cette  crise;  leur  influence  salutaire  se  maintiendra  dans 
l'avenir  et  concourra  au  développement  de  notre  industrie  manuiacturière  en 
général.  Il  n'est  pas  indifférent  d'ajouter  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  avec  des 
aacriflcea  relativement  peu  eonaidéraUea ,  et  que  d'année  en  année,  gréée  k  Tinter- 
vention  des  adminiatratioDa  provinciales  et  eMumunales,  et  aux  progrès  même  de 
ces  institutions,  le  Gouvernement  a  pu  réduire  ses  subsides  sans  com|m>meltre 
rraganisation  ni  la  marche  des  ateliers  d'apprentissage. 

Le  JUinittr»  dê  l'Intérieur, 
nSRGOT. 
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QueU  tftaUti»  peat  on 
en  atleotlre  «mon? 


hbrietlioiM  dont 
on  »'occu|M  dan* 


Im  pndalu  tmTni- 

è  rlnfcfrtpor  eii  pour 

|Vl,.,-rlj',.t.  •  Inill- 

4«rr  tn  ^Inu  pria- 
<lp««I  M  M  fM*  II* 


Pour  le  eaai|i(«  d« 
M  bit  It  tn- 
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a 
s: 


Son*  le«  tichon  le*  plu^  mo- 
deste», l'atelirr  de  Crujthdutem 
coDiiauo  i  rendre  aui  tUierands 
de  loik-  les  service*  le*  plus  si- 

Énalé*,  «MU  le  rapport  de  l^rur 
ieQ-<tre  tmt  moral  que  maté- 
riel. Mis  en  aclirité  au  ^ois  d'a- 
ftil  1848,  il  n'a  pas  ce«*é  de 
pfwpérer,  et  oous  MiaiiiiM  beu- 
reax  de  pouvoir  constaler  la  hien 
qui  en  mt  ré«altë. 

La  direction  inlelli((enle  et 
dévoué*  tie  l'alplicr  est  parvenue 
à  vain4Te  I»"*  |>r<''jii(jés  des  tiisc- 
rand'i,  qui,  a\anl  vu  It'ur  indus- 
trie dan-,  r<'l  II  le  plus  lluriv^lill, 
crovait  nt  nu'cllr  av.iit  attfint  le 
plus  h.ïiil  di;|;ri-  ilf  perfection  et 
qu'elle  n'rlait  plus  Misccptible 
d'aiurlioratiuii.  Elle  leur  a  dé- 
montré qur  U  dé<'.li|rii(  <■  dr  ri'ltp 
Industrie  d''v.iil  éirr  m  i;r  -iiiili' 
partie  attribuée  à  leurs  prm  édés 
vicieux  de  travail;  que  leurs  fa- 
bricalK  ne  salliraisaicnt  plus  aux 
e*ij;''iii'>'r>  clii  tommerrr;  ([u'ils 
n'était  iil  plus  i  la  liauleur  du 
projjrés  réalisé  aillturv,  (ju'IU 
devaient , en  un  mot,  r.iin-  fnir-ii\ 
et  à  Mifilli-iir  roinpic.  l'jr  des 
movetis  lie  persuasion  et  jiar 
l"e\rmp!i',  U  coniuiinion  direc- 
trice leur  a  fait  comprendre  que 
l'on  ne  pouvait  atteindre  le  but 
indiqué,  c'est  i-dire  faire  plus  de 
tmail  dans  on  temps  donné  et 
un  travail  plus  parfait,  qu'en  a4il 
vant  d'antres  procédés  et  en  em- 
plojrant  des  ustensiles  pcrfecUoD' 
nés.  Les  résultats  obtens  aont 
des  pliM  iatlifaiMnla.  Le*  liiae- 
iaiiaa|flii  étaient  falalemeiitré- 
à  nnolion,  et  qui  ont  été 


La  nonvelle  séné- 
r.itina  V  trouvera  le 
mojren  d'apprend"nne 
profession  lucrative,  et 
de  se  rendre  utile  i  la 
société)  ta— coup  de 
jeunes  gens  qni  ont 
déjl  été  admis  i  l'ate- 
lier sont  le  principal 
et  souvent  Tunique  ton 
tien  de  leurs  pareDtsj 
le  nombre  de  ceux  qiu| 
doivent  encore  faircj 
leur  appreiaissage  estj 
Ires-ciin^idératile. 

Un  jutre  r<--i.ultat, 
plus  remarquable  en- 
core, c'est  qu'c  n  f;u  sa  1 1 1 
lUicux  et  i  m>  i\U-ur 
compte,  les  fabrî(atll^ 
belge*  sont  pjrvenu* 
à  soutenir  la  concur-[ 
renco  sur  les  marcb(!S! 
étranger*,  et  tandiS; 
<pie  l'atelior  de  tru^vs- 
hautem  (  rtimme  ceux 
de  .Sli  vdirn;c  et  de  Bcl- 
bru,  ilunt  iiuiii  par- 
lerons ci  -  apre»  )  ne] 
(M-nt  satisfaire  i  toutes 
ira  commandes  *]u'il 
reçoit ,  plusieurs  fa- 
briques ebument  en 
France;  les  tisserands 
qoe  l'on  avait  embau- 
chés reviennent,  quil 
ilaot  un  pars  où  ils  ne 
trouvent  plus  de  tra- 
(vaiL  En  persévérant 
dans  la  voie  du 


A  ralaKer,  14 
mélim  MM  c<m- 
stamment  occupés 
par  de^  ouvrim 
qui  viennent  %'y 
exercer  au  tissa|[e 
des  toiles,  d'après 
les  meilleures  mé- 
thodes, et  i  l'em- 
ploi des  uctennles 
perractiaoïié*. 


4e  tnnil,  inufMt 
une  9tKÊfÊà 
rélribaé»  «t 

lu  nldMiei 
de 


gres,  on  peut  donc 


l'aipoirdecon 
eatle  antique  in- 
diHtiieliaiiN,i|Hea» 
tribwhiihmMtl 
lapteifiilndehyi». 
vim 


Uetoilaalabri- 
quéee  i  fMaliar  ae 

placent  avec  avan 
tage  et  avec  faci- 
lite, unt  i  l'inté- 
rieur dn  pays  qu'en 
France,  en  Italie, 
en  Suisse,  en  Alle- 
mag*  (Haoïbourg) 
et  € 


Ponr  le  compte  3,000 
de  divers  fabric,' 
et  sous  la  directino 
de  la  cocuBiss" 

qui  est  composée 

de;  i 
M.  Vanderdoockt,: 
membre  de  la  ' 
Chambre  des  Re- 
présentants, pré- 
sident; 
M.  Amelot,  notaire 

i  Asper; 
H.  Gbequière,éche- 
vin    à  Crujs- 
fi.iiMrin  ; 
M.  irH;iPiiens,  *c- 
rri  laire  à  Cruys 

bautcm. 


i,eoo 


4M 


(•)  Ihe  iHMiîn'iin  «il  kHlMe prto de «haqae aialltr.  Lorsque  les  opérat!«ot  taduslrltlis  seM  «ntwyrissi  al  dirigéaa dtiecltmMl  per  m  &bricsit  I 

•eeunissiod  wt  spéciaIsmkMlehBritée  de  veiller  à  l'ciéfiitiun  du  c  unir. a  eondu  ,  ponr  cet  objrl  ,  incc  !c  Ctiu\ crnemeiil.  Dans  l«  eu  où  ces  opéra  lions  ne  -  ' 
pas  setis  U  direction  persouasHa  d'on  fibriraul ,  son  intrncntion  devient  plus  «clive  et  «Vicnd  »  Inules  le»  parties  du  M!r»i<«  de  Talelicr.  Ea  tout  cm 
eoolribue  nii..l  >  li  liiroriion  de  l'élsblisieDient ,  au  point  de  Too  de  k  police  cl  des  rapiwrts  avw  l'autorité  supérieure.  Citer  les  iM 
■leabres  des  conuBitsioM ,  ca  regard  des  résuluts  «btenu*  «t  de  bien  réalisé,  cTaat  sigaalar  le»  airviee»  laadw  par  cbacoa  d'aux. 

O  Le  rasaoTt  de  cet  rtetisr «ooipfend «  i  maaiaiii;  eallsa-ei  DeeeaJfllmUpaa  direeleBMrt  aux  ilpwni  de  ferthr,  mes» al 
eKliaetdinaiwBaaafaiaiMaspeevmdeiliMeieBdi^iewIeiawMteémlawdetoliwapp^^ 
de  mUm  al  d'autib ,  apria.  leur  aeitte  de  rualier. 
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CMMinimiipBil 


La  eréalioiB  d«  Taie- 
(mt  a-l-ait*  eoo- 
Iriliué  à  nbtrar 


L°^lnl)U^^elnpot  de  l'a- 
telier '->->l  influa 

rarrUniMt  lacala  7 
A-l»!!  M  «la*  afleli 
appràeiablei  tou*  le 

rapport  dr  la  rograli- 
tation,  du  biao-être 
ganéraJ,  c4«.? 


r«  ••••1' 
■et.  dr|*ul*qu«f«' 

IcliCI  CLkltf.  d'Mft 
Irri  raLrii|iir«  tl  ■ 
pl*ll«itt  im  luémr 
%tatt  « 

ttlaf 


Uooohrede 

ti>yraDdt  oc 
afi^îrilclicr 
Kl  ranium- 

Biiti!  de  14 
abreegjl  à 
v.m  in  mé- 
l'Ts  qui  i'j 
Ir-oifnt.  lû 
1  nni-'ureléi 
-iirr  qu'ils 
1 11*11 1  leur 
-  !iti«igr 


eiilir— tea>all- 
tcstAdoBMeile, 
lU  reçoivent, 
pourUplupart, 
le*  nillifini 
pnmiimkT»- 
lelfar.CMM- 

par  des  bbric^ 

(te  Bruielle* , 
de  Loarain,  de 


Le  ul'*  d'un 


ot  da  1  Iraie 

à  fr.  1  -35  par 
|oar,  «t  celui 
'  ■  anliw  de 
Mcàl  fr, 


wot  du  Courtni,  d'AO' 
nuiculiO|deiiarde,  «te. 
Tige  de  Eo  ajooiant  i 
1 35  ans.    celui  det  tiaie- 
raods,  le  noa- 
bredesbobio", 
ourdiiiMfdpo» 
IcanMMtrei, 
on  mqHa^pe 
Talalwr  prww- 
re  un  travail 
rontinuel,  peu 
dant  toute  rU' 


Ameaurequele* 
tulagei  attachés 
-  la  arnivalle  mé- 
thode M  font  leotir, 
renpreuemeatdei 
tiHcr**  augmente  ; 
le  nombre  de  ceux 
qui  aoltidlcnt  au- 

Murd'lmi  laur  ad 

r.  .    ..  ^ 
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La  roaimiicion 

coulinue  i  leur 
donner  du  travail. 
Quciqucs-unt  tra- 
vaillent, par  inter- 
valle, leur  propre 
lin  filé  1  la  main , 
ou  listent  pour  le 
compte  de  cultiva- 


L'al «lier  a  pro- 
duit plu»i<nin 
eunes  rantr«- 


lien  

appreolkdttitd^ 
cuplé ,  il  M  nS- 
imMaMCOrv  aux 
ioKeiWlaM;  il  ea 
ett  iffû  attendent, 
dupou  plut  d'un 
n  Itw  imr  d**!- 


It  à  SO  eent.  par 
{owjbaabiredes 
ouvnan  flbnnët  à 
râtelier  ea 
parce  que 

MBDtMlipadlNI- 

■d|  M  Douu  nn 
tien  de  plu*  que 
lui,  mats  «n  ooUc, 
parce  que  bon  li»- 


.  la  travail 
ir^pmitoiredu  lin 

Tbui, 


La  créatioo  de  Pendant  les  année* 
Patelicr  a  fortem"  détattreuscs  de  1846- 
contiibudi  relever  1848,  le*  communes 
leaaaiairet.  Dn bon  comprises  dans  la  cir-jinaitrcsircs  ca 
Itaterand  travail-  cooscripiioa  de  l'ate-  pablcs  d'cnsei- 
lanl  i  Taide  de  la  lierétaicnt  de  celles  où  'gncrk-s  mclho 
navette  k  la  main  la  décadence  de  Fin-  ilcs  perrcclion- 
et  Q  après  Pancien-  dustrie  linière  se  faisait 
oemelbode,  a  de  le  plu*  vivement  «entir 
h  paim  A  gagnerjet  pesant  de  tout  aon 
poids  (ur  la  daaie  ou- 
vrière. LeslMimdes 
cbamptun* 


Un  autre  avaa- 
lage  notable,  c'est 
que,  par  me  com- 
binaison inlelltgen 
le,  l'on  ett  parvenu 
A  reodre  le  tnvaO 
continu  et  perma- 
nent pour  le  titse- 
raod^landitqii'aii- 
trefoi*  il  était  sou- 
vent interrompu  A 
début  de  matière 


un  grand 
de  brai , 
q«i  se  trouvaient 
NduiU  i  une  inac- 
tiM  déplorable. 


pei>- 

daatl«MrMnr,otBV 
valent  pour  toute  ret- 
source  que  h 
cité  et  le 
Lonquel' 
de 

■nr 

ctpro- 

Coadet  miairet,  lee  tit- 
terand*,  quaifue  <foi- 
sé*,  se  MMit 
travail  avec  ampteite 

;tbeatÎNitréril 
toute  autre,  une  indot- 
trie  qui  avait  autrefoit 

rcnrd  i  leurs  famil 
le  bonheur  et  l'ai 
;lawwfult'eti 
rdevéotibttmilbM 
aveccoon^. 

Ladindiondel'ate 
lier  continue  à  admet- 
tre de  préférence  det 
ienoe*  gens  de  fige  de 
15  A  SO  ans,  et  i  les 
«ouilraire  ainsi  à  la  lè- 
pre de  la  mendicilé  et 
du  vagabonbage,  à  les 
habituer  de  bonne  heu- 
re au  travail,  et  i  en 
former  des  citoyens 
utiles.  Comme  ellr  ad- 
met anasi  lee  j^^unes 
gens  qui  sortent  de  la 
maiMu  pénitenciaire 
de  S'- Hubert  et  de 
l'école  de  réforme  de 
Rnjrsselede,  et  qui  sont 
iinairemeni  repous- 
sés par  le*  cultivateurs, 
elle  vient  puissamment 
aide  an  comité  de 
potroua^ e  du  canton. 

L'alelier  rend  aussi 
d'ëminents  services  à 
rindiisiric  agricole,  la 
pniicipali-  et  presque 
1.1  seule  rrssimrce  de 
\»  rl.iss)'  laborieuse  de 
Cru  vsfi.iutem  et  des  en- 
virons. On  sait  que, 
danslaFUriiln-urirni', 
les  C»l-|l|lllJ(lull^  .if;n-| 
coles  Miiil  plus  |>clitcs' 
daiiM  le»  autrtrs  par- 
ties du  royaume;  beau- 
KMiji  de  travailleurs 
campagnards  jr  culti- 


oées  et  qui  ont 
été  employés 
i  cette  fia  A 
Grammont,  A 
Schooriise,  A 
Leupcgem ,  i 
llalita,«le.A 
hdavHdede 

r«fari«»,  tiw 

treiUBtdlécB- 

«ovttiBmiel- 
ie^AAwimr- 
lealiliwmi*. 
Itae  trouve  Bti- 

me  à  Tatelier 
des  jeunes  gem 
dltonoraUetb- 


quitedettiaent 
an 

et  AUl 
liont 
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icDdait  a  disjiaraîlre  4a  b  eoa-  ttend  Ajjà  «»- 
trée,et  l'on  détespënii(4ttt«M-  |«wdtlHlDmeeM- 
Tcr  so  raaède  prapra  à  ooabst-  mbI  H.  Dob- 
traciicacsiiMfltlMMnixqiiian  Mhn  «oHlrab  uo 


Im  Maux  qui  an 
M.MMMM-Hulin 
AitlapreiBiar  irfgacini  da  toites 
qui  comcnlit  i  pfftler  «on  coa- 
coura  au  Gouremeinrntj  dans  ta 


de 

H.  Doiibetoaffa-Hiilin 
continuera ,  0  fMll 
pénr,  *  aarrir  4ViMn< 

trafi- 


Tons  lei  geiiM 
de  toilot  «a  lia  al 
an  cbann^at  par- 


lait!! 
.mntaeeti 


rantageti- 
atà  rntliriMiK 


tMicai 
iianMi.lf. 


DouTem 


local  peur  t  eanlqve. 
I  métian  de  Leifil( 


i  la 

il  dca  étoupes 
at  dn  lin,  dont  il 
M  ramploi 
•vaehlililiii*- 


placer  8S  MA 
phM.  A*  moi*  de 
•es  Hatet  eoqiptera 
aiui  74  Badiian  Imi- 
tantt,  dont  qndqnca- 
na  par  la 


Toie  nouTelle  où  il  t'diait  d<ddé 
d'entrer  pour  relever  la  (abrita- 
(ion  toilii-re.  11  établit,  dans  nn 
local  appartenant  i  rbospicej  vapeur, 
communal  de  Sleydin^  nn  ate-  Les  contrats  primi- 
lier  d'apprentissage  et  de  perfec-'  tiremcnt  conclus  avec 
tionnemeot  de  buit  nétiet«,pour  M.  Dobbelacrc-HuliQ 
le  tissage  des  Retires  de  toiles  qui  étant  expirés,  ils  ont 
avaient  ét4  da  tout  temps  nne'été  rcnoutelés  pour  le 
•aune  da  riehaise  pour  le  caA-|(enDe  de  S ani,  à  par- 
ton,  at  qaî  y  dlaiant  presque  tir  du  mois  de  mars 
enlfiffcnient  Jiaidni.  En  même  1853.  Ses  ateliers  n'ont 
temps  il  apprit  i  nn  certain  nom-  plus  besoin  de  secours 
bre  de  filcuses  à  dévider  et  i  publics;  mais  il  a  paru 
classer  métriqucmeot  le  fil  dont  utile  de  coatianar  A  ' 
il  avait  besoin  pour  son  atelier  faire  servir  danodi 
de  listage.  Ces  modestes  essais  et  de  leur  conserver,  à 
ajrant  convaincu  M.  Oobbelaere-  celle  fin,  le  patronage 
Hulin  que  les  mesures  conseillées  du  ' 
et  cncoura(;pc5  par  le  Gouver-| 
ncnieot  devaient  donner  one  im- 
èriidnitriclt-! 


fileuses  qu'il 
occupe  étaient,  p' 
la  plupart,  réduites 
i  la  niaica  «i  d'an 
Age  i  M  plus  pou- 
voir apprendra  «na 
oMaacte 


Ciade  : 
J.  Bovjm, 
hooKONitre} 
M.  L.  Van  Dries- 

(cbe, curé; 
H.  J.-B.  Vende- 

velde,éclievin; 
H.E.VanderMeer 


autre 
tluslria. 


)d*in- 


do  M 


1,700 


1,000 


900 


(*)  La  eoonnnoe  ronmit  l«  locil  de  falelirr  da  flbge.  D'après  son  eenlral ,  M.  Dobbelaere  petit  esîgcr  de  la 
les  fraii  que  loi  oxasionnsal  las  apprentis,  eta.;  asiis  fl  n«  rcdsoM  pas  le  payewnrt  de  «etls  aenime. 
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rl  «1  le  nom- 
ire  do4  ou- 
rimoetiipé» 
laml'aUlrar, 
wigi,lnr 
•Mt 

Combirn  d'oii- 
%rten  travail- 
Icol  k  domicile 
peur  le  rompt* 
lia  l'aainpr«- 

1 

Qacl  m  le  w- 

laim  moyta 
dn  ouvrier*  T 

L'adniMÏon  d'ou- 
vrieri  à  l'alelier 
«MIa  particaJië- 

'  1  ^  ■ 

s  *  " 
llf 

|iL 

iil 

Que  hM  demut 

ces  ooTrîm  depuis 
karsattiaf 

La  rrp.iiiun  de  l'aie- 
lier  »-l-«U(  COB- 

iriM  k  nhw 
iMBaliifai? 

L'étaUiiacnient  de  l'a- 
telier a  - 1  -  il  iiiHuR 
d'une  nanirrc  vitiblr 
surrindiutrie  locale  t 
A-tr-û  an  daa  eCeU 
appteciablN  sont  le 
rapport  de  In  aMrali- 
taliuB,  du  bien  itn 
général,  aie.t 

Il  Itrmt,  M 
limincal  dui<  U 
taui  lu  (uie    Au    w  . 
rwmiu«i»r.  \^tn 
ni**,  ^pvltqsr  l'# 

ulkr  «iJiif ,  <i  *- 

ItM  f■br^urt  r, 

pMiaat  U  mémi 

MÊimm 
M(t 

Il  jr  a  CB  ce 
omeot  i  Ta- 
ier  n  li«e- 
adtetourdit- 
iirt  dt  rige 
17à50afli, 
'id  autres  ou- 
ier*  occupéi 
apréparïtiim 
■s  (>h.  iTt  ou- 
li-m  Iravail- 

11   .1  lier 

tila);e,  t'tjtili 
'hospice  coni- 
onaL 

lOtiMerand* 
traTailleolldo- 
miciJa.  5S  né- 
nagcs  4a  iWu- 

M«  T  reçWTf nt 
ég^afement  liu 
IraTiil. 

Il  e*t  ât*  lit- 
terandi  qui  ga- 
Riicnt  jusqu'à 
fr.  1-VO  par 

jour.  Leur  *a- 
lairc  tiiu><-uc«l 
d«rr.  l-iS.Le* 
ouvrier»  i  la 
journée  ^g" 
fr.   1-S7  (\A 
»ol»). 

Les  fileuses 
gagiieol  de  20 
à  40  e. 

OmL 

os 

47  tisserands  sont 
allés  travailler  cbei 
•n  pour  leur  pro- 
pracompleoudans 
rantres  fabriques. 

Lca  fileoses  tra- 
vaillaot,ipeud*ex- 
seplioiia  prés,  pour 
!•  cMBDto  de  M. 
IMiMiâm.  Apri» 
avoir  appris  i  râ- 
telier les  boDS  pro- 
cédés de  travail  et 
le  numérotage  de» 
BtUtMu  VMl  tra- 
vaOhrcbtBaiu. 
• 

Il  est  de  noto- 
riété publiqne  que 
les  liiserands  de 
celte  localité^  tra- 
vaillant d'après  1rs 
aDCtens  procédés, 
pour  leur  propre 
compte,  et  vendant 
leur  toile  au  mar- 
cfaé,ncga)r lient  pas 
plus  de  40  i  50  c. 
parjour;  encore  ce 
salaire  est-il  telle- 
ment préraire,  rl 
le    mode  <!<•  [il.l- 
celiirrit  trllt-mirn 
tbanci-u-i,  <]iir  li- 

pluSmuv'  iM  <■!••  lis 

lerands  >l-  ruinent 
complétcnicul. 

L'atclitT  a  donc 
i  peu  prr«  triple 
les  salaires;  il  est, 
en  outre,  à  remar- 
quer, qu'il  ocru|H- 
les  ouvriers  d'unr 
mauifre  rontiniir; 
que  cem-ri  n'ont 
aucune  chance  à 
courir,  ni  pour  l'.i- 
chat  ae<  id.iIh  n  s 
pn  mil  n  <,  m  [mur 
la  vcule  del  llj5U<i 
confectionnés  :  ils 

n'nnl  il*Alllr«*  ftfklirï 

que  celui  de  faire 
bien  et  vite  l'ou- 
vrage qui  leur  est 
fourni  tous  les  jours, 
Quant  aux  filcii- 
tet,  celles  qui  ne 
travaillent  pas  pour 
M.  DobMaara,  ne 

mt  un  terrain  de  si 
peu  d'étendue,  que  la 
récolte  en  est  coosom- 
m<a  par  leur  méaaignj 
le  travail  de  leur* 
champs  ne  les  occu- 
pant que  par  intervalle 
cl  >.ciilement  pendant 
uue  partie  dc  l*aaBéa, 

■ne  antra  indHiia  b 
mo^en  do  ftftr  ku% 
fercna^  M  do  «MB* 

lenrexhâcTuîIflBer 
leur  fournit  oat  appoint 
qu'ils  cherchaient  vai- 
nement ailleursjicause 

de  leur  isolement  de» 
grands  centres  de  fa- 
brication. C'est  de  cette 
combinaison  du  travail 
industriel  av  n-  relui  de 
ragricultuK-,  i|u°a  tou- 
jours dépendu  le  bon- 
heur des  communes  ru- 
ralea  dca  F  iandrea. 

Cet  établissement  a 
eu  des  effets  décisifs  sur 
lo  sort  de  la  nlatse  tra- 
vailleaio  do  la  com- 
mune, qui  compte  en- 
viron ri,'iOO  habitants. 
Kn  1  )M7,  le  nombre  des 
indigents  i  secourir 
|»arTi;  bureau  de  bien- 
lalunce  et  par  des  au- 
mône*, s'élrtait  i  plus 
de  l',i'0O;  une  autre 
parlifde  la  population, 
$in%  éltv  réduile  à  la 
tnis<  re.si  Iniiivail  dan» 
uni'  j;i  !•<■  <  \lK'me,  et 
tendait  a  groasir  enco- 
re le  nonuMo  ém  pn- 
vres. 

24,000  fran.M'l.iif-nl 
consacrt'8  il  r<  nli  t  tu  n 
des  indijjents.  1  murr 
ces  secours  clali  nl-iU 
insuffisants  et  la  mité- 
re  élait-elle  enr.i.>.ui 
tfi.  Aujonrd'inii ,  l'on 
ne  voil  |)liis  ijucrr  île 
uicnili.iijti  (Ijinlacom- 
iniiiM-  r(  Ilmis  Ici  ou- 
^n^■I^  \.iliili'  fKCinenl 
lr(iu\<  r  lie  riiiiïr.i(;e. 

Le  nnmbn-  i\n  («li- 
vres MHTouru»  eu  1858 
(la  plu|>art  des  viril- 
lariK    flet  infirmes  et 
des  orphelins),  a  été  de 
1,048;  de  ce  nombre  il 
en  est  908  qui  n'ont 
été  secourus  que  trèa- 
lenipotairement  et  en 
raison  du  renchériase- 
ment  excessif  des  deo- 
rées  alimenlairca.  Les 

• 

♦ 

Oiti,  al  râte- 
lier de  M.  Da^ 
betaereamémc 
fouinilea  na^ 
tien  ^  ont 
MTvI  da  nadi 
les  pour  tm 
nouvean  4tn> 

* 

a 
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l'ilelicr  «t 


Qoab  wiyhiti  fent-on 


ratalkrï 


t4» 

qui  <•  hH  l«  tn- 
vail  à  rataliar? 


nîpre,  il  construisit  un  utrlicr 
puiivant  cnnienir  nm  l  imjiian- 
laiiie  lie  nv'«ii^r<,  «  t  cntri-prit,  à 
son  romptf  \in\i-  et  à  srs  risflUM 
et  périls,  la  f,ilirir,itii>M  ili'  toiH 
Im  gcnreiili-  t'iili-^  .ivaiU  i  him-e 
lUr  |)lac»M3icni  .ivanlsfjciix. 
|Hii»  ririf|  ,^n^,  fpl  atelier  fonc- 
lionne  a»Pr     <iirri-s  Ip  pltMCom 
|>lfl,  »  t  il  Jcïii  nt  lin  étahli»**?- 
mi  iit  iiiiiiiittii  I  lri  »-iiii[>()rtant  ; 
car  on  no  i')  on npr  |.j>  ><>tllt>- 
mcut  <l«"<  ojMT.Tlioii^  i\u  li*^.»fje, 
maiiauvvi  de  tmiii-i  le»  pu  p.ira 
lions  des  fils,  lo  ili!lioiiillls%3f;c, 
le  rrcmafje,  Ir  hlanrliimrnl .  ftr 
(Jni"  marliiiir  à  \<i|»eur  lic  la  force 
lie  10  rlioaiix  «t  consacré* 
ers  mauipulaliont. 

f.n  se  chargeant  Ini  nn'me  de 
toute»  le«  opérations  relatives  i 
sa  fabrication,  cet  industriel pant 
en  garantir  la  loyauté  et  la  ooo- 
lé.  Il  i'appli<(ae  à  réhabiliter  la 
rëpuiatiun  de  nos  toiles,  comprO' 
mile  par  le*  procédé*  vicieux  oa 
rraudulcux  auxquels  !«•  tiste- 
nndt  ont  en  rcronrs  dans  ces 
dernier»  temps.  Il  a,  du  reste, 
•nr  08M  qoi  mit  ttamillw  isolé 


iii 

u 


maat  dam  lei  can|M|pMsou  qui 
aehàleoi  des  toilM  m  Mrcllé. 
I^fiougc  de  poinair  «e  «ooror 
mur  parbilenral  tm  goût»  et 
am  b««iM  da»  eominnatcurs 
Jl  tMnfcnM  ainsi  les  anciens 
pnoUél  i»  Invail,  ii>diqne  la 
iimkIm  1  nim  mt  exploiter 
aMC  iMcc»  te  MriniioQ  laiMra 
•t  pnowe  des  mojrens  réjjnlieri 
d'antoMe  A  ma  gnad  nombre 
de  famîIlM  «pi  <tai«at  rMuiles 
à  la  pliis  amaaa  misère. 

Les  prodnlls  de  sa  fabrique 
ont  figuré  avec  honneur  anx  ex 
poeilioat  de  Oand  (IM9),  de 
Londres  (t85t),  de  Roitertiam 
(t A  cette  dernière,  il  a 
remporte  la  médaille  d'argcttt 
pour  les  toiles  A  Toilei.  Ce  succès 
était  d'auUBt  piMreaarquable, 

?|o'il  ,v  «Tait  paareeneorrenu  les 
abricanb  de  toile»  i  foiles  de  la 
Hollande,  qui  sont  connus  com- 
IM  les  meilleurs  de  l'Europe. 
Aussi,  tandis  que  d'antres  le 
plaident  de  la  ntaf^nation  des 
aAifcs,  se  trouTe-t-il  sonrent 
hors  d'état  de  satisfaire  à  toutes 
qullresoit. 


Cet  atelier  a  été  or(;anisé  an  Relalivctnent  à  l'é-  On  n'y  fabrique!  1^  produits  sel  Pour  le  conipt 
[  mois  <]o  mai  il.ms  le  hnt  teoilui-  de  la  rircoii- qncdes  toiles  d'une  u-ndpnt  facilement  des  tisserands  eux 

I  de  propager  dans  la  commiine|<:rrip(ion  il>-  l'atelier,  ^asseï  grande  fines- aux  marchés  d'A-|mémes  et  sout  la 

lost ,  de  Gand  et  responsabilité  de 
d'Aitdenarde.       ÎM.  Robyns.  mem 
bre  de  la  commis- 
sion de  surveillan- 
ce, qui 

séc  de  : 

M.  Yauderhevden, 
bourgmestre  i 


lie  riaelcfp!m  et  les  environs 

'  nieilîeiirs 
'  Inil,  s  1  1  I'hi 
feclionrii  s. 
I     Sa  iitiiation  arluellr  cit  salis 
I  faisante,  (  "est  une  éroir  dunt  Tu 


de  linage  d 
de»  «MU»  pc 


les'les  f.npiirs  do  cette  in- se. 
:lcs'*<i!iiiion  n'ont  pu  éirel 


di-j„-tis<  I -s    ipi'à  uni 
noniliri'  restreint  d'in-' 
diïidns.  File  duit  doin- 
être  «lainleniH-  p'iiir 


tilih  (  .t  j;i  ii/'r,ih  lui  lit  appréciée  continuer  à  ]ii  "|i.i|;eri 
idans  toute  sa  circoiiicnplion  ,lles  bonnes  méiiiodesl 


1,575 


1,20« 


300 


175 
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L'adniMnMi  <i'o«- 
viitrt  à  ralalier 
Mi«ll*  ptrtiraliè- 


»-  S 

£  Q  h 

Q«w  ml  ênmu 

et*  ourrien  depmb 

lanriortM! 

e  c  >- 

La  création  <)i'  I  alp 
lier  »-t-«lle  con- 
UibM  à  ivlaTer 
ht' 


L'él«bli<iMnif«t  de  l'a-  »  fororf. 
tflier  ii-l-il  influe 

triiin>  ni:illit^rt  >  lîllilc 

sur  l' indiutris  locale  ? 
A-l-il  «m  du  liala 
appréciable*  tow  le 
rapport  de  la  OMraK- 
•atioD,  du  bi«ii-élN 


lumnent  dam  la 
rnnmiilK   utg  IM 

nM,iitDa>>  <!«<>''■ 
tr«t  fabriques  ffs- 


occupe 

jwuleurs 
(  t"ul  ige. 


TOOtlMOB- 

vrien  exercé 
travaillcntàdo- 
miclle  pour  leur 
propre  c»mptc. 
Ceux  qui  eoioDl 
La  demande  re- 
çoivent leur* 


Un  franc  par 
jour.  Lf  salaire 
Tarie  de  73  c.  à 
fr.  1  80. 


gagnent  presque 
rien. 

I.a  «omrnc  tola- 
If  dfs  salaires  et 
nit'i)u<  tnis  l'i}'"* 
par  eut  iiidiivincl , 
pendant  lK5d,  s'é- 
lève à  55,694  fr. 


traa«l  f»lB- 

lier,  i  iT.''.Iit  on 
à  titre  d<;  prêt. 


L'admitaioa  est 
touiour*  vivement! 
sollicitée  :  le  nom- 
bre de  n«i<n  est 
trop  BmiuS  pour  ta- 
tMfaire  aux  deman- 
des: 80  o  u  V  ri  c  at- 
IMM*'  depuis  long- 


charRfts  du  l(ur«:au  do 
bienfaisance  onl  été  ré- 
duites A  Li  ".ornme  de 
fi-,  1  I  ,VS  S  07  c.  .1  la- 
ijiirllf  1rs  lialnluiils  ai- 
si's  oui  ajuiilij  fO  dons 
et  en  aumûues  celle  de 

5.000  francs. 

Il  se  conçoit  aisé- 
nitiil  i|cjc  I.T  iointnc  de 
niaui  il  it-inri'  ([uc  l'a- 
i  lii  r  3  rt'ipanduc  dans 

1.1  commune  ail  visible- 
mr-nt  influé  sur  Tai- 
sancc  îçcisi  rale.  et  no- 
tamuieiii  ^iir  l.i  |M>si- 
lion  des  petits  indu*- 
Iriels  et  des  détaillants, 
tels  que  boulangers, 
tailleurs,  cordonniers, 
boutiquiers ,  etc.  Les 
comtructioQS  que  .M. 
DoblR'laere  è\c\e  et  le 
mJl<  I  lel  ijil'il  inpmcn- 
t(!  iu('(  <  '^'iivriTii-nl  né- 
Icessiti Ht  .nissi  l'emploi 
de  maçons,  de  t;liarp<-u- 
tiers,  de  forgerons,  de 
mécanicien»,  etc. 

Les  ouvriers  de  M. 
Dobbclaere-llulin  *e 
conduisent  irrt^procba- 
blement,  et  plus  d'une 
fois  ils  lui  ont  publique- 
ment témoi(;n<:  leurre- 
coonaUsaDcc  po«ir  le 
bien  qu'il  leur  Tait. 


16  oofriBi  ont 
MttnMt  — 
ioeonde  foi*  à  IV 
teàer,alindeMper- 
fcctionner  davan- 
Uge;ap«u  d'excep- 
tions prit,  (oui  t'a- 
donnent  au  tÏMage 
de*  toiles  dans  lean 
dcmeiireKc'estinr 
lont  ptsunt  ru* 


Leioavrientrft- 
ralUant  d'après  les 

procédés  perfec- 
tionnés font  mieux 
«t  deux  fois  plus 
qne  les  anciens  tis- 
serands; aussi  leur 
salaire  est  doublé 
et  il  augmente  d'a- 
près le  degré  de 
burlMbileuL 


La  crdaiioa  de  rate- 
Bar  a  donné,  dans  les 
environs,  une  impul- 
sioo  nouvelle  i  llndiu- 
trie  llnière,  qui  était 
sur  le  point  d'en  dispa- 
raître entièrement  Ses 
effeU  sont  Iris-sensi' 
bles  MUS  le  rapport  de 
la  moralisatiou.  Beau- 
oMf  d«  jsunas  geo* 


Non. 
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QMN*flrtUi(t«a<iaa 

('■leticr  et 


m-i-a 


Quelles   son!  Iri 
fabricatioiu  dnot 


^«rlMfalBUrtta- 


quiMfeilhm- 


1:5 
fi  " 


I  * 

 'tm 


qui  s'olfinl  c  rimmurir-s  avoi 
«indDtéî,  dans  un  r.i  vm  ilr  iriu- 
lieues.  Dimu  fontrc-ijuiliri  v 
loni  atUrhi's ,  l'un  pour  Icicrvi 
ce  à  l'intérieur,  l'autre  pour 
placer  les  métiers  à  domicile,  et 
pour  y  sunreiller  el  aider  les  oti- 
Trier*  dan»  leurs  opéraliont. 

Les  résultais  qu'il  a  amenés 
MMtdes  plus  salisfaisanls.  Avant 
la  création  de  l'atelier,  Tioilus- 
trie  linièn  iUit  gMratament 
atMindoonée  daaa  la  eantrée  ; 
fpiidé«  dans  une  meilleare  voie, 
elle  jr  a  depuis  repris  de  l'es- 


ilr  ii  Mv.ii';  |iiiijrclonner 

ji'liN  iorriLiires 
l'cn-i-.iMoii  ili'  fuirc  ap- 
preiiilre  d  leurs  rufauts 
un  métier  qui  j>'allie  si 
merveilleusement  i  l'a 
inculture  ;  pour  eici- 
ter,  enfin ,  les  p«i?re« 
au  trarail  et  «tirpgr 
ainsi  la       "  "  '  ' 


à' HOC  inaeUaa 

It  rWw,  COD- 

Boureau  mainte- 
nant quelque*  pièce*  de  toilcc 
dont  le  produit  M  met  à  VOim 
de  pajer  leurs  fermages. 

M  puis  citer  un  fait  plus  re- 
marquable: des  forçats  libérés, 
après  7  aroir  acquis  le  goût  du 
travail ,  ont  été  placée  à  gage 
et  se  réhabilitent  tet  b 
I  fiance  puWiqDC 


1 


L'atelier  de  Capryck  a  été  or- 
f;anisé  en  juin  1818,  sous  la 
direction  <lu  comité  industriel 
établi  en  cette  toriiiiiinir  Jt-puis 
1S35.  Il  a  en 
pour  but  :  1"  '!< 


M.  IK-baenlema- 
ker,  desservant 
i  Baelegem  ; 

M.  Van  Caoeghem, 
notaire  à  Oo)- 
tcr/eele ; 

II.  Verbruggen , 
bourgmestre  à 
Bautem- S' -Lié- 
vin  : 

H.  Robjms,  méde 


1,'etistence  de  cet     La  fabrîcat"  des 
atelier  u'cxi|je  qu'un  toiles  fortes  de  fil 
lé^er  sacrifice  itnaael;  â  la  main,  connues 
en  le  continuant  onjdaai  le  commerce 
|imi<  i|i.i|i-rnent  c(»nsnli<lera  les  rcsul-'soiis  la  dénomtna- 
n  l.ililir  <'t  (Ici  tais  déjjj  obtenus  et  un  tion  da  Cùpryk' 


m  fi«  a 
oecaiionde  Aaot  b  friMnc  ont 
pu  élM  eacneieiwm  iwuiu; 
ccpendaDl  eaa  Maileu  m  sont 
pweaoore  ane>  iMNaUa  pour 
comrir  les  perte*  ml  réaultent 
4»  Fappraitiicage  de*  oavriers, 


maintenir  I.i  lintinc  renoiiimée  aiJcra  la  classe  ou-  tcht 
d^■^  ?pcei,ilile>  lie  tdiles  que'  l'oniVrirre  à  pourvoir  à  M 

fabriiitir  ilan>  le  c.iulun  el  qui ,  subsistance  d'une  DU- 
icauM!  ilrpraliqiii's  frairiliileuses  tlière 
qui  s'étaient  intrcMliiites  dans 
leur  confeclinn  ,  tendaient  à  se 
perdre  dam  le  commerce;  2»  de 
propager  de  meilleure»  méthodes 
de  tissafje,  à  l'aide  de  métiers 
plus  solides,  de  peignes  métalli- 
ques et  de  la  navette  volante 
et  S*  de  venir  en  aide  i  une  po- 
'pulaiion  trop  nombreuse  pour 
<  icsseuK  Iwsoin^  de  l'aiirirulture. 
Il  doit  surtout  pourvoir  à  la  sub- 
sistance d'un  certain  nombre  de 
femmes  qui  ne  connais^nt  d'au 
tre  métier  que  celui  du  filage  à 
la  main,  et  auxquelles  le  peu  de 
tIeiBriniti  qui  ratant  taa  ttor 
droit  ae  pemcnt  livrer  va  tim- 
ni  aaSseat 

n  continue  à  répondre  an  but 
de  son  bnltnibnj  I  aaiiefea  pi> 


Les  produits  en 
destination  pour 
la  Hollande  et  la 
France  se  placent 
avec  assez  de  faci- 
lité au  marché  de! 
Gaud  -,  une  autre 
partie,  assex  nota 
ble ,  se  débite  à 
(lapryck  pour  les 
l)C5oins  de  l'ajjri- 
cuilure  den  envi- 
rons j  on  en  foiifee- 
tionne  des  barhe« , 
des  tacs,  des  draps 
de  lit,  de*  cbé- 


Pour  celui  de  la 
commune  et  sous 
la  direction  du  co- 
mité industriel  qui 
est  composé  de  : 
H.  De  Hoon,  fo^e 
de  paix  ,  direc- 
teur .■ 
M. Ile  l'aepe,bourg 
mestre    à  Ca- 
pryck; 
M.  Laun-vns,  En 
gelb',iCaprvck; 
M.  Van  Damme , 
secréuire  i  Ca 


1,110 


650 


900 
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iJiii'iMtlcii'Hii  Ci'inliico  d'iiu 
lirr   tii'i  TTirr^  1r.i^:iil 

diDf  l'alclicr,  I  |>i»iir  le  compte 

de  l'«Blr«|»»- 


liirt  ijiojrn 
dw  omrrnnT 


s  a 

L'a<lnii»>ioa  cl'ou     £  S'C 


Qm  mm 

et*  ouvrieridffii 
leur  aorlia? 


Larrrnllun  J«  l'aie- 
lier  a-tdie  €oa- 


LV't*Liliss(rMii-nl  lir  l'a 
Ulicr  a-l-il  influé 
ir«M!iMUii«c  vitiUe 
■ur  l'induilrie  loralrT 
A-l-il  en  des  cITri) 
•pptréciabUs  toui  lo 
rapport  il«  1«  nwirali- 
»alHin  ,  Ju  bii*n-étrr 
gravral,  etc.  7 


I 


lu  k» 

Irlicr  rtUle ,  d'ati- 

pUlunI  le 
frKr«  M  I 

Uiet 


IStÎDierandi, 
17  bobiaeun, 
MirditKun  ei 
■utic*  ouvriers 

lie  tout  âg« 
Tuial  29  ou- 


S  tisserand»,  Ln>lt«Mraiid« 
7  térauceiises ,  gagoent  en 
130  fileuMS  <li!  luoj'eniie  fr.  1 
10  i  60 ans. En  10  c.  |>ar  jour; 
tout  140  ou-  les  «ërauceuses 
niint.  15  c  et  les  G- 

lciiMiS4c 


Ln  places  ta- 
canles  wol  tou- 
joon  ncbcfcliées. 


co 


ter  que  le  travail 
cil  k  phn  Klit 


>t'adoiiiiaul  au  t  aga 
bondagc  et  i  la  me» 
dicilé,  ont  été  admit 
à  l'alclier,  Mint  deve- 
nus de  bous  ouvrien 
et  «errent  aujounVhui 
<le  «outieui  i  leur»  pa- 
rents. Des  ménage»  en- 
tiers, rèduîU  A  U  i 


l  oe  partie  (J 
ci'U.v  Cl  ir.nailleiit 
pour  leur  prii|»rK 
oompti-  ,  iJ  jiiln  s 
pour  celui  fa- 
bricants de»  cnvi- 
ruus  ;  <^uelques-uns 
out  quitté  la  com- 
mune. 
I  nrriin|u.iiilainc 

ou\ rit  li  s,  nmumr- 
m-  ni  iJi  slioLiiiii  urs 
il  <i<s  (ili-mrs,  5<l 
iont  exercés  a  l'a- 
telier. 


I.fs  salaires  ilis 
liis.  ranJs  ut  des  li 
U  iiM-s  ciaie0l  an- 
lii-fois  irt!s-f»lf'ïtis 
daii>  (fUe  lacaiitc. 
L'attlitr  ne  le»  a 


.Sou  influence,  i|uw- 
i(uc  mi>in5  rnergique 
qu'on  l'iMii  ilrsin* ,  .1 
cpfnil.ini  ninlrihiiO 
beaiii'onp  .1  pr/vrnir  la  j 
démornlis^iiioii  dt'  la' 
pa»  rétabli»;  mai«  claks<'  uiivrirrr.  SansJ 
il  les  a  prcsrrviH  l'atilifi ,  I  l  pliiit.irl  des 
d'un  eu  lier  avilis-  tileiisr-s  dt  la  commune 
seraient  rMoitat  A  il 
meodické. 


^un. 
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(  10) 


S 


Qiiflle  psi  la  •liluftlinn  icluelle  <le 
l'atrlier  et  quels  mulUU  a-l-il 


Queb  rétultatt  pent-e* 


QimIIm  hmiI  Im 
bbrâaUgMdwM 

on  t'o<«li|>e  4êm 
r*tali«r! 


rnpsrialioat  ImU- 
lifu*  oéM  Intln 


qui  M  fait  !•  Ha- 
waàraMiwT 


.s 


i 

•i 

3 


ainsi  qae  les  tacrificrs  «juc  ré- 
dame  leur  poAition  daos  les  cir- 
«MUtaoces  actuelles.  Il  a  donc 
«nesre  kcMMn  da  Kcoim  il* 
reut  et  «la  la  protiMo  paur 


:5 


L'atelier- moilcli'  cj  ;i|)|irfiili4- 
»ape  (le  ficlleni  a  i  le  trijjc  ^  la 
suite  d'un  roiUrat  cunclu  le  10 
I  février  1855,  ciiirc  Gouver- 
'  Dément  et  li.  UoermaD-Vaii 
Uere,  fabricant  de  toilcsà  Gaod, 
daos  le  hut  de  propager  le»  pro 
eiiièi  (Hrrr<-cti<innés  de  Ir.ivail, 
tant  au  domicile  des  tisirf-rantK 
lie  loilf»,  qup  d.iiu  i')-ljbii>!'M.>- 
mi'nl  rel  itiiJiiMnel  pottéde 
dao»  laililL-  L'uminuiie. 

L'atelier di-tliiié  aux  appmilis 
occup»'  lies  plam  réîWîrvéi**  daii* 
le*  bltiments  de  cet  établiMe- 
■sent;  il  cooipte  30  roéiiera  qui 
fonrlionnrntd'uoemanii'rr  roii- 
liiiup.  I,M  jeunes  apprentis  y 
sont  admis  ilr<  r.i(;p  il<r  12  aiii; 
un  cmilii  -iii.iîln'  fl.iiit  spi-ri.lli' 
ment  c1iji>;<"  de  leur  ciiM-ijjnpr 
l'art  de  tivser  et  de  le*  surveillpr 
ronlinuelU'ment,  ils  font  des  pio- 
f;rps  rapides.  Apr>'>.  a>iiir  jciiuis 
un  ccruin  dq^rp  d  aplilude,  iii 
sont  adini^  à  travidler  dans  la 
fabrique  pri>i-e,  où  leur  niam- 
<r«uvrc  est  If  S  l>ii-n  rrtrdiii.:.'. 

Lesrésiilllat.s  d^  jj  olileims  «Jiil 
Iréi-satisfaiiJiUs  ;  l'.iiclier  a  ra- 
nimé If  roiird|;''  il  l'arlitité 
d'une  jinin->.><j  si^  voyait 
COadaïuti'  L'  au  va|;alHjji(ij|;p,  et 
comme  il  assure  aux  ouvripr» 
une  hfiiinéti'  existence  après  un 
certain  temps  d'apprentissage, 
ceux-ci  rualiMiU  de  leli'  |>our 
mériter  ce  bienfait.  11  ré|iond 
ainsi  complétemenl  aux  v«euk 


L'élablisseineDlétani 
or^aois^S  dans  les  oou- 
ditiootindustrielies  les 
plus  favorables ,  on 
peut  «o  espérer  les 


Lp  lissage  des 
divers  genres  de 
toiles  j  surtout  les 
blondioes,  les  rus- 
'  ,  ht  loibi 
tcUm  h  dIanM' 
lage. 

Les  produits  de 
M.  Moerman-Van 
Lacre  ont  figuré 
avec  honneur  daos 
plusieurs  exposit** 
puMiqMt  dn  pajn 
•t  <te  félfai^^; 

■nnent  encore 
il*  ont  été  nicn- 
lî«iD<a  boaoraUc- 
matârapoiiiion 
univerMOeqnlaoa 
lieu  an  Aab-Odi 


S 
s 

Cl 

I 

fi  «5 

I 


Plusieurs  communes  de  l'ar- 
roadi»scment  d'Audcnardu  >'.i 
doaaaient  spécialement  au  filage 
et  au  lissage  de  toiles  d'une  qua- 
lité su|M'rienre.  Celles-ci  n'ayant 
pas  été  épar|;uérs  plus  que  les 
autres  par  la  crise  lluière,  ou  a 
pensé  que  {'on  parviendrait  i  les 
tooorparlMllaMiit  nor  une 
BBtioa  inîlain,  mab  pous- 
•éaâUB  degré  iqMrialirdafiaei- 
w  et  de  perfeetioD,  c'eal  à-dire, 
ecBe  des  fils  et  des  tissus  de  lin 
diU  de  imilquinerie,  de  batiste 
«t  de  Hmb.  OrigiBBire  de  If  U 
velles,  cetM  iadnlriet'eit  irsn»- 
I  plantée  i  Camtiral,  à  Valmcien- 
'l  n«s,  à  S'-Quentln  «I  awi  envi- 


Les  produits  se 
placent  régulière- 
ment dans  l'inté- 
rieur du  pays  et 
i  laur  h*  grand*  mar- 
cbés  de  rSiirope. 


près  de  «et  atelier 


M.  rKint-De 

Kapyer ,  mem- 
lire  de  la  Cham- 
bre des  Rppré- 
seutants; 
M.  F.  Vanderbrug- 
gen, membre  du 
conseil  provin- 
cial de  U  Flan- 
dre eiieniale. 


Il  est  à  eNin'rei-  i|iip 
lesenirppri  m  iirsjioiir 
tiinl  birnli'u  ■■xploiter 
la  faliriralion  des  lu- 
tistes,  sans  sprnurs  de 
la  part  de  l'I-lat,  et 
qu'ainsi  cette  industrie 
restera  délinitivenient 
acquise  à  l;i  |ir.  ■!  lure. 

Il  ne  païaii  \tj>  Uiu 
lefoisque  la  fabriration 
dw  baiisics,  propre- 
ment dites,  soii  ap|wlée 
A  prendre  une  grande 


Le  lissj|^p  des 
liatisti  s  françaises, 
et  relui  des  mou- 
choirs en  lia  imita- 
lionadebetisie. 


kcoapte 
et  ttm  h  dSrec- 
tleaperaeuaellede 
M.  MMmaa-Van 
Laere» 


L'intérieur  est  le 
principal  débou- 
ché. Celui-ci  est 
restreint  et  la  ron 
ctirrence  est  l'.tru 
On  a  tente,  mais 
sans  a»oir  ohlenu 
de  (;iands  résul- 
tats ,  des  placeiii" 
en  Hollande,  en 
Italie,  en  Siii^'.n  et 
même  en  France. 


Pour  le  compte 
de  M-  \  anilerstrae- 
len-t»uinonl. 

La  ei  un  mission 
de  surveillance  est 
composée  de  ; 
M.Giel  Delajjaehe, 

né|;iicianl,à  Au- 

deiiarde; 
M.    De  Meekere, 

échevin,  i  Aude- 

narde; 
M.  Ameloi,  bourg- 
mestre, i  Sjn- 


700 


700 


(')700 


700 


(0  U 


,  m  «Btn,  le»  «MtdiUs des  «flicts,  et  alloiH  MO&MMS  |ev  n 


d'eataesilM  pnfeelteaM. 
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(,)u<-l  nt  I*  nom-  ÎcmiUm  d*«Mi- 1 
Itn  lirt  ou- j  «ricrs  Irjtall     Quel  «rt  le  |« 

Irut  a  Uotuicilf! 

d«  re«lr«)ir»- 


rfanililrliir, 
Iciiràgc,  tcor 


laire  moyen 
dc*Mrri«n? 


L'ateiuioD  d'au-  ;  g ^S*^ 
à  l'aldier    S  .11*2 

=  E  2 


Qw  Mit  dneniu 
CCS  ••rrim  dcpnii 
lanriorlie? 


m 


L»  rr««tiftn  de  l'aie- 
lier  a-l-cU«  eoa- 
IriiMé  i 


L'rtablinwmcnl  de  l'a- 
telier a-t-il  iallué 
d'itMMMiin«iiibk 
iur  ftaduiMa  locale  7 

A-l-il  eu  de»  effeU 
apprrrinlilr»  Miut  le 

rapport  d<'  In  iikorall- 
>uliiiii,  ilu  liieo-élre 
gênerai,  etc.! 


B'Ml>il  hiii, 
■«■■Mil  iêm  b 
nmm*t»  *«  In 

C«BiMttM«  ««lai- 

ulUt  «iltu,  d'aa- 

^oilanl  It  màw 
|ru*  on  ■■(■<( 

•■•ii>(u>  Mai»- 
irk? 


proque  La  fL_. 
UMugarcoosde  prive*  4* 


Mowman-Van  a 


^_  une  tta. 
la««tdc«al»- 
|i«n  pour  \tt 

BHeoecqNtSB 

ouTriertj40tia- 
icraadsmvail- 
laat  à  domici- 
le, unt  à  Bel- 
lem  que  liant 
les  coiiiroitoei 


Le  iilaire  de* 

ipprenlis  yarie 
Lmic,  corop' d  aprèaleurap- 


Oni. 


40 


I"i  «exe 
lUicutia  el  de 
igedelOàâO 


SuelqiHa-iiiialn 
Ueot  dtei  eux  ; 
■■MnM  entrât 
b  fabrique 
prifée. 


il  y  avait  1 


dnt  h  diMiida. 
biwisie  la  main 
dTanm*  tfUil,  dans 

cette  concnrreace 
outrée,  lomM  en 
dceatMit  da  phn 


La  création  de  Taie 
Har  «t  encore  trop  ré 


Non,  et  saai 
doBteparoeqne 
fowMiaacai 
dedriatropré- 


rigoui 
IWC; 


I.''  niitiu'lr*; 
salaire  p^vé  à 
un  apprenti  e«t 
dfi  60  <•.  par 
jour,  lin  bon 
iiisirrand  ga- 
pncfr.  1-50  par 
'jour.  (Ce  Mlai- 
ri>  varie  de  I  à 
i  franc*.) 


Km. 


marque  ^d^tfitt 
bliaaemat  —imenct 
i  réadr  CmnUement 
sur  nt  Inliilanu  de 
Bellem;qMlcaoa*ri«« 
qui  >  traftillaiil  awr 
*  nus  et  eoataatt 
I  leur  miière  dimî' 
I,  et  que  leur  bon 
naiareijoint  à  leurzèle 
et  i  leur  activité ,  pro- 
mettent pour  l'avenir 
de  (rtada  féMhaii. 


M 


pankpoarla  Fran- 
ce; d'autre*  titsent 
chéiettidctétofle» 


Le»  iraraux  de  Oui;  mai*  Jan»  une 
Palelier  n'ont  po<i  proportion  minime,  rn 
eu  auex  d'impor-'»'  <|"'  «"nnci  rnc  la  lo- 
tanre  pour  avoir' f-i'ii'-  nù  i'att-liiT  cîi 
pu  faire  ressortir  «13 l>li  Ses  cffcU  bicu- 
oet  effet.  jr<')!>':ints>r<iontfaiipar 

iKulii  ri  iii'  iil  v'  i.'lir  ^ 
S_vt)j;i-iii  «l  i  .Maeter, 
lonl  il  .1  orfii|)€  une 
grande  partie  des  filcu- 


ùiyitizea  by  Google 


[N«  247.j 


(M) 


Qurlti-  psi  1.1  «iltialinn  ïfliii*!?'-  'I» 
l'atelier  rt  qnei»  retuUaU  a-l-il 


Qmb  fiMllatt  pmMo 


QlMilM  ■«Dt  Iro 
ftiMcMiMidoiK 
on  l'occiipe  in» 
r«talier? 


ftriatrrifar  uu  p^vr 

1^  Il  r  r    if-%   -1r1(tl<«  |iri«- 


Pour  le  c«apC«  ût 
qui  M  bii  U  tr»- 


u 


ê»1m 


a 

as 

■< 

K 

u 
a 
s 


MH,  i  1.1  iui*r  de*  cooquâtetde 
Lmhi  XIV ,  et  eUe  s'a  nu  ««Hé 

Sr  éira  nw  Murca  de  fitee- 

Poar  iléiBoatrer  II  pns<iliilit^ 
d'exploiter  ceUr  fabrirai ion  dans 
le*  commune  aiixqiic-lîï'i  nom 
vrnmit  lie  iairv  allu>iuii ,  tJirux 
atelier»  ont  i-lë  i-njji-s,  l'un  i 
S_>  «.^rin, r.mln' i  Maeier, pour  la 
confection  de*  (ils;  nous  en  fai- 
ions  ronuailrr  (>lu.i  loin  la  «ilua- 
Ùon  acluello  t  ri  atr  liir  <li;>tiné 
i  ronvcrlir  ii->  liU  tissu*,  a 
romplrlé  celte  mesure.  Éubti  i 
Auilcnanlo,  ri-t  a;cllpr  n"a  p.is 
priKluit  li*s  rosiiltaU  ([U'  l'on  en 
.1  altemius.  l'ar  convoulion  cou- 
cliip  le  13  ft-vritr  IS'.l ,  MM. 
Vanil(-r«traRleu-Diinxtril  «  i;<n'- 
Llcii  .  I.ilii-n'jiils  rn  Cl  l!r  i  il'i' , 
siî  sont  <'njja(ji;s,  inilrt-  jutrcs,  i 
maintenir  en  .icliviic  au  inoins 
30  m/licrs;  a  iiuiur  !<•«  <li*ers 
([••nn-s  (Je  t)jlislf<  fl  île  linons 
ldtniipii-s  en  Krancc,  cl  à  iuitrc 
à  cettf  lin  les  procédé»  plus 
pcrrrrlionné*.  L'activité  qu'il» 
av.iiriii,  .111  ciinimeiii-iTni'nl ,  iro- 
primi-i'  a  leurs  travaux,  ne  s'e»l 
pas  kouleoue,  et  leurt  op^raliooa 
n'ont  pai  pris  le  développemenl 
désiré.  I.o  terme  de  celte  cODVen- 
tion  venant  d'»pirer,  ces  fabri- 
cants ont  diMOu»  leur  assncialioa 
pour  conljnaer,  séparément,  lenr 
lodoitrie.  M.  VwJeiilmmi» 
Dvmoal  a  établi  chti  M  us 
atelier  de  «ii  métiers,  et  se  pro- 
aiQ*i  que  M.  fioclaert.  d'en 


mrlMnélknqiiBlce 
faroat  (badJonner  A 


Hll.  VaDderslra<flen-Duinont 
alBoataert  ont  su  donner  au  fila 
gc  et  an  Inui^  de  iMwt  pradnlla 
wut  fevféctieii  ^vi  peraMl  da  Im 


r,  «ou»  cet  rapports,  avec 
ee  ipt  la  France  produit  de  plu* 
tjmais  ils  ont  été  longtemps 
nrit'S  ilaiis  leur  enlieprisc, 
parce  que  le  blancliimi-nl  rl  Pap 
prêt  leur  ont  fait  défanl.  Anjuiir 
d'hui  celle  dillicullé  paraît  é);»- 
lement  levée;  de  sorte  que  k-ur 
indBatrie  apparaît  dan*  de  neil- 
leoMlilMiadeiuccàs. 


H: 

T. 


5*^ 


Magiiére  encon''  on  ne  fabri- 
I  quait,  dans  la  |>r<iuiirc  que  des 
\  toiles  unirs  cl  ordinain-s.  Ce|>en 
Idant,  une  assez  grande  variété 
yde  ti»<iis  qui  se  niiiri-rticiiinpnl 
^av«>c du  111  (le  lin , irU  i|i:i'  li-^  II!: 
i(;e»  de  t.ililc,  1rs  toili  s  o'i»  n-'-s  cl 
I  Jamass<-<  s  )Hiiir  ni.ili  Ki>,  l<•^  cou 
I  tibt|^lnL«tislc«|  les  linons,  etc,^ 


Il  est  naturel  que  le 
développemenldecctle 
Lranebc  d'industrie 
»oi^  pour  la  ronirée  qui 

("nesi  dolée.unc  sourrp 
ij'.l  1  ,'ilil.ij;i  N  ili-<.tiiii-s  ,i 
enir  i(h  |i1ii«  ''n  plus 
.Sppsililcs. 

lin  continuant  i  ser- 
tir de  «todile,  l'ataliar 


l.e*  principaux 
articles  sont  :  le* 
Iin[;cs  de  table  da- 
massé* Gt  ouvra- 
gés; les  tapi*  de 
table  ;  les  nappes 
de  déjeuner  ;  li  s 
loilrs  ,\  raatel.is 
djiiias-i  i  s  et  (111- 
Vr^i;''!'-  ;  le>  cotitils 
|de  toute  espèce. 


Les  produits  s'é  i  Pour  couple  et 
coulent  facilement  suus  la  direction 
dans  les  grandes  pmonnelledeMM. 
ville*  de  la  Bel(;i-  ^o.•l  frères,  fabri 
que.  Le-s  fabricants  canis  à  .\lc«t. 
ont  rempli  aus,i|  La  commission 
des  orfires  impor- dc  surveillance  in- 
lanls  (tour  rAmé-'sliliiéc  près  de  cet 


3,000 


I  iquc,  l'Espagne  et 
r.\Mriclir,parriD' 


atelier 
de: 


te  eompote 


1,700  I  SOO 
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JatlMlfenoni   Comliirn  d'oo- 


Lre  di'.  uu 
<)an<  l'airlirr, 

leur  âge,  iMtf 


Iriil  ;i  domirilr 
|>uur  !<■  ruinple 
d«  l'oilfifra- 


I  1atr«  moyvii 
I  dmoarrien? 


L'adniiiion  d'ou- 
vrier» ■  l'ilclier 


ill 


Qw  «ni  Mtwu» 

CM  nuv  rien  depuis 
Irur  loiiîc  1 


La  création  de  l'atc- 


L'éUbli$$«tni-nl  cil-  I  a    v><i  il  loriot. 
Icticr  »  -  t  '  il  infliH- 
d'une  manière  Tiiil>l(' 
»ur  rindu»lri«  loro Ir  ' 
A-l-il  ca  dr*  rïïi  Xt, 
apprériablrs  toui  1" 
raiipnri  rli- U  nwmli  , 
Miti'in,  du  iiirn-elrc    mninin  flatai 
général,  etc.?  uMt 


mrnt  daei  !• 
fu^txnunr    nu  Ir* 

''.1.'   .1- 


4 

U  Jacqiurt, 
etir»  cl  our- 
t»eun,  et  7 
n*  no  an  Ira 
HierAaWè 


43  ouvriers,!  ConTM  il  y  LarémtinrralioD 
tiHcrand!)  à  la  a  à  l'atelier  des  pour  le  lisuge  *'é 


Jacquartelau- 


tro. 


appr«ati*etdes 
tisMr''ex«rcéf, 
lenrs  ubtra* 
diSêrant  beau 
;  Im  un> 
MgagMMqM 


laiitbeauccMipainé 
liorée,  les  ouvrien 
ne  manqwBt  pas 
da  nllicttcr  leur 
admiaiion  cammc 
une  farcur. 


300 


Une  partie  est 
restée  à  l'atelier; 
le^  antres,  ayant 
reçu  l'inslructino 
nécessaire  et  sa- 
chant bien  travai 
ier  car  le  métier  à 
la  Jacquarl,  «ont 
occap<s  i  ilonirile 


Avant  l'éiahlis- 
setnenl  de  Patelicr- 
modèle  d'Alost ,  les 
salaires  de»  tisse- 
rands étaient  co- 
tivrcment  insnfii- 
!sants  :  ib  altei- 
gnaicnl  diflîrilcin** 
tS9  eenl.  par  jour, 
qu'aujour- 


L'atelier  a  iofhie 
d'une  manière  riaible 
sur  l'industrie  locale; 
car  d'autre*  fabriques 
liaâaira  m  lonl  mon 
Un,  et  ceiks-ci,  à  leur 
toor^  favoriaeDi  d'au- 
tre* industries,  leU  que 
le  MaocMmeol  et  b 
Icinlofe  4c«  tmie*  de 


Oimuie  uuu> 
venons  de  If 
dire ,  le  tissa);e 
des  étoQes  de 
lin  dama«s«es 
irt  ourragtrs,  a 
pris  un  dan 
remarquable  A 
AkMtetwiven- 
vir«ai;il**nci>> 


iJiyitizea  by  ^OOglc 
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(M) 


s 


rataliv  al 


le  de 
•  l-i) 


Quel»  ré*alUb  {mhiI-ob 
<-n  «llMte  wetMf 


Qudie»  iont  le$ 
fabricmtiont  doat 


qui  M  fait  le  Im- 
Tail  à  l'atelier? 


J-8 


ptaT  cu.HTBisrmt 


(te 


«■M 

Mil 


De*  (irtMiuils  ri  - 
inarqii;il>li-s  sont 

i  ,  i>n(,ininu  nl 
(les  M'n  ire*  de  t.i- 


I 


«■g 
S*: 

.1 


maintiendra  rimpul' 
sion  (lonnéeiUpropa 
Ijation  lie  Itounes  mi-- 
tliodi's  l.u  I  iiiiw  iiliiiii 
conclut-  pour  rorjj.ini 
ulion  de  cet  «UalilU-  Itic  a\or  armoiries, 
sèment  étant  e\|iir( tj Loiircclionni-4  »ur 
â  la  fin  lie  1855,  a  connriandr  p'  di-<i 
ëii'  renouveI(-e  pour  lf|  famille»  du  pajr»  ei 
terme  de  ileu%  ans.lde  fC 
Oiiiii!  Ips  obli(;ations| 
prccd-drmment  mcu- 
tionnéts,  les  enlrepre- 
neui^  se  sodI  engagé» 
i  établir  un  atelier 
pour  le  Usage  de»  det- 
tini  et  le  piquage  liei 
carton»  employés  dans 
!eiissa(;ci  la  Jacquart. 
Ils  sont  tenus  de  faire 
CCS  opératiouSj  pimr 
tous  M  indiutncli»  aui 
leur  tm  hroot  h  ne- 
mande,  à  des  en 
tions  m  aNiw  I 
iivaraUw  qpi'i  Rou- 
Itii  tl  MMMt  «tlles 
de  France.  Cet  (lipu- 
lalions  ont  sartoul  en 
me  de  faciliter  le  tra- 
vail des  petits  fabri 
canis  de  tanoolia»- 
mcnt. 


teriiuiliiiire  décrit' 
(joeianis  d'An»ers 
et  de  BruKclIrs. 


prijcieiises  rciMum  l'^  iioiivelle^i; 
on  pouvait  ciuori'  il  i-  i  sifn  r  r(~<. 
articles  par  les  éloiffs  Uaniajsifr» 
en  colon  elen  biMMaélaneées 
avec  le  lin. 

Dans  le  Lut  di-  d(.'si  liifi|icr  et 
de  perfectionuer  rriic  talirica- 
lion  dans  l'arrondUsemcnl  d*A- 
loi(,l*-  riuuvernrmcnt  conclut,rn 
janvier  1X1'.',  iiin-  ronvcntinn  par 
la(]iit'lle  un  industriel  de  cette 
ville  -.'i  ujjagea  à  olablir  à  ses 
fraii  lui  jii'liermodëlcd'au  inoinii 
40  iu(^iiei-<i  à'  la  Jacquart  rl  au- 
tres :  Me  diriger  pour  son  compte 
|ii-ivé;  à  V  admetlre  jtnqo'icon- 
ciirrpnce'dciO  apprentis  il  la  lois; 
à  mettre  à  lew  disposition  les 
métiers  et  tes  nsteniiies  les  plus 
pcrfiHctioflnés  pour  chaque  ^nre 
de  tissu;  i  leur  enseigner  ta  ma  ! 
aiin  do  noaUr  iw  aiciers  et 
iMiat  In  «péntioBS  dn  lissage 
i  la  JaomNrtf  et  i  offrir  aui  au-; 
Irct  bbmM»  les  plus  grandes 
racilHda  p«iir'fail«  dca  «Moii  et 
pour  s'amouHr  da  toH  la»  n 
aeignenMals  usIiilMS  dont  ils 
pouvoieat  mur  iNoaia  pour  eo- 
(repreadro  b  même  bnricau'on. 
Depuis  m  origine  cet  atelier  a 
nurebé  dans  une  «oie  régulière , 
10  complétant,  progressant,  se- 
fiiaat  aar  des  bases  de  plus  en 
plw  aalides,  si  bien  qu'il  en  est 
renu  l  ponvoir  parfaitement  sou- 
tenir toute  coacurrenoe  étran- 
gère. Il  a  eu  d'utiles  enseigne- 
ments pour  les  fabricants  qui 
Pont  visité;  il  a  propagé  la  con- 
naissance du  tissauBe  a  la  Jac- 
qiiart  dan»  rari  ooduscmcnl;  son 
exemple  a  excité  rdmnialion ,  ei 
si  la  ville  d'.tlost  a  aujourd'hui 
une  renommée  dans  la  fabrica- 
tion des  linges  damassés,  ser 
vices  de  table  et  autres  étoiïcs 
similaires,  c'est  an  résultais  de 
celte  instittiUaii  ^'tlla  co  est 
{redevable. 


.  L'aldiar  de  Hei/ele  n'a  élé     Ct-i    i  tahlissemcntj    Le  liî«i(;e  des 
'organisé  que  d.ins  le  cour.inl  de  est  app«li-  à  implanter  nappes,  serviettes, 
l'année  dtrnirre  S  i  rri-.itinii  ot  dans  la  localité,  ainsi  matelas  damassés 
(lueiriniliatiu  ih (i.iliîciiil'i  n<i- I(|ucd.in5  lesrommune»  cl  toiles  ordinaires 
I  t.lMo  ili  laeoiiimune,       ^i  vniil  misincs,  une  industrie  i-li  lin,  à  l'aide  de 
f  oiivés  pour  conlnbui  r  .iin  i|.  <i  (lotiiier  une  mi  iii  r>  i  la  Jac 

[M'im-s et «•  sontcbarijésili  s^iLii-i  oc  i-ii|>,iriiiii    Iih  r.ilivc  (jii.m  ,  à  rabat  et 
liie  la  direction.  Le  (juiu'  i  ik  -  auv  ouuiers,  et  à  pro- autres, 
imcnt  el  la  province  (nit  wi  Diid»'  duire  U-  liien  (jue  le» 
jleurs  louables  eiïnris,  et  priur  k-  ateliers  ont  réalisé  ail* 
Ipeii  lie  li-mps  qu'il  existe,  l'atelier  leur», 
[se  trouve  dans  une  situaiioii  sa- 
tisfaisante Déjà  il  compte  M*i/e 
métier»  et  occupe  quelques  Jeunes 
!  gens  qtti  se  liiiiiuiil  à  la  man- 
dicité. 


Cl  La  province  salarie  le  contie-naitre. 

(*]  La  canoilasiaa  dirscirics  toaniit  fo  fax^l  et  founreil  i  latilas  les  «Mrs»  dcipcaM»,  à  t'aide  de  sots- 
•criptions,  olo. 


M.  Ciimoni  -  Dc^ 
dercq,  fabric  , 
président  de  la 
cfaambrede  com- 
merce ,  etc. ,  Â 
Alost,  président 
de  la  commis»"  ; 

M.  EliaeK-Cools, 
fabricant,  prési 
dent  du  conseil 
des  prud'bom- 
n«a,ale^AAlMt, 


M.  Tandenniissen 
Plas»  fabricant  i 


(M:hlrtnilcsi 
adli; 


N 
SS 

u 
B 


Pour  le  compte 

leMM.>o.|fr^rtH. 

1  Aln-l,  MKis  1,1  ,|i- 

rcttiond'niiiHiiiie 
maitrei'l  ih  laccin 
mission  lie  surveil- 
lance <pii  est  idin- 
|hj"m't  I  oiiiine  suit  ; 
M.  \an  \V.H'i;en 
II- 1  i;he  ,  hourf;- 
ni(  sire  j  llerzelc, 
pri-siilent  ; 
M.  tioellials,  rece- 
veur lies  conlri- 
lii:  iiiiis  ilirecte», 
a  lli  rzele  ; 
M  llaiissens,  insti- 
tuteur commu- 
nal, i  ller^ele; 
M.Co«jfns,jii(;e  dr 
paii,  i  Merzele^ 
ll.lfaltbjs,àHcr 
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Iirr  (!«•» 


CoaibiM  d'os- 


Ifiit  ^ 


lift 

jimir  11"  <'Mnij)lp 

l««r  a^,  leur    <ic  l'eBtr>|ira- 


QMlMlb  U- 

Uire  mnyni 
<1«  cHivrien? 


L'ailniiision  d'où- 
«rien  à  l'atelier 


s  «  t, 

ej-ç 


ici 


Que  MMit  ilevenus 
rcs  nuvTÏeiidetJUii 
leur  MiticT 


La  rr*-'.ilîon  Jp  l'nle- 
lier  k-l-«Ue  coa-  ! 
iriM  à  idcw 
Im  lÉhIiiiî 


L"i*tal)li*MMnriit  ili'  l'a- 
Iriter  a-l-il  influé 
d'une  manière  vi«iblr< 
•nrriadutlrielotale? 
A-t-il  «a  des  aSeti  \ 
a|ipréeîablef  loiia  le  . 
rap|Mirl  de  la  morali- 
ulion,  da  liieo-ëire 
géAénd,«le.! 


K'rM-il  tmmr,  mm 

»iuiiiuu('  ou  In 
ur*.  >lr  {tuit  ({ur  t'^' 

lllwiIllMt  1« 
rriin  .-tl  lia  I 
■  i>4l<>f^e  d'il 


de  3S  à 
0  an*  et  ont 
lit  |pur  ap- 
rentituge  à 
tlelicr. 


10  tins*  raixl 
I  *f\t  nia>f  u 
I,  dt  ri(;e  de 
»  i  90  an*. 


Oà  13  ans. 


nient  jusqu'à 
rr.aSOetSfr 

Kr  jour,telon 
ir  aptitude. 
Des  femine» 
employ<M  A  do- 
micile au  bobi 
ntge  et  au  tra 
mage  de*  fil>, 
gagnent  de  50 
ÂttOc.  par  jour. 


Tiii  ci'iiiiiiK'S'Oui, 
par  jour  pour 
les  appmntif 
tiDierands;40c. 
par  M-maÏDc  p'  j 
lr«  cnfaut*  qui 
font  le«  époul- 
Ics  A  domicile. 


lier*  il  Bruieliet.td'bai 
à  Gand,  à  Alo«t,i;en 
Kerlixken,^  Haet-  1-33. 
tert,atc. 

Plunaun  ée  «m 
ourriert  le  M 
perfectionné  «a 
point  ^'ib  savent 
meoler  le*  më<ien 
et  «IMgtr  de*  ate- 
liandetiiuge. 


il*  s'élèfent 
à  fr. 


Cesdeui 
travailkatA 


lin,  le  calandraf^e, 
■'■H>rét ,  etr.  Tout 
rontribuent  aicui  à  ta 
ricbciM-  publiijue  el  au 
liien-«ire  géuéral,  d'au- 
tant plu*  «RM  liiir  tra- 
vail *'<tena  à  de*  loca- 
lité dont  la  claase  ou- 
nicn  dtail  réduite  i 


ce  principale- 
ment dan*  le» 
comnniM!»  m- 
rale*  de  Kcrks- 
ken,  Haeliert, 
DenderbautcBy 
ErpC)  Erenb^ 
(tegem,  llcire. 
£*idM-S'-Li«- 


La  eréalioB  de 
râtelier  e«t  encore 
trop  récente  pour 
qu'elle  pniMO  déjà 
avoir  produit  cet 


Voir  U  répooM  pré' 
cédenlfl. 


Voir  la  I 
M 
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Quelle  Ml  la  nlualion  Mtudle  de  ' 
l'alctior  al  ^«els  fMallal*  mA'A 


Quai»  réiiiluti  panl-oa 


Quelle»    M>nl  lu 
UbrkalHios  doat 

raMter? 


bomyiade 
qui  te  fail  la  Ira- 
vaUi 


8  1 

s  c 


;  L'aiolierd» 


;cnMlii4l4 


4»  foMM  «  été  mis 


Oa  fwt  «pércr  que 
le  travail  ae  4évelo|>- 
pera,  et  qae  le»  GlauM» 
coDlioueroal  i  j  ttwà' 
m  dei  mo^ana  li'nii- 
iMwe,  doat  «Uaa  m- 
ittmA  pMm  H  ta^ 
iMra'nntaitpu. 


On  y  eooferlioii- 

le  ou  lie  mulqui- 
neria; 


Cc«  Ci\i  irouveDt 
un  i^cemeDt  faci- 
le en  France,  «n 
Angleterre  et  en 
Belgique. 


Le  travail  te  fait 
|Mnr  le  coaipie  d« 
MM.  P.  et  A.  Ber- 
trand ,  fabricani* 
debatifla«,àCaBi- 
brai  (Fnm). 


a 


Mrfcs  fhtt- 

m  cette  MÏton,  oà 
û  grande  partuite 
4a  lâ  cherté  exeeisivc  dea  denréei 
alimeulairei,  et  elle  a  dMarminé 
an  certain  nombre  d'entre  dlea 
à  «niitter  l'atelier. 

Le  local  où  l'atelier  est  établi, 
/  cl  qui  a  été  nouvelicmcot  con- 
^  tirait  A  cet  effet,  e«i  uraud^  «pa- 
jcienx  et  bien  enlrctena  :  J  ne 
laisse  rien  à  déiircr  «ou»  le  rap- 
port de  rhjgiénc. 

Cet  élablis«emenl  a  proiluit! 
une  amélioration  sensilile  il^nt 
le  bien-être  phj-sique  et  moral 
de  la  dasie  indigente,  car  on  ne 
voit  plus,  comme  autrefois,  au 
tant  de  femmes  et  de  filin  se 
livrer  au  maraudage  et  à  la 
tiH-ndirité;  elles  ont,  luconlrairi', 
repris  If  (îoùt  ilii  travail.  Le  sa- 
I  iM  I      \  1-  (lar  ]<•  f.ibriraut  s'citvo 
'  anniiclli-mi  ni  n  uni-  ^nioie  con- 
I  viJt-rali!^  i  t  alli'jje  In  i  liar](jes  du 
I  bureau  do  bienfaisance  ' 


La  siluatinn  actuellr  i|p  l'advi    Le  lit  i{iic  l'on  roii 
lier  csl  sJti-irais.iiitc.  Cet  élali)i$  l|ecliofiui'  il.in>  cri  uU' 
sèment  a  clr  i.-r'n',é  au  mois  ilc  liorserl  prui<  iikiIi  l'i^'iil 
f<-ui<-r  lHil»daii!>  le  biu  <i'iiitro-[ik-  thaïui-i  |.niii  les  (is 
iliiirrdaniilarointnunedpMacter,  sus  lU-  li:ni^tr(  l  linon, 
<|ui.  t>l  une  Je  1j  ppoinre  dcS|el  il  ist  Iin  n  c!il-i c  lié. 
plu»  charj;!  '-^  ili-  p,(in        une     On  peiil  ru  ituluiri' 
luduslni/  luum'llr  prii|iri-  j  pro-  que  ce  lr,iv.iil  m,' 
curer  un  moven  J'exi-iP  iice  ju\ |n  l<>f>l>rra  rt   <  lemlra 
iiDinbreuirj   ou\ri<  r'i's   qui    eu     >  liit  ufjils  .i  un  nom 
élaicut  com|>lèlcu](:iit  prîUN  -.,  bri-  plu»  eiiiiïiJérablc 
'«■iqui  te  litraieiil  à  la  iiicuiliriic.  d'ouvrières. 
^  Ce  but  est  atteint. 
I    L'industrie  que  l'on  y  a  im- 
l|riaDttf>  s'exerre  dans  de  bonnes 
leiNidititNM  et  fournit  un  travail 
Ittnductif  aux  jeunes  fdles  pau- 
vret. Jusqu'ici  cet  atelier  est  re- 
légué Aans  un  local  tout  à  fait 
impropre;  mais  radminitlration 
loMle  rat  mk»  «■  aManre  de 
MOtraii* m  IwaI  «tafanablc, 
dont  une  partie  amin  en 
Itenpt  d'4cale  priniira. 


da  rmtmmai: 

M.  Vandai'dMNlit, 

bourgmestre  A 
(^nijrsbaulcm; 
ILAMlat, 


I 

«ai 

•à 

1 


ta  orÎM  qui  a  frappé,  dans  ces 
detdats  tonpa,  la  plupart  des 

rnmmunes  flamandes ,  a  été  par 
liculicrement  funeste  à  la  ville 
d'Eccloo.  L'industrie  linicre,  sa 
principale  res»ourrc,  eu  pleine 
décadence,  le  manque  de  travdil 
le  décoBragemeat  et  la  démura 
lisatian  panai  la  cUm  ournàn, 


tfcwallltbeal. 


Lindtiitrie  mm»- 
dakedaulavllbdïe- 
rloo  est  irk-irariée  et 
lucralife;  elle  offre 
liraucoup  de  duneet 
d'avenir  et  peut,  |»ar 
ruu<icqnent ,  devenir 
uuc  Mmroe  de  fortune 
pour  la  localilé. 


La  fabriijliuii  le- prn<luilstrou 
iJes  lil>  «le  inulqui  vci.;  uu  piaeenieut 
licrie,  il'apres  les  f  i'  1'  ,  l  int  ;t  Vin- 
meillcur» procédés,  tcrieur  qui  fexté- 
ricurdapajrt. 


pour    Celui  lîel 

|MM.  \  andi  r^lrae- j 
tcn  et  B<N-laerl,  fa- 
bricants, à  Aude  j 
nartli>,  { 
L'alrlier  est  sur  | 
veillé  |»ar  : 
M.  lioltelduorne , 
écbevin  à  Mae- 
1er; 

M.  Beancaroe,  se- 
rnétairc  commu- 
aale  A  Haciar. 


Des  étoffes  diver-  Oui,  A  t'tniérinirj 
ses  en  parc  laine,  rcntrepieo'  a'oK- 
demi-laiae,cbilcs,  porta  pas. 
tartans,  éoossais, 
satindemi-laiae^fla> 


veauiis  pour  robes, 
pantaloù,  sUel», 


coo 


500 


150 


I7S 


leaaaipie  1  r>u> 
laditMlion 
dan. 

Coathab-LafNve. 
U  eaaniiidoii 


030  200 


M.  fBujnmr 


j 
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^wl  nt  le  nom- 
(re  drt  cw- 
vriw  arcupét 
dans  l'alelier, 


Combien  d'où 
vrieri  tr.rail-  q„,,  ^  j,  „. 

leni  •  doMirne  | 

,  .        birr  morm 

pourlcronpte 

da  r«tn|in-  «»«oiiTrwn? 


L'adniision  d'ou- 
vrier» à  ratclitr 
«t^lk  parlinliè- 


^•3  S 


Que  iMl  de*aaut 

cr«o«vr!«f*depiii« 
leur  MftM? 


L*  crcalioo  de  l'ale- 


L'aUblimaieal  de  fit- 
I  Idier  a  - 1  -  il  influé 
I  d'une  maaiere  Tiaibie 
■ur  l'induitrieloealcf 
A-l-il  eu  de>  cM* 
•ppràeiablM  iooi  le 
'  de  U  aurali- 
,  ét  biea-èire 


UoMacat  d«M  U 


Il  y  a  m.lin-  !(2  filciisc* 
I  iijiuiians  l'a- .dans  U  roni- 
rliiT  "4  film-  miine  de  SjO- 

lie  l'i^jt  de  (jein. 
)  i  18  ai». 


Depuis  la  ré- 
duction dont 
nousaTon<p,ir 
lé  pri-critpm- 
meol,  le  salaire 
mo^en  j'élrvc 
iSOc.par  jour. 
Le*  boone*  fi- 
teosea  |;a(;nen( 
40  c.  l'ne  ro 
prite  daus  les 
aSairf^  ne  man 
ipierait  pas  de 
ramener  le«  sa- 
laires à  l'ancieD 
taux  de  ÔO  i 
40  c.  par  jour, 


L'admission  .1  l'a 
tcUerestcn  re  tno 
ment  soUicitëe  avec 
nioint  d*cfnpress« 

roeol  qu'elle  ne  l'a 

l'ii-    jusi|u'il   y  a 

quelques  mot». 


87i 


100  ouvriers      liisqu'A  pré  1    02  centime»    Oui,  *n''Lmil  l^K»» 
«  Tige  de  11  s'iu  peu  d'nn-  par  jour.  Les  daol  la  MttOQ  tl'hi- 
SlaH.         \rirT>    travail-  bonnes  fileuses 
Icutidgaiiciie.  gaffoeot  90  c. 


tO  du  sexo 
lisrulin  et  de 
'  ;>  de  14^44 
ii>  lU  appar- 
•'nnenl  à  la 
lasse  nécessi- 


Les  fileuse»  qui     La  création  d 
.ont  quitii-  l 'a ti  lii  r  l'atelier  a  coolri- 
ltrar.iill(nt  .i  doroi-  buë  à  relever  les  sa- 

(  ilr  j  (|iif  lipics-nnes  laires  ;  auparavant 
I d'entre  elle»,  fwr-  celui-ci  était  nul, 

tenues  à  un  Âj;>:' piiiii<|\ie  li-s  IîIoum-s 
lpliisavaoeé,te«>ttt  ne  trouvaient  pas 
|engagé«  «M 

serrante*. 


1M 


ISi  là  3  fr.  par'    I.>  s  v>Hiril,itinn*  250 

{onr  pour   II  s  soiu   inninii  nom-: 
OUvrier«plu<(iu  bn-UMs  ili  puLsquc 
moins  cxero  ■>  les  (iiunt  r*  trou 
Les  appn-ii;i<  vent  plii<  farilcm"" 
•ont  salaries  eu  l'occasion  de  s'oc- 
raison  de  leur 
ajMitDda  et  de 
lavirmfl. 


Mi 

m 

t.  t.  « 

lii 

m 


In 

ni 


Plutieun  d'entre 
elletionlalldcis'é 
(aMrwFtuce. 


L'élabliisemrnt  de 
l'atelier  a  influé  d'une 
manière  visible  «ir  la 
moralisatini)  et  \r  hien- 
étre  de  la  classe  indi- 
Reote,  et  surtout  des 
jeunes  filles  qui  fré 
quenteat  ou  qui  ont 
fn^jucnté  cette  institu- 
tion; car  elles  ont  re- 
noncé à  l'oisiveté  et  aux 
Mcfs  ipii  III  siiiii  la 
suui'  1,'ailrninisir.ilion 
ixalr  s'all.irlir  .i  [iro- 
pagcr,  avec  le  goiit  du 
travail,  des  principes 
d'ordre  et  d'économie. 


Non  ;  maiii 
l'enlrepren'dcv 
Itraraux  de  l'a- 
telier de  Syi. 
^f;ent  a  établi 
une  succursale 
i  Heurne.com 
mune  voisinf, 
où  il  occupe  une 
cinquant**  de 
Sleuseildomi- 
cih. 


Oui. 
création 
lier  les 


,\*,int  la 
de  l'ale- 


L'établiM^tnent  a  eu 
de»  effets  appréciables 


ouvrières  Mjuj  le  rapport  de  la 


éiaiemàU  diaree 
dan 


Parmi  ceux  qui 
sont  sorti»  de  Tate- 

lirr,  (pic  li]ue5-iins 
out  été  .ippeli^  au 
service  de  l'armée; 
les  autres  Ir.ivail- 
lent  à  (■.,inil  fi 
k»  différentes  fa 

briquatTlMloo 


Beaucoup  ;  r.ir 
i  Ëecloo,  cuiumc 
presque  partout  ail- 
leurt,  les  salaires 
étaient  avilis.  Les 
ouvriers  formés  i 
l'atrlicrs'étantpar- 
iliulii-retnent  per- 
fec  tiiinnéssonltrps 
recherchés  et  ga- 
gnent un  nllii» 
oonvcoaiile. 


nioralisatiou  eidu  bien- 
être  i\f  cette  partie  de 

la  cl.i<.v'  ouvrière  rt 
proiiu  :  .rinlliii  r  'Pune 

manière  sensible  lur 


(,ctte  infiiii'nrc  rsl 
évidente.  L'étalilivR-m' 
de  l'aleliera  donné  ime 
impulsion  pros(«  re  à 
l'industrie  de  la  villr 
et  a  éveillé  parmi  1rs 
habitants  l'esprit  il'm 
treprise.  Il  a  proiluit 
aussi  d'etcellrats  effets 
moraux;  les  jeunes  gens 

Ûy  Mt  (ail  et  qui  jr 
«MM«  leur  ap- 


L>i  »\  fabri- 
([Ufs  nouvelles 
M'  cnnl  rrij;éi^*s 
en  ii-llr  ville 
deji'ii?  1,1  rria- 
lioii  lie  l'atelier 
I)-  piii«  plus 
de  deux  ans , 
trois  autres  fa- 
bricanljexploi- 
tenl  les  méme« 
d'«to(- 
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Quelle  mt  la  ril«Mi«n  aetuelle  de 


b  diielto  ât  1 840-1 847 ,  la  men- 
dicUé  et  le  vagaboailage ,  roità 
lie*  nuux  auiqueU  il  a  fallu  cber- 
cbcr  dei  nàèit*.  Aumï  c«tu 
rille  fut-elle  comprise  dan*  le 
décret  qui  établit  Im  premiers 
d'appreutiatage 


i»  Gaod,  M 
r.  «ntreprit 
aa  FMader, 


Quelaféfllilat*  peut-on 


qui  liiti 

dajainiarIMa.  Ilj 
tisuier  de»  étoAt 
•oMMOQ.ai 

dm*  tiMouai  *  iiila.rfMl» 

à  r&iactioa,  j  tnmkm  de 
l'occupation  et  apprifaitm  In- 
vajl  lucratif.  Des  jonci  nu  4» 

rie;edei5ii7«ai  ■■ 
trè«-compfaaii(,  jr 
comme  époullnm  m 


M.  IfmuMB-CaiBhief  ayant 

renoncé  1  son  entreprise,  deux 
habiUDU  d'Eecloo,  MM.  Dirckx 
«t  Ooethals,  reprirent  les  travaux 
4e  Fatelicr  pour  le  terme  de  trois 
ma  et  a'cDgagèrcnl  à  fabriquer, 
jmr  Icor  compte  privé  et  â  leura 
riaque*  et  périls,  plusieurs  étofle* 
nouvelles  pour  U  localité,  telle» 
que  les  tartana,  te*  Iweens,  les 
duflcls  ,  lea  baies ,  les  galla- 
^  plaids,  des  imitationa  de  drau 
jaépAir  et  He  satin-laiBC,  d«s  étot 
^/fe*  pour  penlalm,  SileM,  etc. 
^  Le  succès  eoufmmleuisefbru; 
le  terme  de  leur  contnl  «ipiré, 
fl*  ont  érifré  un  bd  aleêer  pour 
y  eontinucr  leur  indastrie  sans 
aucun  secours  public. 

L'iropulsioa  était  donnée.  D'au- 
tres fabriques  s'établirent,  et 
nrofitèrrnt  de  l'inslniciioD  pro- 
fessionnelle très-variée  que  les 
oorriers  rwcvaient  i  l'atelier 
d'apprenli»*aj;r.  l.v  Gouverne- 
ment eiU  m^me  pu  retirer  doré 
navani  son  coniour*  à  la  ville 
(l'Eccloo,  ti  le  m.il  que  l'on  coin 
battait  avait  été  moins  étendu. 
Comoi*'  <l''niifr  s.irrifirr,  il  a 
rontrarii-  un  imim  l  i nij.i.ji  rni'nl 
avpc  un  autri'  fabricant  ilo  la 
localil)^,  pour  le  lemic  ilc  iIpux 
ans,  ^  [«rlir  ilii  D  juin  Iti5ô. 
Cl-  iliTiiM t  n)[iiiniic  à  admettre 
•lars  Miii  aicliir  ilirs  .ipprentis, 
et  .i  !•  V  l'xcrccr  au  li'i~,i|i:r  i|,  s 
élofTfg  eu  |iiiri-  l.iinc,  '  l  i  ii  l.iinc 
mélangée  dr  i  ntoii.  L'  (nmver- 
nement  lui  alli>ue  <innu(-ll«n>ent 
la  somme  lie  -100  IVaucs  pour  ]ct 
perles  et  les  frais  que  lui  ocra- 
«innncnl  les  apprentis;  il  pave 
.MKii  [i;  salaire  du  eonlre  in.nîre 
ist  .ill.i.  lir  .]  l'ai.'lit  r;  m;iis 
fc  (onlro  m.iiire  rluu  <ie  r<ndri! 
auAsi  fjiei  Ifis  autres  industriels 
qui  eu  font  la  <Iraianil<-,  à  l'i  lTel 
de  monter  Ifurs  rruti'-r»  r'.  Je 
donner  l'instruction  a  leurs  uu- 


QuellM   sont  leo 
fabrications  dont 


rataliar? 


L'at"  actuel  n'ayant 
que  peu  d'importance, 
ne  pourra  contribuer 
ik  ce  résultat  que  dans 
une  pro|>ortion  res 
treinte;  nuit  la  com- 
mission de  funrcillanoe 
avant  la  faculté  d'em- 
ployer son  contre-mai- 
Ire  partout  où  n  prd- 
senee  est  réclamée , 
eelul-d  peM  beaucoup 
fadlilerlMetaaiiqu'en- 
ireprenneol  les  abri- 
canu,  et  être  Im-alile 
t  «miees  Irtnil- 
là 


Nmleai^de 

qui  V  fait  le  Irs 
VI  il  à  r«t«liar'! 


M.  Ilejssc ,  Jean, 
fab',  à  Eecloo; 
.M.  Coninicrf»o,  Au- 

);il>le,  .1  Herk>Oj 

M.^^jaeri,  t.,  i 


li 

ralT  COSTBIBUTIf 

4 

a  « 

m 

d« 

<m 

hnn 

M 

Mm 
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Cantiien  d'ra- 
«ricrt  Iravul- 
Italiikniene 

t 


L'adimwMW  d'ou- 
vrim  à  l'atelier 
parlkulM- 
«Ktitce; 


S  ■  o 
— .S 

s  » 

C  Sx 

211 

-s  ^"O 


iis 


efls  oinrrim  depai» 
IcurMrtie} 


de  l'ate- 
Kw  «-{-«ne  eoa- 
IrilM*  k 
immUtml 


t  de  râ- 
telier a-l-il  influé 
d' luw  manière  viiiblo 

Mirriniliintrirlof  aie? 
A-t  ]l  tu  iit!^  eHeU 
spprvciaUiles  soiu  le 
rafiport  d«  la  HMinli- 
Mimi,  du  Un-dtn 


rtM-U  Uimé,  m- 


IMIHI  le  mimt 
§W9  «a  «H  ftmn 


prmtiaMgc  ^■bîtacnt 
i  l'ofdn ,  à  rdeauonn 
«I  à  h  «MipHM.  Au 
RMMMMMditrae 
et  un  daofirpMir  M 
socititi.ibeaMHitdM 


ieU«r. 


6 
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QiHlb  wl  In  itoiidM 

fatelirr  tt 


t 


Quelle*  wiil  Im 
fabrication*  donl 

Mt'< 


r)tii  \f  fiiii  le  tra- 
vail à  raUliar? 


raaT  coamiavritt 


l'<T*T. 


L'or^aniMtion  du  nouvel  aie 
llit-r  lai>!rf  rnfort  à  délirer  :  il  ne 
[compte,  en  re  momeiil,  que  8 
jinélien  en  iclirilé.  Les  locaux 
[ne  MOI  pu  cooTeiubleft. 


Que  bieiitAt  cet  ^ 
MiMemeirtf  >iw  tir- 
cber.saiu  !• 


ShfdnM  •  un 


à 

modèle 
4a  quel 

que*  litMit  de  pur  coton,  (Tim- 
portation  non*elle.  Une  dizaine 
ét  niAier*  loi  farent  donné* 
«HMDe  modèles;  un  contre-mal 
tre.  payé  par  l'Aat,  Ait  chai^ 
de  le*  meilre  cntiaia  «t  da  dao- 
n«r  riMtraetiaa  «n  mmim. 
Le*  preoian  aiaab  ^jrant  rtfoui, 
JC.  Cantcrkfc  a  lueeiaiiTement 
JlfalBppf  lea  cotrepriia,  de  ma 
niire  qu'il  occupe  aujourd'hui 
40  Bélier*,  et  qu'il  en  fait  encore 
coMtruiro  une  dizaine  d'autres. 

Il  a  Tomé,  dam  cette  fabrica- 
tion nouTclIr,  d'exoellenti  tisse- 
rands, tjui  j;a[p)ent  trè»-boonô- 
tcinfal  Iturs  moyen*  J'( 
et  qui  i-uiiein  pn-cédi 
duili  Si  la  mis«'re. 

Ol  établissement  roncliOBIM 
ri-jjulitrrment  et  contribue,  avec 
celui  de  M.  Doblx'Iaen^-HDliii  j  j 
k  iort  d«  b  classe  ira 


date 

due  arec  M.  Ceuteriek 
étant  expiré  l'année 
dernière ,  le  CoufCfoe- 
ment  a  pu  w  borner  à 
allouer,  pour  Pexerdce  en 
eonraat,  la  RMiilM  dn 


maître 


industrie  qui  exige 
des  ownipulalioas 
atin- 
.  Roua 
compte 
pluioiadaiiiBotre 
rapport  nirralelier 
de  M.  V  Dercho, 
k  Lade.  qui  a  en 
trqwÎB  la  même  fa 
bricatioa.  H.  Ceu- 
teriek tisse  aussi  les 
devant*  de  clurmi- 
*es  ou  chemisette* 
en  fil  de  lin  et  en 
coton,  ainsi  <pie  les 
jupons ,  plié*  et 
brâdés  au  métier- 


'  La  commune  d*Aellre  e*t  une 
de  celles  dont  la  classe  Irivail- 

leuies  a  ••té  le  plu»  rrupll' in.  nl  dcja  rcalis'',  on  rame- 
frappée  par  les  circonstances  ca-  nera  la  classe  ouvrière 


En  poursuivant  le 

dtHr>|op|K'ment  du  bien 


1 


lajBiteuses  que  les  Flandre*  ont 
eue*  à  traverser.  En  1 847,  «ur  une 
population  totale  de  6,1 07  habi- 
tant*, elle  comptait  1,900  iudi- 
gaaU,  toit  31  p.  le*  besoins 
anofldsde  la  bienlajsance  publi 
me  étaient  évalués  i  Ir.  90,907 
4ic,ce  qui  refonaiti  peu  près 
ji  10  rranes  poar  cba^  indi- 
geat  iJoaUMif  *  etia  qua  la  tta- 
|a  al  b  timga  daa  lailat,  ha 
aaahalmiahaa  de  «mail  indiia- 
liManteéaijiuqM-U  dan*  la 
~  perdus;  et  que 
lamknaalli 
iiUA 

l'inaction,  aïais  fW  Pm  déses- 
pérait même  de  &  paaiiiilité  de 
pouvoir  utiliser  dorenavaat  leurs 
bras  i  d'autres  travaux.  Aussi  la 

misère  était-elle  au  comble. 

Au  commencement  de  l'année 
1853,  le  nombre  de*  indigent* 
était  réduit  i  t  ,000,  ou  à  1 7  p.  % 
el  les  boMtntaaaMlidelanaD- 
■*éiaiwi  énhit  tpl 


de  cette  importante 
commune  i  une  situa- 
lion 


Le  ^isi^^;e  d'étof 
fes  de  coton  et  de 
coton  mélangé  d 
laine,  telles  que 
cotonncttps,  ser 
vicltrs  et  nappp: 
de  table,  siamoise, 
étoffes  pour  panla 


Peur  le  compte 
et  soiu  la  direc- 
tion persoonellede 
M.  Ceirtcriefc-Van 
UdM,  fabricant  à 
Gand.  

da  amâlanre  est 
laaInMque  pour 
rMfiardalLM^ 


000 


600 


Les  produits  se  Pour  celui  de  M. 
placent  rég\iliére-  A.  Vandcnliove,  fa 


ment  i  rinlérieur 
du  pays. 


bricant,  à  Gand. 
La  commission 

est  CMmiinsée  de  : 
M.  Snoei  k,  bourg- 
mestre â  Aeltre; 

M.  tievaerl,deiscr- 

v>->i!t  à  Arlire. 
M.  llruiM-i  I,  i-i-|ie- 

vin  à  Ai  liie; 
M.  Van  Waesbcr- 
ghe,  notaire  à 
Aeltre. 


2,935 


1,895 


400 


tfiM 
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Quel  t'il  !<•  nom 
|ir«    (ir*  un 
<  rien  occupes 
dans  l'atalier, 
leur  4|»,  Itar 

MM? 


C<MiilM«it  d'cni- 
M  irr»  Irlvtil- 
lenl  à  domicile 
paurleMuifte 
4*  rMlNfir»- 


laira  nwjrea 
dMMvricn? 


L'mlmiMiuo  d'uu- 
vrien  a  Falclifr  ^ 
cft-AfMticalii-  J 


S  "  • 

£  n  'C 

S 


«=1 


Que  iMt  ^Mwut 

r«  ouvrirn  depuU 


yS±    leur  sert»? 


La  <-r^*lion  d«f  al» 

k 


L'atakliiM-ment  de  l'a- 
teliar  a-l-il  influé 
4'«lMi  Baniérv  visible 
iur  rinduilrte  lacale  ? 
A-I4I  «■  4m  «fieli 
apprédaUtt  Mw  le 
rapport  de  la  nerali- 
salMui,  du  bian-ctre 


s'm-ii  rurtM ,  %tt- 

vommmatt  *i>l*i 
Min  «IMr, 
pCeliaaS  le  : 


ôC  tisserands 
de  tS^  40ans 
4  lisiettse*  de 
MàMaiH. 


I.nii<^f;ed«  1  francs 
ccséiolTpspxifje  par  jour,  pour 
l'cinpiui  d'uo  les  ouvrier*: 
grand  nombre' I  fr.  à  fr.  t-15 
aefeftonneute»  pour  Inouvriè- 
qui  trataiilenl.rM. 
àdocaiciledans 


Non. 


7S 


Let  ouvrier*  MT- 
li*4eraiiiliar  in- 
d*aa- 
(ret  fabrianet  oo 
liwwtàlaJMqaart 
~  4*  M. 


l'ij  liiierandi 
>-!  »  autre»  ou- 
ïritrs  du  sexe 
■Mtculm,  et  de 


1* 


Oui,  ootHoinileffle&t 
avec  celui  «  M.  Dob- 
MMre-HuUn.  L'in» 

H.CMdwfcka«e- 


Oui,une(laiM 
It  voiiiiMge  et 
e   autre  a 


•ipMét  *  •'avilir, 

■ub  il  peut,  lor>- 
«pi'uoe  falirication 
Mi  lait  défaut,  re- 
courir à  une  autre, 
placée  daaa  det 
oondltioai  htw*- 


ioactiCk  11 
anaii  a»  bi«a-4(re  det 
attirât  hahiunu  par 
let  tahirat 

en  ciradalkM.  1!  rap- 
porte aui  ouvriers  plu* 
de  15,000  franc*  par 
an}  l'alaliar  privé  lia 
](•  Ottttitiafc  y 
une  MMnme  an  moini 
é);ale. 

La  moralité  et  la 
conduite  det  ouvrier* 
enplojré*  dan*  ce*  ate- 
lier* loul  très-bonnet. 
U  y  a  parmi  eux  de* 
idées  d'ordre,  et  de 
l'ctfritdefuiilk;. 


Le  salaire 
variaxttdeSOc 
i  fr.  1-50,  la 
moyenne  peut 
«Ire  prise  1  75 


Comme  nous  a- 
vouditpréoéilcro- 
menl,  M  onvrien 
ont  reprit  le  goût 
du  travail,  et  aU' 
tant  ils  montraient 
de  Tavcrsion  pour 
l'atelier  lors  de  son 
éreclion,  autant  ils 
insitteol  aujour- 
d'hui pour  y  être 
adiBÎa. 


9i 


Oi  (isaeraads , 
sortis  de  l'atelier, 
sont,  pour  la  plu- 
part, allés  travail- 
ler en  France,  et 
dant  d'aulNt  pêj» 
étrai 


Oui;  car  avant 
la  créalbn  de  l'a- 
telier, let  ouvrier* 


L'autorité  locale  a 
trouvé  dan*  cet  établi*- 
teroent  le  moj'enderé-l 


ne  gagnaient  riea,' primer  la  mendicité  et 
ou  peu  de  chose  le  vagaboodage  dans 
l'inlérienr  de  la  com- 
mune, et  de  diminuer 
le*  charfiCT  des  habi- 
tants aiM'S.  Pour  les 
condanin<H  lilx'rw,  1rs 
vagabonds  n  |r-s  famé 
inl»  ([ni  (passai!'!)!  iinf 
'  (îrafiilf  p:!»  il^-'  li  ii  r 
lue  dans  les  prisons  et 
jles  dé^Hjts  iJe  otcmlict-: 
jté,  elle  ,1  obtenu  des 
rdets  mdr.iu»  m.ir- 
quants;  m  leur  faisant 
appr<'niln-  i  {'.Hehvr 
une  pnif'ssion  lucra- 
tive, elle  en  i  formé 
de  bons  omricrs,  ilont 
la  conduite  et  la  mo- 
ralité   méritent  de* 


Non.  Les  tis 
*M  que  Ton  fa- 
brique dan*  Ta- 
telier  ne  sont 
pas  nouveaux  { 
ils  se  confec- 
tionnent dans 
beaucoup  d'au- 
tres localités  de 
la  province,  et 
il  st-rait  tres- 
()»hiirati|e  (|ii'il» 

placés  par  tie< 
article*  moins 
répandus  dans 
notre  cnmmer- 
re  intérieur  et 
plus  hirralif* 
pour  Touvrier. 
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y 


4e 


Qorilcf  Mot  le* 
(■briettioai  dont 


riMlhrï 


P«ur  h  cMpI»  de 

qai  w  fait  V  tt%- 
viil  <  1  aulier? 


Lé 


râKT  cwmtBoitn 


de 


8,000 fraïKt;  In  ouvriers  <  V  a  j  Ci)  t , 

iju  rrtte,  appris  de*  mojrens  de 
ie  créer  une  occnpalioo  liicratire, 
el  lettr  nuutioa  était  détenue, 
ea  général,  raistiranle  pour 
ravnir. 

C«  récnlUU  remarquables 
Mot  4m  à  raeUeo  simuluaée  du 
C<Mrein«Met  «t  à»  riMOfité 
IocjIo  If  preoucrnHraïadBMi 
oeuvi^  (Hiiir  j  pamm  •  4M  h 
créaiioD  d'au  aMiiar  4**pprei>- 
tisMgc  pour  Im  «iwIm»  (janner 
1 848).  On  a  adms  de  préférence, 
eo  aupreoUaiage,  tes  orpbetia*, 
k(  lli  4«  «wm^  Iw  jMHM  fm 
Ma  pin  taid  à  PnrttMha 
qui  4e  Ma  frina  «a  aonm  en  baa 
ige,qui  4e  aa  vîeliie  atère  ou  de 
ses  parenij.  Le*  ««vriers  élaieni, 
pour  la  moyenne  partie,  démo- 
raliMTS  et  adonnas  à  la  paresitc, 
au  point  au'ih  fu,«aient,  dans  le 
principe,  le*  (raraux  de  l'alelier. 
Par  de*  encouraf^ementsde  toute 
p<|)rt-e,  la  conin>i«ion  ailniini«- 
tratiiT  Fît  parrrnuc  i  Irur  faire 
nr^ireuiire  le  goût  du  travail;  au 
besoin,  elle  a  contraint  ceux  qui 
ne  s'jr  prêtaient  pa*  de  bon  grr. 
Plus  lard,  en  IliSl.rËtai  et 
I  la  province  ont  aidé  la  commune 
'  à  ériger  un  atelier  d'apprentis- 
sage pour  le*  fille*  pauvres,  «er- 
rant en  même  teoip*  de  refuse 
pour  les  orphelins  et  les  vieil> 
lards,  et  rvllc  iu»titu(ioa  a  rffica 
cenn'iil  <  onlritnii".  il<'  nu'tnf  <|ue 
l'alelipr  ii<  lisi.i|;.'  jioiir  li-i  |;,ir 

{«as,  à  l'anélioratioa  que  nout 


C'  I      l 'T  a  ijtc  i  ri|;«  en  jaii      L.i  |i«(  iil.ifion  pau- 


Pour  les  jeunn 


Ces  proiluil*»<uil 

vier  ItHS,  a  U  >uite  J'uno  cmi-iïn'  i  tjni  tncon-  nom  ^aiiprtiili^, des ctnf  |irinri|ialem'  »«n- 

■  lu 


tcnlhui  conclut  i»ec  M.  VatiiJ«-|br^us<'  »  i<ic  .ili-  (f,  .luti?).    lu  m-  dii''  a  1' 

|wtte-Ra({é,  faiiHcant  ;i  Leu|>e-|tc3en fatcurcleM|uelksiton ,  i-ii  Uint-,  i  n  pa^a. 
gaai,  qui  CI)  a  (  iiin'|iri«  lesjil  e«t  établi,  l'alelier  laine  inélaii|;.  r  ili 
Iraraui  i  »c*  rJ^<1u^■>  et  |>f'TiU.iHoi(  miitinufr  à  il'lcii- coton,  pour  |>aiUa 
llcoaipti:  1  i  mi  hi  r'>  <nr  !•  v<)uf  'i  ,\rr  .l  ins  li  s  niaisi  j  li-» jlon»,  gilet*,  pale-| 
viennent  sVxcrcf-r  le*  iMurhc  l.ii'ufails  qu'il  a  Otjà  lot»,  robes,  etc.,' 
de  Schoorisse  et  des  I'm  .ilitpi  |)roduils.  basin<,  paramattas] 

avoiMuaulcs.  11  n'a  pas  l'riijiiiirs  L'impulsion projjrps  i  t  linjjfs  ou»rés;j 
functiuiiui^  avec  liuili'  la  f  jn- si>p  qu'a  rri  ui' riiidus  l|.uin-  h  s  anrirns 
larilé  dékiiable,  «l  nj' in<-  dam  trie  Iiuïitf  aui  i  ii»ir*'|lis'.Lrjmls(]cloilc»,| 
ct^  derniers  temps,  l'ordr»-  et 'd'Audonank'|i'rniflile  ilrs  toiles  divt-rsrs 
l'activité  qui  /  avaient  régne  !donnerl  cet  ai>'liiTiiii;<raprrs  les  meil 
/antérieurewent  «'étaient  reU-jucuTeau  dr(;r<°>  iruii-jlenn 
^  eliéi;  Biaîa  4aa  arraD^cmenU  ont|lité.  Dc«néRociants,i)ui  < 
pu  être  pria  pour  faire  disparai- s'étaient  bornés  jn^' 


Ire  ce»  iacMféuiaoU,  et  eu 
dfani  twtwtaia4iaeBM4iqii'il 
a  fallu  aurmaiar» 

n  « 


■Wte;  il  ■  4<fw*4  1* 
|4e  Uaoiiltaaea  4a  h 

;  4*«Mntieii  d'un  gnod 
|4'iii4igantt  vall4«a,  et  pi 
lui» 


qu'ici  i  acheter  leurs 
loilaa  an  marches,  se 
aont  iraniformés  en 
fabricanU,  el  il*  dis- 
tribuenl  de  l'ourrage 
•I 4*  IWI-  mt  tiitctanda  tachant 
atliqmvaflitri  it  natreUe 
Um  partie 
Falelier 
rl»ervt-e 
ÎMor  ki  timwd»  qui 
pM  «More  au 
ilMIWdada 


là,> 


Pour  l'oniiUe  de 
M.  >  andcputte-ila' 
t;é,fab<-icaatàLiea 
pe^jpm. 

La  srclion  nou- 
vellrmciit  rlalMÎe 
pour  la  conrt-ction 
des  loil<>i  fonction 
nera  pou  r  lerom  pte 
de  M-  ^  clfçlie  fils 
négociant  de  toiles 
i  Audenarde. 

La  rommiKsion 
de  suneillanrt;  ett 
composée  de  : 
H.D«Smet,bourg 
raotrel  Sdioo- 
riiw; 
II.  Tbiff ,  dcfeofin 

àEliaMe: 
M.  PtaHMi, 
*    i  - 


1,500 


4o  la 


1,300 


300 


uiyiiizûd  by  Google 
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\iatl  csl  le  nom- 1  Corabian  d'ou- 
lui-    lU'»  nu  ^  Yriert  InTnl- 

»  rù-rs  uccupM  Irat  à  damicile 
<iaB»  l'alrlirr,  |  pouric  ronipte 


iMr  Ap,  laiir 


«te  l'cMnpcc- 


Quai  «Mb  M- 

liirc  moyen 
lie»  ouvrien? 


TTÎMi  à  l'alHicr 
wt-dbpwtindii- 


.«>—  B 

s  E  3 


Que  tmk  êittnif- 

rMouTrlendrpuis 
l«ir  tortic? 


lier  a-l-alle  tm- 
h 


L'^blU*ciD«it  de  l'a 
lelirr  inftu 
ifunr  Diantrrr  vuible 
tUT  l'industrie  loeile? 
A-l-ti  ea  4tt  dbU 
appréciable*  Mua  le 
raoporl  de  la  morali- 
■MMn,  du  bien-ëlre 
gMnl,  «le.! 


-    S'r»1  il  (t.rdK. 


Bi%a*f«i>faaiv 
HManMt.i^M- 

U«  fetrIVMB  » 

"  "'   "  la  :  ' 


Iriet 


t4iÙ4«rands 
fr«  il«  14  i 
S  ans,  et  10 
poiillrars  de 
Sà  iSans,  qui 
iril  en  mèmn 

:  ijo>  aspi- 
iiils-appren- 
»««•  prépara  tu 
iasiao  tmage. 


'     l,r>  ouvrier» 

[piyncnt  en 
■  lierai  du  HIJ  i- 
à  Ir.  1-iO  [ur 
jour. 

1  Leulairedes 
apprenti*  qui 

I  fréquentent  la- 
lelier  til  nalu- 
rtllcm'  moin« 
élevé,  attendit 
qu'il  eit  propor- 
tionné à  leur 
a|>titud<>  et  i 
Pimportancede 
leur  travail.  Il 
varie  de  60  c.  i 

I  Tranc  parjour. 

II  en  est  nir'mc 
qui,  k  la  lin  (le 
Ipiir  .ifijin-iiti*- 
ijjîP,  mil 
jçn*'  jusqn'.!  Ir. 
1 -50  par  jour. 


Ot^ittaipimu 

qui  «e  font  imcrirc 
doivent  ordinaire- 
ment attendre  leur 
tour  il'ailmission 
pendant  Si  3  mois. 


II»  travaillent  p'   La  fabrli-.iiion  toi 
les  fabricants  de  Hère  était  la  seule 
Renais,  la   seule] industrie  de  la  lo- 

villc  manufartu-  c.ililé.  Le^  ti*n-- 
,rim'  iit-<  environs  'r.inil5a».iiiTil,ih.in- 
jl'lu*ieiirs  dVntre  donnélearsinètiers 
eu\  «ni  quitté  le'qui  ne  leur  rappor- 
|)a\s,  fl  trnuiillfnl  taii'Mt  |>lii<.  qu'un 
à  Roui  1.1  i\  I  l  .1  l.llli-,  iiis;,;llifî;llll. 

OU  Iri  vaKuri  s  sofK  lU  t'i-Mciil  roniljiii 
plu*  cleMM  iî*  >  m-»  à  Poivivrlé  et 


Oui,  depuis 
qt>er«teh*«i*- 
ICiletS^VilM», 
i  Scboorisse, 
et  Vandcnliot- 
srbe,àEii<-bove 


tiagnent  de  i  a 
rmaparjMr. 


aux  ni.iiix  <|ii  en- 
traiiir  1.1  iiMM-r»' 
Ilippiii*  l'ct-iblit*-- 
mcd  lie  l'ai»  lier,  le 
liv<a);i-  ,1  etc  repris 
Il  ijeicnu  lie 

finine.Tii  li-  iiuuen 
d"e\ixlenre  il'iin 

nombre  considéra' 


Sous  te  rapport  mo- 
ral, l'atelier  a  fait  et 
fait  encore  rootracter 
aui  jeunes  ffem  qui  le 
fréi^uenlent,elqui  «inl 
cliows  prérisément  i 
ret  iif^f  ijiii  décide  de  (ancien  rontn 
leur  avenir,  l'habitude  mailmlo  fali 
■  le  l'ordre  et  le  goût  du  lier  ^,  ont  roni- 
|trj\ail.  La  |M.'pi[ie<-li\e  menée  lo  fahri 
lie  pouvoir,  en  >e  jx-r-  r.iliinj  île  (m.- 
ferlmnnant  .iii  Ir.iv.iil  iliiitsiimil.iir.  ». 
qui  ^'envei(;ne  i  l'.ite-  IN      rM  (ii|ieiit 
lier,  «uh<i»trr  lionné-  une  ■«on.itil.ii- 
tement  et  tlevrnir  le  ne  irniivnr.-v  ,, 
soutien  de  leur<  p.l- .Srhooriste  el 
rents  les  relève  A  leiir^  .nu  i 
propre*  veux,  et  le«| 
éloigne  de  la  meodi- 
dlé  et  du  déswuvre- 
menl.  L'atelierestaus«i 
la  «eole  ressource  de 
ceux  dont  le  jeune  àffr 
OU  la  constituiioo  phv- 
liy  ne  résistent  pas 
nx  travaux  «ouvenli 
trop  rades  des  champs. 
C'éUil  précitémcn  tfrt 
l«  cM^orie  qui,  roo- 


i^iyiiized  by  Google 
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(14) 


Quels  r»ull»l*  p«nil-OD 
tlUodra  ■ar»T«  ? 


QurOc*  «ont  t«* 
{■brinliMU  dMit 
•n  »'Meii|M 


à  l-l 

fMf  In  fclau  rrim- 


qui  M  fait  1c  tra- 
vail •  ral«ti«rT 


5s 

I 
II 


TARI  CURTIlKtlTIt 


1 

t 

1  des  infirme*,  des  vieillards  et  de* 
i  orphelin*.  Il  a  juiiit  scf  eCTels 
I  bietifaisant»  i  ci-iix  mii  <onl  r^- 
' suites  de  Tatilier  oe  bro<lrric 
'  éri|;t',  en  reUe  rommune,  en  fa- 
peur  de<  [M>i  'i<>iin<'H  ilii  scic,  tous 
I  b  direction  de  M***  V«  PlaUaau, 
fet  dont  non»  MaèrMW 
plu*  toiii. 


i 


I 


à  - 

I 


L'atelier  de  Lenpegen  a  éié 
érigé  À  la  »aile  d'une  convention 
coQchie,  le  8  avril  1851 ,  avec  le 
aie  or  Vandeputle-Ragé,  fabri' 
«aat  «a  eeite  commune.  Il  a 
hmkM  réguBèreiDent  et  u  li- 
tuatk»  «ctoelle  cit  iràMatiilii 
saale.  Cette  coaTcatioa  n'ajant 
été  faite  que  pom  le  UnM  de 
tfob  ans ,  expire  M nm  d'ami 
in^MO.  Eu  4| 
•Ml  qtt*alie  i  pudrili  it 
besoin*  de  la 

U  localiié^eltea M  ^^^^^ 

fWdMHbMMiiit  d*  rtM  « 
détapfwiiBM  ■  M  iddriMda 

Cet  aMfi»  «gopl 
Mt  M  ailiiitai  aeMML  Lh 


daiM  «Mmièi*de  prit 


trav.iil;  \r  nombre  eni 
i"it  cijfor*'  riin'>i>!t'ra 
hle;  n-  wnl  fii  (^l'ncral 
(les  liommi-s  valideiiijni 
ont  clc  ri.iluils  à  l'in- 
action i  U  suite  de  la 
crise  linière  et  qui  sont 
d'un  ic,e  trop  avancé 
pour  poiixiir  appren* 
dre  nn  .mire  inctier 
Apn-4  (ju'iU  se  seront 
familiarix's  à  l'atelier 
aiec  fjrocédé*  nou 
vfaiix  ,  ils  recevront 
de*  ustensiles  |>erfec- 
tionnés  pour  travailler 
à  domicile,  ainsi  que 
cela  »e  prjli(|uc  a\ec 
tant  de  »uccé«  à  Cnijr»- 
bautem  et  an  an  ' 
roo». 


L'établissement  de 
M.  Vandcputte  a  Leu-^  verses 
pegen  est  un  exemple  en 
salutaire  posé  au  mi- 
lieu d'un  grand  nom- 
bre de  communes  dont 
le  Irarail  iodustrid,  le 
6lage  et  le  tissage  des 
toiles  de  lin,  «f après 
les  auciens  procéilé*, 
aMaaéanli.  Il  conti 
A  stimuler  l'es- 
se et  i 
mojrens 

d'eiistence 
vriers  <^ui  et 


tknâÊMH»  peBvmt  vnrir  a^ 


an  tiaiage  d'AoAa 
radainiatralioa  a  la  Ci- 
t  par  d'antres 

apprenti*  cetra  qui  ont  séjourné 
a  l'atelier  pendant  plus  de  rii 


L'aleliar  d'Oordegem  a  été 
itigé  an  mois  de  janvier  1849, 
1  i  la  soite  d'une  convention  in 
tervenue  avec  M.  Hebbelynck, 
I fabricant  i  Oand.  Le  terme  de 
/ion  contrat  étant  eipiré  au  mois 
I  d'octntire  cet  industriel  a 

renoncé  1  ladirection  de*  travaux 
dudit  atelier,  et  a  transféré  son 
industrie  dans  une  autre  localité, 
on  il  PmerM  uns  aucun  Mconnj 
1  debfartdartflaUUpriûaipab 


tiolTrs  (li- 
en laine  et 


Ces  bons  effets  n'ont]  M.  Hcbbelnick 
été  obtenus  que  kalc-1  j  a  bbritnié  les 
ment  et  ne  sont  pas  Bérinotde  France, 
encore  assez  générale-  les  veloors  de  co- 
rnent sentis;  en  persé-jton,  les  damassé*, 
vérant  dans  les  efforts  les  printanières, 
poursuivisja*qn'ici,on  les  chile*  et  les  co- 
parviendra  1  prociirer.tonnettes. 
aux  ouvriers  rrOor-]  Aujourd'hui  on 
de(;eDi  d«-s  movens  y  cnnfeciioune  des 
id'csiMencequikssroet-i^toflie*  divenucn 
à  lUfi  dn  te  aa^eslM  ak  «•  kÉM, 


Lf<,  produit*  se 
plafcnt  i  l'inté- 
rieur ,  principale- 
ment dan*  le  Hai- 
naut;d'aut*s'expor 
teni  en  France  et 
sont  expédiés  ver* 
le  Havre.  Il  s'en 
vend  aussi  en  dé- 
tail, cbez  le  sieur 


Pour  le  comple 
et  la  direclioa  d« 
M.  VandapiHe 
Raffé. 

La  commission 
de  snrveillaocv  est 
cxHoposee  de  : 
M.  Van  Cauwen- 
bergbe,  conseil- 
ler communal  k 
Leupenem; 
M.  De  ViJlegas, 
du 

à  Aude 


1,000 


1,000 


la  cherté  lies  dcu- 
rdesaiimenlaireset 
les  circonstances 
politique*  paraly- 
sent Vécouleroent 
des  produits.  Il  en 
est  résulté  que  le* 
opéralioas  ont  dû 
être  restreintas. 


Pour  divers  fa- 
bricants, sous  la 
iurveillance  de  la 
commission  oon»- 
po*ée  de  : 
M.  De  Keyser, 
bourgmestre  i 
Oordegem  - 
M.  Van  Duerm , 
cclieviniOorde- 


1,5W 


1,180 


900 


(*)  La  ceouMne  a  Immii  le*  locam. 
pourront  élm  lédi^lai  de  BMlic. 


IjahmlN 


Digitized  by  Google 


[»•  147.J 


Awrataiier, 
lMrAf*,law 
wnf 


Cnmhira  d'ou- 

IcBl  •  donicilc 
pMirleeonpt* 


QMl«lkia- 

latra 


L'aAmiiiioB  d'eu- 
vrùn  à  l'atelier 


3  n  V 


S  a  3 
B  K  s- 


Qut  M 
eesamimdipais 
Uuraoflie? 


Ut 

IfiM  à 
In  «Mm? 


L'4uUtH«Deiit  d« 
•  •t-il 


MirrîMiaiIffaUMl*? 

A-t  il  eu  dc«  effrU 
■ppirrinlile!)  sous  le 
rapport  de  la  morali- 
(aiioD,  du  bien-cire 
général,  cl«.? 


i'e»  11  larnW,  ■>*• 
1  laam'tit  Jani  la 
I  aMUnuaa  vti 
I  ttmnmmm  vmiI* 
aai.  drpak^M  l'a- 
i<<l<r  <ilM«, 
tre«  fahH^ar*  n* 
plMtaal  It  Buésa 
(«"••«•ml 


Uiat 


94tis*er.in>ls' 
H  autres  ap- 
(irenlis  ,  10  é 
ti  3ns:  total 
>l  t»uvri<-rs  , 
{oui  du  aexe 


IH). 


1  fr.  j  fr.  1  50 
centime*. 


tu  vagabondage,  allait 

peupler  les  écoles  de 
réforme,  les  dépdu  de 


S4,dont99du 
«te  masculin, 
•f  3  Ju  acxe  fé- 
niaiii,  âgés  de 
SàSS  ans. 


o 

6  01 


et 


30  centimes 
par  jour  pour 
les  apprenti»  et 
fr.l^pourle» 
ouvrier»  wcr- 


Plu»  de 

m. 


lit  sont  tHabt^ 
dans  les  diverses 

del'ar- 


dabFfMiM. 


Oui. 


La  compMlaoadci 
taUeausjudlciairesdcs 
daq  étÛlitÊÊ  années 
f  une  pé- 
riode d'égale  impor' 
laooe,  il  nrendre  au 


OuL 


d*  celte 
pays  d'Aude 
"  lfie> 


llainluéd^mema 
oiëre  lenaibie  sur  Pin- 
diutrie  kwik,«t  il  a 
eu  pour  eAt  de  IMI 
liser  rouvrier,  aot^ 
rieuremenl  enclin  à 
l'eMMtfelilaM 


Il  a  facilit)- 
des  essais  dr 
fabrication  en- 
trepris p' d'au 
tratinnitriels. 


87 


l'nr  j;randf  par- 
tit! tr;naillr  à  ilo- 


Oui.  Avanllacrta- 
lion  lie  Cilelicr  les 


luiiili-:  l<->  .iiilreS|ouyriprs  np  trou- 
oiil  1.1  riim-  \aient  pas  d'occu- 

uiuiif  pour  alk'r  pjiion ,  ou  t>ien  iU 
travailler  dans  les  éulvrit  <>l>li|Tés  de 


villes. 


Ira»  ailler  \>n»r  un 
salairf  tr-'s-rc^liiit 
el  |i.irfois  |^K>ur  la 
rioiirniLirf.  Lesrw- 
sourcfs  qu'il!  Irou- 
vrat  actuellement 
i  l'atelier  réagis- 
sent favorablement 
sur  le  prit  de  la 
journée  des  autres 
ouvriendela 


F.a  dehors  des  tn-j  tVon,  à  l'ex- 
vaux  afçricoles,  il  n\  t'i  pliitii  de  l.i 
atait  autrefois,  dans  fabrique  de  N. 
cette  commune,  d'au-|||flhfecfylKk> 
Ire  rc»source  pour  la 
rlasie  ouvrière  que  le 
filage  et  le  tissage  du 
lin.  En  perdant  cette 
ressource,  die  était  ré- 
duite i  wimirét  ■!* 
V,  à.  itimr  àh 


tioaderMdkraiel*- 
Tés«Bmd,«tilba 

4e 
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3 

.f 

•S 


4 

s 


QmU«  Mt  k  litMlion  lelBoUs  àt 


QimU  rmluts  ptatHW 


(âbricalioiu  dool 

rmitart 


qai  H  fut  le  Ira- 
rai)  a  l'i 


E.  a: 


8  5 

11 


PAIT  conmntmvB . 


MU 


s 


fabrication  qu'il  a  entreprise 
dani  cet  atelier  e«t  celle  dn  mé- 
rtDM  de  Fraaoe,  oui  e«t  ooa 
vella  pour  la  Bu^ufte  tt  dont 
le*  première»  imiuiioiu  ont  ciiyi 
beaucmqi  de  lacrileM  et  de  fw- 
Dd.  Les  ofénûam  faitaa  i  Taie- 
lier  ont  démontré  la  parCiite  Tia 
bilUé  de  oeUe  indwtrie,  malgré 
la  coMWNM»  4aa  Mtkaota 
Emisait, 


ien'.  (jin  des  com- 
troutcotlvin^mcavaii' 


te\i  que  le  velowt, 
les  lusinit  rl  les  pi 
^(\uéi  fmi,  1rs  cuira 
{bruléi,  le*  bewer 
ten,  les  aerriettet 
oommonet,  deté- 
toflei  à  paatalom, 


le  p(Mivoir*M 
ét'VtàdBmt  d'appraiti»' 
««MM 


Cet 


i;h<mailMftûtMiic 
de  tfff»  pwteiM. 


et  a  nmia  dea  ecvricea,  <|Doi«pie 


leealeleaMinB 
derdprimar  U  mandieilé  el  la 
GwiéaDlise;  Ici  ourrân  qui  jr 
«m  lait  leur  apiprcntiaaHe  et  qai 
M  treuvaient  en  |{éoérardan*Bn 
diat  déploraUe  m  mmiI  habitués 
«er- 
à 


'  à  fofdre  et  au  travail,  et  ib 
IjwM^jwedM  de  MNttiei 


sa 
a 
u 


>    La  fabrication  de*  toile*  et  le 
balage  d«i  bateaux  le  iMig  de 
TEtcaut  oonfliUiaieni,dekmgue 
date,  la  plus  forte  part  de* 
'  inorens  d'existcDoe  de  la 
I  nuvrién!  de  WiebeleB,cann 
de  4,000  babiiants  environ.  La 
criie  linirre,  et  rétablisiemeot 
de*  chemins  de  fer  qui  a  fait  di- 
minuer la  navigation  sur  FEs- 
caut,  étant  venus  affecter  ce* 
ressources  dans  leur  essence,  il 
a  fallu  s'efforcer  d'en  créer  d'au- 
tres, ti,  à  ii  '.ic  fin,  un  atelier 
d'aiipr-Mili»*..!!^!-  y  a  <-!<■  érij^é  au 
mois  ili'  f''*rl*T  IHSil.  L(s  .ip- 
prenli»  qui  y  ont  rte  .itlmi-^  dr 
/préférence  élaicDi  ^ir^  .iilult 
'  qui  n'avaient  aurun  avenir  et 
que  l'iiiiliatioii  !t  la  pratique  d'un 
tnéticr  piHjYait  R'ul  reniln»aptM 
à  venir  ju  S'  Couri  (It-  Ifui»  pa 
renti  malheurrrux.  lit  ont  été 
M>unii!i  â  an  eaiei(fDemrnt  i;ra 
il  lu-  et  I.)  plupart  d'entre  eux 
siiiit  (MrwiuiH  à  inanier  pariai- 
Intirni  \p.  int  Urr  i  la  Jarquart. 
I  L'uli-lier   compte    ii  iiiélieri 
j  presque  toui  de  ce  ili  ruier  *v«- 
I  lème.  Sa  situation  ^st  s.uiJ.ij- 
I  tante.  Il  a  répandu  le  goùi  du 
<  travail  parmi  les  ouvriers,  et  a 
fait  u-nsiliietnent   diminuer  la 
'  nieiiiiiiitè  :  des  familkss  de  (i^^e 
I  Tiiinlv  oui,  de  leur  propre  mou 
'  vi-DM       n-nnnrt-  .mi  secours  du 
bureau  de  iNenfaisaace. 


L'alalier  a  jusqu'ici 
rtfpoodtt  au  but  de  son 
institution,  et  en  per- 
sévérant dans  la  m<m« 
voie,|MBdant  quelques 
auee*  «ocore,  il  ra- 
mènert,  en  iMwt  Tc*- 
pérer,  la  daH*  flnrriè 
reàuw 
mate. 


ulrc  communal 
i  Oordegem  ; 
M.  Van  bamme, 
médecin  et  con- 
seiller commu- 
nale Oordegem; 
M.lMM«q,  rece- 
icontri- 
et  acd- 


Les  commençants 
font  de*  tissus  croi 
sés,  d'un  travail  fa 
dte:  les 


plus  avancé* 
daaiHidi,lcb< 


Ottvners 
des 

 j,  ma  que 

nappes,  serviette*, 
toiles  iiBalcla%|4- 
qnéi,  oewtepoui- 
taa,  lapis  damassés 
poar  Medim,  ba» 


l/s 
cent 
ment 
Ho 


tiatusse^a 
liées  facile- 
•wtoBt  ea 


Pour  celui  de  M. 
Frelignjr,ràliricaiit 
à  Wetteren. 

oommiasion 

de  surveillance  est 
composée  de  ; 
M.  Dlioogc^bMirg- 
mestreftwidie- 

Icn  ; 

M.  Verbeke,  éche- 
vin  i  Wichelcn  ; 
M.  Verstraelen 
conseiller  con 
munalà  Wche- 
len  ; 

M.  Van  Brabander, 
■    *  Wi- 


850 


600 


300 
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«  te 

■fiminr 


Coaliiai  d'tm- 

halidaniefle 
ponrbcaiapte 


Qi4  Mlteia- 

lain  moycA 
dwMnriiMs! 


L'adnïMion  i)'»n- 
Trier»  à  Tateliar 
ctt-ella  partieulià- 


è  «  • 

s  E  3 

«»  *  il 


Que  mm 

mnuvrimdapait 
l««r  aortic  1 


Lftcrrntion  lii*  l'.'ili 
fiar  a-(-cile  toa 
IfiM  à  nlarer 


L'élabliManaat  de  l'a- 
Irlier  a-l-il  influé 
(l'une miinicre  viiilile 
Dur  l' iaduslrie  locale  ? 
A-t-a  ém  iMa 
appriciallH  WM  k 
noBOft  dab  Mnli- 


IIDinirnt  djDft  ik 

an,  dcpoliqnt  l'a- 
Ullrr  niM«.  4*«v- 
Im  fahT^■r«  ci- 
vMUai  to  Béa» 


Mat 


en  l  iment  »i"niis  k  pré 
fi^i-<>r  iint"  Mr  vjfjabon- 
df  mi  rq;im<'  fail- 
li, 

l  ne  socirlp  tjc  w- 
couns  in-.iliicU  e«l  éta- 
blie parmi  les  ouvriers 


■liactitc 
de  IS  i 


Iravaillenl  à  rie  il  a|irt-8  le 
doinii.  île,  liriii  jjeiir*  de  tw- 
qu'iiiji  (rt  ii-|Su ,  l'aptitude 
lairiL  lie  hi.ibi-'ct  ractivité  de 
neuici  el  bobi-j l'ouvrier;  l'ap- 
prenti fîajjnc 
30  crtitiiiics  ; 
l'i)ii\riiT  plus 
aiaïu  e  75  à 
tfiUiines  ;  l'ou- 
vrier formé  lis- 
saat  If»  damai- 
tés  au  moins 
fr.  t^SO. 


Oui. 


tao 


Beaucoup  Ira-! 
vailkiit  à  domicilf 
[Kiiir  rnniptc  il'aii- 
Irvs  l'ilii  ii  .111 U; plu- 
sieurs, jllirt'i  p.ir 
Tappit  du  );jitj  , 
sont  allés  traiailli  r 
dans  les  premières 
fabriques  de  Oand. 
Ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  pour  la  plu- 
part des  ateliers, 
le  service  militaire 
en  a  réclamé  quel 
quM 


Elle  y  a  forte-  L'ordre  sén're  ([uij 
mrnt  rontribué. 'rt'jjiie  h  l'alilii-r,  la 
Av.-uii  1.1  I  ri'iitiiHi  Vil  vi'illance  dont  les] 
de  rati-liiT,  les  (lu-  mu  :  icrs  sont  l'objet, 
\rierSMetrmiv;iierjl  m.-  .111  «Mior^  de 
pas  d'duvT.Ti;»'  oii  !"r'..iljlitkcineut,  ont  la 
l'iaieiii  iilili|;rs  i!i  m:  I  Heure  influence  sur 
travailler  pour  lui  leur  eonduile.  Les  sa- 
salaire  tres-mliiît.  laires  qui  leur  sont 
Ici,  rotnme  daiii  pa,vés  assurent ,  dans 
l>eaucoup  de  loca-  la  eoramune,  la  circn- 
Itlcs,  les  ouvrier»  lation  d'une  certaine 
agricoles  ne  rece-jsomroe  d'ai^ent  qui 
vaient  parfois  que  profite  particulièrem' 
la  nourriture,  tan-  aux  patentables, 
dis  que  l'atelier  Les  ourriers  admis 
donne  une  rému-  i  l'atelier  ont  rwu , 
Déraiioo  deux  ou  pendant  nae  certaine 
ti«ilfeiiplMfsrt«. ^période ,  l'iustruction 
primaire;  mais  depuis 


quelques  nm  le*  la- 
çons qui  kiir  étaient 
"   |tr  nnstitH- 
soni 


Non. 
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(M) 


i 


l'atelier  et 


Quels  rcsulUts  pcul-oD 
it 


fabriMtioDs  dont 


lU  un  d^kofirW  ladM 
*  rinUf-imr  au  paar 
rfipn-tatloB  t  Inili 


P— r  I»  WfH  dg 

qui  SI-  fait  le  tr» 
T«ilar«i«li«rr 


li 

13  E 


PART  r.oimiicTt* 


l'tTtT. 


14C 


4! 

i 


« 

S 

ce 


MU  rn  anlviic  au  mois  de  mai 
18111,  rtt  atelier  i  toujours  fonc 
tioniic    rc(julii'rement.  Cepen- 


I.a  rlasM*  irav^iilleu 
«!  (Ici  Waesmiinster  se 
Iruuvr  dans  iino  posi- 


d^ifit,  (  ririiiii-' ji- l'.ii  ilil  dam  ni«  lion  Iri  s-malhcun  u»i 
rapports  .iiiti-rieiirs,  il  n'a  nas  tant  sous  le  rap(Miri 
8um»amm<i!nt  niponJu  aux  bc- 'mnr.il  que  nintrritl. 
soins  dp  la  classe  ouvrièn»  dell.'.ilplirr,  a>ec  1rs  mi>- 
Wapsraunslcr,  cl  divi  ns,  s  riii>- lllifi(■alin^squp^onpro- 
su^«:s  ont  lîlé  prises  pour  lui  il'iri  Ipiisc  d'appdrtrr  à  son 
ncr  le  carai  liTc  d'ulilitT;  qui  ill-  'oriJJiiivalion  ,  est  ap- 
liiigue  les  i  lnltliss.  mrnls  lie  mê-  'pek-  à  lui  rendre,  sous 
roe  n.Hiir'%  i  rij;!  s  dam  d'autreslce  double  rapport,  do 
localités.  I  r  lucal  où  l'atelier  bons  serrioes. 
arait  iii  liM'i  étant  impropre 
et  trop  pLiii,  l'administnilion 
rouiinuualf  et  le  bureau  de  bieo- 
faisauce  ont  concouru  i  la  con- 
straction  d'un  bâtiment  [ 
conteoir  un  plus  grand  nombre 
de  m<tier*|el  comme  les  ouvrien 
admis  Â  bire  leur  apprentissage 
appariiennenl ,  poor  la  majeure 
partie,  à  la  classe  ta  plus  déshé- 
ritée de  la  populatioo,  une  salle 
d'école  j  »M  êtuMit^k  rcifct 
de  leur  dOMirlH|iKaHPM  no- 
tions whiIb  tt  fimUwcrtott» 
JMjpBd,lat  ngwlli  ■^Ntt 

pu,à<  * 

être 


poor  que  h 
ressenilli  artfce  Mea- 

faiu  Je  cet  tekSiMiMnt  A  ra- 
venir,  on  niiefa  au  mo/en  de 
iifucHNV  tML  euvflflfs  eiercét 
kmiMenetlaie^eiBdont  ils 
MfWt  Imm^  |MWr  tmailler  i 
dMnicile.  On  tichera  aussi  d'in- 
irMlaire  daiu  i'atelisr  une  bran- 
cha de  fobricatioa  plus  lucrative 
que  ceUe  «m  ect  exercée  commu- 
nément A  WaesmuiMter. 

Le  terme  de  la  convention  qui 
avait  été  conelue  avec  M.  Vervl- 
ien-Rodrigo,  Tabricant  i  S'-Nico- 
lai,  éUnt  expiré  le  8  mars  1854, 
lei  Inraux  de  raleUer  existant 
oot  été  suspendus,  en  attendant 
Ton  puisse  les  transférer 


que 


I  dans  le  nonreaa  tocaL  et  !«• 
'  ganiser  d'âpre»  ka  MM 


On  a  fabriqui! 
dans  l'atelier  des 
cotonnettes ,  des 
siamoises,  des  |;a- 
lapl.iids,  t)e»er- 
iwei  n,  ihi  velours 
le  coton ,  etc. 


l'ne  p.irtii-  dcti-r 
mime  ((KHir  une 
valeur  de  (iO.OUO 
rranr-i)  a  élé  e\|">r 
tée  vers  la  UolLan- 
dc  et  PAuMque. 


Tour  le  compti 
drM.YerelleaKo 

dri|;<>. 

1.1   cotii  mission 
de  surveillance  est 
rompiisi-e  de  : 
M  Criivl  Maes,  né 
,;n.  ia[it  à  WaM- 
muiiMer  ; 
M.  Ejers,  iliKli  iir 
en  méd'i  ine 
\\  .le^iiiunster  ; 
M.  S(M'liei-s,  anrien 
fabric"'  à  Waes- 
munster. 


(') 


(M  La  nouvelle  dirMtioa  que  l'on  s'occupe  en  re  fflomeat  d'imprrmer  *ux  travaux  d«  l'atelier  n'a  pas  «Dcore  parais  de  fixer 

1  cvi-rricB  IHWa 

Pow  le»  eaneiem  éeovUc,  ks  daptoMs  M  soal  clevéat  à  t/MO  freM*  par  «a. 


al  l«  dépsBins  po' 
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Oïlrl  rst  le  nouj  j  (/iiîitiii'ît  (îiiu 
«  rionï  occupM  <  icnt  Ji  dcntirtlr 


ilani  t'atelier, 
leur  àf»,  Umt 


pour  le  compte 
4e  rtalrepre- 


QimI  oat  le  sa- 

Iiirr  moyen 
des  «Hivrim? 


L'idmiassioa  d'où- 
VTMn  k  l'alelier 
«rt-tlhfwtînliè- 


Que  MU 
re«oavriendrpuM 
leur  *orti«7 


Larré.illon  de  râte- 
lier *-t-eUe  eoo- 
è 

î 


L'élabliHement  de  l'a- 
telier a-t-il  inOué 
d'une  muière  Tikiblo 
>ur  l'indutlrie  Walef 
A-t-il  en  de»  effet» 
appréciable»  xnii  1<' 
npIMirt  de  la  morali- 
viiimn  .  du  bien- être 
geiétal,  etc.? 


lananl  itm  i* 

twmmUtt*    tiU  Ira 

Imiter  K  .  d'itu  - 
Irrt   MWk^ur*  ri- 

rnrt  mt  «■■■■•» 
aaalofMV  tMÊlÊK^ 
WeT 


il  ti<>ieranJ< 
H  lOépoulfurx,! 
du  sf  n.-  ina»ru- 
lin  et  «le  Tige 
de  1 1  A  35  au 


tes  appreo- 
tii  ont  gaçné 
approtimalive- 
ment  33  c.  p.ir 
jour  ;  les  oii- 
»rii  r\  pl'  avaii- 
c-s  .il  KO  4  W 
ri  ulmii".  ;  rnix 
ijni  (jiit  pu  lis- 
ser ilii  t«'»cr- 
Iwet-uou  du  ve- 
lours fr.  1-90  i 
fr.  1-40. 


Oui.  Il  y  a  tou- 
jours une  quaran- 
t.iiru'  r}n  «ollici- 
tan(5;  mais  r.iiilr 
df  lutal  Millisaiil, 
on  n'a  pu  1rs  ad- 
mellrf.  O'.iillfur», 
>  fn\  ijiii  sont  p.ir- 
venus  à  se  fairi' 
incUrr'  à  l'atelier 
oui  lâciié  d'y  prt>- 
loDger, autant  que 
possible  I  leur  sé- 
jour, inrce  qu'ils 
v^mmA  pas,  en 
géntfral,  Ih  Iocmx 
•(  Im  «Uib  Déea*- 
uires  pour  trarail 
1er  à  domicilo. 


5î. 


Ou«*lqu«  uns  ont 
tronu-  ilii  ir.ii.iil 
dans  riinliislrie  li- 
hrv;  d'autres  sont 
(lécëdés  ou  ont  étr 
désignés  pour  la 
milicr;  plusieurs 
il"-  l'eux  ijiie  l'on  a 
olilii;és  de  quitter 
'atelier ,  sans  leur 
atotr  prtMTurt!'  les 
objets  néfe<(Mires 
pour  travailler  ail- 
leiirs ,  n'ont  pas 
encore  «Tarenira*- 
«iré. 


^«Ml. 


L'ancicnue  industrie 
localede  Waesmiitister 
était  la  fabrication  de» 

Tant  principalêiMiit 

aux  cnîballages.  Celte 
fabrication  étant  entiè- 
rement pcfdne,  qae}- 


triel,  cw 
obligés  d*allar 
cher  4e  l'ountge  à 
»4lk«Ut  «t  à  Loke- 


Tenus 

i  kv  KBlim  en  en- 
trepreniot  eux-mêmes 
de  noatrellré  {tranches 

de  travail.  Cependant, 
la  création  de  l'atelier 
a  développé  parmi  eux 
l'esprit  d'entreprise  ; 
l'administration  locale, 
en  faisant  oooMmire 
un  vaste  local  pour 
le  service  de  l'atelier 
d'apprentissage,  a  fa- 
cilité aux  fabricants  le 
novpn  d'\  exercer  les 
divers  yeure't  de  tissa- 
ge, et  (le  ilunner  ainsi 
OD exemiile  s.ihit.m-e  .i 
retji  de  !>es administrés 
qui  sont  en  position  de 
les  imiter. 

Il  est  juste  de  dire 
que  si  l'atelier  n'a  pai 
Mifli  aux  besoins  de  la 
localité,  il  »  fait  néan 
mOÎHtUI  l>i'n  nVI.  Il 

n'a  pas  erli.ippé  a  M. 

\  etelli  [i-Hmli  i|;t>  ([lie  , 
tout  eu  iKitiiiJiit  ilti 
travail  à  di  s  iiui  riers 
dont  les  anlfcédenls 
étaient  eiempls  de  re- 
proche, il  pout  ait  aussi 
rendre  un  service  »i- 
(jnalé  en  relevant  des 
existences  dinradêes 
par  la  misère,  ttaos  le 


qallafarajf  à  merie 
actÎTe  M  régulière,  il 
»'ea  tivm  onU  a  ra- 
!^tiaWwlM.li 
•'«t  aUbreKi 

Ifiardei  idées  d'or- 
dre et  de  prévojraocc; 
il  a  notamment, 
encourager  cw  ' 


r 


parti 
gMtala^B 


dalêM 
da  «M  M' 


Mon. 
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Quelle  e>l  U  tiluation  MlueUv  de 
l'MatHr  et  quai*  réwlUU  •  l-U 


Oadi  rimllili  pwt  m 


Qudiei  sool  la 
bbrkatioiu  dwt 

rataliir? 


qui  M  fait  U  tra- 
vail ■  1>, 


Vè 


PART  t0.1TBiaCT|[| 


de 


mil 

!b«rm 


I 


Lj  prioripalf,  pr«M]ue  la  seule 
inJuMrie  <]«;  Ciiaiiiiuoiit,  c()U!>i> 
tait  dans  le  liU);)*  et  le  lissag^r  liv 
loik'j  lié»  communes  <|ui  se  Veu- 
ilaieot  au  matrliv  <lt'  cède  tille 
et  à  celui  de  Keiiait  Au  seio  de 
sa  population  de  7,Ui)<i  lialntanls 
•  m  oouiplait,  ea  lu^iiuu 
COO  méliers,  dont  um-  quiirâii 
laine,  1  peiiK! ,  «Uienl  en  ai:li 
vité.  Encore  ceui  ri  ne  ilevaienl- 
iU  pa>  tarder  à  eliùtiK-r  égale- 
ment, ftJrti'  <|ij<'  1rs  lisieraiids 
ne  ronnaj&s.m  ni  m  li  ^  boinu'' 
ni<flho<li'S  d<:  Iratjil  m  l'em|>loi 
de  l'outillage  perrcctiuuné.  Uaus 
cette  occurrence,  (|uelques  ou- 
vriers s'étaient  aiionnés  au  lis- 
sage des  piloux,  des  nxilletims  et 
de»  siamoises;  uuis  lis  salaires 
élaienl  lellenieut  awli«  qu'un 
tiiueraod  s'estimait  heureux  de 
pouvoir  gagner  50  «  75  c«aiime( 
par  jour. 

La  dnUUe  noire,  dite  de 
Chantilljr,  istroduile  ilan*  la  ville 
de  GramoMMit  depuia  (^oetquH 
,  MBiti ,  conrtituait  Ui  pnncipafe 
RHOorw  de  U  popoT 
la  dasM  flovmn  t>f 
elle  preM|M 
homme»  nélM 
ou  a^occuMiittl 

Dage,  au  do  M  pu  Jilwiw 
lean  faHMtt  Im  IMIm 
iratrail  ^  dttil  dmwni  h 
nière  nmmum  do  tan 

Cette  Mtoation  exifeaot  des 
rancde*  énergioiie* ,  le  Gctiircr- 
nement  r<*olul  d'abord  d'établir 
eu  celte  viliff  un  alelier-modèle 
d'apprenliMage,  i  rcCTct  d'y  in- 
troduire une  iodunlric  nouvelle, 
Ot,  à  débat  de  fabricauU  de  la 
bcaMi  il  conchil  à  cette  lîn  un 
arranf^eraenl  atec  MM.  P.  et  £. 
Coumunt,  de  Druxelles,  pour  le 
terme  de  cinq  ani.  Mia  en  acti- 
vité au  BMit  de  mai~l841),  cet 
établi  menât  n'a  pat  tardé  i  itn- 
priaMT  à  l'industrie  grauimoD- 
toiie  un  «aaor  remarquable;  il  a 
réveilk'  l'esprit  d'enlrepriie  par 
mi  les  ItabîtanLs;  plusieurs  d'en- 
tre enx  ont  érigé,  a  leurs  rix^ucs 
et  périls, des  ateliers  |Miur  la  (a- 
bric.Hiori  d'elolTis  en  ruton  nié- 
lanj^r  de  laine, I  l  de  pure  laine, 
simifiiiris  ,1  u/il'S  ilr  l'atelier' 
modèle,  cl  iU  jr  occupent  loua  loi 


On  a  fabriqué 


La  convention  coo- 
c!ue  avec  MM.  Coo- dans  cet  atelier;  I 
mont  étant  expirée,  et[les  élolfes  pourro- 
ileur  éiablisiem'  a^autlbn,  avec 
rempli  i  GrammoDt  la  de  laine,  loie  et  èô- 
niisnioD  en  vue  de  la-  ton,  genrede  Rou- 
qnelle  il  avait  été  créé ,  Ibaix  et  nouveanlés; 
le  (louvernement  a  pu,|â'  les  iHofTes  pour 
sans  inconvénient  sé-  panlaloni,co  laine 
riiuv  ixulr  L-elle  ville,  et  rolon,  imitation 
transférer  l'alel'  d'ap-jd'iHolTes  en  pure 
prenlivsifje  d;uis  une  laine,  genre  créé 
|>ar  les  cntreprc- 
tii'ur»  de  l'atelier; 
ô'  les  cliiUrs  longs 
en  |)urelainc,[;enre 
d'écossc,  les  eli.iles 
laKans,  les  (Maids 
ou  chyles  de  vova- 
gc  en  pure  lame  et 
en  laine  uu!lanf;ée 
^de  coton  ;  -i  li  s 
étoffes  en  pure  lai- 
ne jiour  pantalons, 
(jenix"  écossais;  5° 
les  Iwies,  les  cou 
vertu  res  de  che- 
vaux ,  les  tapis  da- 
massés, etc. 

Le«  ouvriers  ont 
été  ainsi  mit  au 
courant  ilii  tiss.i);e 
de  presijiir  tons  les 
articJes  qui  se  04)11 
fectioniicut  avec  la 
laine  et  le  colon,  cl 
il*  sont  en  élal  de 
travailler  tous  les 
liiMU  qui  peuvent 
M 


La  vente  ae  fait 
facilement  Un  tîert 
pra- 


mélam*  daila  est  cipoHÀBnnnIlH. 


autre  h.»r.i!ii(-,  fur  l.:i 
ihis  ri'  i  I  -.r  tmii 
ve  ilans  ii:r  Iw^soin  près 
saut  (l'oi'r  l'atelier  de 
Nazari  th).  Les  rensei- 
i;niiin'nls    ijirc  noui 

ilouuous  ci-contre  t'ap 
pliqnutmiMHii. 


;en  Snàm 
Italift. 


M.  Servaei,  Pbi 

tun,  A 

mont: 
H.  De  Vincke,  Jo 

«eph ,  architecte 

à  Urammont; 
M.VaoCiecmputle, 

Pierre,  i  Qram- 


1  «  i  l  ;ii<lri-r  n'a  nus  ilnniir  ,i  lU-s  <|,  |iens.-^  irnnuelles.  Par  le  erintrat  intenenu  pour  la  direction  des  travaux  doTaldîir  la 
MM.  Couniout  un  subside  de  8,0U0  francs  une  fois  doané.  La  ville  a  luurm  les  iecuM.  La  [ravinée  n'a  pM  cmirUMÔ  i  b 


•  alloaéà 
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lira  de*  uu- 

»  rii-n  occupes 
dan»  l'atelier, 
Irur  âge,  leur 
jetpT 


Comliir*  il'oa- 
trien  traviiil- 

li>nt  à  domicile 
paurlc  compte 
de  l'eilrepio- 
neur  '.' 


Quel  ni  le  la- 
liire  uioyen 
dnouvricru? 


L'admiition  d'ou- 
vrieri  »  l'alelier 
est -cite  pirlieolii: 
remcnt  sollicité»? 


S  «  — 

lit 

îl.l 


Que  sont  détenus 
ce*  ourriers  depuis 
leur  sortie  ? 


La  créiliou  de  l'ale- 
li«r  k-t-elk  con- 
tribué à  relever 
les  salaires? 


L'élabliMemeot  de  l'a- 
telier :i  t  ■  il  inSoo 
d'une  nijioirro  visible 
sur  r  ioduslrie  locale? 
A-l  il  eu  des  efleti 
npprêciables  s*iua  le 
rapport  de  li  niorsli- 
sation,  du  bieo-élre 
geoeral,  etc.? 


«Mftaaaat   ou  l*t 

Utt,  4#p«l«^M  I'** 

UUer  «Itou,  4* in- 
liri  fabriqart  n  • 
plofual  l«  M*mr 
trnie  ou  un  |cnr« 
■nàliff««  O'tmla*- 
IrltT 


a  ti-ncraniU, 
llgésJel5à40 
ns  ;  £2  époul- 
•urtik)  10  à  M 
tns,  i-t  1 4  bobi- 
irurs adultes  et 
'irillanli. 


Le  saljir«  a  L'admission  a 
»ariétlpfr.  l'-IO  toiijnim  été  lente, 
iJS-.lOpar  jinir,  pjrrR  ipip  1rs  «ii- 
scluii  l'habilclt'  vragcs  dt*  r^ilclicr 
des  tis!t<'ranils.|élaifnl  dilfirilcs  à 
Lkh  appi'ontisapprrndre. 
ont  [;3|;n«>  un' 
franc  ;  li's  liobi- 
iifurs  50  à  GO 
c.  par  jour. 


150 


lU  sont  n'parlis 
dans  les  antres  ate- 
liers de  la  tille  et  à 
doiiiicile. 


Oui,  cousidt^ri' 
bientenl. 


vrion,  c'est  que  plU' 
tieuns  d'entre  eut  ont 
ccmpris  l'utilité  de 
cette  inMituiJon,  et  ont 
conaenii  i  Taire  opérer 
sur  leur  salaire  certai- 
nes retenues  pnur  a»- 
lurer  leur  existence 
dau»  leur  rietllcise. 


Oui;  depuis  l'établis 
MtDcntdri'atelier,  l'in- 
dustrie i^rammontoi^e 
s'est  ira  n  sformée  et  dé 
t  eloppéed'anc  manière 
incrovable.  Elle  est  en- 
trée dans  uneToicnou-' 
yelle  et  pro»père.  Le«i 
elTel*  que  c«  progrès  a 
produits  sons  le  rap- 
port du  bicn  rtregt^-né- 
ral  sont  vitibkii.  Mal- 
hvureiuemetit,  il  n'est 
pas  permis  d'en  dire 
aatanl  de  la  niorali»*- 
tion  ;  car  en  général 
l«  ouvriers  de  Gran- 
ttwnt  sont  loin  de  «e 
dislin(;uer  par  Icnr  in- 
ftniclion  et  leurs  idées 
de  préTovance;  ils  vi- 
vi-iit  au  jour  le  jour,  et 
toutes  le»  démarrbes 
tentée*  pour  établir 
parmi  eux  des  sociétés 
de-  secours  mutuels  ou 
de  prétr'Oj'ance  ont  été 
inutiles. 


11  s'est  foi  nié 
dantlavillcplii- 
sieursaulr^éta- 
blissecn"  analo- 
gue* à  cehii  de 
MM.  Conmont, 
lesquels  son  tac 
tueilemeot  en 
pleine  activité 


Google 
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I 
s 


QwllaMiU 
r«lalier  tl 


MtiuliM  aetucU*  de 


Qoak  riMilUU  pant-oii 


Queltc*  tNl 
fabricalÎM* 


qui  il»  fuit  le  (ru 
vail  a  l'atelier? 


l"*t»T. 


■SI 


Les  ouvriers  des  commune* 
voi«inc«  de  Grammont  «elimnl 
i  U  (abrication  du  tnème  genre 
4a  toile  «|m  ceux  iê  «MU  ville, 
n'ont  pu  motni  MNrfT 
émàméméUaaàe 
trio.  Dhm  leur  iioleiamti  ib  ont 
m  ooUo  brandie  «le  Innil,  leur 
,  leur  «diapper, 
k 


M.  Spiuris  n'ayant 
pas  créé  cette  iottitu- 
lion  dan*  un  but  de 
iptailation  particnliè- 
rt,  a  renoneé  à  mi 


On  T  a  ti»s^  de» 
toiln  de  lin  et  iTé- 
toupes,  de  qualité 


lonquolM  onniMM 
MOI  troatdt  An»  u 
litnaiioa  bmIm  «UIi- 


Mhft  CM  fHtiàf»  et  de  leur 
ptocoNT  4o  ronmgo,  à  Foiom- 
ple  de  oe  qui  N  pnilii|Mdt  à 
CrayihoatefB,  mnm  b  diraolian 

de  M.  Vanderdonekt,  M.  Pmper 
Spitad*  a  érigé  à  Grammont.  au 
mois  d'torillëM,  un  atelier  d  ap- 
pwatiwage  de  14  mMers;  le 
Gouveraement  hù  a  founii  uo 
coatre-maitre  et  a  autorisé  rem- 
ploi d'une  somme  de  3,000  (r., 
pour  conMniction  et  distribuiioa 

nm  caipriiM  dan*  on  rajron 
de  Irais  iienea  mt  venaa  t'y 
eieroer  au  tifiage  A  la  navetu 
volante,  et  ont  été  mis  i  même 
de  npfndn  lew  néiicr  A  do- 


«iwiHHm»!  praMent 
de  rneBMt  donné,  a 
introduit  dani  ion  ate- 
lier la  fabrication  des 
toiles,  d'après  les  pro- 
cédés perfectiooBéa,  et 
a  continué  ainai  rcn- 
tn-priNdelLSpitaeii. 


uiyiiizûd  by  Google 
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OubicB  d'ou- 
TTMn  travBil- 
inli  dmidU 
lawbMiapto 

QMltilkn- 

L'idnimiop  d'oD- 
rriers  *  l'itelier 
«tt-«llepartiea]io- 
NMMUoMeitee? 

■ 

"S  S  6 

l-S'i 

CCS 

Qm  mm  émuu 
et»  autriaradapiu» 
InirMrtM? 

bacréation  de  l'atp- 
Har  a-t-alla  con- 
itiM  à  nkirer 

L'cUblisMoieat  de  l'a- 
telier a-l-il  inflo»' 
d'une  manière  TÏiib le 
sur  l'iodustrie  locale? 
A-t-il  en  dat  affala 
■ppréciablea  kmii  le 
rapport  de  la  tnorati- 
»ali«a,  du  bien- cire 
gaUni,  «te? 

II  fiitiii'.  r.j- 
uiiuULTil  dam  t« 
fitn-lran<!  eu  irt 
cctrunnjiifi  vuiil- 

MI<miM«,4'«a- 
tm  foiriqiwt  «i- 

•Mia|iM  i<ia<a*> 

Mit 

• 

■ 

• 

• 

• 

* 

Ib  tNfaillmt  à 

Oui;  les  ti«w- 
NUMb  ^pi  ne  (ra- 
raincnt  pa»  à  la 
navette  volante  se 
trouvent  pa<  d'oc- 
cupation, ou  m- 
jnent  qu'un  salai- 
re tout  Â  fail  insuf- 
fisant(40àS0rent, 
pjr  jour);  i  cux 
ont  appri*  Ir'.  Iwin 
ncs  inétlioiic->  pmi- 
fcol  gagner  le  dou- 
Ue. 

LeatitaeraiMlsqui  ont 
au  être  admU  1  l'au-- 
lier  appartenaient  à 
un  trop  grand  nombre 
lie  commune? ,  pour 
(fup  «•ell«-ci  aient  pu 
se  ressentir  sensibl»'- 
mpnt  dp  la  reprise  tir 
leur  inilustrie,  Tr.iTail- 
laul  jsoli-riirn! ,  Ir  bien 
([u'ih  ont  rfi  iieilli  de 
Ifi.ir  .ippr'  uliNsajfe  n'a 
piM'lrp,  pmir  aiiisidire, 
appri^ic  que  par  eiix- 
mêmcs  cl  |wr  Cfux  aux- 
qii.K  ih  ont,  .ï  Ifiir 
lour.oomniuDiqué  leur 
NftV» 

Oulm  Im  tiï- 
-■.cr'"  i|ni  ont  jm 
reprendre  le  ti«- 
sage  des  toile* 
qu'ils  avaient 
dii  abandon- 
inT,  un  indu»- 
irii'l  iJi'  Gram- 
raont  *  entre- 
pris également 
celte  branche 
detnn«L 
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QurllM  vint  tr* 
fabricaliooa  Juot 


qui  M  un  U  tra- 
vail «  l'alaliar? 


lî 

1^ 


rasT  CMTmmrTiTi 


Xou4  vt'non*  de  voir  qu'après 
rexpiratioii  Jes  irnni-s  de»  con- 
tra U  cooclu.i  aiec  MM.  P.  Spi- 
Uets  et  Coanwnt,  let  «leliert 
qu'ils  dirigeateal  i  Graminoot 
oQlpuêlr«inp|Mjl 
pour  ne  pu  priver  Im  oovrien 
de  cette  vule  et  des  localités  avoi 
Muntee  de  rinstruclioa  praiia»* 
liwelle  <fi  Jdec|B>i  là  hwnnA 
M  ■  pNfilaUa,  «t  ' 

ttmfÊUmwttpm- 
■■nu  nm^ 


C«i  .iicliLT  est  appe- 
lé à  cuiiiimuT  l'aciion 
bicnfaisaiiic  iJi-5  autres' 
aifliers  d'appreolitsa- 
;e  qui  ont  été  établis  à 


9  .a 

1 


tfM^  b  OttmraMHDt  t  cMchii 
1  ihre  dlawi,  avec  un  bbrictnl 
grammoBloia,  M.  Van  Wetter, 
nn  arTUMeneot  par  lequel  ce 
dernier  iW  en^é  i  rénoir 
dans  ses  atetien  la  ceofedioii 
des  toiles  de  lin,  d'après  ht  pn»- 
cédés  perfcctioniiés,  e(«tllat  4t$ 
étoOcs  en  laine  et  en  coUm. 
Toutes  les  opérations  industri- 
elles se  fieront  i  tu  risques  et 
périls.  Lesapprentissmatadrais 
cet  établissement  sur  la 
Ution  des  administraliutis 
communales  et  renouvelée  à  ruc-- 
sttre  qu'ils  seront  iunis;)mment 
exerces  pour  travailler  i  domi- 
cile, soit  pour  leur  propre  com|>- 
te,  soit  pour  celui  d'autres  fabri- 
cants. M.  Van  Wetter  leur  Tera 
dnnoer  les  indications  nteaiiu» 
TVi  pour  drOMar  01 
taiUvn. 

Le  Gouvernement  payera  le 
Ml.iirc  fin  rnnlrc-mailrp  et  con- 
triliurra,  r'Huurrence 
d"iin<-  Mimirii-  .le  lfl,r>ljO  francs, 
(1,1 -  s  II  >  il.'|i.'n'-<"i  rjiii  >er<>nl  fai- 
ii  >  (Hiurla  ilistriUilion  deinélieri 
(1  d'ustensiles  perfectionnéi  aux 
ouvriers  qui  quitteront  ralcUer 
après  le  tCHM  do  * 
lissage. 


a 

H 

u 

< 


Sur  line  population  iIp  ri,rift7 
h^KiUnts,  la  commune  île  Naza- 
reth comptait,  en  1835,  l,3fiS 
indi(;ents  au  secours  desquels 
l'administraiioD  publique  conu- 
crait  une  somme  annuelle  de 
15,000  francs. 

La  plupart  de  ces  indigents 
sont  des  ouvriers  faKdes,  «ne  U 
décadence  de  lladuairie  ilniire 


CetétaWl'^'^rmi-iil  est 
destiné  à  iiitj't>i!uirc| 
dans  la  cornuiiHir  un'' 
ioduUric  ihiumIIi'  >jui 
puiue  contribiii  r,:iM  c 
les  travaux  <le»  rli  a  nips, 
à  procurer  des  moyens 
d'existence  à  U  classe 
trarailleuM.  Non-seu- 
lement il  servira  d'a- 
aUiss^nmtravail,aaiisMojeiH]l«licr  d'appreotimage 
réguliers  d'existence;  ko  Iforaui  pourle8ouiWer(,inai» 
a|rricoles  ne  peuvcM  «pilMciden-  il  oOrira  aussi  des  fad- 
lellemeot  occuper  «et  Imt,  et  le  lités  aux  personnes  qi^ 
malbeBr  est  ~  ' 
queleflonbi 

en  position  de  contribocr  an  lo» 
laRement  de»  jMnrreei  cil  trèe- 
a»ait- 


laReroenl  de»  paBrree.  « 
restreint  àmu,  la  wMro 
elle  fûl,  dni  obUo  eom 


de  triste*  rasais,  et  tendait  à 
accroître  encore  ses  rigueurs. 
Pour  remédier  i  une  situation 
),  l'on  a  décidé  de 
cette  locaUté,  l'a- 
d'apprenlmage 


dlaAmrftiTMrtet  cel- 
les «loi 
d^ino  aulariHliaa  tia 

M.leMiniilMfcnÉMé- 
rienr,  du  Geavemeor 

de  la  Flandre  orientale 
ou  de  la  commission 
de 


seront 
â  la  fiiiter,  i 


700 


.500 


iOO 


j 
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àt>  ou-    ïrier»  lr«v»il-  Qoj|^|»gg. 
Tioccupo  tes!  à  domicile 
•filriitf,  iMwkeoaipto 


lair«  moyM 


ertdhfliwili*- 


É  «  • 

•  *-.S 

"2  a  » 

l|1 

iû 


Que  iMt  dncDus 

cesoiivrim  drpnit 
leur  sortie  t 


La  création  del'nlc 
lier  a-t-dU  coq- 
trîM  A 

les 


L'élabliisement  Je  l  a 
tclier  influe 
Jftammtaiif  vilible 
•wr  rindmtrîa  locale  ; 
àf*4i  eu  des  eieli 
appréeiablea  mm  le 
rapport  de  U  raorali- 
satioo .  da  biea-éire 


navM  Ml  m 

Utlcr  c»i»if ,  tt-»u- 

pWiual  le  m  eux 
pur*  M  Mfvra 

triât 


10 
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î 


Qatlla  «t  h  liluiion  kclurlle  ilo 
ITitaUtr  «I  fad»  raHiluu    i  il 


Uuellct  M>nl  la* 
rataliwT 


U<iio4clM«cMhnl« 
■  rinUrlcvr  M  |io«r 

fMT  In  puinlt  pria- 


Pi'tir  ■•'  l'ompic  d< 

<}ui  M  bit  la  tfa- 
niakVwUltmJ 


Mn4 


4*K 


prinithrement  érigé  à  Grammoni 
MUS  la  direclk»  de  MM.  P.  cl  E. 
Cou  mont,  rabricanu,i  Bnitelles. 
Ces  induMrieh  conlioucroot  à 
Nazareih  la  fabrication  des  tisius 
de  laine  et  de  coton  qu'ils  ont 
inlraAiile  dut  la  promicrc  de 
CCS  nllet.  et  randront  ainsi  aux 
ouvrière  oei  DOj'cns  d'existence 
nouTeanx ,  en  remplacement  de 
ceux  qu'ils  ont  penlu». 

Ils  uiit  (iris  i  [fur  cfaargc  tous 
Ips  fr.iis  Jii  transfert  et  de  la 
Lciuviilli'  niisr  pn  tnin  d*'  l'.itr- 
licr  ;  ils  fdurniriinl  aux  ouvrifr* 
l'fujplni  j;r;iluil  i!rs  mélicrS  et 

il'>iii  iK  :iurout  beMMO 
tant  j  iinmii-i!f  qu'à  Taielier;  ils 
leur  pa\  rront  un  s,il.iiri'  île  50  C 
par  jour,  au  mciin4,  <lr"i  liMjr  ad- 
misiioii  a  ri_-iabli>4fiiic[it  et  criui 
de  I  franc  aprè^  un  nxjts 
prentissaçe  ;  ils  se  sont  engafjéi 
aussi  â  aider  les  personnps  qui 
vouifnnil  itiiilcr  leur  fabriraliori 
Ci-ltt  iTiWurc  no  con^litui-  pas 
pnnr  rÉt.iI  une  dt'-ticnu-  rinim  l 
le;  seulement,  MM.  Coumont 
après  qu'ils  auront  rempli,  pen 
dant  5  ans^  leurs  obligatious  k 
1.1  salisfactaoo  de  radministra- 
lion,  obtiendront  la  remise  de 
l'avance  de  iMdt  fni  In»  a  <lé 
faite  en  1849. 

La  commune  de  Naxarcth  f*«tt 
engagée  à  fournir  le*  locam  et 
A  aettre  lei  ouniert  en  iut  de 


eiaminer  les  métiers, 
les  procédés  de  travail 
et  les  produits  fabri 
qnés.  Elles  pourront 
auaii  engager  des  on- 
vrier*  ciercé* ,  contre- 
faire les  métiers  et  les 
ustensiles  et  prendre 
les  autres  renseigne- 
ments dont  elles  au- 
raient besoin  pour  imi- 
ter la  bbnnuoa. 


r  «Mrenti*- 
MtnlH  da 


S  t 


Evergen  cet  on  des  villages 
lc$  phn  imporunu  des  Flandres, 
al  eomme  pour  la  plupart  de 
ceux-ci ,  rmdulrie  liniàn  était, 
jusqu'il  V  a  qaelfMa  aanica»  b 
nriocipale  reiaonree  da  iti  nani 
Menx  ouvriers.  Celte  '"^ — 


Cet  alelif  r  al  appdé 
A  implanter  dan» ta  lo- 
calité une  industrie 
nouvelle  et  propre  i 
procurer  d'bonoéles 
mo.vcnsd'existenceaax 
ouvriers  qui  appren- 
y  est  tombée  et  n'a  encore  étéjdront  i  l'exercer.  Il 
que  très-partiellement  remplacée!  pourra  aus^i  servir  i 
par  d'autres  branches  de  travail  ;'riaslruction  des  pér- 
il en  résulte  qoe  des  centaines  d«' sonnes  qai  désireront 
bras  restent  inactifs,  viennent 'ciploiitr  la  mr-me  b 
incessamment  grossir  le  nom  h  rc  liricaiinn  ou  un  f;<'nre 
des  pauvres,  épuiser  le*  finances  analo^u»  ,  attendu  >|ue 
de  la  commune  et  datas  kvaau  toute»  celli-Mjui  ^eruMt 
I de  bienfaisance.  muniei  iPiiiie  autori- 

Frappéc  des  excellents  ri'iul-  saiiiintlp  M.  le  Ministre 
tais  que  prmiuisent,  en  qurlijur  Jp  l'Intérieur,  ilu  (io<i- 
sorte  viuJ  ses  veux,  les  atelier-  i'  iir  de  la  Hanilei- 
mwléles  d'apprentissage  établi»  nruiilale  ou  de  leur» 
i  SIevdinge,  et  n'enireroj'ani  iléli-i;u.i,  icmnt  ad- 
pas  de  moyen  plu»  efficace  de 
v  nir  au  seniui  s  de  ses  malheu- 
reux prolétaires,  l'administration 


mise»  a  k  visiter,  i 
examiner  les  métiers, 
les  produits  fabriqués 


a  dMM  et  la*  pracMé»  4a  11»- 


1,5«0 


1,000 
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Im  dts  Ml- 

vTÎmoMupé* 


«rien  travaD- 

l<itl  i  domicil* 


dant  l'atelier,  !  pouric  compte 
leur  a^e,  leur  de  l'entrepre- 
•Mt?  utmf 


Qotlwlle  M- 


tj'adnuuoa  d'ou- 
vrion  i  Tiilelicr 
«Mbiwrtieulià- 


11  = 

SB 

ij 

h' 


Que  toDl  «Iev«attt 


bnrMfflb? 


LsaMlandal'ato- 
lier  a-t-cBe  cm- 
triboi  i  rtierer 
t 


L'ctalilixscmrnt  ilr  l'a- 
tdier  a-t-il  influé 
d'uae  manière  rikible 
tw  l'industrie  lurnlc? 
A-t-  il  m  <Im  effets 
appri'ciulilts  tout  le 
ropport  <!<■  I.)  morali- 
ntiun.  du  bien-être 
(éoeral,  «te? 


frai-ll  (orm4,  ■■>- 

tommuam  votai* 
il<pau  l'a* 


ir 

^iiAnt  la 
urnr^  «m  al 

kiilloSUC 

irl*' 
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Quvilc  est  la  ulttalion  actueUc  de 
l'alaliar  «t  qaitU  ntalUto  a-t-U 


gueb 


QuetiM  ioot  le* 
ftbfimlfitHdnl 

on  »' occupe  dau 
.t 


Le*  ^r»dtti1>  IrMVMt- 
U»  1ID  Jibottfbc  luUa 
A  l'iatcrtf  ur  on  fimi 
t'ripoflalloa*  lodl- 
qiMT  lu  p«*au  f-rin- 


Pour  \k  coniplr  J« 
({ai  M  fait  1«  in- 
«*ilàr«MNr; 


s  S 


«r<rigar,  en  laur  hvaiir,  bb  étt' 
blisMiBeDl  itmtitoMe,  arec  le 
ooaooun  de  VÈUA  at  oe  b  pro 
viooe.  Ne  poMÀIant  parmi 
adnÙDÎstnb  aucun  fabricant,  elle 
•*eat  adraiéa  i  des  industriels 
d*uitm  bealiUs  de  la  province 
pour  les  engager  à  venir  s'établir 
chez  elle. 

H.  Vermeencb,  fabricant  i 
S^Nicolu,  V  a  coaseati  :  moyen 
nant  une  subreotion  annnclle  de 
1,300  h  pendant  trois  années 
consécutives,  il  s'est  eogagé  A 
établir  i  Efergem,  i  ses  frais, 
00  alelier-HKMèle  d'appresi  tis- 
sage pour  U  fabrication  d'étoflee 
en  pure  laine  et  en  laine  mé- 
langée de  colon ,  telles  que  :  fla 
nelles  en  pure  laine,  et  mélan- 
gée {  gilets  brochés,  cachemire, 
laine  et  soin,  poil  de  chèiTc;  ti»- 
s!i<  [»ur  pantalons  et  paletots; 
arlicle»  de  noutcaalés  pour  ro- 
bes eu  laine ,  cacbemire,  etc. 

Os  élones  ne  jwiirront  [las 
imiter  celles  qui  se  fabriiiuvnl 
communémi  nt  j  S'M'oIj^;  t  II 
Ji'ront  ,    .'lulaiil    qui:  jiossilili 
d'une  fabrirallon  ijouiclle  pour 
la  province  ilv  la  Flandre  orien' 
l.ilfoii  <iisci-plibleiruuplii5);rand 
ilr'ifl(j|ii"'n)i'nt. 

M.  \  i  rmi  pr^rli  .i  enlrr-pris,  a 
Si'i  r.vijiii.-  .t  jin'il,^,  liiuln»  les 
opéraliuns  iniluilni'llcs  ili-  l'ati:- 
licrj  il  proLurcr.i  Ju  lrj>ail  j  ilu 
nilcile  aux  oinritr*  extrtes,tt 
leur  fera  donntr  à  celle  lin  tou- 
tes les  indications  et  loule  l'as- 
sistance nécessaires. 

L'atelier  eJl,  en  ce  inrtment 
en  voir  il'or^jjiiisatiijii ,  c!  sera, 
sous  peu  de  juurs,misca  activité. 


Nous  devons  .itl.i>lj<T  une 
(grandi!  importann-  au  di-yclop- 
|i' incnt  de  l'industrie  *cliffre 
dans  lâ  province  de  la  Flandre 
orieiilal''.  La  Bel(;iqiie  reçoit  an- 
iiu«llfinent  de  l'étranger  pour 
une  valeur  d'environ  dix  millions 
de  francs  de  tisaos  de  soie.  En 
•npiMMBt  qu'elle  doive  abao 
douter  ain  fabriques  de  France 
les  hautes  nouveautés,  les  arti 
cles  de  Ime  dont  elles  oM  fait 
lenr  spddalit^,  eDe  o'eo  peut  pas 
motot  lrm*er  «ne  ntioarce  de 
pMeurs  nilOoiu  étm  la  fabri- 

itf^DO- 

lamiiient  les  soieiiai—iat — 
^  «Mnnt  pour  ne 

litMM  Celle  Ediricalioii  poiimii 
MMditraog  parmi  les  preffliè 
ndnttiat  du  |Niys  et  réparer,  au 
moiiM  ,    ■  " 

qu'a  nbiet  Mite  iadwlfia  R- 
Ifabri  ottto 

■i 


vtll,  et  à  engager  des 
ouvrianeuKéa. 


M.  Lerionitois- 
Dckensfabriqneex- 

clusivem"  les  soie- 


L<:^  cons('ij!innccs  de 
CCS  premiirs  essais 
peuvent  atleinilrc  Jjn 
deyrc  de  réelle  itu-|rie?  unira  noires, 
portance.EnelTi't,iioiis'iel«  que  le  .satin' 
avons  déjà  vu  que  le 
marché  intérieur  oflre 
k  nos  fabricants  uu 
placement  de  plusieurs 
millions;  d'autre  part, 
la  consommation  des 
tiaaosde  smeaugmente 
avec  la  richesse  publi- 
que des  divers  pays,  et 
lUs  rite  eneore  avec 
id4ta  de  lose,  au 
dMskmtesse 

sibililé  de 

à  la  jtrodaefin  §9  b 


la  pot- 


tui—ièiilii»- 
pidUé  «e  rieeraln»- 

det  betoins  II 


■érito  Ctlra  paonoMe, 
eit  ^ffut  dw  eacowig 


très  pusvllile 

élran- 
oamn  ^pour 

flllnirR»- 


fort  pour  gilets,  k 
salin  chine,  les  taf- 
fetas,  les  levantî- 
Des,  les  cravates 
croisées,  etc 


il  vend  (acile- 

mcnt  ses  produits 

ilans  le  pa_v« ,  et 
même  il  ue  par 
vient  pas  toujours 
i  satisfaire  à  tou' 
tes  les  coassa  ndes 
qu'il  reçoit  Ce  ré- 
sultat s'explique 
par  deux  raisons  : 
iTabofd,  parce  que 
MiiiaraiaDd<*nest 
pas  inférieure  en 
qualité  à  celle  qui 
est  envoyée 
par  la  France  et  par 
rAllema|;ne,el,en 
,  parce  que,  p' 


Pour  celui  de  M 
Lcvionuois  DeLens. 

La  eoniiiiisiion 
de  surveillance  ni 
la  m^me  que  pour 
l'atelier  de  MM 
NetI  firitM> 


•é- 

riiBU  ti  durable, 
il  mai  i  des  pris 


1,500 


1,500 


300 
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{Jwlal  le  Mm  Combien  d'où 
ia-'  Ar^  "Il      yruTs  Irn^lil 
iricnMcupcs  I  lent  a  domicile 
diu  Titaiier,    pour  k  compd 

V..- ,  Ifur 


hnr«  oiajraa 

di 


vrim  à  l'aleUer 


«Et 


QwMlt 

mourriendepuit 
IwrMrtit? 


LarrrilioB  de  râte- 
lier ••ircOe  ton- 
Vribtà  à  nlrtcr 


L'ètablincment  de  fa- 
lelier  a-l-il  influé 
d'uMaanière  viaiUe 

>ur  l'induitrie  tacaW? 
A  t  il  ru  des  Hfels 
appréciables  soua  Ir 
rapport  de  la  norali- 
lalian,  du  bien-élre 


l|f 

«■tH-U  U-rm*.  — 


Uiier  nittr.  «fait, 
tm  f*ljr«i)urt  rt- 

|>laHAnt  It  uu'inr 
(rnfr  ©u  un  frnTe 

analofvc  4'iitdB»- 
Mal 


fitÙMnnds 
%del8 


EoeoitCM. 
LniMaèto-L. 
kcotrfuBitloas 


»  Î.5  an. 
"  -'Ir  tr*u 


<*  set  OOTi"  dan» 


les  locaux  qu'il 
Tait  coMaireP 

KerinfalklM  ' 
maiNfu]  d*eu- 
*rien,ea  géné- 
ral, ne  MD(  pas 

propres  I  rece- 
voir un  métier 
à  tiiaer  k  wie. 

EIlM 

rau 
On  lorabnt  ou 
trop  petil«8 
D'autre  part  ^ 
le*  oiifiim  M 


LeiaUMTa 

riedel  iSrr. 

rte 


core  asstt  ver- 
sés dani  leur 
état,  pour  qu'on 
puisse  les  aban 
donner  i  eux- 
mêmes  uns  sur 


Pha   _„ 

ouirrien,Sur«e 
liedlesMolanl 
la*  aalairea  est 
de  33,000  fr. 
cnriroD,|Mran. 


Oui,  surtout  dans 
Raehert. 


8S 


Très-peu  dW 


initéa, 
*  # 


Lffpriidelajour 
■ée  mt  phs  élerë 
uepaurlapkptrt 

es 

trios. 


d*ril»- 


BMaainb* 
lri«»4édw| 

■flhrtidtt- 

ftAlM,ct 
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QH«ll««t 

r«telier  cl 


fCUt-OB 

T 


Qa<i\e*  ioni  lo 
fabric«ti«o*il«iit 


k  riaiMmr  m  prar 


de 

^«fcillelni- 
Tanàl'aKUwT 


b 

-a  « 


rtRTcmmiiKTtr 


'T 


Imu« 
M 
(•M 


I  U  plus  difficile  à  r^alifior  :  cllo 
jexige,en  ufTi-t,  di'  ([ramls  cjpi- 

'de  U  part  du  fibricant,  un  ap 
I  prentisuf^e  lonQ  et  coûteux  de  U 
1  fiart  de  l^urrier,  des  soini  plus 
alteniifi  que  la  plupart  des  au- 
1 1res  fabricalioof.  Ce  oui  pluseil, 
I  le  tarif  des  douanes  Je  la  Bel^i- 
I  que  o'assure  i  nos  fabricants 
qu'une  prolcctioa  insi^ailiante 
ils  wnt  doQC  obligé*,  des  le  prin- 
cipe, if  enlKT  «n  hiUa  avec  leurs 
eoocurrents  de  France  et  d'Alle- 
magne et  d'oppoeer  le  résoMal 
de  TetiK  premiers  estais  à  des 
produiu  perfKtioaaés.  Ces  dr- 


«wtwrltéPMHrfM  parteraen 
aftMra  mirait  pu  dais  Al 


l'induMiic  alUHra  annit  pu 
prendre  depds  loqgtampe 
Iklgique;  oependaDL  dies  n'ont 
pas  eauteMteiiMwtiiab  fla- 
uiandi  il»  liijiv  da  BMnaiha  tn* 
taiiva»,  M  mm  mm  iMhm  i 
ajouurM  Im  Maili  gmc—ita- 
tent  Jianl'A  «Ml  Mial  allia  «nt 


En  KrâtiL-e,  Pindt»- 
Irie  s«tifi  ri'  a'a  pas 
cessé  d'ttrt- l'objci  d'im- 
portants encourage- 
ments de  la  part  du 
GouTemement  Celte 
industrie  ,v  occupe 
aujounl'hui'  plus  de 
^,000  personnes 
dont  la  main-d'œuvre 
est  t'raluée  i  70  mil 
lions  de  franc».  Eo 
1843.  on  comptait 
la  seule  ville  de 
Lyon  98,000  métiers, 
etilae 
fabrication  dans  le  M- 

I t  du  RMm 
aïs  AÏS  millions  de 
kilofpanmas  de  soie^ 
Laa  «poftations  da 
•a  sont  <le- 


Par  eontrat  coneln  aiae  le 
IhmfcracDieni,  le  8  f(ifriarlWl, 
\poar  le  terme  de  doq 
consécutives,  M.  ~ 
keu.  ftMcant  à  AloM.^es(  en 
faca  i  Mftv  vtt  ataSar  4e  S5 
aHueia  aa  aaaias,  pour  la  fahri 
cadondaaliHUSde  soie;  *  diriger 
cet  aleUar,  aoit  par  Im-mèone, 
soit  par  an  cootre-UMÎtre  capa- 
ble «le  fofncr  de  bons  ouvriers, 
et  i  entreprendre,  1  tes  ri^ijucs 
et  përib,  toutes  les  opérations 
de  cet  établissement 

La  sitnation  de  cet  atelier  est 
trés-prospère;  la  direction  en  est 
iotelligente  et  sûre:  les  résultats 
soot  plus  que  utisiaisants ,  sur- 
tout lorsqu'on  tient  compte  des 
qu'il  fallait  surmonter. 
I  résultats ,  celui  d'avoir 
que  rbdustric  des 
soieries  est  parfaitement  viable 
dans  les  FUmlrc-i  et  susceptible 
il'y  prendre  une  extension  oon 
sidéral  lie,  n'e^i  cirtainement  pas 
le  moins  iniporUnt.  CoUe  ques- 
tion a  loiihiui-s  lté  Lrès-oonlro- 
vers«e  et  n  avait  jamais  reçu  une 


«léd  en  France,  pcn- 
dantl'annéc  1847,  à 
165,413,840  francs. 

Oo  M  ae 
paadepaaafliai 
ses{à  Ijaset 
virons,  eatva 
on  a  recovn  a  UMs  hé 
mojrens  de  ha  ddv»- 
lopiier  :  des  eoconra- 
^ments  publics,  des 
ateliers  d  apprenlissa- 
;c,  des  primes  pour 
les  métiers  que  l'on 
met  en  activité  dans 
les  localités  où  le  tra^ 
vail  fait  défaut.  Rien 
de  tout  cela  ne  se  ferait 
si,  conformément  à 
taines  doctrines  qui 
cherchent  i  se  faire 
prévaloir  en  Belgique, 
une  industrie  établie 
était  en  France  consi- 
dérée comme  undomai- 
ne  privé  dont  l'autorité 
putklique  ne  peut  plus 
faciliter  l'entrée  î  de 
nouveaux  ciiiicurreols. 

Il  n''  nousapparlieul 
pas ,  p<>r*<)iiiie  n'en 
doiiic,  il'cii.if;érer  nos 
csjM;rant  (  s,  .|(;  mesurer 
au  l,iri;e  ili-s  mainte- 
nani  l'jx  uir  d'une  in 
duilrie  qui  ("(t  encore 
chei  nous  a  <\ri,ui 
mais  il  m  f.iul  uvu 
plus  n'juriljiti  r  aui 
rcsultal'i  ohlenus  que 
leur  valeur  matérielle. 

Crefeld  cl  Ebcrfeld , 
qiif.  lei  opérations  sc- 
tiff'rr^  ont  élevées  au 
rân[f  (1rs  cilés  indus 
trielle-.  de  premier  or 
dre,  n'étaient,  il  ^  a 
quelque  trente  ans,  que 
de  misérables  villages 
dotHS  (le  moins  de  fa- 
ciliti  -^  |.Miji-  11!  iravail 
que  n'eu  possèdent  do« 
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Qu«l  Mlle  non- 
bre  ia»  on- 
wtenoccttpét 

l«w  tgt,  kar 

Gmbira  d'oa- 
vrien  Iraviil- 

po«tl»«aa|ta 

«la  Tmtttff' 
DMir? 

Quel  Mt  le  u- 
laira  BiayeD 
daaavnim? 

L'idniM»ion  d'on- 
TTÏm  k  ratoliar 
«i-«ll»paitiealiè- 

.0—0 

E  Sx 

-5  Jt  » 

Jil 

QiM  aiMl  étmm 

CM  (HiTriand«|MÎa 
leur  Mflia} 

UoréatiaifcraAe- 
MM  i  nbfir 

L'éUbUsteniml  de  l'a- 
telier B-l-U  iuSac 
d'une  manière  viiible 
lur  l'indttttrie  locale? 
A-t-il  eu  des  eOeli 
apprceiaUe*  sous  le 
nOMCldah  mor*li 
WHM.  l)ien-«lT« 

gÉM,  i(a.T 

ycM'il  tunaé,  Bo- 
UnuDCDt  tl»l  la 

Irm  hMfaa*  «• 

liloiUll  I*  ■<■• 

•atloftw  aiaiw 
Met 

\ 

toiat  de  pro- 
|M«lé  Mot  an»- 

par  la  clatM 
oaTrière  fla- 
mande. 

* 

11 

Digitized  by  Google 


LN»  247.] 


(42) 


Qt'*'^         siluitioii  u-luellr  de 
ratalitr  «t  queb  multato  ■•(■il 


Qwb  riniltatoipMl-N 


QmUm 


dan« 


tn  fnMla  Mwanav 
i  iriaMrtnir  fmr 

clfui  •*  M  ibai  IM 


Pour  le  romple  d« 
qui  M&il  le  tra 
vailiraMicrT 


wkwt  eonutmr 


4e  la 


uu 

M 


raa 


^  1 


Gel  aldicr  a  M«rs«iiié  à  te 

d'un   contrat  intervenu 
le  Goni'en)«n]enl  et  MM 
Lagnnge,  frères,  le  16  juillet 
ISSIpIctt  appelé  concurrem- 
ment  a\rc  ci'lui  df  M-  Levion- 
nois-Oekriis.Â  Ainsi,  à  implanter 
et  1  dételopper  U  fabrication 
des  aoierie*  dans  la  province.  Sa 
«ttiiaiioa  répond  aux  elanaet  ul 
pillées,  dans  l'intérêt  public, par 
ledil  contrat  ;  25  métien  i'y 
trouvent  en  activité:  le»  ouvrier» 
y  reçoivent  convenaolemenl  rin- 
struciion  profetsionneMe,  et  a'/ 
'/'sont  perFi-ctioniiés  de  maniànà 
-    &  pouvoir  pawpr  |>otrr  babilttdl 
2  ?  I  leur  état.  Cet  éublissemeni  a 
*^  'notafflinent  pour  résultat  d'eur* 
ccr  une  heureuse  influence  sur 
la  position  de  la  classe  ouvrière 
de  Devnie  el  de  quelques  com- 
munes voisines;  de  conlrihuer  i 
la  prosjiérité  ilf  la  f^ihriralioo 
^  J  de*  soierirs  ni  Hi  l|;i,ju(' ,  en  for- 
>—  inani  des  ouvriers  capables  de 
'  s'adonner  avec  succès  i  cette 
fabrication  soit  en  cette  ville  joit 
dans  1rs  autres  élablisseraents 
ilu  pays,  et  de  fournir  Une qiMo 
lit'-  cmisidcrable  de  faiwlai  n 
commerce  intérieur. 


Il  ot  Mmii 
pérerqMlejiUteeini 


d<e>. 
Dent 

de*  praimii  «mU- 
naan  à 
et  qu'atmi  ht 

preneurs  d<felo| 
leort  opérations 
niérei  pouvoir,^  la  fin 
de  leur  contrat,  se  pas- 
ser de  rintamni' 
financière  àt/TÉM. 


lopper* 
I  de  nia- 


On  }  fabrique 
toutes  sortes  desoie 
ries,  et  principale- jjusqu'i 


Le  placement  de*    Pour  le  compte  4,000 
produits  l'est  fait  et  tous  la  direction 
présent  de  MU.  Lagrauje, 


S 

.s 

H  * 

«g 

2  S 


I     La  teinture  est  une  opération 
'  essentielle  de  la  fabrication  des 
I  soieries  ;  c'est  un  art  difficile  qui 
I  fait  l'objet  d'études  constanle>i, 
surtout  a  L_\on  PI  à  (.nMil,  et 
aiU  progri'S  duquel  Its  fabri-' 
caBis  de  ces  centres  il'industHt  i 
doivent  en  (grande  partie  lcur| 
supériorité.  Us  nuances,  le  bril 
lant,  la  souplesse  en  même  temps 
que  la  fermeté  des  tissus  et  la 
pureté  des  substances  distin- 
guent principalement  leurs  pro- 
duits. En  Belgique ,  la  teinture 
«t  la  SMile  difficulté  sérieuse  que 
'  renooalnat  encore  les  fabricanu 
•le  tiHH  do  «rie  dans  b  lutte 
qu'ils  Mt  à  fOMtcatr  avec  leur» 
concnrrenb  de  France  et  d'Alle- 
magoe.  Il  jr  a  trois  ans,  le  Goa 
vemniMoi  a  farariié  l'dUliiiH*> 
d*iiO  alcKcr  de 


Du  Mirrcs  deoel  aie 
lipr  dépeud,  en  j^ramlr 
partie,  l'avenir  de  la 
fabrication  des  tissus 
de  soie  dans  les  Flan- 
dres; il  est  donc  appelé 
à  ri'iioiulre  i  un  be- 
soin rtk'l,  i  compléter 
lesmesur»  s  prisi's  pniir 
favoriser  l' iuiroduciion 
deoelloMiriealkM. 


le  pro- 


pour  loi  oaica  è  Aloot}  ica  pn- 

aiiires  epéraliona  oat  eu  un  ré- 

auliat  aaïUUitol, 

grès  no  t*M  pu 

partant ,  B  n'a  paa  emliDwf  A 
I  réfwndreantlNioiiu datai bM- 

cation.  Un  aulie  teintvier  i» 

Lyon ,  au  eomnl  des  proeédda 

perfectionné* ,  a  été  atlaeM,  A 

titre  d'essai,  i  CCI 

il  a  aallMit ,  dW 
;  irr^iffotlaUe,  A  taolca  ka 


pays,  et 
Gand,  à  Anvers 
Cowmi,  i  Liéi}e, 
A  Itonhout ,  i 
BmcOe^jt  Bruges, 
et  daaa  lot  cnn- 


du 

prés  de  râtelier 
sont 

U.  Provosi,  ItmirR 
mestrcdc  la  ville 
de  Oeynze: 
H.  Vetkeat,  n 
brt  do  la  dépn- 


3,400 


000 


provincial  de  la 
flandre  orien- 
tale, A  Dqniie. 


Mû* 


8,0fl0 
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r;fr»  r^Ytafj-ri  I  !rnl  L  (î<imirile 
ttmUlfUcr,  I  poar Ircoisptv 
rat  ift,  \nr    d«  l'eqtrepr»- 


Qad  Mt  l«  M- 
lain  uy» 


Mt-cUaparliculic  J  1  ^ 

.    .......  . 


Uue  iOBt  deveaus 

CMMmNfii 

WmtMtlt? 


UcriMiMdtrale- 
liar  «-(-«ile  co»- 
tMÎtai  k  niaver 
iMNfeimt 


Jiii»  la 


L'rUbli»ei»rnt  Je  l'»-  v».!-.!  lui 
tolier  a-t-il  inlas  '''<^^"' 
d'uM naniëireviùbla  '  '^'^ZnZ  

(Ur  l'iodUstrie  ItH-.tlr  ?     n't.  <lr|,a  li  q ii<  l  a 

k-t-ii  n  de»  cfffi»  i  J''»- 
•ppr^iabl»  1.U11»  lei  irft  tajirîiian  ti 
rapport  dr  la  iiKirnll 


lu 


ffnr*  ou  nn  gmrt 


Le*  entrfpre- 
ocun  n'ont  pa< 
encore  d"ou- 
nicrt  trarail- 


M  imail,  de 

«B  M,  •!  dfl 

Uitr  (bia- 
M  m- 

nilIcntpasjiU 

"}d'a« 


êedk.éab.. 
«càfr.l-T* 
n  M  «1  <e 

fr.  I  a  fr.  I-M 

eo  Urer;  et 
petit  nombre 
de<  moins  avan- 
cés, de  fr.&-75 
Afr.l. 


leuntoatin.Ttf' 
par  les  tisM- 
randa  qui  le* 
emploient,  i 
raiton  de  fr.  t 


Le«  lioiera^  OoLUldanan 
les  plus  habi-  dcsd^téniiiion  ite 

les  peurent  ga-  kirnnent  tous  les 
gner,  par  jour  iour*  plut  nom 


DKlMt. 


Mt  «agnenl 
fr.  1>ST  h.  1 
M  e.  en  <té,  et 
fr.  1  à  fr.  1-0O 


Ë. 

s 
o 


iS 

«  te 

i» 

3 

e 


2-g 

Si 


«1 

c 

^11 


Doe  partie  de 
I  onrriers  Ira- 
TaiD"  encore  cbez 
cet  indMtriab  ; 
ifaatna  aoot  pas- 
sé* du»  Im  fabri 
que*  de  soit-  de 
Dejrue,  d'Anters, 
de  Bnuelles ,  <li> 
Malinei,  etc.;  attei 
quo-unt  ont  dâ ,  à 
dtfbul  d'aptitade 
pt  de  diipoutioiu 
favorables, 
cer  k  cette  ' 

pu  s'adonuir  4  m 
auire  genn  de  tb* 
■âge. 


Les  salaires  des 
ouvrim  occpp^ 
à  des  industries 
d'un  autre  nature 
n'ont  pas  varié  par 
suite  de  la  création 
de  l'atelier  i  mais 
il  est  i  resarquer 
.que  \es  ' 
de  soie 

moyen  de  leur  sa- 
laire ,  vivre  dans 
une 


La  plupart  des  ou- 
vriers qaî  ont  été  ad- 
mis i  faielier  ae  trou 
vaient  antériearement 
rédniu  à  la  piw  dA- 
plonMe  oisiMié.  D»- 
pnis  bra.ila  ont  repris 
legoM  «ta  travail,  ae 


p«ufnil,M  H  whttodi  iiw  ■rfaê» 
re.TMHlM«nrriers  et 

*pon- 


Loin  de 
à  b  charge  d« 

iU 


M»  It 

mm  uÊÊÊm  «t  m 
Mit  4bf^9  ■^■■to 


briqns  d*  «tie- 
ria«aétéé#igée 
Beynxe,  par 
HM.Roeleiisct 
Doitque  :  «■» 
compte  10  mé- 
tiers battante 
«(  17 
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Qulleçtlla 
t'aUlitr  «t 


Qucit  rriuItaU  peul-oD 
•B  attaadrc  toem* 


Quelles  sont  1» 
(abricatioM  doDl 
on  t'oecop*  daas 


fil  uii  J^bourhr  fd^llf 
ftt'iDtrrtrur  n'a  pour 

ci^ui  *A  M  fofil  ka 


PcNir  !•  cttmpU  d9 
qui  te  fail  le  tra- 
vail à  ratalMT? 


e 


mandea  qui  lui  oot  été  confiëM 
I  juaqu'id,  et  il  fiit  espérer  qu'il 
]  remplira  la  Ijcudc  eiitUnle. 

Le  Gouvernement  devra  )'im- 
I  poier  uo  HPrifice  d'environ  3,000 
Ifrancs,  pour  monter  cet  atelier 
Isur  uo  pied  convenable  et  le 
f  munir  de  l'oulillai^e  parfcctlonoA 
I  qui  «  él4  iatradiul  daas  h 
ItwariateMiNipqji. 


O 


A  n'ilr  '\f  l'alclicr  Je  teinture, 
i  cté  établi,  (Il  1831 ,  un  atelier 
spécial  pour  l'apprêt  de*  clolTc* 
de  »oic.  <;<tl  atelier  est  dirii^é 
avec  ordrt'  tt  avrn  inli  lli(;i  nci' 
par  un  atii-ii  n  artisan  de  L)od, 
M.  Itajun,  (jiii  aji|iri-te  à  façon 
k-s  I  f^sus  de  Mjic  ijui  lui  sont  en- 
vo>c$  par  Ie4  fabricants  du  pa> <>. 
4  i'jppri't  des  soieries,  il  a  joint 
il'autn^  rD.mipulalions  que  ré- 
clame l'achi  vement  de  qup|i(ueî- 
nnef  de»  iinluslrirs  nmm  lU-s  lu- 
Iroduites  il.iii>  l.i  iiro^iiice,  iio- 
tamnicut  Ir  luin!:));''  et  le  c>lia- 
[dnige  de*  daiua»,  tapis,  etc. 


Cet  ctablittcffleot  a  éu-  rais  en 
activité  au  mois  de  juillet  \M'J. 
Depuis  lorsj  il  a  fait  dt'>  pi'U|',ri->| 
constante;  il  «e  di.stiofjue  par  m| 
bonne  organisation,  par  l'excel- 
lente direction  dct  travaux  la 
perfection  du  matériel.  Il  couipte 
actudlemenl  33  métier*  doublet 
i  Uu«r  deux  pièce»  A  la  fois 
(s^stMW  parfeclionné  de  Tarra- 
re),  10  nélien  «impies  (ajrttéme 
alIcouDd).  Dix  Douve» 
tout  en  construction. 

Il  se  trciuvr  donc  dans  une  si- 
lltttion  prus|»'rc,  et  l'on  freul 
coniiiMter 

ment  aequite  «u  fÊjt 
qui  s'y  ÇMrMi  M 
nous 


De  l'appn't  du  fini 
plus  ou  moins  parfait 
di'pendeul  \vs  prix  et 
'(•coiilfiiitTil  de  beau- 
coup (le  fabricals,  uo 
lammciit  di'  crrlain-. 
tissus  de  tl  >U 

laine.  L'.itclii-r  ili-  .M 
li,ij<in  est  un  ,iii\iliaire 
iiiiJts|K'usablc  de  cet 
fabrications.  .4  moins 
de  contrariétés  impré- 
MH'5,  il  [iiiurra,  après 


cciiK  .muée,  marcher 
sans   le    MMan  éê 


ubwdaFéliMpr. 
/  Pour  àmmui  ma  ïdéa  dea  ti- 
feu  pMfHMiU»  dt  raCdiir  fltihi 
rapport  qu'il  daoïM  à  b  duw 
ouvrièN  et  au  petit  commerce 
4e  la  filte  4t  Lobran,  aoua  ajou- 
Kno»  «w  la  bhriemt  a  paiy4 
ynfMB^PaitmatfoMÉiïiitM 


Ad  si  <Mc  1S50,  la 

somme  de  .  .tr.  19,39746 
Idem  1851.   .   .   .  17,M499 
1859.   .   .   .  21,45901 
1855.  .   .   .  aH,0»5  77 

Eaimit.  fr.  80,937  16 

Le  compte  de  ranmia  1858  as 

divise  comme  il  tait  : 


Pour  façons  de  tilMM 
de  peluche*.   ,  |r. 
IPow  Jo«ra4ea  an 
«inian  daa  ~ 


t,fiS88l 
4,67900 


VÉUL 


Vn  développement 
plus  fjrand  de  l'indus- 
trie nou>elle  qui  s'v 
exerce,  une  plus  (jran- 
de  variété  de  produits, 
occupation  d'un  plus 
t'.rjiid  nombre  de  tra- 
vailleurs. L'entrepre- 
neur pense  que,  dans 
l'avenir,  il  sera  i  même 
de  pourvoir  i  la  con- 
dnf^jra. 


Le*  pehirhfi  lie 
soie  en  toutes  spé- 
cialités ,  pour  r 
prau\  d'hommes  1 1 
de  dames,  et  les  vc- 

loiindita«i»Afln(, 


*  Li'  placement  de» 
produits  à  l'inté- 
rlcur  se  n'-gulari 
Les  préjujjM 
des  consommateurs 
flelKcs,  qui  ne  sont 
malheure  usem'que 
trop  enclins  i  don 
ner  la  préférence 
aux  fabricats  étran- 
ger* ,  ooromenceni 
Â  disparaître.  L4>s 
soins  que  l'on  a|i- 
porto  è  la  coofec- 
tiaa  dei  tissus  en 
béHUM  oécesaai- 
la  vente. 
Des  tentatites  fai- 
tes pour  exporter 
ka 


Pour  celui  de  .M  ! 
Chabod  -  Di>bonel  ,| 
ilirecleur  -  fjéranll 
lié  l'alflirr  j 

La  com  mission  I 
de  tnrveillance  s«i 
rom|>ose  de  : 
M.  Mu.vs-Tack,  fa 

bricaut  à  Loke- 

ren  ; 

M.  Van  Hoof,  id.  i 

id.; 

M.  Versiraeten,  id 

i  id.; 
M.  Roggeoan-D' 

M.  Itewuii^fN 

fier  de  la  justice 
de  paix  k  id. 


2,000 


2,000 
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In  te  M- 

viiM'IrfmB- 

l(9t  i  <)omirric 

u»  i  itolter. 

pour  lerofnpte 

Irai  leur 

de  l'fnlreprc- 

nu* 

fleur 

Qaai  «t  le  w- 
bin  iMgrtn 


vricm  à  l'atelier 
cst-cU*  ptrticulié- 


«nnil)nMl«t  Tous  travail 
»TKrï  et  ou-'icnt   à  rimé 

s'élrie  rieiir> 
S.uioir:  34 
•«-d*  22  à 
'ii»;I4fillc« 
Inuiinilclg 
^  un. pour 
'|it|MrJtionj 
r»d)<r*cnK'Qt 
»  <to(Ic!.;  7 
''«n,  rtpas- 
<n,cktfpcii 


I,w  prix  d<*< 
^racoii»  varient 
veloii  1.1  llniSM! 


■  X 


1^ 

i-ç- 
l|l 


Qm  M»t  MHWn 

et*  oBTriert  depuis 
iMirtactieT 


Oui.  Il  «iiffil  qu'un 
int-litT  il<  wi  line  .1 
idul    (wnir  (ju'iiii 
(lu  ,  Il  <a  ||;r.iiiillMiiul)rr'rijil- 

lairi.-  sfliiD  riia-.wii  r-i     Millii  ili-nt 
.uiuit:  une  ra\<Mir 
(Je  l'obuoir. 


.■55 


bik-t«'  lie  l'o" 
vriT  ;  II'  saljitf 
:Con>t;Ut-  à  la 
fin  de  chaque 
pifCL*  ie  moule 
fr.  I  25  à 
2-".>  par 
jour,  pour  li's 
oinrisrs  Ira- 
vaillant  au  nié- 
lirr  cl  |irii<lui- 
sant  (li'iiv  |ili- 
ci-sa  1,1  fufi.  I,f"t 
filles  i:t  !<■■•  ft-rri 
roe-igagninlili 
"     c,  3 

jiMir  s»i 
vatil  !<'  liat.iil 
dont  clli'S  s'nt 
riipenl.  Le  sa- 
laire des  cilj. 
fricrs  à  la  jour 
née  varie  de  fr. 
3-ttO  i  1-âO. 


775 
par 


L*  créalioa  d«  l'aie- 
li«r 

Iritaè  I 

iMMUfMt 


ourriers  for 
tnii  dans  cet  éla- 
bli»emen(  y  rc*- 
tent.  Cela  tient  à  la 
»pécialité  de  l'io- 
du»triequis'vexcr 
ce.  et  à  l'intérêt 
qa  oat  le  rabricaol 
el  les  ouTrien  de 
profiler  d'un  ap- 
prenlUMge  difR- 


L'rliMilMaMOt  de  l'a- 
telier a-t-il  influé 
d'une  miDière  Tiiible 
surrinduttrie  lomle  ? 
A-t-il  eu  de*  rSelt 
•ppréciables  »otts  le 
rapport  de  U  merali- 
wtioa ,  du  bi«»4lre 
génini,  ilcf 


S>*t  il  {prri:*,  u«- 
lainobral  daai  la 
cofianalM  uu  k* 
CimiWWIM* 

AH,  4cp«bqM  l'ar 

MiCTOlM.d**!!- 

u«  ItkiKeM  a- 


IrieT 


La  crtelon  de 
râtelier  est  dHine 
date  trop  récente 
et  le  nombre  del 
ouvrier»  qu'il  a  f>u 
admettre  jusqu'ici 
n'e*t  pas  amt  &b- 
vé,  eu  if/uà  an 
nombreux  trtnil- 
leurs  qui  exiitent  â 
LokereD,pour  qu'il 
«t  fu  nkiw  ht 


peiiduit,llj«eea 
lribii<   dans  une 
proportioo  relative 
et  a  Béiiw  obliM 
Iw  UriMM*  A 


•■Gmw«tàocen 

pcr  hwi 

d'une  nu 
Unue,  afin  de  le* 
empêcher  d'entrer 
i  l'atelier-niodèle. 

Il  est  encore  à  re 
marquer  que ,  dans 
M  denier  éubli»- 

 ,  in  ourriers 

sont  toujours  payés 
en  espèces,  tandis 
que  d^mliw  fobri- 


n  Midt  diÉdh  de 
nridfer  la  menue  de 
l'Influence  que  l'<U- 
blissenam  de  l'atetier 
a  eierc<a  «r  rindns- 
Irie  lecabi  ImMMs 
riMiilulÎMMbwra 
Uemeal  envisagée;  le 
travail  qu'elle  procure 
et  les  aalaim  qu'elle 
metcOciKutalioa  con- 
Iriboant  incmUestable- 
menl  au  bien-être  de 
la  ville,  en  font  désirer 
le  (It'Veloppeiiit  iil  et  la 
prospérité.  Au  reste,  les 
ournen  qui  y  sont  em- 

irreproctaMenwM ,  et 

Ton  coostaii!  une  amé- 
lioration ilaa\  la  \»isi- 
tioiidelaiiltt|»ut4l'en- 


Voa.  H.  Jac- 
quet, iabricant 
à  Bnnellcs,q<ii 
a  érigé  nit> 
lîcr-modile  de 
Lokeren,  po»- 
séilc  au  rei  dé- 
chaussée du  bé- 
timent  qu'il  a 
fait  construire 
à  cette  fin.  de 
beaux  ateliers 
{Murlaralirica- 
lion  «les  oorseta 
sans  rontuie, 
d'étoffes  pour 
parapluies ,  de» 
coutils  t-n  co- 
lon d'introduc- 
tion nouvelle; 
ces  ateliers  réu- 
nis, Ami  «nen- 
■  réelle- 
ini|ior- 
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QmI*  rkalUib  peut-  oo 


Quelle  «ont  Im 
fabricalioD»  iloui 
«■•'•onpadAM 
ratalîwt 


II-  an  rirtwitlw  Ml« 
^att  la  painu  yria- 


Pwir1*MMpta4i« 

<|ui  M  fait  le  tn- 
rail  i  l'ataliw? 


à.S 

il 


Pour 

à  ilr«  .irlis.ni»  île 
i»  \rlleilc  Lokcrcn, 
et  pour  fouraitures 


14,574  25 


§ 

Gd 
H 
f- 
U 


n  (Si  1  remaniticr  qu'âne  dt- 
faioe  de  mélien  n'ont  ét^  mi* 
attàfké  que  ver*  la  fin  de 
•t  que,  partaoi,  ib  n'ont 
jooiine 

  dei  r*con» 

dodM^indipicidMMt. 

Comme  pour  ht  HUSm  4e 
leialure  et  d'appr^i  de*  HotTn 
de  wiei ,  il  est  A  remarquer  que 
Mialdier.diaUi  à  Watteno  do- 
fwb  1851,  n'en  pn  émUaé  à 
procurer  du  travail  un  grand 
nombre  d'ouvriert;  il  a  pour 
olyel  *p<:Vial  ik  rompidler  une 
tnlfe  fjbricjliort ,  i-flli>  du  tis- 
M||e  de*  vcloiii-s  ili-  i-uloii;  tout 
Im  tabricanlH  >lii  p  ivs  peuvcuty 
envoyer  leur»  ii«us;  l'cnlrepre- 
neur  eil  un  andeu  ruoirc  maître 
d'Amiens;  il  iravailli-  i  r.ir»n  Vt 
d'après  le»  proci'il.  s  il<  <  'fabri- 
cant* de  cedc  ville,  donne  dc< 
iiidir.itions  relatives  .m  tiwi;^ 
des  vHours  auK  p«noancit  qui 
en  font  !a  dcminite,  el  doit  for 
mer  de*  ouvriers  coupeur*. 

I.Ji  f.ihiii-ation  dns  velours  de 
roroii,  iiiirodiiile  d.ins  t.i  pro- 
\iiice  par  li    ^Iclicrs  d'appren 
li^s.:,;!-.  l'V.  .iiijniirirhiii  .'iploili-e 
|i.ir  plusieurs  itllhl^ln^•f^  ;  rflc  a 
atteint  une  jçrandc  pcrreclion  ; 
■nais  elle  n'a        pris  iHMiirniip; 
de  ilrvelopiM'nirnl,  l,i  lontiMii-l 
malioD  en  t^l.int  nsln'inli-  Ci-  [ 
pendani,  on   rrpn>rl|p  dt>|iuis' 
quoNpi"  (("iniis  ,111  *iiMir  Valseur,! 
rentrcprfiK'iir       r.iIrliiT  ijont 
il  *  ;i|;it.  ilf"  ni'  pas  ^nlVirr  .iin 
rom mande»  ipii  lui  soiil  (.lilps, 
et  ce  dernier  nV-Nt  pis  iiicort 
parvenu  ,  en  cITi't ,  ,i  forriii-r  un 
nomitre  suffisant  d'onvrirrr's  cou 
peuvej,  pour  ponxiir  servir  ré- 
gnlièmnenl  les  rabricjnit.  Il  r  a 
lieu  de  l'activerà  cet  égard  el  j'en 
ferai  rali!i«t4anNfMiiMtpécHitt. 


llMdieMiiodêle  d'appecotii- 

'  '  '  à  Lede,  au  mois 
18,  ne  reçoit  plus  de 


rentreprtueur  dei  Itavani,  M. 

T<  Dercfae,  fabricanl  i  S*-Joaie- 
ten-Noode,a  même  repria  le  local 


j  -  iwwimiicui-nw 
•S  Jc{iion,etilarart 
fef  delà  propriété  HT 
^1  Karialnwwilablielquiappartfr 
9\ MUaubnraaudeMaaraiMJMede 
ItconuadaLede^Celleproi- 
(  pWtf  •«  d'MiMt  ph»  MBur- 


Puur  celui  de  M 


325 


3i5 


n  M  serait  gnèrej    Basin»  et  w<ni^ 
possible  de  préciser  les  selines  bn  i.  -  n; 
rétultaUqnetVw  peut  métiers- plimi<ti>,  à    l'intérieur  du 
attaadi*   «oeore   dejconnus  Bén<ïral«'-jp3v<  et  à  réicwi* 
ralaliir  existant  l  Le-iment  dans  le  roni-  gcr. 
dt{  OM  MfalItlCa  ponr-  merce  sous  la  di'- 


l.es  pn>diiil*  se     Pour  celui  de  M. 
placent  facilement  \  .  Di-rche ,  bbri- 
cant  à  S'-' 
tcfl-Noode. 


nàat  Mm  trit-impor- 
tanU.II«tMiiti4an 
«ffix,  qm  nndiilrie 
qu'O  ^  a  localisé  est 
prospère,  et  peut  «Ire 
comprise  aa  iMabre 
de  celles  qni  imtt  m»- 
oeptibles  de  dëfriop- 
poMol.  EOe  pourrait, 


nomination  li'arti- 
ele$deS<  Quentin, 
dê  Tarare  et  rfe 
Sf-Gall,  et  servant 
de  bandes  et  de 
fonds  de  bonnets, 
de  mancbelles,  de 
collerattes,ele. 
Ctttcbliriealioa 
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\i'  nom  ICutnl>i»n  <l'ou-| 

'"■  '''^        I  Qu«l  M»  Je»- 

1  rn'f  i-c^-up»»    Icnl  a  iluniirilr 

tUnt  l'alvlifr,    |Kiiir le conipit 


kur  af  »,  leur 
Msef 


Uirc  iiiii\fn 
de»  ourhari  t 


L'adnjiuion  d'ou- 
vrier* i  rat«bcr 


Qm  mbI 

ce»  ouvrkr»  dcpu  i: 
leur  Mrtie? 


La  rfcation  dr  l'aie- 
tin  B-i^  CM- 


L'rtaliliiwnrnt  dr  l'a- 
Irllrr  n  - 1  -  il  influé 
d  Uli(]  iii:iiLiprL'  \  i^ibl^ 
iur  rindu»triclueal«? 
A-i-il  M  te  iCato 

■ppfWtdllw  MMU  1« 

Krt  de  la  gumili- 
,  4a  iiteii-dtra 


roBinvH  Ml  èn 

Bit*,  àitpmi»  rt/» 
idltmlm,  4'ae> 
Km  UhH^Mt  ta» 
fMuat  la  aitae 


Daiii  l'intt— 
rurdv  Se*  Jtf 
:r»  j  ll»d»",  le 
bricant  ocm- 
.  8a  ti»se- 
n(i->cle17an« 

ail  «1«»u»;  6 
\"  à  la  jour- 
c;  57  enîinU 

10àl7«M: 

. ,  imprimca- 
^  tranewea). 
llM-ci  Mot 


4  liwrand»; 
11  fciiim<< 

Ts. 

Il  diUribup, 
enou(re,dii  ira 
«ail  Â  un  nom- 
bre comidéra- 
Me  de  feiton- 

kradetuci,  ha- 
kitjBl  d^utres 
localité  de  la 
yroHnce.  Lnir 


Li-Mlaircva-  Non^le  bbricant 
ricdi;20  c.  i  fr.i  (x'jne  que  Ton  vn 
1  50  par  jour,  détonne  les  ou- 
f,<>  lii-ruitT  H 
la  ire  est  celui 
d'un  tisserand 
np4^niiicnlt>;la 
moyenne  «."il  de 
1  fr.  par  jour. 
LamoyeiiDedu 
salaire  des  fetn- 
mc*  et  de*  en- 
faoti  micDt  i 
envirM  49  c 

U  toul  dd 


500 


Depuis  Irur  sor-  Oui,  car  avant 
lie  ,  1rs  lin»  Mjnt  la  création  dr  l'ii- 
emplo_>é5  dantlirlicr  lr<  ouvriers 
d'autrt-i  fabri(]iics,  ne  );a(',iijit  rit  rien 
ou  aux  travaux  di-  ou  presque  rifu 
l'agricullur»';  Ifs  I firiiltnaipur»pa 
remmci  ionl  plu  ^laissent  aroir  «ug- 
>p<^Tialcmrnt  ot'cti  nu  ntc  ami  tfgnt 
pix-it  à  la  r^trica-^ialaires, 
Ùon  de  U  dentelle, 
qui  leur  rapporte 
un  salaire  plus 
dievé. 


Il  n'v  atait  pliw.àl    Un  fabricant 

pri'pn  ini  1)1      |ai  lt'r  ,  lie  (iandeiptot 

iriiMluviric  lo<j|<-  a  icteméneBcn- 
Li-4le;  il  \  M'u-  redtMmil. 

lemenl  qin  ltjurj  lisM-j 
rands  de  toile.  La  fa- 
brication de  falelier 
s'est  snbititaéc  1  Pin- 
dwtrie  perdue. 

L*al«Uer  a  dÉvora- 
MoBcnt  inlbé  sur  le 
bicn-élrc  matériel  de 
U  localilé:  car  non 
•nkaMM  il  apncwé 
it  r«m«fe  à  cmi 
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« 

Qaalb  «1  k  lihMiiM  actatUt  di 

Quels  rétuUal*  p«ut-<Mi 

Qllrllrv    «fini  1rs 

fabricBlioiu  doot 
raleKêT* 

Lh  tnittu  imiml- 
UittnMMHMMl* 
•  rknlManr  ■■  paar 
mpotutlM?  tn'i- 

d|MBais**aslf* 

Pvar  leeeapte4o 

qui  tr.  fait  te  In 
vaili  rallier? 

-S 

1! 

Il 
_^  v 

B  S 
«  ^ 

6  o 

PkUl 

4* 

irttàt. 

COMTIII 
HMIKS. 

lOTITI 

ft 

nèi 
M» 

8 

il 

g- 
«i 
•S 

1 

«lliable  que  rinduii(ri(!  qui  a  clé 
ininiduile  dani  ett  •juillî^st- 
nwnt  était  nouvelle  pour  !«'  p-^y  s 
et  que        itiirii'iillés  À  vainrre 
étairiU  noniliretups   II  ne  si  ra 
pas  «ans  inlcrrl  dr  doninT 
quM  l'xplicaliuu*  à  tel  «'•(;anl  : 
à  l'rpotjue  de  l'érection  de  Taie 
lier,  la  population  ouvrière  de 
Lctic  était  notoirement  dans  l'é- 
tal le  plui  miiérablr.  Le  travail 
lui  faisant  complétemeol  défaiil, 
elle  ne  trauvait  h  subtiitaaoe 
qne  daat  le  wL  b  «HMndifMt 
la  memSdlâ  smbIm  è  IoUm 
le*  con>é<pience*  dhm  pareil  ré- 
gime, die  portait,  en  «atre,  en 
«Ile  legennedeoMUlat  ttaulfe- 
mm».  CM  dana  luu  cIhm 

cnKar  las  Mviitn  A  imtnnra  d 
i  former  an  tisnoe  anjilaMlii, 
inrail  ateu  Ingénieux  4miI  Ib 
n'avaient  aucune  idée,  et  due 
lequel  il  s'agiuait  néinmeÎBi, 
jpear  le  fttriemt,  a—»  fàa»  <e 

1  «ment  ^  pcNivoir  «wlenir  la  mo- 
cumnce  de*  habile*  prmlwlnin 
de  France  et  de  Sniite. 

L'épreuve  fous  ce  rapport  de- 
vioi  bientdtaneonraga*nt«,OMi» 
un«  autre  diflisiiK  le  moBtrait 
plus  rebelle;  les  iodiTidns  avaient 
perdu  toute  habitude  d'ordre  et 
réparaient  i  la  discipline  de 
l'atelier.  De  longs  effiorts  Turent 
nécessaires  pour  les  j  auujettir. 
Aqjoord'bui  ils  travaillent  régu- 
lièretnent  et  s'ils  sont  loin  de 
vivre  dans  Pabondance,  ili  s« 
trouvent  du  moins  dao)  une  |>o- 
•itioo  8ati»fai*antP  comparative- 
mpnl  i  te  que  rp||p-fi  riait  il  y 
a  cinq  an<. 

l'nc  autre  circonstanee  heu- 
reuM»  s'e»l  présentée  :  un  cM- 
blissement  pour  la  culture  de  la 
betterave  et  la  fabrication  de 
sucre  s'est  éieré  i  Lede,  il  y  a 
deux  ans;  il  a  auginenl''  le  )r,i- 
vail,dc  sorte  que  les  ouvrier* 
pauvres  de  cette  conimune  sont 
aiaei  généraieiDenl  oocn|ié9. 

ilans  ce  ca<,  faire  de 
tflte  rnmmiine  qui 
iraiiifite  \i\m  ilc  AfiOi] 
h.iliit.iiits  i'(  dont  la 
' siiii.ition  tiipoRraj-ihi- 
iHii-  est  trés-avanta- 
(jcuse,  un  rentre  in- 
dustriel coinnie  S  (i.ill 
et  Tarare.  Miiis  li  fau- 
drait pour rr-l.i  rnninn 
de  toutes  les  ronditinns 
convergentrs,  et  c'est 
ce  quel'état  des  choses 
M  pennet  ^ère  d'e«- 
Bdnr.  Pour  que  le  fa- 
bricant p«U  aipirer  à 
mieux  qu'à  h  emumfi- 
dation  de  ce  (jull  a 
créé,  il  faudrait  que 
faimWitnttiM  leaale 
et  ht  kaUiaMe  Mt»* 
Me»  jehnimm  à  eaa 
efbftt  Antnatddt 
leur  appdi  tympaliii- 
qm,  au  lien  de  laisser 
iHmMt  priré  les 
•moindrir  4ana  Pap» 
préciatioQ  publique 
josqu'i  rendre  cell»<i 
généralement  peu  fa- 
Toralile  i  l'entreprise. 
Il  faudrait  aussi  qu'ib 
aidassent  à  relever  l'a- 
telier dans  l'opiaioa 
ouvrière.  S'il  est,  en 
effetj  de  fait  qu'on  y  a 
admis  des  pauvre*  tom- 
bés bien  bas,  leur  réha- 
bilitation devrait  être 
envisagée  comme  uo 
senice  rendu  par  le 
fabriraiil  à  U  conimu- 
ne.  1 1  n'\  a ,  |)our  le* 
(juvrirrs  dont  les  b«- 
Miiiis  vont  restés  moins 

|lrf-î.^Jllt5,  pas  de  dé»- 
linniieur  il  ijlre  as^orié» 
au  nn'ine  irav-iil,  et  les 
prcvenliiins  qui  le»  en 
éloi(;nrnt  ilerraient 
l'tre  runiti.it tues  par 
ceux  que  leurs  rela- 
tions journalièr>:s  met- 
tent le  mieux  à  même 
d 'exercer  nae  UhMHe 
sur  eux. 

est  surtout  remar- 
quable par  la  (M.-r- 
lection  du  ti^^,^^!e 
la  variété  des  des- 
sins et  les  ili4|M)si- 
lion»  d''!i  tissus.  M. 
l>errhe  a  bien  vou- 
lu   ili  (Miser  entre 
mn  ni.iins  un  al- 
bum il'écliantilions 
de  son  industrie, 
renfermanl  plus  d( 
lOOartide*  divcn. 

f 
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«1- 

ir<f>'"''-iip»» 
ttlMdwr, 
»«fe,l««r 


I<»nt  J  Jomïf  île 
|iouf  letompte 
d«  rrB(r«{n«- 


Uuci  est  le  H- 
laÎM  rnnjm 
detwffiifvl 


[pjrMs  à  plus  ra{OM  (ayéd 
I  Tiklier,  it-!de  1,S00;  a»i*,  aai«iifnende 
qM  la'aagéatnl,  d-  PaMlF  de  Lcde, 


M;  Mlean^perdas. 

1  tÏMr 

i  ^  Icu 
■  î'  ptr- 

ni 


On  peutremar 
quer  ici  qn'à  la 
igD«  les 


campagi 
•uman 


loos Ici  Monde 

îb  ne  travail- 
lent guère  plut 
de  xSO  jour» 
par  an ,  ce  qui 
réduit  MtaNe- 
MM  leur  N- 


L'ai 

>rirri 


a  ou-  I  £  I  z 


,.    '  ë  s  3 
*•l-cll«p»rllculu^  j_j  J  g- 

11.5:= 
I  -  t  fti 


LetAolTeiitis 

«^es  occ3*ion- 
neni  d'iuires 


tonnage,  que  It 
fabric"  rail  exé- 
cuter dans  les 
rillagei  des  en 
virons  de  Gand 
et  pourtesquel 
le*  il  a  pa.>  <^  en 
185S  la  «om- 
me  de  35,000 
francs. 
Lesouvbla» 
dtlaaeunetap- 
préleun  qu'il 
emploie  dani 
I  élabliase- 
neotiS' Joaaa' 
len-Noode  lui 
coûtent  8,000 
fr.,  et  ses  oom- 
inia  et  oontre- 
mitrca  7,1 
frane>;deiort« 
que  le  total  de 
(es  débours  an- 
Qudt  s'élève  i 


Uue  ton 
tv*  ooTriers  depuis 
leur  sortie? 


dcTste^ 
lier  a-Mla  «on 
trilmé  k  iriercr 
lesMUfMt 
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fufiimar.r    .jii  Ir. 

tUJUtlILIIiri         Mtl  •  ' 

b»-«,  'Il  l' Il  «  I  - 

le*  fHkirtt|ur>  ri- 
^iMftt  le  mtmt 


L'étaUisaenent  de  I'»-  ' 

telier  ■  -I  -  il  influé  | 
d'une  m»i>irrr  »  iiil'l' 
siirriatluktrieloralv*  | 
A  I -il  en  des  effet* 
iippréeîabtee  soiu  lo 
rappiirl  d«  la  morali- 
tattuD,  <lu  liicD^ètra 


qui  en  «Uaioiil  |iri\i-s; 
mai*  U  circulation  île 
leiir« salai ri'S  qui,  c  oni- 
nie  noii>  %'  iiîiin 
voir,  s'ijlt'vcnl  aimiipl- 
Icmcot  à  une  somme 
notable,  fa>orisc  iliii  c- 
tirmeiil  li:  Luniiii' ice 
de  déUil  tl  le  travail 
desartiWlttltlacMB 
mime. 

Sous  le  rapport  mo 
raj,  cf'l  (■t.iMis'f'mi  nt 
s'est  (l'UjiMiis  trouvé 
dans  ili"'<'ouililiitns  ilù 
fauirabU-s,  à  r.iiLsc  du 
deuûmeul  et  liv.  la  dé- 
iiiorali!>ation  de»  ou- 
vriers (les  (leuii  sexe* 
qu'il  a  fdlln  V  admet- 
tre, et  il  .1  mi  mc  trou- 
vé, pour  rclU-  raison, 
de»  délratteurs  assex 

nombreux.  Cependant, 

depuis  six  ans,  il  n'y  a 

eu,  i  la  connaissance 

(le  rindustricl  qui  le 

dirij;e ,  que  iroi»  con- 

d.imnatioDS  pour  vol, 

d<uil  im  commis  ail- 
leurs. On  ne  signale, 

non  plos.qu'unseulacle 

immoral,  se  rapportant 

aux  relatioM  ^  i*éta< 

blissent  partout  entre 

les  deux  sexes.  Encore, 

le  priodpal  coupable 

n'était-il  pu  «mvifor. 

GefuteomiiMWtia- 

hof*  de*  atelier*  •  été 

néanmoins  puai  séré- 

iwmanl  par  nue  ad- 
monition publique  et 

par  rexpnliioii  des 

deux  coupalilet.Cwlei| 

ouMimimwsUdes 

luiioM  <■  sloquiéter 

lie  racs'"*''^'^'*'' 

nmouad  qui  liréqueii- 
tBré>ililiiMm«nt,«ta 
MtladdiilibI*  ipiu  é 
ce  penooDel  avait  con- 
tfainé  à  végét«r  dans  le 
le»  dé- 

 j,  tout 

en'écbappût  plus  (a- 
dleaieatàratteDtioQ, 
eunent  été  bien  .nitre- 
ment  déplorables  .Ku 
surplus,  tous  les  efforts 
propre»  i  améliorer 
ronviier,  i  l'habituer 
à  rordre  et  à  U  pré- 
voyance tout  constaoK 
ment  poursuivis.  IL 
DardM  s'occupe  en  ce 
■mnaDt  d'établir,  avec 
h  cooMurs  de  l'admi 
nisiratiuB,  une  école 
_d  »«s  jeuriM  travail 
leur»  (lui^t  rimt  des  no- 
tion» de  morale  et  d'in- 
struction primaire.  Il 
a  coMlitué  de*  rentes  ^ 
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Mt  b  tiluatioo  aetoeUe  d« 


Qatb  rMulUU  p«il  om 


QBrIlr»  »<ml  11-? 
Iftbricalioiu  dunt 
M  iTMCipa  dam 
raMIhrT 


rjni  «p  fuil  le  Ir»- 
viut  «t  atelier? 


PABT  coaraiMTiTtt 


i 


i{|fMM  4e  tii- 


L'aleiier  de  Ninove  a  été  trigé     ||  MMliaiMM  à  iktfl' 
'  w  iBoi»  (le  janvin- 1849,  priDci-  nar  4a  tftnB  à 
paiement  dans  te  but  de  bire  eartaia 
comuitre  aux  tÏHcniida  de  cetla  Trien  et  1 
localité  et  des  «nriroa$  let  mé-  ka  afantagaa  du 

ibodes  perlsctidnnéea  de  travail.  — " —  ' 

A  cette  fia,  une  eoerentioo  a  été 
ooodue  avae  le  lieur  Lnwaert, 
fabricant  en  eetta  ville,  qui  a 
entrepris,  i  son  compte  privé,  les 
travaux  et  la  direction  de  rate> 
lier.  Huit  métiers  y  ont  été  mis 

Ien  activité.  Le  Gouvernement  est 
intervenu  pour  une  somme  d« 
9S0  francs  pendanl  T)  ain 
Le  terme  de  ce  cooirat  étant 
"expiré,  M.  Luwaert  continue 
aujouni'liiii  4011  rnlrrprise  sans 
subside  S<s  opératious  n'ont 
guère  (J'iin|>oriance.  Copeadaut 
son  éiablisserocnt  a  rendu  des 
nervicfs  il  a  formé  de  Imns  tisv- 
rand.t  à  leur  tour,  ont  con- 
tribué, |ijr  leur  «  tfniplr,  i  pro- 
pjj'iT  1rs  lui  illeiiri-s  niéthode* 
de  travail  dans  pluM«urs  localités 


Le  tissage  des 
toiles  d'après  les 
procédés  perfec- 


^1 


Lt  situation  des  ateliers  érif^é^ 
à  Wettcren,  en  1848  cl  1841*, 
yûu^  la  diriTtion  de  M.  Frétigny, 
ainsi  que  les  «ervices  que  ces 
élablissenienti  ont  rendus,  ont 
été  exposés  dans  le  rapport  pré- 
senté aux  Chambras  législativat, 
par  M.  le  Ministre  de  liuitérieiir, 
le  S8  aodt  I&5I.  Comme  oeaat*- 
lien  oot,  depois  lors,  continué 
i  mardwr  aana  ancune  subven- 
tion de  la  part  de  l'Ëut,  nous 

S" 
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bre   in  ou- 

«Isn»  l'atelier, 
irar  ig»,  Inr 


CanUcB  4*(MI> 

IldI  a  ilomicile 
|H>urlr  coiBple 
d«  Fciilrapr*- 


Qoel  eal  la  sa- 
laire moyrn 
dcf  ««vricn? 


L'admission  d'ou- 
vriers à  l'atelier 
«•UlkpifliMy»- 


?  *  V 

i  i:! 

L,   3  l- 


Qm  Mal  immm 

rr5oaTri«T«d«poi« 
leur  wrlic! 


L*  rrrjlloD  âe  l'ale- 
lier  *-l-eiU;  con- 

triM  4 
htMkimf 


L'établisiciscnt  lit  Vi- 
lelier  a-t-il  influé 
d'uM  BiMièn  fitiUe 
«or  riadodria  locale? 
A-l-il  eu  des  effets 
•ppràdabln  m>u«  le 
rapport  (Ir  I»  morali- 
sjUlii  ,  du  bien-être 
(vaeral ,  elc<  ? 


ftu«  oa  I 


Met 


Tilgiltt  wr  U  C«*M 
générale  «le  retraite, 
en  faveur  de  tis  de  m 
liMerand*  «jui  se  sont 
te  pliM  dittiDRués  par 
leur  travail  «t  iHrMiH 
oe  conduit*. 
Dm  MciM  4»» 


10  du  texe 
Mwvia  «tde 


rr.  t-IO. 


Non. 
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lU  travaillent  l.'at<rlier  a  relevci  II  n'a  pas,  non  plut, 
pMir  te  plapart  à  le»  salaires  de»  ti»- influé  d  une  manière 
'•eraud»  qu'il  a  for-  sensible  sur  IHndustrie 
nés,  mais  il  n'a'locale.  Cependant  on 
pas  en  assez  d'im-|apprécie  les  avantages 
p<irlaii<vponra«cHr  matériels  qu'il  a  pro- 


pO  produire  le  mé- 
tOAàVégard 


duits  parmi  les  Usut- 
rands  de  toiles  des  en- 
vinnt  de  Mioovv.  Il  a 
ooalribué  aussi  i  la 
ralisatimi  et  an  bien- 
être  des  ouvriers,  i  qui 
Il  a  donné  le  moyen  de 
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RÉSUMÉ 

DU  RAPPORT  SUR  LES  ATEUERS  DE  U  FLANDRE  ORIENTALE. 


En  récapitulant,  nous  voyons  qu'il  existe  actuellement  dans  la  province  de  la 
Fbndro  ori«itale  ; 

5  ateliers  pour  la  fabrication  perfectionnée  des  toiles  unies  telles  que  :  les  io\U-s 
de  toute  qualité,  scr\;)nt  à  l'habillement,  les  toiles  à  l'usage  des  navires,  les 
toiles  à  sacs,  à  haches,  à  élamines,  à  emhnilage,  etc.; 

2  ateliers  pour  la  fabrication  des  toiles  ouvrées,  damassées,  linges  de  table, 
cootils,  etc.; 

1  atdier  poar  le  tissage  des  batistes  el linons; 

2  ateliers  pour  la  fobrication  des  Ate  dits  de  mnlqninerie  et  servant  an  tissage  des 

batistes  et  linons; 

11  ateliers  pour  la  fabrication  d'étoffes  diverses  en  pur  coton,  en  pure  laine,  et  de 
tissus  mélangés  de  coton ,  de  laine  et  de  lin ,  tels  que  :  basins  et  mousselines 
brodés  au  plumetis,  genres  S'-Quentin,  Tarare  et  S'-Gall;  cotonnettes; 
velours  de  colon;  mérinos;  étoffes  pour  robes,  pour  pantalons,  gilets,  etc.; 
ehàles  genre  d'Éoosse,  dUttes  tartans,  plaids;  Rsndles,  baies  ;  gilets  brodiès, 
cachemires,  lame  et  soie,  poils  de  chèvre;  articles  de  oonveautés,  tapis 
damassés;  piqués,  stores,  rideaui  ét  antres  tissas  &  la  Jacqoart,  couver- 
tures de  chevaux ,  etc. 

2  ateliers  pour  la  fabrication  des  tissus  de  soie; 

1  atelier  pour  la  teinture  des  soies; 

1  atelier  pour  1  apprêt  des  tissus  de  soie; 

i  ateli«r  pour  la  ftbrication  des  pdttdies  de  soie; 

1  atdier  pour  le  coupage  des  vdoors  de  coton; 

27 

Dans  22  ateliers  les  opérations  industrielles  sont  entreprises  à  forfait  et  dirigées 
par  des  fabricants  qui  ont  conclq  à  cette  fin  des  conventions  spéciales  avec  le  Gou- 
vemement. 

Dans  les  5  antres,  elles  se  font,  soit  directement  ponr  le  compte  des  ouvriers, 
soit  ponr  odiul  des  industriels  qui  fournissent  les  matikes  premières,  sans  y  être 
liés  par  contrat.  Tous  les  ateliers  indistincleoient  sont  surveillés  et  administrés  par 

des  commissions  instituées  par  le  Gouvernement. 

La  j)luparl  des  atelit'r.s-modèlcs  sont  la  propriété  des  industriels,  ou  sont  orga- 
nisés de  telle  façon  que  i  intervention  financière  de  fËtat  peut  se  restreindre  à 
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mesure  que  leurs  opérations  se  développent  et  prospèrent,  et  qu'ils  pourront,  par 
la  suite,  continuer  leurs  travaux  sans  aucune  aulc.  C'est  ainsi  que  déjà  trois  ate- 
liers, ceux  de  Wetleren,  de  Lede  et  de  ISiuove,  ne  jouissent  plus  d'aucune  subven- 
tion, et  que  les  tubaides  Meordés  primitivement  à  d*aiitres  ODt  ilé  notablement 
féduits.  DtBi  cette  catégorie  se  troofent  notamment  lee  atelien  éublis  à  SIeydinge , 
è  Béllem,  à  Aloat,  à  Andenarde,  à  Lokeren,  à Grammont,  k  Jkym»,  à  Lenpcgem , 
à  EedooetàETergein. 

Au  contraire,  les  ateliers  qui  servent  simplement  d'écoles  où  les  ouvriers  sont 
admis  à  faire  leur  apprentissage,  et  dont  les  opérations  industrielles  ne  sont  pas 
entreprises  par  des  fabricants  qui  y  attachent  leur  position  et  leur  avenir,  ne  peuvent 
nécessairement  exister  qu'à  l'aide  des  subsides  de  r£tat,  de  la  province  ou  de  la 
commune,  puisque  le  travail  des  ouvriers-apprentis  ne  rapporte  pas  asses  de  béné* 
fice  pour  couvrir  le  salaire  des  ouvriers-instructeurs  et  les  autres  frais  que  réclame 
lenr  apprentissage.  Cependant,  les  dépenses  que  ces  ateHers  occasionnent  ne 
devront  pas  être  appliquées,  d*une  manière  permanente,  aux  mêmes  localités.  Ces 
ateliers  pourront,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  être  transférés  dans 
d'autres  communes,  où  le  besoin  sera  le  plus  pressant,  lorsqu'ils  auront  accompli 
leur  mission  là  où  ils  ont  été  primitivement  érigés.  Déjà  l'on  a  pu  entrer  dans  cette 
voie.  L'atelier  érigé  à  Grammont,  en  1849,  ayant  rempli  sa  mission  en  cette  ville, 
a  pu  être  transféré  à  Nasareth,  commune  de  S,600  habitants,  dont'  une  grande, 
partie  se  trouve  sans  travail  et  sans  ressources  par  suite  de  la  disparition  du  filage 
ci  du  tissage  des  toiles.  On  pourra  ainsi ,  sans  augmenter  les  crédits  que  l'État  ét  la 
province  allouent  actuellement  en  faveur  de  l'industrie,  venir  successivemoit  au 
secours  des  localités  qui  se  trouvent  en  souflirance  et  dont  le  nombre  est  encore  con- 
sidérable. 

De  toutes  les  mesures  que  le  Gouvernement  a  prises  pour  ramener  les  Flandres 
à  une  situation  normale,  l'institution  d'atelien-modèles  d'apprentissage  et  de  pur- 
fiNAionnement  était  la  plus  importante  et  celle  qui  présentait  les  plus  grandes 
difficultés  d'exécutÎMi;  création  entièrement  nouvelle,  il  n*élait  guère  possible  de 
leur  assurer,  dès  le  principe,  une  marche  régulière;  souvent  même  on  manquait 
dans  le  paja  des  éléments  nécessaires  pour  les  constituer;  d'ailleurs,  les  détails  qui 
devaient  concourir  à  leur  succès  étaient  si  nombreux,  les  besoins  locanx  auxquels 
il  s'agissait  de  pourvoir,  si  divers  et  si  pressants,  les  préjugés  qu'il  fallait  vaincre  si 
invétérés,  qu  il  n'était  pas  permis  d'espérer  que  toutes  les  tentatives  réussiraient 
également  bien.  Dans  le  nombre  des  entreprises,  il  fallait  s'attendre  à  en  voir 
échouer;  mais,  dans  le  doute  même,  ce  n'était  qu'à  rouvre  que  Ton  pouvait  établir 
un  jugement.  Au  terme  des  essais,  ce  n'est  pas  en  isolant  ceux  qui  ont  le  moins  bien 
répondu  à  rattente,nnais  en  prenant  les  résultats  dans  leur  ensemble,  que  l'on 
peut  en  déterminer  sainement  le  caractère.  Or,  il  est  incontestable  que  les  ateliers, 
malgré  les  circonstances  défavorables  dont  ils  ont  clé  constamment  entourés,  ont 
parfaitement  fait  atteindre  le  but  que  le  Gouvernement  avait  en  vue. 

En  effet,  l'industrie  linière,  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante  branche  de 
travail  des  Flandres,  était  en  pleine  décadence,  et  tendait  même  à  disparaître  enliè- 
rement  des  provinces  flamandes  :  les  ateKm  ont  dBcacement  contribué  è  la  raviver, 
en  introduisant  les  meilleurs  procédés  de  fabrication  et  en  propageant  remploi  de 
Foutillage  perfectionné. 

Les  tissus  liniers  se  bornaient  généralement  aux  toiles  ordinaires,  à  teindre  et  à 
blanchir,  ccnièctionnées  à  l'aide  de  métiers  défectueux;  les  ateliers  ont  enseigné  la 
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fabrication  des  autres  variétés  de  tissus  de  cette  éloiïe,  et  propagé  l'emploi  d'un 
matériel  perfectionné  dont  l'usage  n'était  guère  connu  dans  ces  provinces. 

Le  filage  et  le  tissage  des  toiles  étaient  les  seules  ressources  sur  lesquelles  était 
basée  rezistenoe  de  rioiineiue  miijorité  des  ouvriers  industrisb  des  Fbuidrss.  Les 
înoonTénieots  el  les  daogflis  de  eetle  pftiiqve  esdiisiTe  de  b 
sont  que  trop  fatalement  manifestés  dans  ces  demitees  années  ;  une  crise  dans  cette 
industrie  a  suffi  pour  plonger  des  populations  entières  dans  la  plus  profondi;  misère, 
et  même  on  a  pu  douter  de  la  possibilité  de  Caire  revenir  les  provinces  flamandes  k 
une  situation  normale. 

Pour  prévenir  de  pareilles  calamités  dans  l'avenir,  les  ateliers  ont  été  appelés  à 
dhraiaifier  le  travail  indnstriel;  dans  eertsiiMS  localités,  ils  ont  impliiité  des  iodns- 
tries  nouvelles ,  propres  à  oontribner  à  la  richesse  publique;  dans  d'antres,  ils  eut 
eosogné  aux  ouvriers  véduils  i  Foisivelé,  des  branches  de  travail  déjà  eiploitées 
dans  le  pajs,  mais  susoeptibles  de  prendre  un  plus  grand  développement  et  de 
leur  procurer  des  moyens  d'existence.  Les  ateliers  établis  dans  la  Flandre  orientale 
ont  été  fréquentés  par  environ  4,G44  ouvriers  et  ouvrières  de  tout  âge.  Ces  ouvriers 
ont  reçu  en  général  une  instruction  variée  dans  les  divers  modes  de  tissage;  ceux 
qui  ont  quiitc  Ic^  ateliers  d'apprentissage  sont  allés  travailler  à  domicile  ou  dans 
tes  fabriques  privées  des  villes;  beaucoup  d*aitre  eux  sont  capables  de  servir  de 
oonlre<4naitres  ond'ouvriMMnstructeurs. 

Les  ateliers  qui  reçoivent  encore  une  subvention  ont  ocenpé  fc  rintérieur  dts 
étabHssements, poidant  Tannée  dernière:  619  tisserands,  499  filcuses;  301  autres 
ouvriers  et  ouvrières.  A  domicile,  ils  emploient  directement  an  delà  de  1,586 
ouvriers  et  ouvrières. 

11  est  à  considérer,  d'ailleurs,  que  le  plus  souvent  une  industrie  en  amène  acoes- 
soirement  une  autre  :  c'est  ainsi  que  les  métiers  à  plumetis,  établis  dans  les  ateliers 
de  H.  Derche,  à  Lede,  et  de  H.  Geuterick,  à  SIeydinge,  occupent  parfois  plus  de 
1,300  festonneitses,  et  néces^tent  rétablissement  d!nn  aldîar  de  blanchiment  et 
dTapprét. 

Les  ateliers  ont  relevé  les  salaire;  dans  plnsienrs  de  ceux  oh  Ton  exwce  des 
industries  nouvelles  et  dans  d'autres  où  l'on  a  introduit  les  métiers  et  les  procédés 
perfectionnés,  notamment  le  tissage  à  la  Jacquart,  les  salaires  sont  doublés  et 
même  ont  augmenté  dans  une  plus  tbrte  proportion. 

Ils  ont  influé  sur  la  prospérité  publique;  car  ils  ont  réveillé  l'esprit  d'entreprise , 
dtaiontré  le  possibilité  de  relever  le  travail  industrie)  dans  les  Fbmdres,  et  pro- 
voqué la  création  d'autres  étahllsaemenls;  les  ouvriers  qu'As  occupent,,  au  lien 
d'être  à  la  charge  des  habitants  aisés,  rsntment,  surtout  dans  les  localités  où  se 
sont  formés  des  ^ablissements  nouveaux,  le  commerce  de  détail  et  le  travail  des 
artisans,  par  la  circulation  des  salaires, qni  s'élèvsnt  annuellement  4  une  somme 
considérable. 

Les  ateliers  ont  eu  ausbi  des  elTets  moraux  très-appréciables;  car  ils  ont  eiSca- 
oement  servi  k  combattre  la  mendicité  et  le  vagabondage;  des  autorités  locales  ont 
pu  s'en  servir  comme  dTun  moyen  de  répression;  des  condamnés  libérés  y  sont 
devenus  des  ouvriers  honnéles  et  laborieus;  des  jeunes  gens  livrés  à  une  fimeste 

oisiveté,  les  soutiens  de  leurs  paroits. 

Aussi ,  ces  institutions  ont  attiré  Fattaition  de  plusieurs  gouvernements  étran- 
gers, et  elles  sont  considérées  par  eux  comme  des  modèles  à  suivre.  Les  rapports 
de  plusieurs  de  leurs  agents  de  retour  de  ces  missions  d'inspection,  et  rendus 
publics  par  leurs  soins,  en  fout  fui. 
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Les  budgets  des  dépenses  des  ateliers-modèles  d'apprentissage  de  la  Flandre 
orienlale  s'élèreot,  pour  l'eiercice  1854,  à  la  sonmie  totale  de  54,586  francs. 

L*Êtat  y  eontribue  pour  fr.  27,666. 

La  |»rovhioe  pour  4,060. 

Les  eommiiiMs  et  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  ....  2,870  (*). 

Les  renseignements  qui  précèdent  se  lient  au  rapport  sur  la  situation  lies  aielior.--, 
présenté  aux  Chambres  législatives  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  28  août 
1851 ,  et  à  celui  qui  a  été  inséré  dans  l'Exposé  de  la  situation  de  la  Flandre  orientale , 
pour  Tannée  1852,  et  qui  a  été  distribué  aux  CSiambres,  sons  forme  de  brochure. 

Dans  ce  dernier  travail,  il  a  été  établi  que  toutes  les  dépenses  occasionnées  par 
Unu  les  ateliers  d'apprœtissage  et  de  perfectionnement  érigés  dans  la  province  se 
sont  élevées,  depuis  le  commencement  de  leurs  organisation,  en  1847,  jusqu'au  31 
décembre  1851,  à  la  somme  totale  de  fr.  535,865  18  ( y  compris  diverses  avances 
remboursables,  faites  à  des  industriels  placés  à  la  tcic  des  ateliers,  pour  les  aider 
dans  leurs  opérations,  et  montant  ensemble  à  la  somme  de  loO,"200  Iraucs. 

Pendant  les  deux  exercices  suivants ,  les  ateliers  ont  coûté  la  somme  de 
fr.  72,608  81  cf,  de  sorte  que ,  an  31  déconbre  1855,  la  totalité  des  dépensée  s'est 
élevée  ifr.  608,475  99  CF. 

L'Ëtat  est  intervenu  dans  cette  somme  pour    .    .    .  fr.  554,8%  81. 

La  province  pour   17,578  89 

Les  communes  et  les  bureaux  de  bienbisanee,  pour .  .  36,271  29. 


Êcoks^mam^actures  et  d'apftretttimge,  pour  les  jetmes  fiUes  et  les  femme». 

D'après  ua  relevé  fait  en  1840  par  la  Comrmssion  d'enquête  de  (  industrie  litiière, 
il  «xistait  en  Belgique  280,396  femmes  pour  lesquelles  le  filage  du  lin  à  la  main 
était  le  moyen  d'existence  principal.  De  ce  nombre,  12S»2SB  appartenaient  i  la 
pffovinoe  de  la  Flandre  orkoude;  98,583  à  celle  de  la  Flandre  oeôdentale;  35,358 
à  celle  de  Ilaiuant;  16^730  à  celle  de  Brabant,  et  le  reste  aux  antres  i)rovinces  du 
pays.  11  y  avait,  en  outre,  un  nombre  considérable  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
qui  filaient  pour  les  besoins  du  ménage  ou  seulement  pendant  quelques  mois  de 
Tannée,  et  qui,  dans  les  intervalles,  trouvaient  des  ressources  dans  quelque  autre 
branche  de  travail. 

Déjà  à  cette  époque,  les  fileuses  de  profession  étaient  réduites  k  la  détresse;  celtes 
qui  trouvaient  encore  de  Touvrage  ne  gagnaient  presque  plus  rien  et  étaient  sans 
espoir  d'un  meillenr  avenir.  Dans  la  Flandre  orientai  amie,  Ton  devait  donc  se 
préoeenper  non-seulement  de  venir  au^secours  de  122,296  ouvrières,  mais  de 


(<]  Outre  I'^  Inrnnx  fournis,  et  les  sccoon  cKlnoidiiiaiNi  Moonléf  snx  oavrien  pottr  la 
mettre  à  mémo  de  faire  leur  apprenliutge. 

(*)  La  provinee  a  oAdé  k  rertaot  àm  bài»  qui  ont  figuré  dau  aoo  budget  «a  fafoir  de  lln- 
doslrie  Unièn,  k  ladwtrîbalisn  de  nttien  «1  d'outils  perftetioBiiti. 
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trouver,  en  outre,  des  moyens  d'existence  pour  la  génération  nouvelle.  C'est  alors 
que  l'on  sonjîea  à  augmenter  le  nombre  des  écoles  destinées  à  apprendre  aux  jeunes 
filles  la  l'abricalion  des  divers  genres  de  dentelles;  il  en  existait  déjà  G5  dans  les 
villes  et  21  dans  les  conimuoes  rurales  :  depuis  1840,  OD  en  établit  successivement 
UD  graod  nombre  d'antres;  rËtat,  la  province,  ke  «omminMe  el  ke  borwnx  de 
bienfirisanoe  intennnrent  ponr  nne  ptrt  dans  les  tirais  que  néceesitaient  ces  insti- 
tutions, et  bientôt  la  confection  de  la  dentelle  remplaça  partiellement  le  filage  dans 
la  plupart  des  localités.  On  peut  estimer  à  plus  de  40,000  le  nombre  des  dentellières 
réparties  aujourd'hui  sur  toute  la  surface  de  la  provinoe,  et  trafaillant  tant  à  domi- 
cile que  dans  les  écoles. 

Le  plus  i^ratid  nombre  d'entre  elles  gagnent  de  50  à  40  centimes  par  jour; 
cepeuduiU  le^  buuucs  travailleuses  peuvent  gagner  jusqu'à  un  franc. 

La  fabrication  de  la  dentelle  est  aetuellônent  une  source  de  ricbesse  pour  le 
ps]»,  tant 'par  le  grand  nombre  d'ouvrières  qu'elle  occupe,  que  par  les  bénéfices 
qu'elle  procure.  Hais  l'eiitension  considérable  qu'elle  a  si  rapidement  prise  n'est  pas 
sans  présenter  des  inconvéaients  et  même  des  dangers  sérieux. 

1-a  dentelle  étant  un  objet  de  luxe  avant  tout,  cette  fabrication  a  tout  à  craindre 
des  caprices  de  la  mode  et  des  événements  politiques;  une  crise  dans  cette  branche 
de  travail  serait ,  puur  les  provinces  Hamandes»  une  calamité  analogue  à  celle  qui 
a  frappé  les  fdeuses. 

Pour  conjurer  un  danger  toujours  Imminent,  Fadminifllratino  a,  depuis  1848, 
suocessivemmt  réduit  les  allocations  de  subsifles  en  &veur  des  éeoles  instituées  dans 
le  but  exclusif  de  donner  un  plus  grand  dév^ppement  k  Tindustrie  dentellitee,'et 
elle  n'en  accorde  plus  que  très-excëptionnellement. 

D'autre  part,  l'administration  fait  des  efforts  sérieux  pour  introduire  (l'iiiitres 
industries  daiis  Ws  communes  rurales  à  l'ett'et  d'occuper  les  jeunes  tilles  qui  se  trou- 
vent encore  bans  travail  :  telles  sont,  notamment,  les  broderies  en  tout  genre,  la 
couture,  le  tricot,  le  festonnage,  la  couture  des  gants,  la  confection  des  fils  de 
mulquinerie,  etc.  ;  ses  eflforts  n'ont  pas  été  stériles.  Au  eommoieement  de  1854,  on 
comptait  approximativement,  dans  la  province,  342  ouvroirs  et  écoles- manufiMS- 
tnrsst  renfermant  une  population  de  32,246  ouvrières;  279  de  ces  établissements , 
comptant  16,674  ouvrières,  s'occupaimt  encore  exclusivement  de  la  fabrication  des 
dentelles;  mais  on  pouvait  constater  en  même  temps  que  les  63  autres  exerçaient 
aussi  les  branches  de  travail  que  nous  venons  de  désigner,  soit  pour  la  totalité  des 
produits,  soit  conjuinlcment  avec  la  dentelle.  L'impulsion  étant  donnée,  il  laut  espé- 
rer que  les  écoles-manufactures  continueront  dans  cette  bonne  voie;  qu'ainsi  les 
crises,  dans  leur  travail,  seront  à  l'avenir  moins  I  craindre,  et  que  les  salaires  ee 
maintiendront  à  un  taux  satisfaisant,  tandia  qu'ils  seraient  constamment  menacés 
d'avilissonent,  si  toutes  les  ouvrières  devaient  s'adonner  exclusivement  4  rindnstrie 
dentellière. 

Des  3i2  ccoles-manufaclures  mentionnées  ci-dessus,  51. S  sont  dirigées  par  des 
particuliers,  71  par  des  corporations  religieuses  ou  couvents,  50  par  des  ecclésias- 
tiques (curés,  desservants,  etc.),  et  26  par  des  administrations  locales,  bureaux  de 
bienfaisance  on  des  comités. 

Précisons  ici  pr  un  exemple  les  effets  qui  résultent  de  l'intervention  dn  Gouver- 
nement dans  les  affiiires  de  cette  nature.  Par  eonventbn  conclue  le  25  février  1853, 
M"*  veuve  Plalleau  s'engagea  à  ériger  dans  la  commune  de  Sdioorisse  un  atelier 
pour  la  oimfection  de  plusieurs  genres  de  broderies,  à  diriger  cet  atdier  par  elle- 
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même  et  à  donner  do  Iravai!  à  domicile  à  mesure  que  les  ouvrières  seraient  formées. 
Les  jeunes  filles  de  Schuorissc  se  trouvant  sans  aucune  occupaliou  et  dans  le  plus 
trisle  dénûment,  il  tut  stipulé  aussi  que  M"**^  Platteau  leur  fournirait  les  eiStils  néces- 
SMres  pour  pouvoir  faire  «lécemment  leur  apprentissage,  aioai  que  les  •otitila  dont 
«IIm  aMÎMt  hmm  prar  tnnillflr.  A  €«  condilioM,  le  GooferoflaMBt  Jui  alloua  on 
nbsièe  annael  Manl  fixé  à  SOO  franoi.^t  qui^  four  r«MRN8  floannt,  a  pa  être 
réduit  i  250  francs.  Conduites  avec  inl)dli|;eBce,  les  apprenties  firent  des  progrès 
tels  qu'au  bout  d'un  an  plus  de  cent  d'entre  elles  furent  capables  de  travailler  à 
domicile.  Celles-ci,  à  leur  tour,  ooromuniquëreni  leur  savoir  si  leurs  sœurs  et  à  leurs 
amies,  et  bientôt  la  commune  de  Scboorisse  vit  ces  filles,  qui  n'avaient  fait  jusque-là 
que  meudier,  se  transformer  en  ouvrières  habiles  et  courageuses.  Ce  n'est  pas  tout. 
Le  bien  s-éteadit  aux  ooouDUDes  Toisines,  à  Haencke-Kerkhen»  À  Ëtiobove,  à  Leu- 
pegem,  A  SdefaMM,  &  Nukarke^  k  LooiseOlaria,  à  Segelsem,  A  Blat»  à  Gyue,  i 
UanM'^Marie,  A  ilMirabaM*^Uarie,  A  Cmyahauteai,  A  Oyake,  A  Petegaan,  A 
Cailar  (Flandre  occidentale],  à  Audenarde,  etc. 

Aujourd'hui,  500  à  400  ouvrières,  âgées  de  10  à  30  ans,  et  appartenant  à  ces 
diverses  localités ,  travaillent  pour  le  compte  de  M"'  veuve  Plattoa«,  dont  la  maison 
est  établie  à  Audenarde.  Environ  250  autres  brodeuses  sont  (K'cu|>ées  pour  le  comple 
d' industriels  qui  ont  entrepris,  à  sou  exemple,  le  même  genre  d'industrie.  Elles 
finit,  awc  008  van  perbaiioii,  la  bradeaie  aeglaiae,  le  Âalomai^,  le  point  de 
Venae  et  ke  Aredericade  Nioey.  Amaai  gagMnWHaa  hb  boo  aalaiw,  M  oeolimaa 
A  «B  Irano  par  |oiir;  m  aaejienM  eentiaBea,  Eb  auppaaaat  411e  de  oaa 
ouvrières  400  seulement  travaillMit  d*UDe  loaoière  continue,  on  trouve  que,  pour 
500  jours  ouvrables,  leur  salaire  revient  à  un  total  de  1)0,000  francs.  On  peut  se 
faire  une  idée  des  bienfaits  que  répand  celte  main-d'œuvre  :  des  jeunes  tilles  préser- 
vées lie  la  misère  et  de  la  dégradation  morale;  des  parents  soutenus  par  leurs  enfants; 
de  peiits  culuvaieurs,  dont  la  position  est  si  précaire  depuis  quelques  années,  mis 
en  élai  de  payçr  lemra  fennaesa.  .Entre  enferea  exemples ,  noua  cUerona  eahii  d'une 
ramiUe  de  oaa  peiila  ■eidtEvateors  coaapoaée  du  pAre«  doib  mère  et  de  troia  filleaet 
habiunt  un  hameau  du  nouveau  village  créé  réoemment  aous  la  dénomiuatitti  de 
Louiae-Marie.  Aux  aoins  que  réclament  de  leur  part  le  ménage  et  la  petite  culture 
de  leurs  parents,  ces  trois  filles  joignait  la  broderie,  et,  en  iitô3,  ce  travail  leur  a 
rapporté  une  somme  de  GOO  francs. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  aussi  que  les  efforts  de  fadminislra- 
tion  publique  sont  puissamment  soutenus  par  les  particuliers.  M.  iiègle,  fabricant  à 
Bruxelles,  a  introduit  A  Ninove,  il  y  a  déjà  quelquee  annéaa,  Ja  couture  dcsfanta. 
Aujourdliui  celte  branche  de  travail  a  pria  une  extension  importante  en  cette  ville 
et  dana  les  communes  avoisinantea,  notamment  A  Audenhove-S**-Marte,  A  Neder> 
xWalm,  A  fienaeme,  à  Âlost,  etc.  Non^seulement  nos  fabricants  de  ganterie  sont 
parvenus  à  pourvoir  à  la  consommation  intérieure,  mais  ila  font  des  expéditions 
considérables  à  l'étranger. 

L'n  autre  fait  à  signaler  comme  un  progrès  industriel,  c'est  que  des  dames  entre- 
prennent elles-mêmes,  soit  par  philanthropie,  soit  comme  opération  privée,  la 
direction  des  travaux  qd  alntiodniaeBt  aneeeaaivefflent  dana  lia  éeolea*mannfoo- 
tarée.  Leur  auxiliaire,  A  eet  égard,  est  «xirèmemeot  utile,  lent  pour  lee  aoins 
^'exigent  la  piopretè  et  la  eonfitotioD  des  prodvtia,  que  pour  le  bon  floftt,  la 
nemreMrté  et  félipmee  dca  formée  qui  doivent  Jea  canclâriaec.  Bios  ouvrières  abau- 
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données  à  elles-mêmes  ou  à  une  diredioii  peu  soigneuse  perdraient  les  branches 
(le  travail  qui  font  aujourd'hui  le  bonheur  de  leur  existence.  Parmi  les  dames  bieu- 
latbaules  auxquelles  nous  faisons  allusion,  M*""  De  Kerchove-De  Naeyer,  à  Belleoo, 
doit  être  an  premier  rang.  Elle  a  soeeetriveauiit  iotrodntt  en  cette  localité,  et  pro- 
pagé aax  environs,  la  Cibricaiion  de  la  dentelle,  le  featonnage,  la  broderie  en  toost 
genres;  die  a  répanda  parmi  les  ouvrières  qui  habitent  autour  de  sa  campagne  une 
aisance  rebtive,  et  des  centaines  d'entre  elles  lui  doiv«[it  leurs  moyens  d'exialenee. 

On  conçoit  aisément  que  parmi  ces  ateliers  et  écoles  de  travail,  qui  se  sont  mul- 
tipliés dans  les  diverses  localités  des  provinces  flamandes,  il  en  existe  dont  les 
conditions  hygiéniques  ou  le  régime  intérieur  laissent  beaucoup  à  désirer.  Il  en  est 
dont  les  locaux  ne  sont  pas  convenablement  appropriés  à  leur  destination;  dans 
d'autres,  le  nombre  des  ouvrières  est  trop  considérable,  eu  égard  à  l'espace  quelles 
occupent;  le  peu  d'air  est  vicié  par  rencombrement;  parfois,  les  jeunes  ouvrières 
wat  assiqelties  i  un  travail  trop  assidu  el  trop  prolongé  pour  que,  au  bout  d'un 
certain  temps,  leur  santé  n'en  soit  pas  plus  ou  moins  gravement  altérée.  Il  faut 
bien  l'avouer,  des  parents,  pressés  par  la  misère,  imposent  à  leurs  enfants,  dès 
leur  plus  jeune  âge,  l'obligation  de  rapporter  un  salaire  qu'ils  ne  peuvent  gagner 
qu'au  détriment  de  leur  santé  cl  de  leur  avenir.  11  est  même  des  localités  où  l'on  ne 
se  borne  plus  à  exploiter  ainsi  le  travail  des  filles  ;  des  garçons  sains  et  robustes , 
et  destinés  plus  tard  aux  rudes  travaux  des  champs,  sont  condamnés  au  même 
régime,  et  exposés  è  y  ruiner  leurs  forces  physiques.  Le  désir  de  soulager  moùien- 
tanément  la  misère  et  de  réprimer  la  mendicité  a  même  porté  des  administrations 
locales  à  encourager  un  travail  qui  convient  si  peu  au  sem  mascolin. 

Préoccupé  de  cet  état  de  choses ,  le  Gouvernement  a  prescrit  des  mesures  répres- 
sives pour  les  cas  où  les  conditions  hygiéniques  d'un  établissement  deviendraient 
assez  défectueuses  pour  menacer  la  salubrité  publique.  L'administration  peut  aussi 
contribuer  ethcacement  à  la  régularisation  du  régime  intérieur  des  écoles  qui  sont 
soumises  à  rinspeclion  ou  aux  visites  de  ses  agents;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
un  grand  nombre  d'institutions  qui ,  par  leur  position  oomplétemeDl  libre,  échappent 
è  son  action  bienfaisante. 

Dans  beaucoup  d'écoles-manufadures,  notamment  dans  celles  qui  sont  tenues 
par  les  administrations  locales,  les  ecclésiastiques  et  les  corporations  religieuses, 
les  enfants  reçoivent  des  notions  d'instruction  primaire  et  religieuse.  Le  Gouveme> 
ment  tait  toujours  de  cette  instruction  la  condition  de  ses  encouragements. 

Les  subsides  alloués,  en  1853,  en  faveur  des  écoles-manufactures,  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  de  2,050  francs. 


École  ipéeiaie  de  deum  tnamifaetttner  ei  de  ittso^,  d  Gmd. 

Cette  institution  mérite  une  mention  toute  particulière. 

L'application  des  beaux-arts  à  l'industrie  est  une  question  qui  grandit  journelle- 
ment et  qui  fixe  vivement  faUention  des  esprits  les  plus  êdairés  et  les  phis  compé- 
tents. L'Angleterre,  pour  conserver  la  position  industrielle  qui  foit  actudlement  sa 
gloire,  croit  devoir  prendre  au  sérieux  la  nécessité  d'accroître  les  ressources  de 
rinstruction  professionnelle  et  d'étendre  l'influence  des  sciences  et  des  beaux-arts 
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sur  l'iodustrie  pratique.  Les  sacrifices  qu'elle  y  consacre  ne  s'arrêtent  pas  à  quel- 
ques milliers  de  francs,  mais  se  comptent  par  millions.  La  France  ^^ement,  bien 
qoe  le  bon  goût  soit  un  dee  canelèras  dominanu  d«  md  tndiutrie,  bit  des  efforts 
incessants  ponr  généraliser  et  aocroitre  encore,  à  cet  égard,  sa  supériorité  acquise. 

En  Belgique,  l'exposition  industrielle  des  Flandres,  en  4849,  est  venue  démon- 
trer jusqu'à  févidenoe  la  nécessité  d'épurer  le  goût ,  d'améliorer  les  formes  des  des- 
sins ,  dont  dépend  une  partie  notable  de  la  valeur  des  produits,  surtout  de  ceux 
dont  on  a  nouvellement  introduit  la  fabrication  dans  ces  provinces.  Depuis  lors, 
l'exposition  universelle  de  Londres  a  donné  une  nouvelle  preuve  que  l'industrie 
belge,  plus  qu'aucune  autre  peut-être,  est  intéressée  à  se  perfectionner  sons  ce 
rapport. 

Pour  remplir  une  lacune  ausn  importante,  le  Gouvernement  a  conda  un  arran- 
gement avec  l'administration  communale  de  Gandponr  l'éiablissement,  en  cette 
ville,  d'une  école  spécialement  destinée  à  l'enseignement  de  la  composition  et  de 
l'exécution  des  divers  genres  de  dessin  employés  dans  l'industrie  manufacturière, 
notamment  du  dessin  pour  les  impressions  ou  indieoneries ,  le  dessin  pour  les  toiles 
damassées,  les  linges  de  table,  les  étoffes  à  pantalons,  robes  et  gilets,  les  mousse- 
lines, stores,  courte-pointes,  les  tapi»,  les  cbàles,  les  damas  en  laine  et  coton,  les 
brodflrisa,  les  dentelles,  les  papiers  peints,  etc. 

A  ce  ooors  en  sera  joint  m  antre,  on  les  élèves  apprendront  les  modes  les  plus 
•rationnels  et  les  phia  économiques  de  tissage  et  de  réalisation  des  deasios.  Il  com- 
prendra : 

1*  La  technologie  des  matières  textiles  ; 

2*  La  mise  en  cartes  et  le  lisage  des  dessins  pour  ha  métien  à  la' Jacquart,  ainsi 
que  le  piquage  des  dessins  pour  les^ broderies; 
3^  Le  montage  et  la  disposition  des  métiers  ponr  les  divers  genres  de  tissus. 

Ce  dernier  cours  est  non-seulement  le  corollaire  du  cours  de  dessin,  mais  il  est 
destiné  aussi  à  compléter  les  ressources  que  les  élèves  pourront  trouver  dans  leur 
art,  à  leur  sortie  de  l'école.  Mon-seulemenl  ils  seront  dessinateurs  de  fabrique, 
mais  ils  seront  capablea  aussi  de  servir  do  dtefs  d*atclier8,  de  contro-maltres  et  de 
monteurs  de  métiers. 

Le  cours  de  dessin  a  été  ouvert  à  la  fin  du  mois  d'août  1852.  Un  ancien  élève 
de  l'Académie  royale  de  dessin  de  Gand,  H.  François  Vandersyp,  qui  s'était 
rendu,  depuis  une  dizaine  d'années,  à  l'étranger,  comme  pensionnaire  delà  ville, 
pour  achever  ses  études,  a  été  rappelé  de  Paris  par  le  Gouvernement  pour  i  tre  placé 
à  la  tête  de  i'insliiutidn  comme  maitre-dessinateur.  Son  cours  est  actuellenieut 
fréquenté  par  17  élèves  qui,  à  peu  d'excepliuns  près,  ont  fait  les  progrès  les  plus 
remarquaUcB.  Ce  nombre  ne  peut  être  dépassé,  à  cause  de  la  spécialité  de  l'ensei- 
gnement, qui  exi^  tous  les  soios  du  professeur. 

Le  cours  de  tedinolo^  et  de  Ussage  n*a  pu,  jusqn'id,  être  complètement  orga- 
nisé. Cet  enseignement  étant  enlièr(  ntent  nouveau  pour  la  Belgique,  il  ne  ^ y  est 
pas  présenté  d'homme  capable  de  le  professer  immédiatement.  Dans  cette  occu- 
rence.le  Gouvernement  et  l'administration  communale  de  Gand  ont  olTcrt  à  un  ancien 
élève  de  l  E(  ule  du  ^énie  civil  de  celle  ville  et  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen,  des  tacuiiés  de  fréquenter  les  cours  de  théorie  de  fabrique  qui  80 donnent 
au  Gonsenitoire  des  Arts  et  Métiers  k  Paris,  à  Lyon,  etc.,  et  de  compléter  ainsi 
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son  instruction,  de  manière  à  pouvoir  oovrir  le  cours  qu'il  s*agit  de  créer,  dans 
un  avenir  aussi  rapproché  que  possible. 

Omsreatre-tempfi,  les  élèves  soot  imtté>a«4hwrsooanda  tiinge  par  meonli»' 
BMltrehy^le. 

L'école  esc  établie  daa»  lea  leeaus  de  rAcadénie  ragfale  de  deasHi  de  Gaod,  «i 

peut  être  visitée  par  les  personnes  que  rofeiet  hlérene. 

Ëlte  est  placée  sous  la  surveillance  d'une  commission  composée  de  M.  le  Gou- 
verneur de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  président;  de  MM.  P.  Rosseel  et 
Kd.  Jacquemjns,  fabricants  et  membres  du  conseil  communal  de  la  ville  de  Gand, 
et  de  L.  Yandewaile,  inspecteur  des  ateiier&-modèlea  d'apprentissage  de  la  province, 
mtmhm. 

Le  budgel  dee  défenees  de  celte  iosiitutloii  l'élève,  pew  reamioe  1884, 1  la 
aenme  de  fr.  5|9S7  M  <f. 


Ctmiruciion  et  dislributUm  de  tnétien  et  d'oukU  perfectionÊiéÊ, 

Daedes  prenitoia  nenwee  qai  forent  jqgéfle  ■iMMiiiia  penr  ralefar  rindoalrie 

iinière  dee  Flandres,  fut  de  réformer  et  de  jierfcdieaaer  Foutillage  des  ouvrière. 
Depuis  un  temps  immémorial ,  nos  fileuses  et  nos  tisserands  employaient  les  méroee 

outils,  suivaient  les  mêmes  procédés  :  les  uns  et  les  autres  étaient  traditionnels: 
on  ne  songeait  point  à  les  améliorer,  puisque  les  Flandres  avaient,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  le  monopole  de  l'industrie  Iinière,  et  que  ce  monopole  semblait,  à  la 
plupart  dee  intéressés,  k  l'abri  de  toute  atteinte. 

Aussi,  lorsqu'on  Tint  anncneer  aux  onnters  liniers  qu'ils  étaient  dorénavant 
à  produire  plus  et  mieux  dans  un  temps  donné,  k  se  munir  d'antres  outils,  I  redou- 
bler d'efforts,  on  ne  rencontra  presque  que  des  incrédules;  très-peu  de  gens  étaient 
assez  clairvoyants  pour  se  persuader  que  l'avenir  de  Fantique  industrie  flamande 
dépendait  en  partie  de  ces  réformes.  ï.e  mal  en  s'aggravant  faisait  bien  quelques 
conversions ,  "mais  cela  ne  suffisait  pas  :  les  préjugés  invétérés  de  nos  tisserands  et 
de  nos  marchands  en  toiles,  ei  la  ditVicullé  matérielle  d'apprendre  aux  ouvriers  à 
se  servir  dee  outils  perfectionnés  s'élevaient  en  obstacles  à  ce  que  l'on  entrât  sérieu- 
sement dane  la  voie  dee  réformée  indispensables  à  toute  perspective  de  progrès  :  il 
fallut  les  ateliers  d'apprentissage,  respérience,  les  fitits  pour  fiiire  adcfler  remploi 
de  h  navette  votante,  au  lieu  de  la  navette  à  h  main,  du  lempfe  à  pntâon,  au 
lieu  du  temple  à  picots,  les  peigiies  en  acier  au  lieu  des  peignes  en  roi^au,  des 
hatlants  assez  forts  pour  pouvoir  tisser  à  un  coup,  au  lieu  de  liattants  légers  qui 
n'enfonçaient  la  trame  dans  la  chaîne  que  mojennant  deux,  trois  et  plus  de  mou- 
vements. 

Les  préjugés  ont  aujourd'hui  disparu,  et  le  simple  ouvrier,  aussi  bien  que  le 
fiibrîcant,' apprécie  toute  Fimportance  des  outils  et  des  procédés  perfectionnés, 
pour  la  propagation  desquels  l'État  et  la  province  continuent  de  s'imposer  des  eacri- 
fices.  Les  distributions  des  métiers  et  d'ustensiles  sont  combinées  avec  les  travaux 

des  ateliers  d'apprentissage,  de  manière  à  en  assurer  le  bon  usage;  en  général  elles 
ne  se  font  qu'à  titre  de  prêt,  et  au  besoin,  un  contrcHiiaitre  adapte  les  ustcnsilea 
aux  métiers  anciens  et  les  surveille. 
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Les  dépenses  allouées  pour  cet  o^t  sur  iee  foadt  ék  l*£ut  slélèveat,  pour  la» 
mois  de  rexereioe  1854,  corome  il  suit  : 

Distribution  d  ustensile»  diveis  «D  (àveur  des  ouvriers  sortant  de 


l'atelier  de  Cruyshaulem    .    %  Ir.  2,000  • 

Idem,  de  Grainniont  «   1,000  * 

Idem,  de  Baelegem  .......    ^   600-  > 

Idem,  deBellem  3K)0  > 

Idem.deSchoorisse .   500  » 

Idem,  de  Leupegem   25Q  > 

Idem,  d'Ecdoo.  '  «   200  » 

Idora,  à  divers*   500  » 


Total  .   .   .   .fr.    5,350  • 

De  son  o6té,  la  province  alloue  la  somme  de  2,750  francs  pour  salarier  des 
contre-maîtres  qui  sont  chargés  de  l'organisation  du  travail  à  domicile,  dumootage 
et  de  l'appropriaiiotî  des  métiers,  de  la  surveillance  des  travaux,  etc. 

L'introduction  d'industries  nouvelles  dans  lu  province  a  amené  naturellement 
remploi  de  métiers,  d'outils  et  de  procédés  qui  y  étaient  jusque-là  restés  inconnus. 
Les  nouvetnx  genres  de  toUes,  les  mousselines  et  banne  brodés  au  plumelis,  les 
mérinos,  les  nouveaniés  en  laine  et  en  eoton,  les  soieries,  etc.,  ont  exigé  nn  outil- 
lage spéoal,  dont  les  premiers  modèles  nous  sont  venus  de  l'étranger.  Nos  fabri- 
cants et  nos  artisans  ont  soumis  ces  modèles  à  des  analyses  basées  sur  la  pratique, 
et  anjourd'hui  ils  les  construisent  et  les  manient  avec  supériorité.  Il  est  même  des 
artisans  qui  sont  parvenus  à  se  créer  une  position  à  l'aide  de  la  construction  de  ces 
métiers  et  outils  et  à  se  rendre  très-utiies  à  l'industrie  du  pays.  C'est  ainsi  que  le 
sieur  Vincent  a  établi  à  Àlost  un  atelier  pour  la  construction  de  toute  sorte  de* 
métiers  et  de  mécaniques  employés  dans  le  tissage  à  la  Jacquart  et  dans  eetni  des 
étoflêe  de  soie,  qd  prennent  tous  les  jours  du  développement.  Nos  fabricants 
devaient  autrefob  faire  venir  ces  mécaniques  de  Fétranger,  notamment  de  Roubaix . 
et  de  Lyon.  Le  sieur  Vincent  leur  offre  Tavantage  de  se  les  procurer  chez  lui,  à 
des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses.  Le  Gouvernement  a  accordé  à  cet  arti- 
san un  subside  de  6a0  francs,  pour  l'aider  k  monter  son  atelier  et  à  se  pourvoir  de 
l'outillage  nécessaire. 

En  recourant  à  d'autres  artisans,  l'administration  a  pu  apporter  aussi  une 
réforme  importante  aux  peignes,  instruments  ei  essentiels  du  tissage.  Dans  l'anden 
état  de  choses,  des  fabricants  de  peignes  en  nMsati  étaient  établis  dans  presque 
toutes  les  localités  ob  le  tissage  des  toiles  avait  qudque  importance  :  ils  les  louaient 
aux  tiseeranda  moyennant  une  rétribution  déterminée  pour  chaque  pièce  de  toile. 
Mais  ces  peignes  avaient  le  défaut  de  coûter  trop  cher  aux  tisserands,  de  n'Atre  pas 
assez  solides  pour  pouvoir  être  employés  dans  le  mode  de  tissage  nouvellement 
introduit,  et  enfin,  d'èlre  confectionnés  d'une  manière  tellement  irrégulière  que 
leur  usage  a  contribué  à  faire  perdre  la  renommée  que  notre  ancienne  fabrication 
toilièie  avait  acquise  pour  sa  loyauté.  Pour  combattre  ce  mal,  le  Gouvernement  fit 
distribuer  aux  tisserands  des  peignes  mdfa%tt«.  Les  anciens  fobricanta  de  peignes 
étant  gravement  lésés  dans  leur  intérêt  par  cette  mesure,  usèrent  de  tonte  leur 
influence  pour  en  neutraliser  les  bons  effets,  et  ils  réussirent  en  partie  dans  cette 
opposition.  L'administration  fil  alors  des  conventions  particulières  avee  quelques 
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artisans  intelligents  habitant  des  centres  de  fabrication ,  notamment  Crnyshautem , 
Oosterzeele,  Meerbeke  et  Âlost;  elle  les  engagea  à  confectionner  eux-mêmes  les 
peignes  néttlUques .  leur  êcooték  des  flidIHéB  pour  M  mniiir  dis  mtchines  et  outils 
nèceasaim,  et  les  intéren»  âiasi  à  h  gtoénliittion  d'un  perfectionnemeQt  qu'ils 
aviieol  combattu.  Cet  encounfemeot  momenteué  fiit  si  efficace  qn'aajourd'lraî 
rintervention  de  radministratioik  n'est  plos  requise  pour  cet  objet. 

Le  total  général  des  dépenses  faites  pour  los  diverses  mesures  qui  précèdent, 
s'élevait,  au  31  décembre  1853,  k  la  somme  de  fr.  126,637  08  c*.  . 

Gaiid,le3avnl  1854. 

L'In^pteUur  des  atelirrs-modéles  (Teqtprtntiiêagt  dt 
te  frmrince  d$  la  FUmdn  onenlàk, 

t.  TANDEWALLE, 
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Lï  «itiiation  de  rei  atciicr  est  salisfa 

S.ilili"'. 

3  vit}  riilillf'-  j  M.  I>'-  lirjh.ii 
a  i.oiirli-,11  It  rst  n-|;ri  ll.ilil 
IricI  1  |>roii\c  li.iujuurs  ilc  I 


1 


procurer  dci  appri'uti»  tii  nomlirt'  sutfisjnl, 
par  lei  moiif»  que  nous  avons  signales  i 
difTérenles  reprises.  Les  ouvriers  qui  (ré- 
queoleot  cet  atelier  élaieat  pour  la  plupir 
des  Jeunes  geQS|  que  l'oiatrâté  aonit  lai 
par  dteoraliicr  eotièreoMst;  diacipCpéi 
par  le  travail ,  ilt  deriennet  de  bons  et  utiles 
citoyens,  surs,  par  le  boa  enaeignement 
industriel  qu'ib  reçoivent,  de  trouvcr,«près 
liiiii  apiMillliwm  in  Focrupation  i  domi- 
dia  OB  dm  Aitni  ilbriques,  et  de  ga 
«mr  «iaal  liawaManiart  mt  fifc  Cet  aie- 
MT  ptMiira  j^guliàwant  da  raiimge  à 


2C  ciii'ticr-i 
scîil  I.i  II  II  le,  ; 
dt-  t^hl' 
liTp,  fibrirantl^  ilr 

(jur  cet  indus-  Je  lits  sans  ciintarrs;'Urge  éciielle  le  Ctifl) 
inLuIlt:  Ji  se -4  les  ceinture»  pour  «■  ~ 


proijui-j    M.  De  Brabandere' 
U-  linj^e  place  l>eaucoup  de  m:s 
produits  dans  le  pa_\  s , 
et  fait  sur  une  tsiez 


i  la  toilr  lar 
pniir  ilraps 


Pour  l'enlrcpreDear 
<l>-raielier,ll.])tlra- 

baudcre. 


SI 

g 


En  1848,  M.  Oeros-Xaes,  TabricaDt  i 
liccle  lex-Bruielles ,  s'engagea  1  or);ani^r 
i  Cullff^eni ,  avec  le  concours  de  l'Klal ,  un 
ateli)  r  iniiilrU'  a>ant  pour  uljjct  la  fabrica 
lion  lies  «tiin'es  dr  laine  pour  chilles  et 
robei  ioipniiR"»  (jenre  S'-yuentIn).  Cet 
atelier  devait  ètrp  [Hirlé  ,  iPjprcs  unr  des 
clauses  du  contrat,  à  50  m  li<  r>;  ili»  rses 
rîrniijslanres,  et  entre  autre*  religuilé  du 
loi  ;il ,  ut'  |>crniireni  pas  i  rmUtpnoeiir  da 
remplir  ws  en(;a({PTiients. 

MM.  Kauwers  et  C",  industriels  distin- 
gués, consentirent  i  se  mettre  en  lieu  et 
place  de  M.  De»oi-Mae*.  pourorj^anivr  cet 
atelier  à  Bru(;e5,  et  pour  porter  cITi  ctive' 
ment,  il.ins  un  bri-rdclai,  le  notnbrc  de  mé 
lier*  3  riiiijuiinU.  Cet  cnjîajjcraent  reçut 
une  pr')iiiplfi  \wn(iiiii,  Tiiiiti  fi'i\.  l'abvcDce 
d'iiti,ilrlii-ririnipr<-ssion  i  on»f  nalile  ne  per- 
mit |i.is  .iiix  nnuïcaun  entrepreneur»  de  fa- 
liriijui  r  rxrlusivcmeul  des  tissus  de  laine, 
mais  il  est  juste  de  dire  que  plut  decinquaole 
métiers  funcdonnèreut  sans  interruption, 
jusqu'A  l'expiratioD  du  contrat,  époque  i  la 
quelle  MM.  Kuwetvet  C"  prirent  la  réso- 
lut ioe,  bien  ngrattable,  de  quitter  Bruges. 
Sasan dala  do  15 mai  I8S3,  tue nonvelle 
caaveolianiDiervint  entre  le  Gouvememeot 
«I  M.  Daniel  Benver,  par  laquelle  ce  der- 
nier «"tanam  à  CMngWMr  rt 


elesiastiques  et  2  les 
cordes  à  broches.  Ces 
deux  derniers  artides 
ae  font  peur  leoompla 
dalLiaMnràUlla. 


On  T  confectionne 
des  f^allaplaids,  des  ca- 
siinirs  en  laine  et  cotee, 
desétolTes  dites:  Mont  jSi  des  complications 
pensier,de5chAlesbar  pnliliijues  n'étaient  pas 
réj;es  et  des  tissus  (  ii,siirwnuei .  on  aurait 
pure  laine  dMlinÀ  âjdLjà  travaillé  pour  l'ei 


î,100 


Les  produit!  se  pia-  Pour  M.  ftanTcr,  la- 
cent avec  une  gnaia  bricaot  A  ~  ~ 

fadiilcdansrintérieur.' 


rii 


portation  et  au{; menti: 
le  nombre  de  métiers 


6,000 


1,260 


0,000 


!<1  La 


de  0,000  fraiies  a  été  ac cordée  ijiccialciDeol  pour  iodeiuai««r  r«oireprcn«ur  dos  frais  cl  dc|>enMs  que  lui  occationae  l'espleitatioa  de  T**^ 
il 
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Quel  r>t  IctaUire  moyen 

L'admiuioB  da*  ou- 

Qval Ml  ta  Bimbra  d'où- 

Lacréatioader«(clier  ' 

Bv«Tier»ocieopMdan> 

vrier»  à  l'ali  liiT  1-1 

vricr»  format  à  Tate- 

riltiiir ,  Umt  kgt , 

eU«  particulicrcBicDl 

licr,  cl  qa«  toat-il» 

nknrlKnlalKi?  | 

4mam? 

I  L'cUUliJM^uiciit  lie  r«l<']ior  »  t-il  influe 
d'une  lusiiiiere  w?asililr  turriodutlhc 
locale?  S' esl  il  rurB<r,nolaiumFDt  dam 
k  coaunuB»  ou  dani  li>*  ooiamaBr* 
voUinn,  de|>ui4  <|uc  ralclieresiite, 
d'autrct  f^Uriquet  eiploitanl  lentaa 
genre  ou  un  genre  analogue  d'india- 
trie? 


»S  BRUGES. 


doat  38  tUte-l    C«  ulaire  varie  del 
ad*  de  14  i  45  ans;l75  c.  i  h.  ï-50,  d'à-' 
Moailii««tirs  de  fil,  prêt  l'IulNlelé  «(  Tap- 
35  4  55  itts;  1 4  tiimle  de  ronvtbr. 

oiilleun,de  II  i  13 
%,  et  7  boUocun, 


4,dMlt3âtisM'r.inrJ 
14  A  35  ans  et  Sâ 

idtandBwais 


Non.  Contrairement 
à  ce  qui  arrive  partout 
ailleon,  la  datie  ou- 
▼riére  «k  Brugea  ne 
moatrc  en  cénéral  ni 
emprctteneoi  pour  a  p 
jMrtodr*  un  taétkr,  m 
rnwMmatwance  pitur 
ceux qu!  distribuent  du 
travail  rt  4ti  s;<latre4 
banni  elle.  Ji  faut  un 
IwMtn  pressant  pour 
décider  les  adollw 
eutrcprendni  M  U 
VaU»<ti«ltt. 


300  au  moins.  Quel 

3Uf»-uDs  travaill'  dans 
'aulra  labriquea  at  i 
domicile,  «l  IwineMp 
ont 


L« ouvrier* c|uiron-  il  se  présente  jour- 
fectiuiiot'iit  lin  cliAIcs  niMleniciil  des  OUriiet» 
et  aulrt-s  articles  ilt  ijui  sullii-iieot 
haute  nuiiveaulc  ^i-  <1«  l'atelier, 
ipent  ï  francs  par 
jour  :  Ica  aulrct  de  fr, 


SO.  Ils  travaillent 
dans  iTauim  labri 
Mi 


Oui.  En  V  ulgïriuntj  Cet  atpller  rst  le  premier  qui  ait  ili 
les  noutcaux  proct-dés  cit'c  Â  Bnuic*.  Son  inflnence  a  été 
4e  tissage,  (t'apr<'$  l<>s  {heureuse.  Trois  antres  ateliers,  éla- 
quels  on  obtient  \ij  dr  blis  avec  le  coneonn  du  Gouvvm^ 
travail  en  plus,  le  m -I  ment,  et  diri^^  par  MM.  Reuver, 
laire  a  dû  nécessaire-  Ardriçbetli  et  Rappard,  ont  hieslM 

 *  —  •—  dans  été  éngi».  Llndoflrie  privée  n'avait 

ici  que  deui  établissements  :  les  fa- 
briques de  M.  Dujardin  et  de  BL  J. 
Roels,  cette  di-miere  aujourd'hui  et- 
pteil^c  par  M.  Falrkruacre.  L'essor 
donné  à  l'esprit  d'industrie  a  été  nu- 
vie  d'cffrt*  réels.  —  C'est  ainsi  que 
BruiJrt  romple  m  ce  moment  une 
filaliire  de  lin  de  3,400  brodies  1 
M.  Mamet-  Cet  industriel  a  lutté  con 
tre  des  obslarlrs  de  toute  nature, 
el<[ni  auraient  fait  reculer  de  BOUis 
zélés  que  lui.  Son  établissement  est 
en  pleinr  (mo  de  prospérité.  —  l'ne 
fabrique  d'tHonVs  blanches,  telles  que 
mousselines  liro<lées ,  bandes  iodé- 
plis<.ihle4,  h,isin<,  cir, ,  a  été  érigé* 
p.ir  ]''>\i\\.  I  IIP  .iriire  fabrique 
de  toiles  et  d'arlieles  fil  rt  roloii , 
créé  |kar  M.  Marlier,  et  une  falinque 
de  Iodes  et  l»atistes  par  M.  De  Beir. 

—   l.'iAiillpIr  .1  (lilDi  ici  de>  plus 

friiriiiciu,  rt  l'un  <liiii  .J'.iulaiil  plus 
»c  friiriliT  dr  <■>'  riMill.1t,  il.in-  iim- 

lo«:altté  où  l'on  croyait  impossible 


Cet  airlirr  r  rrtui 
qui  a  l<;  plus  contri- 


bué à  relever  les  sa 
laires.  Il  y  a  des  jeu- 
nes gens  de  12  i  14 
au  qui  jr  gagnent  14 


Cr  ipii  a  été  dit  i  ce  siiiel  de  ré- 
tablissement dirigé  par  H.  De  Bm> 
hjnilere  r^l  afqïticabte «01  diChCOU 

ateliers  de  Bruges. 
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cupe l'alciier? 


Le*  pradsit*  bmrptnl- 
il*  m  débeaebé  facile 
à  rmUricar  e«  pew 
reipMtalim?  lodi- 
qwr  Im  pomto  pria- 
ripatHtflèMtallM 


k  de  qui 
M  Ul  b  m*ail  a 


11 


S 


4a  l« 


pnuîoo  dticde  et  à  pnadRMus  n  dirce- 
tioo  ratdiar  da  Bramt  et  à  y  maintenir 
coamtnmem  «d  activité  au  MOin*  ringt 
nélian,  nnabn  ^'R  aiMMiUen  raea 
â  ■cm*  dawvalofpaaMnt  de 


SS  ibMmm  MUt  màmifki  en  pictoe 
actitrilé.  Cet  Halir  «Ae  ravanlaflc 
tier  lai  «milm  i  ane  putda  variAi  d« 
^nrei  de  Utiealiaa}  h 
qu'ils  j  attienaH  amm 
inflaeuoe  nr  leur  poiitioa  outirieile.  Il 
aarait  tootefbi*  dwaMe  que  Ton  donnit 
ona  plus  grande  ettessioo  il  la  rabricalion 
de»  arlklea  pure  laine,  dattindt  i  l'impres 
liao.  IL  laitier  a'appliina  d'aUleun  «  ra- 
riar  biiamuaup  aat  jprodoili  et  ne  recule 
devant  aucun  ucriuce.  Il  impriine  en  ce 
BaMnent  Mir  orlëana,  parusala*,  ttille, 
gaie,  moiuédioCi  tissus  de  laine  et  laine 
et  coton,  de  trci  jolis  articles  de  nouveau- 
lé.  tdf  qna  voileiles^  fichus,  écbarpes, 
rooai  à  «obuls  et  i  du 
tous  genres,  etc.  Ces 
fnellânotts 
et  de  l'Angleterre,  aoat  nitceptiblet  de 
dévelonpcmcnt.  Il  convient  d'ajouter  que 
rétaMaaenMot  ^Uecle  aat  ifia-nlila  aux  fa 
Mcanto  dTMaAa  l«|àfwea  taiwalUBaat 


I  diuKiaii 
I  induali 


tiOttS,  tapis  de 
>.  pour  le: 
aela  France 


o 

es  _ 

E 


Cet  atelier  a  été  organisé  dans  le  bot 
d'implanter  dans  \ts  Flandres  l'industrie 
de  la  rubanerie  de  soie  pour  chapeaux  et 
casquettes,  pour  laqurllc  nous  étions  tribu 
laires  de  rÂlIemaguc.  A  cet  cRet  un  con- 
trat fut  |>assr,  sous  la  datp  du  7  mars  1850, 
cuire  If  GouvtTueiucnt  et  M.  Rappard. 

Lr^  iiillîrult''s  lie  rjppmiti'itajjr  ont  ra- 
lenti îj  III  l:rll"  ilc  Cl'l  .ll.'lirr,  Pl  cmpéché 
la  rnrri|i|(>te  exérulion  de»  enRafjements ; 
Il  ji  lis  cet  ëlablisseinent  commcrii-e  ; 
pn)|;rt5spr;  rentrepreticur ,  sur  les  oliscr 
vatioijs  qin  lui  l'iii  été  faite»,  a  |Hirté  i  7 
le  noiiiliri'  ili  u  s  uiéùcrs  en  arlivilc 

I).lll^  I)iil  iriwcupcr  plin  iruuvriers  et 
(i'cni|Rrhcr  i  n  mrTne  temps  la  pi  rir  l.i 
matière  première  qui  est  Irès-r lu  n- ,  un 
métier  rit  afTitlé,  di'puis  peu,  à  l,i  fjhrica 
tiuli  ilrv  i  iili.iiiv  CM  lil  (II-  lin  ,  r,i()j)ri  nli-N.i(çe 
de\i<MiiJr.i  .'iinM  pin-  Ijfilr  pour  l'oufricr  et 
moins  <■!:•  If  ii\  pour  In  Tabricant, 

M-  li.i|ip.iril  espère  arriver  ainsi  en  peu 
de  trmps  â  U  mise  eu  activité  du  nomnre 
de  métieri  li\c  par  ion  contrat.  I.e  résultat 
le  plu>  iinpuiljDt,  celui  de  l'introduction 
d'une  nouvelle  industrie,  est  acquisjil  res- 
terait a  désirer  qu'elle  put  prendre  an  dé- 
veloppement plus  conviiJérable 

Lee  droits  élevés  qui  frappent  1  l'entrée 
les  cotons  des  numéros  cmplo/és  dan*  cette 

bbrkation,  en  '  '  ~"  "*  

Ikrcsiar. 


La  rslMnerie  de 
«e,  etaoia  «t  coton 
pour  chapana  al  eas- 
quetlaa. 


Cet  article  est  d'une 
vente  très  -  courante 
dans  le  pays;  quelques 
spécialitcs  de  rubans, 
destinés  aux  chapeaux 
de*  planieur*.  s'espor 


M.  Rappanl,  fabri- 
cant à  fimsallea. 


(!)  Cet  énMiiaiasaal  na  daaiia  ieii  à  awnna  dapeaaa.  Laa  aaaii  avantages  doat  iowliie  H.  Rappanl  censisicnt  dau  l'asage  gratuit  dr  huit  nalien  boni*  par 
le  flautatiiowt  at      mi—*  aaaatdé  par  h  i«a  da  Brmaa.  rJMidf  l'myectitoN^ 
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Qurl  cît  le  nombre  de* 
cuTricnoceupMdans 

IcwmmT 

Quel  est  te  salaire  moyen 
d«soBTrian? 

L'ai3ni!*<t>ioB  des  ou-  Î 
rricn  ■  l'aiclicr  ett- 

HlMoirtiT  ' 

Qoel  edtenomtrcd'ua- 
vrien  formés  à  l'ate- 
Uer»  al  ^  aaal-ib 
deran»? 

LaaidalîsBdaraliiar 

n-l  cllr  rnnlribiir  • 
releTcr  lea  salaires  * 

L'élabluMOieiit  de  l'atelier  3  t  il  mSué 
d'âne  aanlin  MMtble  *ur  l'iodutirie 
kolat  t'eaiîl  iaraiA,  MtaouBeot  dan< 

la  eMUBune  ou  dans  les  romtnunn 
voUÎDC?*,  dpput<t  <[iir  l'alelier  exUlr, 
d'aiitrca  taltrt<|iiea  exptoitani  le  mimm 
fruee  OU    giata aDilifiN  #indB^ 

tmT 

j 

7  liHcraodt  de  181 
35  ao«;  3  épotiUeur* 
d<!-  ISi  Uctane  dé- 
MdeuwdeSSaai. 

L'ourricr  formé  y 

Non,  car  0  faut  mw 
grande   paticoce  et 
beaucoup  d'aptitude 
pour  M  BMiM  aacoiH 
rant  de  la  AÉlieMiaii 

i 

9.  n  y  en  a  qui  tra- 
vaillent m  France; 
quelques-uns  exercent 
taaraAkrduad'aM- 

• 

(M. 

• 

18 
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Quelle  Cil  ta  silaation  icluelie  da  l'alejier? 
QmIiiJiiiIWi  ■  %  iwwiimwhwfurt 

de  U  inomtiMtien  H  ét  bien-ctre  grtirnil 
et  qucU  réfoiUU  pait-«B  en  aUanàn 
t 


iMrtlMÉM- 

cations  dont  on  t'or- 
«itpe  dan*  Patalitr? 


Lm  pndaHa  troomt- 
ikm  débaacbë  t»cUm 
i  rinlariwir  ou  pour 
l'exportation?  ladi- 
^cr  l«  peiati  prin- 
cipuix  on  M  ttÎA  Im 


Poar  !•  onipto  4t  qui 

m  fuit  le  Irarail  à 
l'al«ii«r! 


f5 
c-i 


I 


PAST  comiasTiTt 


t'iUT. 


tek 


La  Ntiiition  ?«(  honnc  Cet  établissement 
a  prit  (lu  il(hi'li>|i[H'iiii'iit;  il  compte  au 
joDrd'htii  14  iM.iHTï,  ijui  prodiiiwnl  des 
devants  di-  chenii<t»s  (.lia(|ii«  im  iier  est 
muni  d'ut)^ap|i.ir('il  de  prérisioii,  au  moyen 
duquel  l'ouirirr  peut  exéruter,  invl<inla 
u<!-mfnl,  Mtj>  rali|;u>^  et  t»u>  aucun  déran 

gement,  le*  pli«  de  tonte  e$p«ce  et  de  toute 
irgeor.  Les  tiucrand»  qui  ont  travaillé 
dan*  Mt  atdier  dcpuii  ton  origine,  ont 
^  acquit  une  telle  aptitude  quits  confccttoo* 
\  iNOt  avec  (adfilé  deatisa»  dt  lin  de  5,000 
1  0,000  Gb  en  diaiiM,  «a  mètre.  L'un  de 
ca»  «ofrianij  tond  f«r  M.  AfdrigiMai,  M( 
•HBrfire  c(  il  dirige  faleOet 
iMetli(jenc^. 

qu'on  j  fabrique  seront 

Celte  progretaioai 


Titsus  en  lïl  de  lin 


Venir  ertii«jinlr  à 


à  plis  libres,  pour  rinlcninr  :  e\{ 
leiant-i   de   rhemiM-sjtion  en  llullandi 

i"  III  loilcsdelin  la  Pnnse  rbénai 

et  foulartls,  iiuitatiou 
dwMMb 


Pour  cinii|il<-  lie  M 


i>rl.i-^Anliij;li>'ln. 1)111 .1 

ibtis  im contrat atcc  le  Gou- 


2,400 


1,800 


600 


u 
e 

si 

u 
a 
a 
3 
as 


La  bonne  mardie  de  cet  atelier  te  main 
tient  et  les  ré«tttats  que  nous  avons  déji 
constatés  se  perpétoenl.  Plus  l'indoslrie 
prend  d'eileocion  dans  cette  contrée,  plut 
le  paupérisme  perd  du  terrain.  Si  I  on  se 
reporte  i  l'année  1847,  époque  oii  l'indiU' 
trie  était  dans  un  état  complet  de  déca- 
dence dans  cette  commune  et  où ,  dans  le 
but  de  la  rejeter,  on  confiait  i  un  faliri 
cant  six  méliers  pcrfectionni's,  (|ii'aucui 
'  tiswrand  ne  »oul.iil  f.iire  ni.ireher ,  ou,  su 
une  population  df  4,.'ÎD0  âmci,  ou  l  orup- 
tail  1,7mO  individus  M-connis  [larlc  tiureau 
de  bicnr.'UJui  r,  l'uu  ii-ra  ■■luiun- du  rjiemin 
qui  a  éli'  l'ail  depuis  qu"iin  atelier  fut  or- 
(;anisé;  rcs  résultats  sont  tels,  que  l'on 
peut  prédire  que  Ruddrrvoonle  deviendra 
par  la  luitc  un  centre  industriel  important. 
D<'j.l  des  fabricants  étrangers  ont  placé  un 
tl('|jiti  de  fils  dans  relie  rommunc,  et  plus 
de  100  lisacrands  ont  repris  1«  métier  à 


Des  toiles  de  tout 
genre;  des  siamoise*, 
de*  molletons,  des  co- 
loaoettes,  des  étoffe* 
pour  paotaloos,§corc 
de  Roubaix,  m$  Vm- 
lilt,clc 


Le*  prcdoiU  M  Ula 
ceataTecfadlilëènn 
térietir. 


0»  création  récente,  cd  Malier  n*a  pu 
faire  encore  tout  le  bien  qu'il  est  appdé  à 
produire  :  ses  commcnccmeatt  sont  c«pcn- 
dantaaiez  bearcui  powbicii  a«|pirer  de  son 
avenir.  Il  lecrale  ta*  ln?aillaiin  parmi  les 
J(n«  fH»  4t  14  *  18  aM,  «t  B  «a ' 
dt  hum  tiiwllH  ^ 


Jusqu'ici  OQ 
fabriqué  qw 
toile. 


B  jr  a 
de  il 


riea  dd 


4m  tb  «M  M  li  iMBtempa  les  obfigét 
VnfkMm  4e  «M  «aliir  m  tolUdtée, 
«a  ee  mbsuI,  pir  no  indulfiel  qui  s'en- 
aferail  à  lm  donoer  un  pin*  ^nd  dére- 
wppanent,  et  i  jr  bm  bbnqacr  diTen 

fMÛMd*' 


Espagne,  i  Cuba  et  au 


Pour  le  compte  de 
M.  Van  Eenoo ,  fabri- 
cut  A  Kuddamonle. 


Les  produits  se  pla- 
cent dans  le  pays  et 
■vec  avanta^. 


Spécialement  pour 
compte  de  M.  Van 
Eenoo,  fabricant  i  Rod- 
derroerde;  oui*  tout 
le*  fobricwu  tant  ad- 
■toèyMnlmailhr. 


1,700 


l,OiO 


MO 


SU 
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i  «i  («  nombre  drs 


L'^'lmission  dtf 
(juelcs<lc^:i!airc  moyen  |    vrien  k  TatoUcr  I 


im  ourrim? 


dh 


Quel  est  le  nomlirv  d'oD- 
rrien  braé»  ■  l'aie- 

iT 


a-l-ellc  rf:n1ril-.rii'  à 

ntiw  le*  taJaim? 


L'aiablitMnwQl  de  l'atelier  a-t-  il  influe 
d'imwniîiia  aensible  tor  Fiad 
iMtMI'lHMferac.Bali 
b  («ninae  ou  dans  la*  con 
voisinrt,  dcpuii  que  l'atelier  wnlc, 
d'autre*  fafari^aMmfhtlaiit  kl 
genroMI 
IriaT 


*  fi  ~i  bobi- 
sde40ilS0. 


Le»  CAOUMBçaBtS  Beancoii))  d'ouvriers 
pafjnent  1  franc  par  se  «ont  prcM-nlé*  el  de 


jour.  Les  ourrim  for- 
mé* iravaillaot  i  la 
piioe  cagoeat  de  9  à 


Dundwil  eiuore  à  en' 


17.  Quelque* -uns 
travaillent  eo  France 
mail  le  plu*  ^rani 
r>omtiietisieilans<raii 
trei  fabrique». 


Évidenunt-'iil.  Lcsï- 
Uire  que  ilwranj* 
y  oblMonenten  est  une 


î  liomnd*  i!e  IS 
awilSéponliean 


De  7S  c.  i  rr.  1-95    Oui.  S5  jeuaei  gta» 
jour,  d'aprè*  le  Mot  inicrili  et  atten- 
dent avec  inpiiieoM 


|Mft 

mai» 


4h  travail,  l'ap- 
«riHkUaléda 


Oui.  Avant  la  créa- 

d«  ratefier,  lajpreoiiMaBe 
ététma  " 


fncmaae  4aat  cette  «t  Vi 

eoBUDime ,  et  le  liu«- 
rand  i  la  main  Ragnail 
i  p«iM  W 
jour. 


Depuis  la  crteinifcflIliiriPw- 
eoiiMage,  oa  jafcaliM  a  éttiUi 


Mcé  «M  liiMafaria. 


ià  RMriier  j  a 


tbacrands  de  15 
vu  et  6  ëponl- 
de 10  à  1& 


De  35  i  75  oentimei 
par  jour.  Di-*  que  Ton 
pourra  fabriquer  des 
articles  en  coton  et 
laiiM  e^  cotoo  pur,  U 
joamée  *"  — 


Un  ((rand  nombre 
dcjcuoes  gens  tolliri- 
tettt  «vee  ardaur  ren- 
trée* 


18.  N'ayant  pas  de 
mi-lier,  ces  liiserands 
sont  dan*  l'impossibi- 
lité d'e»crcer  leur  pro- 
fession à  domicile.  La 
commission  directrice 
est  décidée  i  provo- 
quer de*  mesures  pour 


LV 

rat 

récenla 
DODoer 


BMv  9»  pr»> 
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m 

Mê 

"Z 

Uuell*  Mt  Ik  ulu(lion  actuelle  de  l'alelier! 
Qa*f<wll«tet-*-aiw<i  HBito  wyywt 

de  l:i  innrilAalion  «t  du  bien-«tre  gcaéral 
et  quela  mullala  |Miit-«n  «a  ■UandM  «a- 

Le»  praèiUi  trwiTgnt- 

ihMlJttWWfcétieiU 

Peur  b  «Mfto  ^  qui 
sr  fait  k  trma  i 

S 

H 

raiT  coxraiiDTiTi 

M 
h* 
< 

A 

M 

s 

QMlhllMtlMfcM- 

cillions  (îont  i  n  5' or 
cupc  dan»  l'atelier? 

1  TiMWMr  ou  pour 
l'exportation  T  Indi- 
quer lei  points  prin- 
cipaux on  M  fwt  1m 
plaeemmU? 

«1 
-  § 

4.1 
J 

1 

ARRONDISSEMEir 


A 


SiliJ.ilion  favorablr.  Tnus  mélii"r» 
wnt  en  activité.  Dcjjr' it  iii'  iit  ilu  lniroaii 
de  bii-iirai^aricc:  aiii' liiiT\i!iiHi  iI.iih  I;s  si- 
tuation fiiurii  ii  r<-  ■!•'  1.1  l  'ininiunr; 
lation  fKTnp*!',  t  !  par  t  oiiii  ijunu  plus 
ninr.ili';  (m  r!>  rlinnnrmrnts  iudustricls,  tels 
sont  l<s  rtsiiltaU  produits  par  ralclirr  Le 
nrjuilirc  des  apprentis  di'jà  formés  qui  cxer- 
Cfiit  leur  uiclier,  soit  il.im  «Iin  fahriqiifH, 
*oit  cbei  «UX  ,  iIk  .insiv  i-oniliirn  riiilliii-nrp 
de  rcnjelgncmi  iil  profrssicmncl  a  v.U  iiilii 
lairo. 

On  prélève  à  l'atelier  de  Londelcde  à  peu 
prè*  '/(  t)ur  salaire  du  tisserainl ,  pen>laiit 
tout  le  Icmpsde  ton  apprentiuage,  afin  <le 
pouvoir  lui  fournir  un  outillijje  perfec- 
tionné, pour  triTailler  à  domicile.  Cette 
mesure,  excellente  en  principe,  scr4h  |lln 
gt'uéraicmcnt  «uirie,  N  elle  n'avait  quel- 
quefois pour  ooméqumct  de  décourager  1rs 
jetines  tisscranJB,c(  de  priver  ainsi  des  fa 
milles  eotièret  de  ressource*  dont  elles  ool 
encore  un  besoin  trop  prcsuoU 

Grice  aiu  l>nn$  résultats  obtennt  par 
râtelier,  Timpât  couununal  qui  mit  aiilli, 


On  y  fabri<)ue  fn-ln  I 
sin-njenl  la  luilc;  ans-.! 
le  salaire  ilu  tiwrand 
s'in  ressent.  l.'atteO' 
tiuu  de  la  loiiiniission 
a  été  appelée  sur  l'uti 
lilé  de  diversifier  les 
fabricaliuiis,  fl  leron 
tre-mailre  sera  envoyé 
dans  un  antrf!  .iti  lier 
pour  s'y  mettre  au  cou 
rant  du  système  des 
marches. 


de  tiadnitrie  B. 


niire ,  les  commuoas  dlafagrghein ,  Tlck* 
•t  Ttcebem,  qui  MMit  BmitnnliM,  étii—t 
dw  lijiwaitt^la^^^ 


dans  tto  4M  fMmé  et  ré- 
duilMà  taphnaAMua  Bdtin 

circrasIaDces,  les  autorités  des 
ddaommta  s'entendirent  pour  soUicllar 
l'érection  d'un  atelier  d*aimi«DlisMge,  qui 
fut  décrétée  le  S3  avril 

Cette  inutilntion  a  en  pour  résoltat  de 
ranimer  l'espoir  du  tisserand  et  de  procurer 
*  aari^Mi  bnillc*  «ne  améfioralion  sen- 
ama  die  poiilioe.  Dem  da  aw  familles  ont 
iponlanénent  renoncé  au  awNnrs  qu'el- 
les teceraient  du  bureau  it  Meafaisance. 
Un  eierople  réoeoti  qui  MMe 
la  commission  diraciriea.  Un 
prendre  que  tout  ce  qne  noua  pouvoia 
dire,  combien  est  puissante  Taction  du  tra- 
rail  indnsti^el  sur  le  bieinétre  matériel  et 
la  moralité  de  l'ouvrier  :  Josse  de  Trem- 
mcrie,  bonnéte  métayer,  arait  abandonné 
le  travail  linicr  qui  jadis  marehait  de  pair 
avec  la  petite  culture;  il  était  dans  un  état 
affreux  de  détraue^  diargé  de  dettes,  sa 
seule  raebe  était  saisie  par  ses  créanciers. 
Il  était  sur  le  point  de  devoir  quitter  sa 
petite  eiploiiaiinn,  et  la  miwre  la  plus  pro- 
tonde  l'attendait-  Snn  fils  ainé  ne  se  laisse  pas 
décourafjpr;  il  sollicite  l'entrée  à  Talelicr, 
y  est  admis  et  en  sort  bienlAt  excellent  tis- 
serand ;  son  frère  l'y  remplace,  son  aptitude 
en  fait  aussi  un  bon  ouvrier.  Par  les  soint 
delà  commission  dirrrlrire.  ils  sont  mis 
i  même  ili"  ti"i  !■  i-fir/  i  ilrs  cIiiITl's  [xmr 
pantalons,  l.i un  rnniliiili- (>s[  >i  ■MNnplairo, 
leur  ci>ur,i|;'- .  Ii'nr  .i->iiluitc  ju  Ir.ivail  «ont 
tels,  que  i>s  ili-tlei  ilo  la  famille  sont 
pavées,  que  rjis.ince  i  l  le  bonheur  rèyiient 

désormais  là  où ,  il  /  a  peu  de  temps,  ou  ite 
WfjaitqM  b  niwfa  et  h  détopoir. 


Tdbdalous  genre 
«lélaAipM 


Les  fabricanls  ne 
f  ir  i  |;éQéraleinent  pas 
cuuuailre  le*  points 
de  plaeeoMiitdalnn 
produits. 


Principalement  pour 
M.  Oerouf 
irai. 


Pour  la 
MM.  Egj 
Denis, 
CoBrtnL 


1,045 


9» 


401 


S13 


209 


188 
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f  Î47.] 


•I  ni  le  ii«nliir«  ée< 
ivriartoeeupâ  dant 


L'Ill)mi^^i<<rl   ,\r^  nu  QnrtcdlsMafcnd'oa 


Qud  r»t  le  uliire  moyen  j    rrien  u  I  atelier  nl- 


Trien  toaél  i  l'ale- 


LaMétliM4iralditr 

■  t-elle  rontribuë  ■ 
lalarar  le*  aalaim? 


L'rUbliunnnit  de  l'alelier  a-t-  il  influe 
d'an*  naniéra  Minibla  Hir  l'ii 
locale?  S'caUllMm,! 
la  rommune  ou  dam  les  roauauaea 
voiùnei,  depui*  que  l'alelirr  «ai»le, 
d'auliM  iakriqaaaaiptuUwtla  nciM 
fwiraOTi 


>S  COURTRAX. 

8  immtini»  de  14j  L'apjjn nii  j^aRiirSO 
8  ans  et  3  «'■(loul-ireiit.,  riii]>ri>  i  forino 
ide  11  à  13.         de  70  cent,  à  1  franc. 


et  4 


Oui.  ta  c«  moiuvut    1 70.  La  pbpart  tra-|  Di 
I  J  ■  fP  ÎMIlriH         Tiillent    k    domicile,  |)ro( 
et  quelques-imf  cti'nt''t,l 


Les  dcaandM  d*ad- 


puis  l'emploi  ilo 
Tiillent    i    domicile,' prod'Jt^  |HTfi-rtiuij- 


«les  li- 

iseraifls  v  ii  n: 
au  moins  d'un  lien. 


50.  44  continMiit  à 


L'mfiireati  gagne  de 
30  i  40  cent  par  jonr.  miuioii,  luttlah  put  (aliriquer  des 
l'onTrier  formé  ae  75       = —  — *■  —  ^ — - 


Grjce  À  l'impiiUion  «lonnt'r  par 
ral<'lier,  le  travail  à  «iomirile,  ijiii 
-  .iv.iil  prcsqiif  inliiitrnfiil  ilispani, 
r'  a  i'<  |ins  dans  lU  s  pi  f^jnu  [imn  conf  - 
iliTaipli's,  pour  rimi[)ti'  de  pluiirur* 
Jabriranls  ijiii  rmi  ,\rs  a^;<Mils  dan» 
|cetic  rouimuiif.  Vue  fabrique  de 
(oilcs  d'c'inliallaf^e  jr  ■  4lé  4 
,blie  depuis  peu. 


D^ui«  rérerlioQ  <)e 
toiles  i[ l'atelier  les  salairrsoDt 


d'ancicai  liaMu*  que  domicile  et  sont 
de  jeunes  geos,  sont  soutiens  de 
oMisidérabm.  Ces  der-  le.  3  oot 
nicn  n'y  sont  admis  lissaf^e.  14  se  sont  ex- 
que  pour  autant  qu'ils  patriés  ca  France  ;  et 
M^uaitnitrdctiltd»- 0  oot  quitté  l'atelier 

_!  1_  'pow  cause  d'ÎBcoudui 

It  m  dInptitiMit  ai 


les  subi  une  augmcntaljoii 


Non. 
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M  I  QueUM  Ml  U  MlwalMD  MlHcUe  de  l'ateiicr? 


de  I*  morall  i^ii  ri  '-^  Jn  liicn-rln- ftirnrnil 
et  quob  résultais  peut-«o  «n  atMidTe  ni- 


QmllMiMrt  IwUfl- 

entions  doni  on  i'oc- 
cup«  daji»  l'atetier? 


Le*  produite  liwiiH- 
IbmittlUfhétatile 
4  riMMMir  «a  pMtr 
rcxporUtion  t  Inili- 
quer  le*  poàoU  yna- 
cipanx  «ù  M  foat  Im 
plaeeneab? 


Pmt  !•  eoapla  de  ^ 

s«  fait  l«  liaTail  à 
l'ateliar? 


FART  coxrincTivi 


«la 


La  situation  rit  <tali^rai«JDtc ,  bien  que 
l'atelier  aoulTre  un  gx  ii  liti  rallenliiMmeni 

momrntané  de  U  fjhric.ilion. 

On  .1  l  Oiilinué  i  intnuliiire  il.iiiv  <  ri 
pLililiv".!  [Hfiit  Ips  .iniiMinraliiins  dictiTs  |<Jr  bux). 
rrïjH-ncme.  (.'t-st  1  l'ati-licr  c|u'oii  est 
ri-d<-»alil<;  dp  b  ronwrvatiuu  du  tiMaj^e 
<lati«  cette  ('omiiiunc.  Au  nirxiiinl  >li'  son 
t'ifClioii ,  la  |ilu|>art  des  lutlit  rs  di-s  an- 
rioii»  tisv  râiiil»  i-Liient  iiiooriipcs,  aucun 
lie  lr.iv,iill,iil  .i  1,1  n-upllo  volaulc  :  au- 
jiiiiril'diii  jiiiM|ij<'  iiiiis  sDiit  fij  activité  et 
iniiiil-'4  a  riiisl.ir  ili-  iciu  dr  l'atelier.  C'est 
d<ii}<  j  (I  l  mi'iit  que  l'ou  doit  une 

faliricatiuii  apitroi>ri«i«:  à  la  demanJe  du 
coamBMlMr  M  tu  rav    bmu  n 

L'eKrt  mort]  n'ctt  pas  wo'm%  acnsible; 
on  rencontre  iafiniment  muin»  d«  jeune* 
gant  dHamti»]  rignorance  tend  à  dimi- 
nuer, parce  qn'oa  «dowl  de  préfénwx  à 
l'atelier  les  fêuoe»  gena  qui  Mvent  lire; 
(A>ur  ce  mourie»  parenU  sont  plus  empre»- 
9é»  à  foire  donner  de  rinstructloQ  t  leon 
cnrani*.  Le  diinaadw.  le*  jauMt  tinarandt 
atsisteat  «n  eorft  A  !'«■«•  dlria,  «l  fré- 
queuteot  Neole  Anataieale.  Il  Mrait  i 
MM»  qM  Im  djvdoppemenls  de  l'ëta- 
MiMMOt  fiaaDl  proporticmnés  A  U  popu 
laliM  daeeUtcHunue,  qoi  M  4a  7,ooo 


On  y  confectiorino 
des  toiles,  dr«  routilf 
et  des  étolTaa  pour  pan 
taiousigeiift  4a  iau- 


Lrt    faliiiiMnls    s»'     l'our  MM.  (^atlraux 
cliar|;«'nt  di-  l'i  rouli  -  GauquiiT ,     (  jllraux 
mentdf  leurs  produits  frirr»,  Félix  Bu) m;  et 
et  n'aiment  p*»,  en  (;<'-  Henri   I>i  poiifi,iix  de 


1,375 


51)5 


n^l,  de  faire  connai 


Ponr  compiler  les  laiiHigMBients  qui 
pnScèdent ,  nous  reproduimia  mw  partie  du 
lafpirt  nrtaMé  b  IS  Bii  «amut  par  la 
cuHBiMMidipaelriaedaeatMellar:  •  Ou 
demande  dea  tifaeranda  de  toutes  c4lés et 
le  salaire  eel  devenu  «ne  réronoératioa 
asaex  d^uitiM*  4u  Inifail,  dqputo  que  la 
fabrioaliMi  daa  liafta  da  lalaa  «t  eolaa,  «I 
fil  ei  oolM,  tend  à  reamlaoer  celle  da  la 
loile;  il/  a  plut  :  dea  fabneants  de  Caurtrai 
«t  da  Gand,  8*aA«nt  â  établir  un  dép4t 
de  malMra  pstniaK*  dans  U  commune, 
|Kiur  que  nos  riwawdi  o'aiant  phw  i  se 
d<:|>ln>(r  (HHir  dHttlMr  da  tuonaft  chtx 

le  fabricant. 

"  Sur  tU4  apprentis  formé*  i  l'atelier, 
08  exonèrent  totalement  Ir  linreau  de  bien 
faisance  des  secours  que  rc!ui-i:i  accordait 
i  leurs  inéi)ai;t't  ;  '3II  uraiidiju  que  l'admi- 
nistration communale  CUh  daâs  la  dure 
nécessité  de  devoir  abandonner  i  l'âge  de 
19  an*,  faute  de  rewonrtes,  ont  été  arra- 
chés à  la  misère  et  i  la  dénforalitatioa ,  et 
placés  i  uu  uiélicr  qui  leur  pawnet  désor- 
mais de  pourvoir  i  leurs  besoins. 

•  Quelle  différence  avec  la  rie  de  men- 
diant qallt  menaient  avant  lenr  antréc  à 
VtUUtr.  • 

A  CM  di-laiK  nous  ajouterons  quelques 
chiQrcs  qui  ne  .sont  pas  niuin^  concluants  : 

La  conuDunede  Waeregbem  pyait  |Mur 
idenaiHM 


En  lH47,nteMnMdc.  fr.  fl,0I5  70 

Ko  1848,        —        ,    .  0,534  C« 

Kn  1840,        —        .    .  C,19I  09 

Kn  IKIM»,        —        .    .  5,535  «5 

Kn  IH51,        —        .    .  3,41.';  73 

En  1B33,         —        .    .  2,W0  • 

Le  nombre  des  pcrsoBnes  qui  ont  reçu 


Courtrai ,  l)c*rliamp» 
et  Otplaeq  de  IK-er)>  k, 
et  Veigbe  d'Audcnaitle. 
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|0  i  le 


>iéim,Um  Ifti 


QnalMllatahin:  moyen 
4c*ettvricn7 


L'iilmi'.'itm  i]c5  ou- 
vriers à  t'atelier  esl- 

ICLll 


Quclollcnimil.rcd'nu-  1         .   ,  _ 

.   ,  I  uw4iiiiid»rimi«T 

rnen  lurme*  a  I  ale- 

«-1  rlh-  rrntrlliuo  a 


L'éUbiiiMBMrtde  l'aldUr  a-l-il  in 
(Tanaaniiiimieaiibl*  Mirl'ia 
leenWVtlMIjhnBc,  notamoMatdaw 

h  rommuiM  ea  daot  le»  coommiM 
<ui«iaM,  (lepuU  queralelier  txiOt, 
d'anlm  hbiigM  mfbitMM  Icaim 


Ifwt 


U  tisteraiHl*  4e  H 
IH  im,  et  13  à  15 
uUeun  de  10  «  19 


Le  saljirr  lie  l'ap- 
prenti est  lie  25  .i  r>0  r 
par  jour.  Celui  Jii  lij- 
«eraod  formé,  cotircc- 
lionnanl  dr  l»  toile, 
varie  «le  75  r.  ,^  1  fr. 
I.'cuvriei-  .Tii  cnurant 
ik-  la  r.ihric.ili'in  ilet 
articles  de  Kuuliaix 
t^agne  de  fr.  1-S5  à 
tt.  1-M)  par  jour. 


OuL  II  V  '  «M«  mo- 


237  l  a  plupart  tra      Oui,  pt  dans  det  pro-     Vne  fabrique  de  toile»  à  »i>il«  et 
vaillent  à  (ioinirilo  it  l'Ortions cousidcralijts.  un  établissement  (Kiiir  le  iT*liia);e 
petit  itombre  en  «^vant  la  (nalion  de  du  fil  vienn«Dl  d'être  érigés  daiM 


un 


Franc*. 


i»aui  <i^<uiMi  uc  uu  ui  tienovoi  u cire  en||a  oaoa 
l'atelier  pre«iuc  tous  œtte  rommoM,  ftt  M.  A.  TM 

les  tiuer«nil!i  avaient  Roba^s, 
abandonné  leur  métier 
parce   que  le  «a taire 
•  tait  tr  rs-bas  (40  à  M 

ceotimes). 


id 
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1 


QmU*  e*t  U  Hlu»li«a  Mia«Uc  de  l'ilclicr? 


de  U  niorallMtion  et  du  bifn-«lrf  (ténéral 
et  queb  résuluu  peut-on  en  ttleiMlre  ea- 
cont 


imllMlidiri. 

ration*  dont  on  s'nr- 
cup*  dan*  ralelicr? 


à  riatfriMir  m  p««r 

l'exportation  T  Indi- 
quer le»  point!  pria- 
tUfêm  M  M  hin  tw 


M  fait  le  innl  h 
r«t«lier: 


11 


det  Mcoun  du  bureau  de 


En  l»47à  fr.  5,39C 

En  1848  à  !e,8IO 

En  1840  i  t^l 

En  1850  «  S,OM 

Es  mi  à  1,800 

£■1883  à  1,574 


U»  MammaU  poliliqnat  el  b  ewt 
afioMouin  fiamt  un  peu  mr  la  riiMtîao 
4a  rateUar^lM  thicwod^w^Mriwr 

SbriMOra  STmIimiI  te  aliSîÎHdâ  la 
RoiiImIiu  L^iaiMBea  dmt  Oi  JoiteaM,  «t 
qui  ott  la  Ml  daiay  ntyaUaKaiaar 

inmui  «M  k  i  wniiiiiiinii  «t  iMMa  i» 
faifa  MmA  la  toeal  lanatr^" 
La  caoBime  n'a  pas  héM  i  a' 
te  aMlKow  à  ce  sujet  en  fW  te 
gel  (fÊt  cal  AjbUiMsmeot  procare. 

Att  1"  Janrier  1849,  la  coma 
DaiiddwBi  comptait  9M  mnrriaia 
trafail;  ml*  janvier  1 854,  Btfym  avait 
plu  qoe  90!  On  chiflrci  peuvent  te  passer 
de  commenUÎKs. 

La  Mi{Deotallon  obligée  de  l'école  do* 
ninicale  par  le$  apprentis,  et  les  idéea 
d'ordie  el  d'économie ,  que  u 
tacha  d*kM{pirer  aux  jeuoea 


Les  toilei  en  fil  de 
lia  cl  lea  articles  de 


Les 


MWt 


Pour  MM.  Dean  et 
Cadeaux  frêrei,iCour^ 
mi,  et  MM.  Descamps 
et  Ovelaoq,  à  Dearij'k. 


930 


SS5 


185 


U 


]NTcr9<4  ciroonalances  eoneouniKol  i    Étoffes  poitr  panla 
paralyser  ia  première  ori^nnitalion  de  cet  ions  en  laine,  coton  et 
alcSer.  Le  1"  noTembrfi  1  Mfii,  il  a  été  re-  laine,  fil  elcoton;mol 
pria,  par  contrat,  par  MM.      CakV  et  l«tona,caulilS| etc. 
Hofman  J'Avrlgliem. 

Depuis  iors,  la  situation  s'en  e«l  jtro 
greanveawatainéliorée,  et  anjourdliui  elle 
lalitt  tria-peu  i  désirer.  Sons  le  rapport 
da  la  BMtralisation  et  du  bien-être  maté- 
riel, il  a  été  aussi  fécond  an  heureux  résul 
tat$  que  les  autm  ét^ttlUtrincnts  du  méoie 

?;enre.  Il  a  eu,  de  plus,  celle  conséqtienre 
avurable  d'arrêter  en  grande  partie  l'éini- 
gration  destiiierands,quipn!aail,en  I8B3, 
de«  projioiiiaiia  bnMibleadaMaatlaM 

m  une. 

I  n  des  motift  qui  s'opjmsrut  i  ce  qu'elle 
rfw  i  ntii'i-emrnt,  c'e^t  qu'il  arriu-  Mjuvcnt 
qU''  r*iiivrKT  «.(triant  <1l'  IV  LililitM:!!!!-!!!  ne 
peut  se  procunT  de  bicIkt;  les  rrsHiiirres 
dont  disposent  les  commi^sionn  direct  rires 
ne  ))orinetlant  pa^i  de  leur  en  fournir.  Cette 
obM-rvjiion  peut  s'appliqnar  à  u  fitaé 

nombre  de  commune». 

Ol  <?l.ihlissi«ii>'iil  H'  fjil  remarquer  par 
l'ordre  et  la  propreté  qui  y  rt  |;nent  ;  on  n'y 
o^li^  rien,  non  plus,  »oll^  !■  r.ipport  de 
rh.»  (;iènc,  et  tout  permet  dV^jM-rcr  que  cet 
ateln  r  répondra  entiércnrienl  aux  rues  du 
(ioiiii  riiemeot,  d'aboni  en  produisant  des 
ri'Milials  en  rap|>arl  j\ec  les  besoins  de 
U  liH>.ilili'' ,  ensuite,  en  instituant  un  ensei- 
(jnenienl  professionnel  iiidispens.ible  i  sa 
noniliieuse  [Mipuljlion  oii^n-  re,  enfin  en 
dol.i[i!  la  çonmiiin"  ile  fabricants  scHcuX 
Kl  actifs ,  capables  de  donner  un  large  dé- 


LcajpNduits  se  sont 
jniliafilinrnt  raidiii 
jusqu'ici  à 


MM.  Da  Cad  «t 


1,000 


800 


200 
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QmI  ni  le  WMDbn  d« 
wwiîtiiiwipitdanf 
ratato,  Iw  if», 
iNramt 

QmI  «*t  le  Miairc  moyen 
4MMmi«r«; 

L'idmiMMOa  dct  oa- 
!  rrlenèraMitrart- 
ellepatlkditoMMOl 
nlIfcMat 

QmI  «t  le  umlin  d 'ou- 
«rîm  feraiéi  i  Cate- 
lar,  «t  que  sonl-ili 

Ls  effallwi  dkratelar 
a-l-elle  eootribui  i 
fhref  les  atlainit 

L^tabfaewtwrt  de  r«t«li«f  »-t-tl^iiMi»é 

la  eeranne  e«i  dut  les  mumms 
voisina*,  depuis  qoe  l'ataliar  «nsla, 
dTaatres  biiriqiies  «tplatlaal  barfÎM 
fsare  ou  ua  gann  aaalofaa  dtadas- 
triet 

15  lUtcraniM  t]c  13 
1 15  an*,  et  6  époul- 
InndaUaiS. 

Le»  apprrntis 
gu«nt  de  as  â  50  r i-n- 
iime»,  les  liiKTamls 
forme*  de  1   franc  i 
1--J5,  .l'après  |p  ^;riirc 
de  liuu,  et  l'aptitude 

4 

Los  d<  maDdcs  d'ad- 
mission Miiit  «i  nom- 
bmisrs  que  la  coui- 
iiiiMion  directrice  de 
l'alrlier  «e  trouve  dans 
la  ntkewité  de  sollici- 
ter ra^rranditsemcut 
de  l'atelier. 

151  li<s.iT.ind-S  ont 
été  formô,  qui,  à  |ku 
d'cici-ptioiu  près,  ron- 
ferlinnni-rit  à  domtcilfl 

drv  (o]i<"i  etmichi^t 
Rtmbaix. 

1     Évidemment.  Oite 
.iiigmentat"  peut  éirc 
6ala*iV««iiMiBl. 

• 

Alirune  fabriqur  n'a  i  té  érigtfa 
jasqulci  dans  cette  commuoe. 

1«llManuMb,et  19 
fMdhmdaltè» 

L'appreoti  K^*^ 

à  M  cmnImi;  rou- 
vfirr  frirroë  de  1  fr.  i 
(t.       par  jw. 

OaLCtqaileprotiTe 

Depuis  la  reprise  de 
raldwr,  M  «wniaM 
y  ont  M  ibiaéi.Ib 

Oui,  et  4hs  hinl- 

toi  MiiMi— 1    HaKlkr  «'^ 
laint  SM  lailMliliili  «t  ib  m  b 

c'eMaMWjMHMceiM 
atuaiiM  «fie  mtf»f 

liaan  Vmt  «Mrfe  A 
r«idhr. 

«wwflhût  IMM  à  fc- 

oànntVtt  attaché  i 
Anxiierk  travail 

aoa  en  jiBBM  nM)  davit  coHna 

AilaïaaM'acytMatilBitMjBMiBii. 
éwawatia  aiMwiHa  ihw 

• 

MBVt  M  fVfpOtt  INC  IM  lupti^' 
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Qa<ll«     I*  nUulÎM  icUmIU  4*  r«toli«rT 

lit  la  BonUMliM  tl  év  h'ien-itn  ^nml 
et  qwb  idnlialt  pml-m  m  aUMdNM- 


QwlMMBllMfcW- 

Mlion*  ilont  oa  «'oe- 
cne  diM  ralalier? 


L»i  prriiloiti  IrouTfnt- 

îl»  UQ  •Irli.iurljr  fflCÎIfi 

Il  l'iiitcrtrur  uu  l>our 
l'cxporiniiiii  '  Indi- 
quer Ifs  point»  prin- 
ripaux  un  »«  font  In 
plaeeiMoUt 


Pevr  h  «Mpt*  de  qui 
M  hil  l«  tmiil  i 


§ 

li 
•e 

Si 

-  a 


Pi»T  COUTUaDnTB 


itm. 


w 

3 


institué  dans  le  but  iTacclinuter  dans  le 
fêj»  la  broderie  siuisse,  r«t  atelinr  e<>l  en 
profpr«,  iadustridlemenl  |iarlant;  In  bro- 
derin  sont  tellement  bien  finie»,  qu'elle* 
tnérilent  l'approbaiion  de*  ooDoaiMeuni 
aussi  M>nt-elle$  recbercbées,  ei  lc«  com- 
mandes nombreuse»;  cependant  la  perfrr- 
tion  même  du  travail  est  un  «l»idc]('  j 
l'extension  de  cette  indusirio  .'n  ce  qu'cllr 
maintient  les  produits  A  un  pni  (n-s  elcM-; 
Is  moyen  d'augmenter  \r  |>er»«iin<'i  tmi 
)ours  restreint  des  ourrièrt!>,  s«'rajt  du  niul 
tiplief  les  genres,  et  <!<•  m?  pas  «'.illacher 
uniqu<?mi"nl  aux  hro.li  rl^  >  ■!<  luip.alwr- 
dabKs  wuli'mrnl  pjrlcs  |«'f*oiiiic5  riches, 
mjis  (In  iravailliT  pour  timle»  h  <  taléiço- 
rics  (r.ir!ifU-ur>;  «rauln-  part,  cet  atelier 
ii'.uira  une  utililé  rvrWr,  ne  répondra  com 
plolrintiil  au  liiit  de  mih  in*liliitif>n ,  que 
lorsque  le  ir-ivail  ><  r.i  iir(;,iniM-  .i  ilciim  ilc, 
Ot  essai  (l'ai  cliliiJlalion  il'un<>  industrie: 
suisse  a  d'ailleurs  parf.iitpnient  rt  u«i,  et 
l'on  (>cut  déwirinais  rfj;arilcr  n:  i^fiire  Je 
Iraiail  comme  a(c|u;s  .î  la  llol(;iq(iiv 

l.fs  plu»  (jraud'"  «liui  sont  «loiinc*  à  la 
moralisalion  el  à  l'inslrucliiin  îles  élevr» 
I  de  l'atelier,  qui  if  rt  nift-iil  ilirux  liciirrs  par 
'  jour  à  l'ëcolc  |iriui.iirf  ilrs  jrum-s  (illes. 
■  Elles  reroiïcnl  cpaleinenl  des^u^^s  dY 

'  poss«der. 


La  broderie  suisse, 
l^enre  S'-Oall  ;  la  bro 
derta  auplMMlii  et  la 
br  ■  •  " 


Il  paraît  r|uc  1rs  fa-    Le  trarail  w  fait 

briranis  ipii  funl  Ira- pour  an  négociant  de 
railler  à  >ncvet;hem,>Brutelle«  et  (tour  une 
•>nt  un  débit  facile  de  maison  de  commme 
leurs  briMlfrics   hllt  sjile  Couitrai. 

se  placiiii  s-itliiUt  à 
l'intrricui  ;  nu  rnïoi 
a  i-li-  fail  fil  Aniirique; 
le  résultat  n'en  c«l  pu 


MO 
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Cet  établissement  marche  pwfiiMBent 
bien;  aucun  atelier  n'a  produit  des  ttail- 
tats  aussi  remarquables;  nidie  part  Pia- 
tlnence  de  renseignement  protetwooncl  o'a 
été  plus  récond. 

L'e^t  surtout  dans  les  cîrcoastoncai  «e- 
tu.  Ilcs  que  l'on  peut  se  rendre  compte  du 
bien  que  cet  atelier  a  pr«Ml»it,  eu  corapa- 
rantlaMlaaiioo  de  t  iMa,  1M7  et  IMS  *«al- 
le  tf'aïqcmnl'bui'.  Alors  conaa  nuMUMUirt 
les  tubsisiaiioes  étaient  à  Ok  fàt.  nBMiif. 
mais  on  «ojrait  de*  baad«  MafcmiH  di 
raendiani*  parcoarir  Mamgaai  :  Mi» 
tenant ,  c«*  rnèiMa  iadifiéw  fi««M  M  ihnt 
de  leur  trasaiU  B»  1847,  «a 
plus  le  bruit  dcf  nMm,  Im 
découragés  avaient  abandonné  le  titia^; 
il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui:  il  résulte 
<tm  niiMiiinifiiil  lUl  an  mois  m  d4ean- 
lira  «nitr  pM*  Im  nîm  ét  radnlaiitn- 
lioo  commoala,  4M  4M  mWm  sont  en 
pleine  aelMlitiaiii  cette  eorama.  Innlile 
de  faire  ranaHir  eonliMi  eeti«  Hfm 
inespérée  àm  tmtU  •  Mai  mr  ia  mor» 
liié  et  la  hSiM-ètn  nutéricJ  de  la  popola 
lion  onniaK}  «MM  quelqint  prânvaa  A 
raupai  :  Its  Umm  du  knaav  de  bien- 
aSSm  «Mlmiint,  M  1840,  à  11,477 
fraaca  EA  IMSI,  eacliin*  ne  montait  plus 
on'A  9JBf  ftioca;  ia  i4le  supplémentaire 
iTrtaaainirnt  était,  en  tH4M,  de  <i,ovo 
ftaNcat  paur  1859,  il  »  pu  éirs»  réduit  à 
S,S0O  mMi;  anliBi  le  iK>mbn)  des  enfants 
pautrct  (fut  la  ebriié  publique  habille 
diaque  année,  pour  le  Jour  de  la  première 
communion  ,  était  onlmairemenl  de  35  à 
48;  en  I85S,  ce  nombre  est  descendu 
i  14! 

Les  boas  résulUU  obtenus  par  cet  éU' 
Mbtement  ont  <n|fa||é  l'adnioialnliain 
i 


14  métier*  produi- 
sent des  toiles  de  tous 
genres,  et  15  les  arti 
des  de  Roolwix.  Il  jr  a, 
en  outre,  dans  un  ate- 
lier spécial,  10 
oecttpt^ 
lille*^ 


Les  articles  paola 
talons  trouvent  un  dé- 
bouché fadla  en  Amé- 

rique. 


I.fs  Iniirs,  pour  M. 
Eggermont,  de  (Sour- 
irai, et  les  articles  |ian- 
lalons  pour  MU.  Des- 
camps et  Ovelaeq,  fa- 
hneaats,  A  Daii^L 
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0  3^1  tft  le  nombre  d« 
u«Triw*  «ccupc*  daiu 


QadMiIcMiairr  ninyrn     %  rirr»  a  l'aldicr  etl- 


de*  (Hivrien? 


«Ile 


rriert  (ormes  ■  l'air 
llir,  «Ifw  wii  iN 


U«tMiMi4*raliKar 

a  I  elle  rontrihu*  i 
r«l«T«r  la  saUim? 


L'alablimanit  de  l' atelier  a  - 1-  il  ialur 
^TuwaMMèra  >ea»iUe  »ur  TiaduMii* 
h  fin*  S'cM-il  fomé,  ootamncnl  daa» 
la  commune  ou  dant  le*  roumune* 
>oi§lne«,  depuis  qoe  l'alirlier  eïïMr, 
•l'autrvi  fabrifacaciiploilMl  U  tnimm 
ftvnn  un  ragaanuMbfwdria^ua- 
lfier 


::!7j«UQef  filles  de  I 


.0  tU<<^nndi  de  1i 
i  toi,  et  tO  i  19 
Hillrar^  de  9  A  11 
D  V  Les  1 6  jeuOM  &Uai 

|àti»er«l«DÎ*t4i 


1,1'  salairr  .i  ciin^'i- 
«ItTjblrim-iU  aii|(mo[i- 
lé;  il  rsl  <!<•  40  ciiit 
pour  Ir^  a)i|iri'i/lir>  et' 

«k  70  c«tit.  pour  Ict 


I,M  ifrm.indrs  L.i  nlii|i.il-t  mit  sliaii- 

inisHion   II'-:    sont  <l'niin_' ht  liru'lcnr  jMMir 

ronsidéralili"' ,  .i  caiisf  <'i>i  iiip<  r  lii's  soins  ilii 


La  tUignation  mo- 
lamtanéc  d«s  affaire* 
une  ricbeoM 
ialliMDce  lur  l«  ulaire, 


df  la  conciirietirr- ijuL-  rm'iui,',!: , 


Im  MOtet  dcoleUièn-^tu'a  |>.h  été  |>o^iil»le 


CMltOl 


jutipi  ind'orgaoiter  l«i 
travail  i  doinicite. 


ni  B*est  pliiA  que  de  ce  moment  et  attcn- 
w  C  pour  l'apprcDlildent  avec  impatience 
et  de  75  c.  i  fr.  1-35  le  moment  de  leur  ad- 
pour  Touvrier  fonnë.  mission  â  Tatelier, 
âTant  la  crise  alira«H 
(Aire  beancoup  de  li*- 
terands  fragnairnt  1  fr, 
et  piai  par  jour. 


L'entré  i  l'atrlier  a.'iil.  <viiiriiTs 
est  regardée  romme  tî^scnt  puur  la  plu- 
une  faveur.  7i  jeunes  part  é  ilomicile,  soit 
gens  mal  inscrits  cnjdes  toile*,  soit  de«  ar- 
ticlet  rn  laine  et  coton! 
pour  compte  d'autrui. 


W  p.  -/^ 


M  è 


Une  BMiMD  d«  Roubaix,  sous  la 
Rmw  Descamps  et  Uvriart],  iron- 
TWt  de  boM  ouvrier»  form^  par 
PMelier,  eit  lenue  établir  une  M«Tnr- 
ule  en  cette  eoanmie}  elle  y  a 
adjoint  une  teintnrerie.  Cet  élablis- 
faneiil  oom^w  In^aiiroup  de  bras. 
Deerhk  ne  prtifiic  pas  senl  de  la 
«imation  fararabta  que  lui  procure 
le  travail,  les  avaoliises  ea  réasi»- 
il  mr  M  CDOMMHM*  raWaoi  MDl 
tetaunim,  HiwiMi  fU  Ttumgk 


«traiipltia  : 
te  InraB  Mr  nnleiMdIaire  de  ce 
UNiMlélaMiMr 
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Quelle  «I  la  sSloalion  «ctudl*  d«  râtelier? 


Queb  rriullaU  a-l-il 
4c  la  mOTaliMilion  el  du  liirn-rln-  jtrnrrni 
•t  «{uab  RMillaU  pcul-oo  en  atleodra  en- 


OwIlMMBllMftbri- 

rritians  t\nr\ï  on  *'o(* 
cupa  dloi  r.ilelier? 


iUMMMMidiaraeile 

i  rinlérÎMr  ou  pour 
l'oïportalion  ?  Iiidi- 
qiiiT  le>  point»  prin- 
cipaux on  aa  frat  ht 
plac«B«ito? 


l*MrhciMptadaqiii 
>e  fait  le  Inmil  i 
l'atetierr 


m 

it 

S  n 

|i 


TiBI  I  0>TllllCTITI 


■■'tliT. 


4ala 


,  pour  les  remmes  Des  1  >  miiiem  «loni  il  »e 
i  con]|m«c,  5  prmiuisrnt  l.i  (nile,  2  li  s  sia 
I  moue*  el  5  les  articles,  de  Koubaix.  L'ad- 
><  ■ÛniltMtiMi  «1  érij^cant  cet  atelier,  a  eu 
^  .'^  ;  rartoot  en  ?M  de  dirervGcr  l«  travail  des 
U  S  j  j«»ne*  filles,  el  de  leur  procurer  une  ocru- 
U  patioa  plus  CiTorable  tu  développeront 
â  I  piyriiaae,  aiie  le  travail  des  deoiellet.  Ce 
nmnm  ^taMisseoieot  répond  trcs-bicA  aus 
qiill  a  Ut  ' 


8  jdn  1M7,  m  cwwMioii  fut 
cuire  le  GonremeiMBtMlI.  Scbcp 
,  fabricant  à  l.oth ,  par  iMMlle  M  dw- 
i  niilt  MD  lia- 


I 

i 


CeDgagea  à  ériger  i  Tlndt  m  ala-  robes  (haiili 
lier  modale  de  «nqnaoto  oéAif.daiitle  U^^ale. 
hm  iriDtradwrt  dans  ht  Ftandrea  ta  hM-] 
légères  de  laiw  pure  et 
•a  ■éhqyée.tdlei  que,  Orléans,  para 
,  stoBk,  aérioos  anglais,  daaa»  nais 
tu  fafonaés,  lliibeU  aaiglais ,  etc. 

Il  ett  imeontattaUe  one  cet  atelier 
prodoit  d'esoellantt  tdaaltati;  c«  cibt, 
moment  où  la  convention  en  nnestion  fut 
signée,  noire  pajrs  éuit  trilmiaire,  pour  h 
planart  des  articles  ci-dessua  4dM 
do  fa  rtancaat  de  rAngletcrK:  IL  Sehep^ 
pm  a  Wj  «B  peu  de  temps,  se  mettre  à  la 
hauteur  ao  nos  voisins;  ce  qtii  le  prouve, 
c'est  que  ses  produits  n'ont  pas  taitlé  â 
trouver  un  écoulement  facile  et  régufier. 

Son  contrat  étant  échu  le  8  juin  t.S.'V;, 
h  (iouvcrnenienl  a  contracté  di-  nmivcjii. 
avec  MM.  Scheppers  frères,  qui  m.-  simi 
engagés,  I*  A  maintenir  cet  alelir  r  en  ani 
vité  pendant  le  ternir  de  trois,  six  ou  neuf 
ans  i  leur  choix;  i'  i  rournir  aax  apprentis 
et  aux  ouvriers  formés  les  matières  pre> 
mières.  telles  que  la  duine  et  la  trame,  et 
i  se  cliar|;or  pour  leur  compte  de  toutes 
op<'rations  de  râtelier,  et  par  cons<>- 
queul  du  placement  et  de  la  venta  des 
pièces  (|iii  y  seront  confecdouif;  9>  i 
•'eniplo^ver  daus  l'atelier  aucun  ouvrier 
étranger  au  pajrs,  excepté  les  contre-mai 
1res  instructeurs;  4*  i  pa^er  aux  appreoln 
et  aux  ouvriers  formés  un  salaire  prapetw 
lionné  à  leur  travail  Pl  i  leur  habileté  :  ce 
wKiire  aiirj  J'aillrurs  |)our  hase  le  taux 
fixé  dans  les  ateliers  libres;  5°  iK  s'enjja- 
gentarissi  à  établir  une  caisse  de  srrours 
mutuels  pour  les  ouvriers  de  l'atelier;  0' 
;  fournir  à  l'adroinislralion  tous  lr«  rensei- 
{roemenls  qui  pourraient  leur  être  dcman- 
d<^;  7*  i  laisser  visiter  leur  atelier,  deux 
foi»  Tan,  par  M.  le  eomniissaire  d'amindis- 
Seroenl  ci  par  l'itispertrur  «les  ,^ll■li<•r^  tWi])- 
prenlissajje  de  la  province;  8°  i  entretenir 
en  bon  éut  la  partio  du  UllaMM  i^i 
Iciir  disposition.  I 
MM.  Scheppers  t'appliquent ,  non-senle- 
meut  a  Miulenir  la  rppntation  (le  cet  atelier,' 
mais  ni'-me   â  f''(pnilre  ses  liienfaiU;  ils 
augmentent  graduellement  le  nombre  di 
leurs  métiers,  el  initient  leurs  lisserandi 
i  la  confection  d'une  grande  variété  de 


Tbibels,    latting»,    Les  pro<luils  s'éron  PourlOLSdmim 
étoffes  légères  en  pure  lent  avec  facilité  dant  frère», 
laine  et  laiso  MoMMiJl'iMdrienr.  Ouelqu 

•'exporleut 


(■)  GrtilaUiaMaMnt  no  dauM  plus  lieu  i  aoevaa 
IwaI  et  daaa  r«tagt  da  M  méliait.  flMr  à»  Vimfutimik 


défante.  Ut  ttalt  Bvaal4at  qna  MU. 
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^  es!  le  immbrc  ilr% 
mim  occupes  dant 
ùéBm%  kw 

1 

Quel  est  le  i-aUireinciyeD 

\j  nrlnn\î.ii.n  ^p*.  ou- 
vriers •  i'ateliar  mI- 

MlHcMot 

Quel  e«t  le  nombre  d'ou- 
vrier* Cmmm*  à  r^e- 
Kar*  «1  ^  mi  fli 

Laeftetfaadartltlhr 

■-t-eila  omlnlmé  h 
relever  lté  aéiairett 

L'elifebMml*ralriieru-t-nbl«é 
«raoeaiaaiin  lemible  »«r  riadariiia 
loeaMV«aMllemé,oo4*mnMM4aB* 

I*  eomroune  ou  dant  les  ronmanes 
\oi«inp*,  ilrpiii«  lyxiv  l'aldier  exiMe, 

d'auiTM  fabri^aes  exploilaol  l«  etcae 
trie! 

i'  j  fîO  ouvriers  dp 
1  ôj  ans.  11  c^l  pro- 
lit"  que  If  [loiiihri' 
li«<Tanils  ><:ra  coa- 
:rablrD)cat  aug- 
olé;  dan<i  wtte  pré- 
ion,  MM.  Scbfpper» 
noent  de  foarniraux 
lion  les  plus  exer- 
let  tutcnsiles  në- 
Mira  pour  le*  met- 
i  M<Mede travail- 

De  fr.  1  à  fr.  I-W 
par  jour. 

OuL 

t 

Ce  DOti>br<>  esl  re»- 
treini,  lo  travail  1  <!<> 
■nicik'  n"a_»,iiit  (.l'i  l'in- 
organiMi  juM]u'ici  sur 
unelufcédidls. 

Util  :  \<"i  »alaim 
l'I.iiriu  ilr»pnus  pxtré- 
nu'incnt  faibles.  iH'pui* 
la  rriiation  de  l'atelier, 
iU  ont  au);nientv  <le 
15  4  30  p.  V 

1 

L'érPi-iiiiri  dr  cri  atelier  a  lonlri- 
liué  lar(;<'iTit'iil  i  IVxlcniion  qu'a 
prite  la  fabric^llun  il^s  ii<isiu  drii- 
pné»  et  qni  fonneiil  b  falirication  de 
MM.  5>cbeppi'r»:  k  Thicll  rrn-mc,  iiii 
f-tablissemenl  «imibin-  a  <  t<-  «  rifp- 
par  MM.  DeviddTP  '  l  Vanikvwen'; 
RcNilm  potscde  égaleinenl  plufirur* 
fifcriqiica  de  cegMue. 

• 

• 
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1 

(tuclla  Ht  h  lîindMi  iclmllfl  4a  Taldier?  I 
QMbràulUU  ■•l'il  aauMirt  tous  le  ra|j|M)rl 
de  I*  BifiralUaliuB  cl  dit  bÏM-étrc  (éiirral 
rl  quel»  rrvulUU  |ieut-ua  ea  atlfodni  «■- 
t 


Uui.'Ucs  MHil  le*  bliri' 
ration»  dont  on  «'oc- 
cupe daa»  l'atalier? 


i  IroMveal- 
ik'MdiUwbébcile 
à  rbUfimr  oa  |i«ar 
reifiorUtieB  ?  lodi- 
^u«r  lu  ^«la  |ifMi- 

OBMfMllM 


PiMirhMai|tte4«i(u 
M  bil  le  liwrail  ' 
l'atfUar* 


raBT  cosTUBimn 


t'tatt. 


t 


4 

«4 


a 


C«U«  MtoatiM  satisraUaaIe  préoé' 
,  l'art  MMOre  am<-liorée>  Bmw  fe 
pni(;rc«W  4e  celle 
I  et  4i  dinimHer  In  «Upen>«$ 
aMMW»,  an  «OMMHiaB  ■  <lé  faite,  MUS 
k  date  du  9  Mn  tSSS ,  entre  le  Gowranw- 
■nt  «l  la  dme  T*  Teri^ye,  bbricaaM  de 
toto  «t  balklaa.at  baiaur  Vaa  Wanaaele, 
*  Thidt,  à  reiht  d'aiiMw  è  on  deni' 
rasplaitaliM  Induitrialle  de  cet  aldier. 

ut  mmpitutm  MOI  oMigéa  de  tenir 
coantamoMot  en  activité,  pendant  le  terne 
de  quatre  ans ,  tont  les  métier*  de  TateKer, 
et  k  nuklenir  Tdeole primaire  j  annexé, 
sous  les  aui^cae  d«  uiatituleun  dé*itfn<s 
i  r«ite  lia  par  M.  la  ronninaiia  d*amiA- 
ditwnMBt  M  par  b  na— liiioii  4a  mr- 
vcilUnoe. 

Outre  la  fabrication  des  toOn^at  y  <tail 

.11  iilc  t'tisi'ii'Di'c  autrrroii,  les  entreprennirs 
se  sont  engagés  i  faire  coufcclioiiner  daii) 
ledit  atelier  des  batistes  et  des  ctoOes  en 
lalae,  Il  et  coton ,  et  i  lournir  de  rouvra^e' 
i  au  moins  cinquante  tisserands  qni  feroatj 
leor  apprentissage  à  l'atelier,  et  qui  réu'. 
nisaent  les  comlitions  voulues  pour  tra-l 
vaJIIer  1  domicile.  I 

M.  If  Gouvrnidir,  ou  non  délégué,  a  le! 
«Irnit  ilViici  r  !>■  r>-tii|)laceinenl  des  ouvriers' 
qui  auront  tr.iv.ulli'  |H-tiilaut  aix  awtt  dant 
l'atrlier,  p.ir  ■l'.iutiv's  .ippMMii  ^n  an 
wjllicileraifnt  l'tntri-p. 

Touî  le»  iiiJu\lrii'N  <Iu  ftayt,  munis  iruni: 
autori<>alion  de  M.  le  .Mini»lrt'  iW  l'iiilrricur, 
de  M.  le  Gouverneur  ou  de  M.  Ir  coiiiiiiis- 
saire  d'arroniliwmrnt  ,  vronl  admis  à 
»i»ilcr  l'iilclier. 

Cet  aii'lior  t  xcnt  une  atlimi  bicnraltantc 
sur  la  cli'M-  ouvriénrj  depuis  son  i  rcclinn,! 
1,095  tisM^rands  y  ont  été  fortnr>,  (aiit 
de  la  rille  de  Tbieit,  que  des  rommuncs 
de  Denlergbcm  ,  Eo(;(ifin  ,  Canoglirm  , 
Swevexeele  ,  CooUcjuip  ,  \'itf-Sl-Bavoii 
Ovfjhein  et  0«M-l|;lii  i!i  Ci-*  lisNt-raiids,  qui 
cLiit^nt  rt'-iliili^  ,1  11  misrTe  ,  sont  iIpvm- 
OU»,  pour  ia  plu)>arl,  d'utiles  et  laborieux 


La  toile  unie  en  tonte 
fineiie,  le  nankin  uni 
el  façonné,  les  articles 
de  Roubaitalin  ' 
de  laiuc  para  al 


Les  toiles  et  letarli- 
|Cles  en  laine  et  laine 
.elootooseplacenldans 
Ile  pgurs.  Les  nanluM 
MOI  oHliirfs  pour  TA 
nériqueeMlnle; 


Cet  ataBcr  est  le 


premier  qui 
cette  province,  et  il  a  i 


2 

id 

i 


ait  été 
servi  de 

aux  établissements  similaires;  il 
i  marcbcr  d'une  manière  trcs- 
ntishisante.  Un  grand  nombre  de  contre 
nailrw  T  ont  Mé  AinDés,  qui  dirigent  au- 
jowdM,  sait  dee  éuMissepenU  priv<s, 
aail  dn  aleliani  mMdiés  par  PËtal.  Catia 
inaliMiBa  ne  laiue  passer  aueua 
MM  se  Tapproprier,  ce  qui  oouIAm  à 
soutenir  ragnaileiiu  idpàlatîaa  daat  I 

dnfa. 


Muit^atâlid 
BriaaialB,«ii 

mmm  i  m  fanmir  de  romage.  Ln  dé- 
taib  i|H  aam  présentons  dans  la 


Toile  unie. 
—   i  carreaux. 


à  serviettes, 
de  pour 
draps  de  lits ,  sans  cou 
siamoises,  eo- 
,  galaplaids, 


A  aônstater  rinfluenee  exercé 
par  Im  aielicn  sw  l'ioduitria  privée,  prou- 
vent eonUan  Peicnpia  donné  por  cet 

établisaement  a  M  hawanx  pour  le  d<^vr- 
loppement  du  Mmil  dans  cette  localité, 
qui  e<t  devenue  m  csBlre  indnstriel  trcS' 
iui  portant. 

Les  ouvriers  refoivent,  une  heure  par 
JlW|  rinstruction  dans  l'école  primaire 


à  rataliar,  at  M. 


•'(ko. 


le  cwd  jr  donne 

Il  Kli- 


La  commission  direc- 
trice ne  connaît 


Spécialement  pour 
le  compte  des  entre- 
preneurs. 


Paor  compte  de  plu 
fabricants  de  la 
«nadt 


pMiM'iiann 


1,400 


1,130 


380 


9,010*  1,010 SS:338  78 


0541 


Digiiizeu  by  'oOO^iL 


(81  ) 


[N*  147.] 


V  ■  CM  le  oonbre  d«»  I.  «ùnii--,.  i.  ou- 

MTWfseccopàidaiu  Uii«le*tlcMUintn(»«u     vricnà  l'atelicfMt- 


yuel  es!  Ir  nomlirr  <1  „ii 
yritn  {gtoM*  a  l'ilr- 
litr,  tt  ^  NBl-U» 


a-t-«l1«  rontribué  à 
nl*t«r  In  lalaina? 


(s  li-siranifi  <lr  )  i 
knnde  10  i  ISacu. 


I/apprrDli  gajîtiode     Oiii     (  n 

l'.T  à  ;'iO  c,  IViinricr  rniiKitlrr.iMi> 


I 


fonné  de  (r. 


1-35  à 


nombr*"!  liOOô.  Ces  lisserands 
;lc  ji  iiiii  s  traiaillciil  |»our  la  plu 


geossoliicileoirenlrt-f  pan    à  iloiniril 
àinMriici^  ]iIiR'li|ii<"i  uns  >.oiii  allo 

exercer  leur  métier  vu 


t'^  ti»«craods  de  I4|  Le  ulair«  de  Tap- 
31)  am,  et  30  i  95ipi«Dti  est  de  SO  â  M 


(poulkwf  de  10  i  13 


cent,  par  jour;  celui 
de  rouvrier  ibnné,  lii- 
MDldela  utile,  de  75 
Miit.à1  franc.  Le  tu 
•erand  au  courant  du 
«ntème  de*  marches  ^ 
«■si  que  rou>rier  qui 
liM  «es  toiles  larget, 

Ppw  de  fr.  1-00  i 


Avant  la  cr^tion  de 
r;iieli<T,  If  talaire  était 

in'>i)7i)injiU;  atijour- 
il'liiii  il  fK'mu't  il  Tou- 
»n('r  au  rniimit  ilu 
sislcmc  (l<  *  ti>arrhe$ 
«If  pourvoir  j  (ou»  s»»* 
betuins  et  cpirlqurfois 
i  oeut  de  sa  lamille. 


L'iliMinswsBe<»raMlIirtKt-IHiiiié 
fwMWÊaAn  icntibU  Mirrti*Mrt» 

IwiaW  fssl  il  fi  ,  Il  II  I  imnil  fcai 

U  eraïauiw  M  dans  ks  eammmmn 
voiiinra,  depuis  que  râtelier  aaiit*, 
d'iaires  falisinuai  ■ipliiilait  Wi  ■^■n 
genre  ou  I 
UieT 


Voir  râtelier  dirigé  par  UM. 


Les  dciaandes  d'ad-l  880.  T«u  eci 
mission  sont  toujours  Trieis,  à  pe«  d'tieap- 
lions  près,  traraillcat  à 
domicile  pour  compto 
de  (iibricaats;  quel' 
ques-uns  nmpliaseDi, 
daas  d'mtm  taUis- 


Le  salaire  s'est  ac- 

cm  de  IB  à  ao  p.  •/, 


NbIIc  part  resprit  dWualrie  ne 
s'est  défêlefiBé  due  des  proportions 
aussi  vastes.  De|mis  l'érection  de  Tale- 
lier,  on  nombre  considérable  d'éta- 
blissement* indttttrielaont  été  érigé* 
à  Boulers.  Nous  dteroos  les  fabrique* 
de  MM.  Berlaimont  aîné ,  Yenraecki^ 
Vandekeribove ,  Lenoir  -  Cannoot , 
Vandamme  frères,  Deyt  fila,  D*Honl, 
Jotepb  Van  Gbcluwe ,  Socnea-Vao- 
dekerlihove ,  Delabeau-De  fiurçe*, 
Bonten-Holvoet  ,La(our-Van  Isacser, 
Moerman-Dohbda,  Kodeobacb-Mer- 
gacii,  RommelasM-Tan  lollebdte, 
Loootjcnt,  etc.;  sans  compter  les 
fabricants  qui  ont  entreprt»  la  coo- 
fpciion  d'arlidce  qs'ib  ne  fabri- 
quaieni  itasmuitrénetioaido  Pala- 
lier.  Ronlan  CMlipte,  de  ph»,  qMtie 
lilaiMMeqtilaaM  m  plHM  acUtiM 
et  une  en  cannmbK.  Qn  tissage 
ntécanique  a  dié  anaid  A  OM  de  CM 
filature*. 


SI 
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5 


Quelb  «at  la  uliulioa  aetoa)!*  d«  l'aUlitr? 
QiMb  NMilUU  a-l-il  wwrft  wm  bwpfwt 

<le  U  noraliution  «t  du  bien-jira  gcnéral 
et  fMb  rtMilUU  p«nt-0B  en  attendre  «a- 


catioiu  dont  on  »'<w 
cupe  daoa  l'atelier? 


Lei  produit»  Iraa*»!- 
fltwMMMbé  belle 
i  fiMMeur  oe  pour 

rrxporlatlon*  Indi- 
quer In  poînU  prin- 
•ipan  oè  m  (mI  le* 


Pwthwylide  qui 
te  bit  le  Inrail  à 

n 


5 

•|i 
II 

a  -a 


9 

e 


n 

s 


La  situation  «t  des  plin  sâtisfaisantes.  TailpiIi  tousgenrM,  La  commission  di-!  MM.  Hoitcnbacb- 
Le  ùisiçe,  qui  avait  formé  autrefois  la  cilunnciits,  étoffer  p'^  rcctrice   ne   sVh.'cii|>o  Merj^aert ,  Tant-Ver- 


priDapale  ressource  de  la  population  ou- 
vrière de  cette  commune,  éUit  passé  à 
IVlat  d'industrie  morte,  et  toutes  lei 
milles  qui  trouTaient  naguère  dans  ce  tra- 
vail une  boflorable  eiiil«nM  étaient  coD' 
dsmnée*  au  désceitmiBtat  bpInacoBpbt, 
et,  parUDt,  i  la  miaère. 

lin  atdicr  d'uiptuin^i  fat  MaM  h 
IViMi  l«49. 

par  mettre  ao  conrant  lei 
qfù  n'étaient  pat  trop 
fcâ  imMvMbna;  Kpti$ 
f  TMhr  fat  ouTert  à 

ms,  de  13  à 
ilisée  par  In 

«ravwtj  mn^mm  imb  •minuenls  d'bonneur, 
ctdci  hiJWÎlfal  d*«Hk*  «t  de  propreté. 

M  MWKM  par 


Diâiclas,  serviette»,  tis-' pis  du  placentenl  de*,tinde,  Haese,  D«  Cock- 


iuspour  ro^  en  laine' 
et  coloo,  articles  de 
RonbàZ|  etc. 


la  CnhM  diMi  HodUlifllfw  Mil  htal- 
QfMto  diNftftaa.  Ln  km  rénitats,  que 
aowMWjWiigaalfaà^^  repriaei, 


Les  salaires  des  «mitn  répandent  une 
aitann  rrtali**  dans  las  baillas,  autreims 

plongées  dans  le  plus  aflraii  dénument. 

Le  bien-4tre  matériel  n'est  pas  seulcBient 
l'objet  de  la  sollicilude  inoatmln  d*  la 
commission  directrice,  leur 
morale  la  préoccupe  é^lement,  et  tous  ses 
efforts  tendent  k  former  des  ouvriers  à  la 
fois  habiles  et  honnêtes.  L'instruction  reli- 
gieuse et  Kientifique  est  donnée  aox  ou- 
nfaïa.  la  Bmaièra  par  les  bow  amu  de 
ini.lwfiMlmdala 


Otte  commane  fut  dotée  primitivement 
d'un  atelier-modèle  cantonal  poor  le  dévi 
da^  et  le  numérotage  du  fil  A  la  main , 
d'après  le  système  déterminé  par  l'arrêté 
ministériel  du  3  ianvier  1840. 

On  a  formé  dans  cette  école  plusieurs 
contre-maitresses,  et  un  grand  nombre  d« 
jeune»  fdl«  de  Hilti'rentes  communes  y  ont 
appris  à  confrclionner  arec  une  grande  rc- 
giil.irilr'  lr<  niinii-ros  lv<  pl>n  fuis  ;  ce  succès 
olilriiii,  In  rommi5»ion  .i  «sivè  la  fabrica- 
tion <io  I.T  hatinr,  II!  niin  i-n  He  fili  con- 
fcrtioiini's  il.im  t  .Ttcln  ;  t)ii'ntôt  plusieurs 
tisserands  ont  été  fonoLS  i  ce  gcurcde  fabri- 
cation, et  les  premiers  produit»  a^-anl  dé- 
passé toutes  les  prévisions,  PadmioLslration 
communale  a  sollicité  du  Gouvernement 
IVrrriion  d'un  atelier  d'apprentissage  pour 
ri  tir  iniltisirie  nouvelle.  Outre  la  batiste,  5 
ou  1  méliprs  prodiiïsenl  sUeraativem^nt  de 
la  (iiili  ,  i\ri  rssuie  mains,  desorlëaos,  etc. 

PliiMriir-i  anrif>n5  tiMcrands  et  des  jeunes 

fjfrH  IJ  J  1  ,-■)  .lus  ont  pu,  aiuii ,  v  faire 
eiir  apfin-rilissa|;r,  «le  lorli-  r\>i<'  i  et  .itelier, 
bien  quYtabli  sur  une  pi-lilc  i-ciu  lli',  a  été 
d'un  Qt3nA  secours  pour  la  classe  ouvrière, 
tout  en  contribnantàaacitaHlif  rindsitifo 

des  batistes. 

La  commune  de  Cachtem  possède  un  asseï 
fp-and  nombre  He  jeiinei  filles  qui  confec- 
lionnenl  i  fnron  h-  fit  de  niulquiuerie,  pour 
plusieurs  fjr.iriiU  f.ihrirants  Un  de  ceux  ci, 
M-\  .i:i  ^rl.rr  (II' \Vi-(fl(;lii.!in,  n'occupe  pas! 

moins  de  1,jOO  fileus«s  qui  sont  répandues 


prodallfc 


TMhaat 


Wattrelol,  Vander- 
meersch,  à  Roulers, 
Rejr  aine,  à  Bruxelles, 
DuqucsDoy  et  Denjr,  i 
Meniu ,  Raecketant,  i 
Hoorseele. 


1,3(10 


810  m 


Pour  compte  de 
MM.  Haes-Tancampen 
boni,  d'Iiegbem,  et  La- 
auiljni,  de  Cacbua. 


396 


»72 


ISS 


132 
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ce  de» 
bdtu 


Quel  e>t  te  MUire  moyea 


!  L'adoiUeioa  de*  w- 
vrier»  i  ttUlkt  Cft- 
illiiiillhJihMIllil 


QmI  wI  la  aonbrc  d'on- 
rritn  fenact  à  r«te- 
lier,  et  4|M  Mlt>il« 


nlWM  Iw  «Un» 


la  comiBuiie  ou  daa»  la* 
voisinei ,  depuii  que  l'atelier  hmmm, 
d'niUwlUirifDM  opIntaalItniiM 

tout 


57,  dont  43  tltse- 
tmii  rie  14  à  30  au'>, 
AUéiMMlkaniielO 
llliM. 


L'apprenti  gagix^  dp  Oui  :  50  jeunes  gêna 
25  i  50  c,  l'ouvrier  MjlUciteiit  en  ce  mo- 


famé,d«llr.èfr.l-BO. 


6  liMW 
14  «ML 


L'apprenti 
terne  moyen, 
|NV      }  rou  vri«r  for- 


t 

cent 


Bt  l'oOrte  à  l'ale- 


150.  Il*  iraraillenl 
i  domicile,  pour  leur 
propre  compte,  ou  pour 
cehii  d'un  faltricant; 

It  émt- 


grf  M 


Arant  U  création  de 
l'atelier,  U  navette  vo- 
lante était  ioconnoe  en 
cette  commune ,  et  let 
tisserands  qui  trarail- 
laient  d'après  Ie«  an- 
rirns  pn»c<.yés  ne  ga- 
gnaient pis  au  deli  de 
30  c.  par  jour. 


Noo. 


Lesdanntei^ 

miiaon  aont  asMZ 
nombreuHs  :  13  Jeunet 
gaoa  da  li  A  14  «Midi* 


aita. 


SO  (iiacraadt  ont 
fait  lear  nonatiHage; 
il*  tranlMlt  à  domi- 
de 


Cette  augmeotatioD 
n'eit  pai  ansi  semible 
que  dans  le*  alelien 


tUMU, 


Ifao. 
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Quello  esl  U  kilualiuo  aclucUe  de  l'alelier? 

ÇmIi  téwilw».i4l  MMiitmn  httfurt 

de  U  mortliuilion  ri  du  biia-llN  |ÎDi>ral 
et  quels  NMiltaU  peut-on  w  iMtMn  eo- 
««•? 

OMNe*  sent  Isa  fabrî- 

falinn-*  dniit  tin  y'nc 
cape  dus  l'aleUer? 

Les  prodaîla  Iteamil* 
OtWldjbewiiéheile 

Peur  b  eaailto  do  qai 
se  fait  le  Imail  h 
râtelier? 

S 

li 

MIT  COnTBIBDTm 

*• 

• 

î 

i  Pinltifeur  ou  pour 

l'exporlalion  ■*  Indi- 
quer lei  poioti  prin- 
cipaux où  le  font  1rs 
piMenenIsT 

*  î 
Z  S 

4«U 

«ils 

s? 
«1 

'  dans  différentes  commuoes  de  l'arroiidissc- 
nient  de  Courtrai,  el  (^iii  ^;.>i;rii.iil  di-  50  k 
l  50  cent,  parjourjil  est  juste  de  dln-  quo  ce» 
;  ouTricre»  sont  trej  exercées  ri  qu'i  llc*  ira- 
J  vaillent  avce  une  (grande  assiduité.  Depuis 
1  qucl(jues  mois,  \ci  iiiarclutids  ai>[;lais  re- 
chercbcal  le  bi  de  mulquiuene  et  le  (w/enl 
Ifwtchar. 

u 

s 

■J 

i     La  fitualioo  de  ect  atelier  s'est  am^iorée 
ooasidérableinetil,  depulj  que  le  conlre- 
aaitre  al  allé  apprendre  le  tiâMge  des 
article*  croitél,  à  l'atelier  de  I>eerl^k,et 
Ta  mil  «  pratique  dans  cet  établÏMement  ; 
cette  inaoratmi  a  eu  pour  r^»ului  Immé- 
diat nm  augiMaUitiafi  de  salaire,  qu'on 
peut  Gainer  à  m  quart  pour  lee  ouvriers 
qui  fabriquant  ce  «are  w  Utm,  D'autre 
part,  en  éienlnit  Ht  «uafauDOM  iadoi- 
tfialies  du  lisseraod,  die  l'a  mis  i  Pabri  du 
cMiBagei  trop  fréquent  pour  celai  qui  ne 
CMunitoi'iia  fm*  ét  fiïMeitiaa. 

I.a  toile  mécanique, 
et  les  articles  panta- 
lons, fawe  Hawaii. 

a 

Les  débouchés  sont 
inconnus. 

Les  toiles  pourdiffé- 
renis  fabricants  qui 
lirrant  le  fil  ;  les  autres 
tiiaus  se  fabriquent 
peur  compte  de  MM. 
bescamps  et  Oreiacq, 
àDaiiljrfc. 

885  - 

40  03 

166  63 

s 

LliènbiiiniiM  eaawuHlt  ti  Im  mo- 
ins èi  ItaMM*  kiMMiMn  «nréoent 
Im  Mwihfci  àa  imall  et  iVrtiMwil  po«r 
h  bin  fwftm',  c'est  ainri  «m  «s  dar* 
■NH  aaaiftet  one  prime  ét  89  twlium 

par  winlne  à  fhsqiw»  indiBent  qui  cotre 
1  fMalar.  CM  II  an  tiemple  que  noos 
noua  iwmetliBatdereeM—Miierà  iMrtai 
les  a«iiwaisirMion*  qw  VMdml  IntMr  anc 

i 

1 

La  situation dewiéubfitscment  est  assez 
aatiafaisante.  On  peM  rappréciar  par  h 
AmlMMion  succeasiw  im  ttmUm  aceerdéi 
annuellement  par  la  caWMMM  M  hvMi 

de  InenfaisaDce. 
En  voie)  le  reieré  : 

Onnes'aocapedana 
cai  aldier  qae  da  la 
hMettiaadaiatoila. 

Les  ptodnita  ae  vea 

SpëcialeaBiBt  panr 
SKâwMhliwni, 

9S5  • 

561  » 

187  1 

187  • 

u 

s 

■  1 

g' 

Ed  1848,  casiMilatekdefr.  17,954  35 
En  1849,            —           .  15,083  95 
En  1850,            —           .  14,477  71 
En  1851,            —           .  11,809  06 
En  185»,          —  .11,^61 
I*1«H,          -          .  71 

Malgré  la  crise  alimentaire,  la  eoaaaiuno 
et  le  burean  de  bienfaisance  pourront, 
grict  i  l'organisation  du  travail, pourvoir 
aux  exifçencci  du  monuat  avec  ban  rea- 

pour  leurs  admini»trtH. 

Le  bureau  de  lutnruisjnce,  une  commis- 
sion de  fabrication  et  la  commission  direc- 
triri-  lie  l'atelier  s'entendent,  et  ne  négli- 
gent rien  pour  anw'liorer  la  situation  de 
la  clause  ouvrière,  tant  suus  le  j.ioint  de  vue 
du  bien -être  j^i'n' ral  que  s^jui  r^lui  île  v.i 

nil"tra]isJtK:[l      NiiQn     «-niuiucs     hrliriMU  dl' 

constater  que  leurs  efforts  tout  oouromiés 

u  1 
as 

u  \ 

i' 

s 

ai 

Cette  situation  laisse  peu  à  iKWirer.  L*a- 
telier  de  Meulcbeke  est  un  de  ceux  qui  ont 
produit  les  plus  heureux  réiulials  njui  tous 

1  les  rapports.  Pour  qu'on  puiue  en  juger 
eiaetemcnl ,  nom  laisserons  parler  la  c«m- 

1  mivsion  diri'ctrirr  Voici  eomnwnl  elle  s'ex- 
prime dans  un  récent  ra|i|>rirl   ■<  l.'.iteliera 
èlé  créé  en  1845; en  IH^h  il  a  été  réorga- 
nisé et  a  refa  une  plus  grande  cUeusion; 

Exclusivem'  la  toile 
defilnéaairifM 

Lai  lieux  de  place- 

Pour  le  compte  de 
MM.  Tack  frères,  à 
Meitlebeàe. 

501 

187  . 

187  > 
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*l  «t  le  nombre  de» 
«vricrs  oeeapitdaM 


I/aifmiMsien  <l««  ou-  I  QmIwI  le  nombre  d'ou- 
Trien  à  l'alcUer  Ml-      vricn  fotn^  à  Tato- 

fm  MBl-iU 


*-t-e1le  ronlribné  à 
rcUvar  lei  wlairas  ? 


L'cialilisi.miMl  de  Fetalier  e^-il  inflaé 
il'uo«  manièrf  ientibl*  MIT  rinduMrM 
lorali-T.SVsl-il  (unné,  n«ttinmeDldaM 
la  ronimune  <iu  d«n*  \r»  roniintinn 
Tniniaes,  depoia  que  l'alrllcr  rxi-lc  , 
d'aolre*  fabrH|«a*«iploilanl  W  même 
|enre  on  «a  |  ~  ~ 

tri«t 


17 


lifnnd»  et  5 
Icunde  laà  18 


OoL  La  danandM 


més,'qui  confectiomiP*!' 
de*  toile*,  gagnent  de  i 
50  A  70  c;  ceux  qui  tw  Jlniill  m  Je  37. 
tiueot  de»  vtictes  pU' 
taloat  obtienjKQt  1/4 


189.  Toiu,  irncep- 


Avant  la  cr<atioa  de 


tlimrand*,  1  our- 


L'apprenti  gafpe  de 
S5  à  5*  CMt;  ~ 


5  llMWiadi  de  IS 


Oui.  Il 


en  ce 


tr»-|tioQ  de  travaillent  Tatelier,  le  liaserand 
Lt  Bom-  i  donidlK  obtenait  1  peine  un 

aaUire  de  50  c.  par 


Hm. 


1 34.  Lei  uoi  Invail- 
nt  à 


d'aiiim  ptw  eonpM 


 ,  etceai 

qui  De  peuvent  obtenir 
(tes  matirre*  premiè- 
re* reçoirent  du  fil 
lar  rintermédiaire  de 

-  é»hm- 

faisano». 


L'augmentation  de 
_  salaire  n'y  etipasauiti 
r,  atDublc  (fine  daoa  lea 
'  «idien  ou  le  Mtail 
cit  "  — 


L'apprenti  obtient 
50  cenlimcs ,  l'ourricr 
rormé  1  (nue  fu 


Oui.  57  jeirriei  gen* 
tolliciicnt  cil  Lc  mo- 
ment l'ailiniuion  i  !'»• 


Km, 


Ce  nombre  eit  de  L*< 
1 57,Tuus  exercent  leur,  salain 
métier  à  Jomicile,  spc-  p. 
eialeacut  pour  compte 
de  M.  TacL 


do 

*W*S0 


Oui.  DvMt  fâbiii.iiiu  mit  cuire- 
pri»  la  tofif'x lion  lit  !i  iiiilo  ili'jniit 
l'éreclion  île  l'atrlin  MM.  Tark  el 
Vh.-Uex.  l>iipr»'i.  Le  prrmi'T  tra- 
Taille  sur  uue  irea-targc  échelle,  le« 
Dpér,itioas  dm 
Ireiflte*. 


Digitized  by  Gopgle 


[No  «.] 


m 

f 


Quelle  «rt  h  limlim  MlMlb4*raMSw? 
Q«cl(  rénttati  k-t-il  amcan  tout  la  npport 
d«  la  BMraliMtioii  et  da  bim-élN  fiaini 
•t  ipMlt  NMllUb  |iaiil-«M« 


QmUm  gant  (e«  bbri' 
«Mmm  doQl  «n  t'oe- 
duu  raUlicr? 


L«s  pradvls 

rnyofMkmf  Udi- 
qwr  Im  pofato  prio- 
«patnmMCMl  lei 


M  fait  l« 
l'aldurr 


5  « 


rAKT  coiiraiBtTitc 


u 


Il  ■Mhw  yiifcrtlMM II  d'âpre»  le  tjitème 

  le  lliHM  4»  k  soBt 

■MMMwaëBiiléiaiddÉ  de  MO 
I  jr  ont  *é  knitt  < 
•Mtie  le  BWer  à  plu  4e  410 
vrim,  de  nwnUra  ^*a||Mnd1ml  plai  4e 
700  twlividn»,  qpâ  loee  «ot  eileniTbutil- 
lage  ndceiMire  par  leeeeiH  de  b  oommîs- 
«ioo  direettiee,  •'ocensent  ttm  ditai«ge 
ni  nikhe  de  la  fldtriealiaa  d»  b  liib 
mojrea  dn  il  Béeenlqne,  qui  leur eH  Cm 
avec  emprcaeement  par  doq  mdulrid», 
uvoir  :  MM.  Rey,  à  BraicUet)  TÙlMuteli 
Paraeniier,  i  IsegbenjMan,  i  Piubem;! 
el  Tack,  k  Meulebefce. 

•  Ceitiieefai>d<gagiml,«Bféo4raleten 
mojreaoe,  1  Iraae  par  joor,  et,  cbiee  digne 
de  r(>inan|ue,  c'est  que  tous  cm  onrriera, 
.iu»i  l)icD  que  le»  650  dentellièm  trarail- 
lanl  dam  les  cinq  écoles  iaduHiidlaB  éUr- 
Mies  dans  la  commune,  se  distiogMatlMB 
par  leur  moralité  et  use  diligence  eiem- 
plaire. 

•  Ces  résultats  sont  immenses,  lorsqu'on 
considère  le  prix  de  ce  travail:  cepeùlajil 
il  reste  beaucoup  i  Taire;  59  jeunes  gens 

j  sont  inscrits  pour  faire  leur  apprentissage, 

I  et  alteodent  avec  impat-  '  ^ — 

l  ib«  *  lew  dlMafpWMi, 


u 
u 

U 


nombre  toujours  croisant  de»  nié-  Les  linus  en  Til  de 
tiers  en  aclivitR  i^Jl  une  preuve  ilc  la  »itna  lin ,  teU  ijur  ii)il(i»,srr- 
(ion  vitisraisante  dn  cet  atelier,  qui  a  r"WiliiiTirllfe  ri  rtilitlt  mail 

(l'ininii  iiseiicrïiccsi  la  (Kipulalion  dccetteî 
commune.  Ces  services,  appreriés  par  l'ad- 
ministration cotiillmiuli- ,  l'init  eii|;a|;t'f  à 
dérelnp(K!r  pncor.f  r.nîinri  du  tr.n.iil  el  de 
l'eli  iKlii-  suilniil         frinnifs.  \  ,  >•!  ellel. 

un  iuli!'lde  a  <ric  sullu  ué  pour  l'éreclMOi 
d'un  atelier  ili  siim  a  ap{ireildnMntJenae| 

filles  la  couture  <\v,  |;jn(s.  I 
Celte  iudu^lrir,  qui  i  n  .  ijji,- d.iu-i  la  Flandre 
onentali  un  uouibre  <  (l[l^:déral)|p  déjeunes 
6lles,(  t  <pii  |irori:rè  uu  salaire  raisoDuable, 
nous  parait  avoir  de  l"a»iMiir.  Déjà  un  fabri 
cant  s'e»t  ent;a|;é  à  alimenter  le  travail  de 
atelier,  dont  l'organisation  ne  se  fera 


i 


I  Gat  alalw  ae  trouve^  depuis  quelgue 
tÊBft,  daae  va»  ailMMiea  aiiec  aatisiai- 
Lea  idiiiltala  et  paa  <lé  géoë- 
Ml  tUÊâ  haiiBUX  que  dani  Ici  aulrta 
aiawimiimiiiti  dii  ■êmecaim.Ow  néticft 
7  «Ht  cMm<  par  btamDeretb  Irtfaa  ne 
eW  pas  imwMua  M  tea  bftMMlilion 


«  m  GAneaat  fH^bittlbn  de 
rataKar.  Da  bdttMfiej^«iMM|mltaa  ' 

,éeeciiaiftr  de'ealle 


Toiles  en  fil  de  lin.  locooou^ 


Pour  eenpie  de  plu-|  0S3 
sieurs  fabricants  qui 
chaînent  i  leurs  ris- 
ques et  {>érili  du  pla- 
dctpradniù. 


500  31  186  70 


l'our  compte  de  plu- 


035 


480  30 


187  I 


165  10 


373  & 
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L'ctaUÎMnBUBt  dr  l'alrlier  n-l-il  ioflur 

vriïr»  à  l'atclirr  c^^ 

vricn  Tonnés  *  l'*!^ 

La  erMliM  de  l'atcliar 

d'un*  manirrr  »r[i»ililr  >ur  l'iniliistnr 
locslo'  S'fsl  il  furnie.Dutimmpul  dun 
la  c^inniune  oa  dnn%  1^  rooiuiunrs 

raUliw,  ievr  igc, 
nrMNf  ' 

«UepwtieaUàniaMt 

U«r,  •!  ^iM  aaolrib 

VOttioci,  depuk<  que  1  atelier  eiiMr  , 
d'autre!  (itiriqurtetploilanl  le  mèmr 

ffnrf  ou  un  emrr  tntiofw  d'iodut- 

IHIiiiiMii  <»  » 

•  ■H. 

• 

* 

I  f'  ilenianil«  d'jd- 
min^mn  sont  par  con- 
tinuation Ifit^MB- 
tmute*. 

« 

X 

114  (i^serands  out 
^Ic  formes  À  l'atclierj 
tous  travaillent  i  do- 
micile, soit  pour  leur 
propr«  compte ,  toit 
pour  oeiui  de  Iibri- 

« 

On  peut  évaluer  l'aug- 
meatationà'/a- 

1 

* 

Non. 

Le*  demande!  <r<d- 
miuion  sont  par  coo- 
rtiiMiilio»  ti«»->aMi* 

1 

Uêûmenadtyoat 
fah  leur  y  wtiatajgc, 

irmMiBit'lTiiSdSft 

Oui,  mais  d'une  ma- 
nière moins  tcBsible 
jUmi  In  mm 

Non. 
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s     Quaile  «I  U  litutioa  Kliiclle  d«  l'aUlicr? 


3 


et  du  Ini'u  <')n'  ci'rif  ri! 

pMt-on  en  aliciMlrc  «a- 


iMltlMftbii- 

ralionk  dont  on  i'o<' 
c«|i«  du»  l'alclicr? 


Las  produits  ImvTrat- 
ib  oa  débourhé  (Mile 
i  rinlérietir  nn  pour 
r»portalion  T  Imli 
quer  Ih  point*  pria  ' 
ripaux  où  M  (ml  la 

plMMMlt? 


1.6  fait  k  «Mail  h 
rataliirf 


!  . 

Il 
1-i 

il 
g-S 

X 


•'•mi' 


U 

B 
bi 


P 


U 

a 

u: 

S 


Siiu.innn  )iri><.|M-r<' ;  on  s'allarho,  dai» 
!■!  .ili  lirr ,  A  forme  r  (1rs  oiivrim  aplM  à  la; 
fattrirjtiuQ   îles  Un\cf  fines,  <jui   i-vl ,  t'iil 
I  gramir  parli<',  l,i  •'(Mîcialilé  de  Hi>llrt;lii  iu.! 

Ot  t'lal>Ii'>x-iiii'iil  »  contribué  Urgemeolj 
\i  uj||;aris4T  1rs  procr<l.'<  ptrfaclïe— 4l  éu 
lîsHjf^p  i  l  .1  n-lrwr  le  salaire.  I 
Soin  If  ra(i|Mirt  ilr  l.i  nior;iIisjli<iri  ,  il! 
n'a  pa»  eu  d'efli-ts  moia»  appréciable». 


Toiles  en  fil  de  lia. 


Inconnu. 


La  ùtiutton  de  l'atelier  e»t  des  plus 
saiiifaisaBics.  PrinùtiTement  on  ne  s'y 
oceu|nit  qui  de  la  (abricalwn  de  la  toile, 
maîntaoantron  f  •  introduit  le  tisaage  des 
articles  RoÉknli, 

Une  gmiltilHihIiiii  r%ne  parmi  les 
trafilMwffi.  Cm  «ni  ont  Mfn  Imt  éduca- 
tioa  iaftutriela  i  llMélhr  mmiiibhiI 
ce  qu'ils  ont  apfrf»  i  Imm  Mm  at 
à  leurs  s<nirs;  e'iit  I 
ment  indMml  I 
irail  ranina  Paii 
oa guère  si  pauvre.  On  nnarqne  que  les 
<lè*cs  de  ralailer  a*  distinyait  par  leur 


,atqwkm- 


Des  articles  delà*' 
bail  et  des 


Cet  atelier  a  produit  de  boits  résultats,!    Ti««ui  ru  fil  de  lin, 
«urtout  si  l'oQ  considm  qu'il  a  été  un  asile,  tels  que  »«rvietles 
pour  les  nombreux  cnfanu  d^Tenui  orphe-î essaie-mains,  etc. 
I  lins  A  ta  suite  de  l'épiilt'iniR  t\ |i|ii-iiile  qui  al 
'si  cruellemciit  frappi^  la  population  paiivrcj 
\  de  eette  commune.  | 
Cm  fiifanK  y  ont  apprii  un  métiHr  qui 
li-ur  |»Tnif-(  ilr>  priurïoir  â  leurs  bfsoins, 
La  cmnmuae  est  ainsi  eion<rée  d'une  kmnie 


C.rUi-  commune  est  une  île  celle»  où  l'on 


exctU' 


_  On  tVwoiBe 

a  eu  le  plus  à  lutter  rnnire  l'esprit  defsîremenldnn  fabrica 
routine  pour  l'iatrosluction  des  nouvrini  lion  iliis 
procèdes  de  tisu^e.  Ix)rsque  l'alelicr  fut  nairv!!. 
institué,  la  commission  dirrrlrice  ne  put 
déterminer  aucun  tisserand  H  y  entrer;  elle 
Tut  obligée  d'offrir,  outre  les  ustensiles  per- 
fectionnés, une  prime  de  trait  franc* 
\  r  h.ique  ouvrier  qui  se  déciderait  à  se 
!>->umettre  à  TapprentissaKe.  Les  préjugés 
éuieot  tellement  imMrés,  que  quelques 
aucieM  fliiarindi  senleroeot ,  en  proie  à  la 


Il  lint«i  de 


nat  rarMHiM  «M  nw.  U  PMi*e,  c'e»t 
que  depuis  fiiwlfaa  dt  ralefio^  130  tis- 
serands 7  «al  Mt  knr  apprentisaage;  ib 
iMt  «ûMuAai  ht  HolMM  da  Imw  Cit- 
Miln  «tte  mhIiw  ■OIn  Ih  Hdfli. 


F'our  coinpli'      (ro:s  050 
fabricaiil'.  i|uj  fourni^ 
Sent  a  vie  empresM- 
ment  les  matîimpiv- 
mières. 


300 


Les  toslei  se  font 
DMr  compta  de  MM. 
Panneotier,  et  les  ar 
ticles  pantalons  pour 
celui  de  M.  Debàere 
HetlMn  d^lseglieiB. 


«M 


m  5f 


Le  travail  s'est  fait  085 
jusqu'ici  pour  rumpte' 
de  l'hospice.  Nous  pen- 
non»  que  les  Uases  «urj 
lesquelles  l'atelier  est 
établi  ex^ent  quêtons 
les  Cabricanis 
admis  à  le  faite 
railler. 


Pour  compte  de  plu- 900 
sieurs  industriels. 


iOl 


150 


lôO 


130  84 


IM« 


197 


414 


138 
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Qut\  ni  le  nonilirr  tirt 


I/n<îini<*i.in    H<^  OU- 


osorianoecupetdaiu  ijucl<-<l Ir  MLiirriKO^rra,    vrien  à  l'atelier Mt- 


r*.l      noml^rr  f1  fui  i 

vrieri  formés  »  l'ale- 
lifT.  at  ai 


l.i>rrMlm4«raMli» 

»  I  rllr  roD(ribli«  ■ 
reUver  lei  Mlairat? 


l>MMS'MUIfm<,i 

la  rounnae  on  dam  le*  reroOMiikM 
roitinn,  ilffiuU  que  l'atelier  nitl*i 
d'aulm  fibrifMt«i]iMlaBtlti 
genre  < 
Ifie? 


7  liueraod»  de  13  i  ouvriers  formée 

18 IM.  (;3|;iic[jl  lie  75  i  85 

cMililuet  par  jour. 


f<  Uwmdt  et  19 
ipoiiUenn  4e  It  â  15 


90  UiMffudt  de  IS 
lis  «M. 


8  tÏMcra 
14  vu. 


*  13 


Oui.  Il  y  ,1  m  r«  31.  Toiii,  à  pru  Oui.  Oo  peut  éva- 
morapnt37Jpuiic^(;Fns  (JV\rrpti<ins  jiiv^,  snnl  lurr  l'aiIgMCMiliMI  à 

iiiM-riti  (]ui  altciKlcnt  ilfU'iiu»  <\r\  oiivrirrs  \Tt 
*¥(•(■  iniualicDCi"  le  1110  coiir3(;i  ni  '  t  rani^r  s^' 
racfll  de  coauBeocer j;')j;n,int  hnjjiK'd'nu  iii 
leur    p.iin    cl  .iii|.int 
toéme  Icun  familles  du 


Non. 


L'ouTrier  famé  ga 
^  de  Me.  à  Ir.  1-35 


4e  Talelicr 
à  ftfe  Tif»> 


Le  mUi*  Ml^de 
roorrier  l!MBi|  IM  de 
1  tumc 


Les  demande»  d'ad' 
sont  très-nom 
:  ellaei'dlmnt 

■MHMèM. 


L'inivrier  formé  ne  L'admis.sion  j  l'ale- 
^({iie  pat  au  deU  de  lier  continue 


0>  f«(  étaliMr  ce  (M, 
*    àMiUwtra- moilid. 
àteidle,  et 


Hoo. 


ibiiiat,èpeB4'cxcep- 


PlutdeSOliMerands 
j  ont  <t<  formés;  pre* 
tmu  tnnittaatè 


Daoslee 
portkH»  que  dans  te* 


«teMtfi  «Ml  érifpé». 


  Imlniilus  j  oni    Dans  les  méoiM  pro 

a  être  faiUrur  afifircnlusagr,  portions  que  dans  les 
et  lra>nlllcat  à  domi-  autrn  localitt-is  ou  des 
cile  pour  compte  de  (a-  ateliers  sont  érigé*. 
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Qudk  ««  b  tlluallM  acliMlIt  4»  ratatiwt 

Uufl-i  ri'>u!bl<  a-t  il  ancnc*  sousierapport  |  (jurlli' 


Il  lr«  fabrî- 


de  la  monlUalioD  M  «la  bian-clfe  géMral 

fM«t 


ralioDs  dont  on  a'oe- 


Lw|W0duiU  Irouvrnt- 
ibuo  {i«1)oacb«  facilo 
à  l'intérieur  ou  pour 
l'exporlalioaT  Indi- 
quer le*  points  prin- 
«I^MPt  M  M  feltt  lut 


P<Mir  l«  eoniplc  d«  qui 
te  bit  !•  tnvail  i 
laldiwT 


41 


u 

H 
« 
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Cet  atelier  fiât  primUivemeat  <UbU, 
litre  d'etiai,  dan  u  petit  ioc«l  qui  pou» 
fak  è  peine  conleBii  m  oiAien.  Dès 
r»diiiini«iration  eominanale  fui  conrain- 
cue  des  boni  résultats  de  cette  inttilulion, 
elle  n'hésita  pas,  malgré  l'état  obéré  dea 
rinance»  <le  lacominuoe,  i  coiutniire  i  sei 
Trais  un  bitimeot  tout  à  fait  conreoable,  et 
qui  ripuntl  i  lottle»  Im  exigences. 

Cet  établissement  a  proîniit  d'exoellenU 
résultats  :  il  a  vaincu  In  prérenlimi  qui 
existaient  contre  le  nouveau  mode  de  tit- 
s3(^<r;  il  a  larç«meut  contribué  a  faire  re 
l  ii3itre  racUriié  qui  régnait  dans  celle 
•  commune,  avant  H  ddonkiee  dellaio»- 
trio  linière. 

D'un  autre  cAlé ,  Tadministralion  qui  a 
4A,  pendant  le*  années  calamiiruses,  accnr 
der  d««  secours  trè»-i;!i'véi  au  bur«au  de 
bienfaisance ,  n«  déteipèraplui,  de  pouvoir 

laui  tinrmal. 

\  oiti  dans  qi 
a  diminué  : 

lo  1SW,  i  teh  4b  fr.  4^1-64 
U  185»,  —  4,457-58 
Bb  IBBI.  —  10300-10 
En  ISSa,  —  IJM4^ 
Eu  1SS8,        -  l/i6«-M 


Toiles,  eotonnetUst, 
priniawicrai  «I  aftielM 


Las  lailea  se  fabri- 
q[uenl  pour  fetporU 
tiou,«t  le*  autre*  tiafut 
w  piaeeatdwalapma. 


tl«M5 


La  «ilnalioo  de  cet  établiMcnicni  conti- 
■M  4  4lre  favorable.  La  eouuniisioa  direc- 
Iriee,  après  avoir  cooslaté  avec  bonheur 
lea  résultat*  obtenus  par  Tatelier  tous  le 
rapport  industriel,  s'exprime  i  peu  près  en 
ces  termes  : 

La  meillearo  charité  est  le  travail  le 
travail  rend  l'homme  utile  i  sa  famille  et 
I  i  U  sodélé:  ici  Talelier  d'ai 


Ons'oeeniedaMeal 
atelier  delablMieMka 

de  la 


10 


1S9  70  134  i 


Le  travail  se  rail|NMir 
compte  de  pluiieur» 


Les  produits  le  pl»> 


répond  entièrement  an  bat  de  son  iostî- 
[  lulioD,  il  tend  4  resserrer  les  liens  de  la 
bniUe,  car  Penbut,  le  jeune  bomme, 
jadis  à  charge  de  parents  déjà  trop  mal- 
neaveux,  en  sont  aujourd'hui  les  soutiens, 
«t  eataaal  de  peupler  lea  dëpdto  de 


Cette  commune  est  une  de  celles  qnij    La  toile  constitue  le 
furent  le  plus  frappées  par  le  paupixisnic  «.ul  genre  de  fabrica-  cent  *[ 
Le  tissage  qui  avait  faii  autreluis  »a  pros-.tion  dont  OU  t'ocaipe  Vrmn  et  an  Allant' 
périlé,  qui  était  la  piiuiipale,  siuou  l'uui  danSMI  ~  " 
que  ressource  de  la  classe  ouvrière,  avait 
pour  ainsi  dire  c«^r.  La  plupart  des  tisse- 
ranih  .na-mt  .ib,inili>niji  li-iir  nieller.  Dans 
le  bul  ilr  im  (Irp  un  Irrnic  i  l'oisiiieté  et  au 
va(5abt>n<la[;c,  un  alclipr  fut  ani^f  en  cette 
localité  eu  IS-iH.  1,'psprlt  de  roulinn  fut 
bienlol  vaincu;  In  anririis  ti'ur.inJs  se 
riiir''nt      miiraiil  Ji'-i  irmul-jih  [iruccdés 
de  travail,  le*  jfurn-v  (mmin      iiniliTcnt, et 
bientôt  l'beurensr  nilluoucc  d>'  l'atelier  se 
fit  sentir  dans  Ir-s  l'.iniiiti^  ou  le  travail 
chassa  la  miscrr;       ciïi  Is  rca(;ii*<:nt  aussi 

sur  les  Ouance»  de  la  commune.  Voici  dans 
quelles  pro|><>rtiunt  le 
secourues  a  diminué. 
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En  1840,  ce 

En  i«:;o, 

En  IH.'îl 
En  I«a, 
En  IH53, 
EatB94| 


dttkde  iMS 
71« 
70« 
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678 
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^  rit  Ir  nonibrc  Jet 
ii<  rien  occupés  dins 
>4tii(r ,  Icw  ige  , 


Quel  nt  le  lalaire  majeit 
d«  Mvrim! 


L'admiuion  dct  ou- 
vriers à  l'alelitr  wl- 
dlc  partiealMTCiMOl 


Quel  «tltMiailir*  d'ou- 
vriert  formés  a  l'sle- 
liar,  et  que  Mi>l-ib 


L'él«Mimanitl  de  TtldMr  inllaé 


La  eréalloa  d«  raiclivr 
a-l-elle  eoniribuë  i 
nhtar  In  nUim? 


loctIM'Miflfenii.il 
1*  («««UM  OU  dans  Ut  ( 
Toisiut,  depuu  que  l'aUlMr  OHle, 
d'aolrea  fabriques  exploilanl  baêoH 
g«Br«  Ml  on  («r*  aaalogiw  dTiadak- 


10 


delS 


lî 


4*19 


L'ouvriar  fonaA  fui 
tint  4a  b  lofle  s«gM 

7H  c'f  ceux  an  courant 
àt»  Uuus  de  colon  ob- 

vam4Bfr.lifr. 


Otti,  plus  de  90  jeu-    73,  MfaillaBt 


■m  fMM  Mnt  actuel 
lenantiiMcriia. 


L'apprcoli  gagne  36 
c,  r««vti«r  fumi  «■ 
7». 


mptit  500  _  _ 
briguent  li  fimiir 
léti* 


iMRramto  ik  la 


llnriedeM 

à  fr.  t-». 


LMmiHioa  i  l'ala- 
Ihr  Mt  toujoara  rive- 
•ollicnde  Btr  ua 
oejcu' 


qa»  IMU  à  «toi 


laatpn*- 
tmA. 


U  diOérMu»  CM  de 


'/.I 


SlSouvrian  oot  éli 
fortnés  depuif  Tor^ 
nitatiun  de  Paleiicr. 
Tous,  à  peu  d'excep- 
tHMii  Invaillent 
à  donidb,  al  quel 
leur 


On  peut  dira, 
exagération ,  que 
salaire  t'cil 
toailiL 


faMfW  it  idto  ■  «é-dilgie  dam 
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Quelle  c»l  U  wlualion  ■elualle  da  l'atelier? 

tir  1.1  oinrntUalion  pt  du  Î^Îï-d  ûtrr  wriu-ml 
et  quai»  retultat*  p«ut-un  en  atltndn  en 


I  MM  In  fabri- 

falioDs  d"ul  on  j'oc- 
enfc  daa»  J'4tciter? 


jifv.iuis<  trouvent- 
ilsuDdeboucli'>  facil* 
à  riulcrirur  uu  pour 
l'exportaliun  7  Indi- 
■|<ier  les  pciots  prin- 
cipaux ou  M  (ont  le» 
placanaati; 


pMV  la  «Mfte  4a  fni 
»«  (ail  la  (maS  a 
raUtMr! 


t  ri 

1  -i 

-3  s 


H-* 


Autti  le  subiiile  p»)e  pji  b  cummuD« 
atl  bureau  de  biparai^inre,  <'t  qui  VÀlevait 
encore  eu  ItMU  i  fr.  15,040  M  rrnt,ful 
réduit  pour  1854,  i  (r.  8,'2U3  CO  c. 

On  autre  rt-sullat  que  cei  atelier  a  pro- 
duit dans  cettp  commuDe  et  ailleun  encore, 
c'est  de  «(imulcr  par  Peiemple  l'indiulrie 
'  privée.  Cent  aiii»i  que  M.  Silivlic,  l'un  dei 
membres  cJk  la  rnoiniiMioD,  «'est  Mil  fabri- 
cant, et  occup4>  depuis  pnt  4t  4m  aw^ 
I  au  moins  300  tiMcrands. 

Lw  bofu  rinluu  obtcflof  da*  les  pr«- 
grirn  laaqN  da  bi  création  de  l'atelier  ont 
UM  iOB  d<*cloppenMat;  le  noiabra  de 
métiers,  qui  n'était  que  de  19,  a  été  porté 
ii  54;  cette  augneotation  rapide  indique 
•as  la  iilMtiaa  iwotahte  de  éat  dOkla- 


j  dans  le  imaii  Iw 
«isaieni 

g  ff«)afaiaBldabâRM4alwalHincâ.C«l 
B  :  «nii  q«  la  iitaatidh  morale  et  maléiMIe 
^    de  Tenvrier  te  rdêvo  dana  ona 
.oèb 


J 
U 
Bd 
OB 

ai 


eoomiença  par  mettre  an 
Telle  méthode  de  tissage  Itft  ounîei»  qui 
travaiUaient  d'après  l'ancien  système.  Otie 

1  mesure  eut  pour  oooscqneace  immédiate 
d'augmenter  leur  aalaire;  nlna  uni,  l'du- 

'  bliaaemcnt  fnl  oanft  an  JaiMt  gana  déa- 
aurrés  qui  ne  oomuissaicnl  aucon  métier 

jet  qui  ae  trouvaient  dans  l'impoMibilité 
d'en  apprendre  un ,  et  bientôt  l'oisiveté  lit 
place  au  travail.  Ce  résultat  eut  pour  eCTel 
de  vaincre  l'opposition  que  rencontrait  dans 
cette  localité  le  progrès  industriel,  d'amé- 
liorer la  Mtnalioa  de  la  daaw  ««trrim  et 


Les  tissus  en  fil  de 
Un. 


looonnu. 


Pour  compte    de  1740 
phuicurs  (abritants  et 
spécialement  pour  M. 
Tant-Veriinde,  fabri- 
cant k  Rouler». 


4M  * 


ta 
a 


Cet  jlelicr,  qui  se  ironve  dans  une  situa- 
lion  s.ili4rajs.^iiiti.-,  3  )ju  surtout  pour  rénul- 
tat  d'cilirper  le  vagjboixljfje,  en  fournis- 
sant aux  enfants  pauvres,  unn  si-iilriaint 
l'occasion  d'apprendre  un  nii  iicr,  uiai  s  aussi 
di'  U'iir  pioruriT  le  muy  u  ilr  venir  au  se- 
cours de  leur*  famill« ,  pour  lesquelles  ils 
étaient  une  chû^Tp, 

fVun  aulK  cou- j  B''^'^*  *  râtelier,  les 
ttii-lhn.î,  s  |icrfc<-li(>nnccs  .,1c  litsage  ont  été 
»iil(;ari-.MA  dan^  cfitr  nuiiiiiiine. 

Kn  Ir.iJ.iril  i\r  cpI  l'i.ililisscnninl ,  riou» 
croyons  pouvoir  répèlrr  ici  ce  qui-  l'hcrio- 
rable  M.  Rodcnbacfa ,  représentant  et  bourg  ' 
mesti«  de  celle  commune,  a  dit  dernière-, 
ment  i  la  Chambre,  de  l'action  des  ateliers' 
en  général  ;  nous  trouvMM  «roe  ces  parole* 
•ont  parfaitement  apylicakm  à  h  eani- 
mune  de  Bumbeke  : 

'  M  waienra,  rapfMiierai  le  crédit  propoaé 
'  en  faveur  de  rindintrie  linière,  naree  que 

•  réractlM  4*»  Méfier*  d*appf«Dtiiiac*  a 
law  rénnal*  et  a  pnii- 

•  aUMMM  imilIlflMd  A  diminaer  le  vaga- 
 p  de  nos  petites 

ts  rurale» ,  (;râee 
•>  i  •Walrffan4*l|l|Maltsta(;e,  une  partie 

•  éN  MIÉlla  it  M  abwe  pauvre  appren- 

•  BMt  MtarihOMtt  Ml  ■étier,  ce  qu'il  ne 

•  MMmitalMiU 


Ti*«iiv  ■•Il 
tels  que  loili 


I  d-  lii 
servi'' 


Inconnu. 


LetratiilaaMlM-  985 

UMUement  fi"  comptai 
de  M.  Declerc^,  agent  | 
de  M.  Rey  ainé,  de 
Bnixdles.  'MM.  Biijrse 
et  Cor*ciii,4e  Contrai, 


554  S4 


Pour  romple  depIu-  005 
liiur*  fabHcanli  qui 
foumiasent  le*  maiio-î 


149 


184  94 


mi 
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QmI  Ml  b  nombre  <<r<i 
MftimocrapndaB»  Quvlpslleuliircmojea 


'  L'iiimMsioa  d««  ou- 
vra» à  l'alalMT  atl- 
■IhiMiliuBlihiwt 


Quelallenombrrtt'oU' 
nien  fomt*  à  ftU- 
litV|  it  iMl*lb 
m? 


«•Mlle  «MUilNlé  a 
ntonr  Im Mlaint? 


iihl'ataliar»UliaM 
MttniNiMt  twrrMiNivif 
laaM  iiiBi.iali—inldaiw 
la  coamaiw  ao  4aM  k»  eoMaMM* 
Touiaw,  4«p«u  qna  ralelîcr  miita, 
J'aaiwaliènfaai  nilailail  hi  ' 


•i4  jettMS  gco*  lie  II  tit  de  40  c.  par^  Le<  <Jetii3iitk'«  d'ad- 
:SA19m.  jour  pour  Irt  apprentis  mi^'iion  vnil  toujours 

et  de  1  fraoc  pour  leslnoiabreuMi 


10 
14  a 


Iféof 


t*M  par  Jaw. 


LsMlaiN  Mt,  Icrme 


hmMmnitiirtû- 
iÊàuu  Mat  irâ-Doni 
1— ilurtièrent 
■  caMmntâSS. 


Oui 


à  S». 


le  nombre  de 
gcn«  inscrib 
actnclleiiMat. 


24  liMorawk  ODl  été    L'augmentation  da^  Noa. 
rorinéi.  lU  milMwn  salaire  peut  ^tre  ava- 
i  domicile.  ^luie  à  80  p.  */^ 


9M.  Co  gnod  aai 
fam  tnraiue  à  4aa»>  lawre  a 


4c  M  è 


dar  la 


!taa. 


f 


06  oonien  ODt  <i<  La  miûantiaa  dul  Qaatte  penonnet  ont  cBlrcprii  la 
fonnët.  Il*  trarailleot  salaire  a  M  4a  SO  i  fobricalion  det  toilei  dam  cette  coa- 
à  dooticiie,  «Mf  4aaSp.*/r  nma  4apnii  rënctioa  de  raidiar. 
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QaolU  ml  k  aimiiaii  MiMlla  de  l'alHiVr* 
Math  rimâMl  k44lMMHit«Mt  le  rapport 
ét  U  BoraliialiMl  «1  im  bien-rire  gràfrtl 
M  fMl»  liwHin  fmH  m  m  •Mnrfn  en- 

rAreT 


QueHet  «onl  le*  fabri 
rtliom  doot  oo  l'oc- 
cupe dut  râtaliar? 


Les  ])n)duil5  Iroiivfnl- 
iU  un  «ichouflic  facile 
à  rinl«TU'ur  <  Il  [H>ur 
rr\prirt,itii'ri  '  Iniii- 

qucr  les  poinU  pria- 
cipaus  rà  «e  faol  le* 


Pour  le  cumpte  de  qui 
»e  fait  If  Iratail  à 
l'akiiert 


S 

il 

"2  i 


rmt  co^TiiieuTiii 


S 

u 


L'ai>  il' r  ili' "Siruport  wl  le  «eiil  qui  ailélé  Dr*  loilf^  en  lous 
#rîj»»  «iaiis  rp  r«><sore,  l.p  CouTernptnrnl .  j^i  riri-^ mcillt'lons 
en  «Icrrilaiil  <  <-l  rtalilisscmeot  dan?  iinr  dr.  •.iamoisM,  des  scr 
rommune  on  l.i  fabrication  ti'oiistail  pa<.|  >ii-Ur>cn  fil  di- lin,  des 
comme  induMrie  locale,  a  cfdé  »m  piii»-  flalH-lll■^  cniisi'cs  eu 
tants  inolif<i  inviH]iii'"«  pu-  l'.i  lniinl'<(r:ilinn  Ininc  el  C0(00|  etc. 
communale  <!'■  rrltr  ville,  l.n|  iill.: 
mf;^p,éK,  dailleiirs  .  a  «iiip'irlrr  la  plut 
(;r.inilc  partie  de*  iléptntes  L>>ploilation 
industrielle  ili- cet  .nelier  fut  cnniiêe,  par 
contrat,  A  un  f.ibrir.inl  de  Rouler»  Des 
difficullt">  5  '  latU  «  leM-es  entre  la  comuiiv- 
»iori  'If  MitM  iUjure  et  l'eiilreprcDcur,  à 
propos  lie  1,1  manière  doni  ce  dernier  exé- 
cutait *n  enf;jf(pmenls,  le  rootral  »  été 
résilié  de  ronimun  accord,  à  commencer 
du  1"  janvier  dernier  A  rettc  épixjue,  23| 
métiers  étaient  en  aciiiité  pour  la  fabrica-l 
lion  de  la  toile  et  des  articles  en  laine  et! 
biac  «t  oolon.  Sous  la  date  du  0  jaavicri 
damier^ lia  nouveau  contrat  intar*ial«Dln| 
radminiMraiion  communale  el  MM.  Cb. 
Dekenwer  et  I..  Oedercq.  Ces  entrepre- 
Urdèreot  pas  à  juuiêit  la  prM»- 
qui  leur  ««te  <K  waifila.  Aujour- 
tfllairiMlier  compta  Sf  ■MmenaetiTiié; 
13  prodoiMot  dâ  étollM  pMr  mlMs  et 
■anuloas,  en  laine,  lakw  «I  eMon,  ci  soie  ; 
iw  19  mm  font  de  la  toik,  de  la  flanelle 
•t 
eni 


19  9Mm  font  de  la  toik,  de 
te  iillilim»}  (oitt  peu  de 


joun  les 

itrepmcan  nmlcpoiil  mulqMa  méUen 
«r  M  bbtieaiini  do  artKlei  gilet*,  dont 


9  à  la  Jacqsart  D'autre  part,  le  lalaire  de 
rourrier  a  doublé.  Il  jr  a  lie«  de  t'applaudir 
des  rtallati  obtenu  Mwa  lo  rapport  indu»- 
trM:  ha  jeuaca  oonicn  moDlrent  en  xé- 
ntral  beancanp  dliUlliraiw,  4t  ka  bfiri- 

 .  X  ^,S^^  J-t  


ar  »uile  de  In  MM.  Cb.  DekeuwcT  3,000  • 

njlion     innnii  iit.irui'  el  L.  DaclcrOI|. 
les  afTaiiT'',  l'éioiile 
mcot  te  fait  difficile- 
ment. 


1,000  • 


3,0001 


M 

a 


eu 


Kn  IS17.  celle  commune  étail  devenue 
1111  l  '  iiirr  lie  paupérisme;  le  travail  avait 
di»()iirii,  le  hplju»  déclinait  la  population, 
el  le  ili  riiiiraf;emenl ,  r  -iiIm:  iiiévitahir  de 
privalKiiis  lie  toute  n.iliire,  avait  f;af;ué 
toute  la  e1,rssi'  ouMiérc.  Dans  ce-»  cireon- 
slances,  l'éreetiuii  d'un  atelier  il'atipren- 
tissa|;e  fui  décrt'ié  d.ins  relie  i nijiniiine, 
el  un  l>aliment  rcmven.ihlr  nirisiniil  a  cet 
effet  par  l'allmil)i^ll .ilMii  ■  nmiriunale. 

Otte  instilutioii  fut  i>r|;^iiivee  au  tnuis 
d'août  1847.  Elle  i.e  lard.)  pas  Â  exereer 
une  «alulaire  iniluenre  sur  la  siiii.iliun 
morale  de  la  cla^4e  ourriére;  un  (jrand 
nombre  de  jeuneH  i;en»,  liahilues  a  se  livr«T 
i  la  metidirilé  et  Jn  v  ij;.il  iinil:i|;e  ,  furent 
admis  i  y  faire  leur  jppreiitiiM|;e,  cl  leur 
.sal.iire,  quclipie  minime  qu'il  fût,  dans  le 
prinripe  ,  cunlribua  i  ré|undre  une  aisance 
rel-nive  dans  un  |;rand  nombre  <le  l'jiiiilli 
d'un  autre  ci'ilé,  sans  (Hiuvuir  prt'riser  j»ar 
)  des  chiffres  les  avantages  que  le  bureau  de 
IbienfalMnce  retire  de  cet  établiasemeot. 


Toiles  ortlinaires  el 
à  matelas,  mouchoirs,  inooni 
tervietlcs ,  siamoises 
paramalas,  roollelons 
article*  de  Roubaix 
•le. 


LeiddiMNKbéa  aoot    Pour  compte  de  plu  1,700>  1,018  80  539  GO  Zi\  (à 


sieurs  fabricants, eoir<! 
autres ,  |>our  .M.M.  \  an 
damme  frères  et  Rom 
mrlaere,de  Roukr«,ei 
(xinivn  fds  de  Pn- 
scbcDdaei*. 
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L'rlaltUucoienl  de  l'itelirr  u  t  il  intuê 

)mI  «t  la  ■oalm  di>i 
NTfMnMeapat  daiii 
ralaliv,  inr  Ift, 
IrarMu? 

tooifrinit 

L'adnÏMion  dat  «u- 
vrian  •  fatalicT  ail- 

QmI«I  le  Dombre  d'oo- 
«rim  fanaw  a  l'aU- 
Kir,  at  ^  MMt>ib 

*  t  elle  coilribué  à 
reievcr  ke«  faiairc*? 

d'une  manière  tentibir  >ur  FieduMnc 
localrT  S'rstil  furme,  natManeet  dau» 
la  coBimuit4-  un  it.in^  Iri  coniiDunoi> 
«oitillFS,  ci<  [Mi.>  ijnr  r.ili-li.  r 
d'auUee  fabrii{uc»  exptoilanl  te  n»n« 
genre  M  M  gnM  n^hgW  4'MW' 
Iriet 

15.  doat  9f  tint* 
UMlidaMàSaoïL 


De 70c à  h.t-W. 


SSàSlLlUtravail- 
kMAfMtHziiMqu'ici 
a«<(élMBMiftlatf'or. 
rb  ttavdl  A 


La  création  de  râ- 
telier ett  tnf  riomU 


OiMMbre  peut  être 
iIimS  i  SO,  jr  eomprU 
dponlleiifi. 


Ce  lalaiM  nm  de 
«>ceiii.«fr.l-l*par 
■jour. 


Le»  deoudet 

Mot  moin» 
ibrcuM^ieDonilire 
d'iiucrHs  n  cit  actod» 
leiBMUquedeli. 


108  ouTiien  ont  ëté  OaijMptwldv^aer 
formé*.  Qt  travailleBt  i  i  lli  W^jllUiMl  t  >/i 
pour  b  plafiart  i  do- 


Dae  bbriqm  de  liana  dticts  en 
61,  et  fil  et  GOloo,  a  M  dijgde  per 
M.  CM^rn  fiti. 
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S  QuelWwlUi  «iluMiM  actatll«4«r«l«lt«rt 
;  I  ((uds  mulUU  a-t  -il  aiMuc*  hmu  k  rapport 
da  la  Mralliatioo  et  du  biaa-âtn 
•IqNcbi 
«iit»t 


Qucilei  (Ml  IcA  fiibri- 
ealioB»  dont  va  »'oe  ■ 
cap*  daM  r«lclierî 


Lm  produili  troiirent- 
ib  u  délwueiié  bciia 
à  r  intérieur  «m  pour 
roparlatioa  T  Indi- 
quer la*  painis  prin- 


h' 
ià 

as 

u 


r  <|u'ils 

i  ftmt  ue  atar  ^Sni  iail,  mm  A» 
rons  ^'en  18«,  «  «IMn  wak  à  M 
charçr  cinq  oryMM.  ^toilMlIt 
jourd'hui  y  pu  leur  ablM,  à  MalH  Ih  M> 

p«iiie*  de  leur  MF 
Depuis  plu*  «Tm      <>,  «m  école  pri- 
»  été  aamxé»  à  «al  ~ 


a 
< 

s 

0 


te 
u 
< 


tous  la  (oirt,  au  sortir  de  hialiar,  la* 
é)«fea  M  rendent  à  TAeele  eesimunale,  où 
l'iiulitulenr  priinalre  lev  iatme  une  heure 
'  4e  leçon.  Cet  cnseigmaeat  embrasM!  la 
reKgioo ,  U  lecture ,  rteritura  al  les  tfW- 
MiU^  eakiiL  On  paM  oooMaM 

Jet  Mm  i»  eae  jawa 


Sur  une  popuUtion  de  5,716  habitant»,  On  y  rabri<|uc  de*  l.a  commuiion  ne 
retle  commone  compte  1,000  iadi|;cllts,|lnil<■^  ordiuairt'it,  de<  peut  iudiqiier  les  points 
dont  près  de  800  troiivaiciil  jailii  tlaiit  l'iii  fn  fil  pi  coton /«le 

dusine  linière  IJM_>  I  111  ifcxi^tiDrf  (iinir  ili  !  roluuncllci,  des! 
eux  el  pour  kiirt  famlll«.  Ijt  dt-cadciic»'  ilr  siartuMvi-i,  d<>  prin- 
crtle  indiLslrip,  joiiilp  aux  annt-M  calanii-:i.iini  iii,  drs  onjtil», 
leii»<-«.  Tit  a  ri'ltc  rommune  uuc  position  de» loilr« pour malclst, 
.1  l.iijiir  llr'  il  iiij|iori.iii  de  remédier.  Dés  des   paramalas,  de« 
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l'année  IHii,  l'auiririti:  communale  avait 
créé  dans  en  l)ui  tm  i  iiroilé  lininr;  celle 
commission  priRura  i  ii  offpt  quelque  Ira- 
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précaire  que  Langhe- 
BMrclij  sur  une  population  de  3,340  babi- 
taoïs,  500  étaient  réduits  à  la  misère,  par 
soiie  de  la  peite  de  l'industrie  linicre. 

On  atelier  y  fut  décrété  le  30  janvier 
1850,  et  mn  es  admlé  vete  la  fin  de  la 
même  année;  les  bons  idmltaU  obtenus 
ont  enf|agé  radministralion  communale  à 
construire  un  nouveau  local,  et  à  porter  le 
nonbi*  de  nMien,  qui  s'dtail  que  de  19 
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RËSUMË 

DU  iUPPOBT  SUR  LES  ATEUERS  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE.  | 

I 


L'arrondiwenient  de  Bruges  eomple  Mpt  atelien;  le  cbef-Iien,  oè  depnb  li 

longtemps  le  travail  était  nul,  en  possède  quatre.  Cette  impulsion  donnée,  rindus- 
trie  privée  n'est  pas  restée  en  arrière;  plusieurs  fabriques  se  sont  élevées.  On 
évalue  à  une  somme  assez  importante  le  cbiiîre  des  salaires  qu'elles  distribuent, 
Gonjmalement  evee  les  ateliers  d'apprentissage.  Si  ce  noimnient  se  propage,  on 
pourrait  espérer  de  voir  enfin  diminuer  h  perUe  pemre,  aiifourd*lnil  encore  si 
nombreuse,  de  la  population  brugeoise. 

Un  atelier  a  été  récemment  décrété  à  Thourout ,  et  l'oi^ani&ation  complète  de 
tel  éleljlissenient  ne  se  fera  pas  attendre;  déjà  le  oontre*nMttrt  est  engagé  ei  sept 
mélien  fonetionnent.  M.  Jeen  Denjs,  de  celle  ville,  s'est  cliargé  dM  Invemt  indus» 
triels  de  eet  ètebliisenient,  et  a  passé  à  eeC  eflet  un  contrat  aroe  le  Gouvernement. 

L'arrondissement  de  Courtrai  a  sept  ateliers.  C'est  là  que  s'est  transplantée  et 
que  se  développe  Inceasamment  Pindustne  de  Roobaîs;  de  Mouseron ,  oit  elle  s'était 
d'abord  établie,  elle  a  gagné  peu  à  peu  tout  rarrandisaement. 

Des  fabrirants  de  Ronbaix  ont  même  suivi  le  mouvement ,  et  ils  ont  transporté 
leurs  établissements  en  Belgique.  Cet  exemple  sera  suivi,  nous  assure-t-on,  par 
,  d'autres  indnstiiels.  Cette  ftbrication  est  appelée  i  m  grand  avenir;  elle  nous 
paraît  devoir  combler  les  lacunes  occasionnées  dans  le  travail  dea  Flandres,  par  la 

décadence  de  l'industrie  linière. 

On  a  fait  dans  l'arrondissement  de  Courtrai  quelques  essais  pour  employer  les 
femmes  au  tissage,  genre  de  travail  beaucoup  plus  favorable  au  développement 
pbjaiqm  que  celui  de  la  dentelle. 

Outre  les  étaUissemeots  régulièrement  décrétés,  cet  srrondbsement  possède 
un  atelier  organisé  depuis  quelques  mois  seulement  et  dù  à  l'initiative  de  l'admi- 
nistration communale  et  particulièrement  du  bourgmestre  de  la  commune  de 
Hniste. 

Établi  dans  des  proportions  trèa-modcstca,  cet  établissement  a  cependant  déjè 

rendu  des  services  réels  en  procurant  des  moyens  d'existence  à  quelques  jeunes 
gens  pauvres  qui  étaient  fatalement  condamnés  à  l'oisiveté,  et  en  fournissant  aux 
snctena  tisserands  le  moyen  de  s'initier  aux  nouvelles  méthodes  de  travail.  • 

Huit  de  ceox<ei,  qd  avaient  renoncé  au  tissage,  i  cause  de  rinsuffiaance  du 
salaire ,  ont  repris  le  métier. 

Quelques  membres  du  conseil  communal  qui  d'abord  n'avaient  pas  témoigné 
une  grande  sympathie  pour  cette  institution,  se  sont  rendus  ii  l'évidence  des  faits, 
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«I  nW  pu  liésilé  à  Tolcr  1«  mmaiM  Décflsniras,  but  pour  rignuidiiraiMnl  «t 

l'appropriation  du  local  semnl  «Tatetier  que  pour  payer  les  aatres  dépences. 

Le  Gouvernement  a  encoure ;:;é  les  efl'orts  de  radffliniatntion  eonuBaïule  de 
Hulste,  en  accordant  un  subside  de  400  francs.  . 

f.'nrrondiasement  de  Thielt-Roulcrs  possède  vingt  ateliers;  les  populations  du 
district  de  Thielt  sont  en  général  plus  lentes  à  dépouiller  l'esprit  de  routine;  le 
progrès  y  pénètre  plus  diflicileuienl.  La  toile  forme  presque  exclusivement  robjet 
de  la  fobrieatioa  dans  ces  cootrées.  Cepeadant,  quelques  adniDiatntlioiw  localet 
commencent  à  comprendre  la  nécessité  de  dmnifier  le  travail  ;  un  atelier  pour  h 
eonlure  des  gants  était  sur  le  point  d'èire  organisé  à  Swevezeele ;  la  mort  de  l'ho- 
Dorabie  bourgmestre  de  cette  commune  a  relardé  la  mise  à  exécution  de  ce  pro^t. 

Roalers  s'adonne  enll&remeat  à  rindwlrie.  Cette  ville  est  destinée,  croyoojt- 
Qoua,  à  tenir  une  place  très-importante  dans  ravenir  industriel  de  la  Flandre  occi- 
dentale, l'n  di'  ses  ^^nnds  fabrir^nts  a  n)is  en  activité  un  certain  nombre  de 
métiers  mus  par  la  vapeur  pour  la  fabrication  des  toiles. 

Un  grave  abus,  le  payement  eu  matière,  existe  encore  dans  cet  arrondissement, 
l/onvrier  est  forcé  par  eartains  ûd»rieanis  de  recevoir  le  pa^fooieol  de  h  plus  grande 
partie  de  $on  salaire  en  marchandises,  ce  qui  entretient  sa  misère  :  Fouvrier  payé 
en  argent  fait  l'emploi  qu'il  juge  le  pins  utile  et  le  plus  favorable  du  produit  de 
son  travail;  il  achète  sa  nourriture,  ses  vèieraeuis,  là  où  il  rencontre  le  plus  d'avan- 
tages. jCeIni  qui  est  payé  en  matière  .doit  prendre  tout  ce  qu'on  lui  fournit  do 
marchandises  de  manvpise  qualité  et  à  des  prix  ordinairemenl  exesasifs. 

Nous  ne  saurions  asaa  nous  élever  contre  cet  abus  et  provoquer  de  mesares  pour 
son  extirpation. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  pour  rsrroodissement  de  Furnes-Dixmude,  au  np* 
pori  concernant  l'atelier  de  Nieuport. 

L'arrondissement  d'Yprss  eommonee  seulement  I  entrer  dans  la  voie  ouverte  an 

travail  industriel;  il  ne  compte  (jue  quatre  ateliers.  X  Yprea  même,  de  {irands 
eQbrIs  sont  faits  par  l'administration  pour  y  implanter  des  industries.  Lu  atelier  y 
a  été  créé  et  promet  de  bons  résultats;  un  subside  du  Gouvernement  a  été  accordé 
.  à  cet  établissement.  Qnaranlo-cioq  métiers  y  sont  en  pleine  activité  et  occupés  par 

des  jeune>  forçons  livrés  naguère  à  l'oisiveté  et  au  vagabondage.  Ces  métiers  prt>- 
duisent  des  toiles  de  tout  genre,  des  colonnettes,  de»  niullelons,  des  arlicles  Uou- 
baix,  etc.  Quinze  autres  métiers  ne  tarderont  pas  à  être  montés;  la  bonne  iniiuence 
de  cet  étaUisseraeot  se  foit  d^é  vivement  sentir. 

* 

Après  la  lecture  des  rapports  qui  précèdent,  nous  croyons  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible de  révoquer  en  doute  l  uttlité  des  ateliers  d'apprentissage,  comme  intermé- 
diaires pour  le  perfectionnement  industriel  et  pour  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle des  populations. 

Outre  leurs  résulkUs  directs,  un  des  avantages  des  ateliers  est  encore  de  former 
d  excellents  contre-maitres  qui.  répandus  plus  tard  dans  les  établissements  privés, 
y  mettent  en  pratique  et  propagent  les  connaissances  industrielle  qu'ils  ont  acquises 
é  l'atelier.  Les  oontre^nattres  qui  ne  connaissent  que  b  fabrication  de  la  toile, 
loi-sqti'ils  ont  passé  quelques  semaines  dans  un  de  ces  établissements,  sont  initiés 
à  pluiiieurs  genres  de  fabrication  et  à  tous  les  perfectionnements. 
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Y  envoient  dos  matières  pfemières  par  l'intermédiaire  de  leurs  ageats.  La  sonune 
(les  salaires  qu'un  seul  fabricant  do  Bruxelles  <li<;tril)iie  ainsi  annuelleoient  duie  la 
Flandre  occidentale  peut  être  évaluée  à  trois  cent  mille  francs. 

Noua  ne  finifoi»  pas  sans  perler  des  eommisaioos  diraetriees,  dont  raetion  est 
si  puissante  sur  les  ateliers,  et  le  dévouement  si  utile  à  ces  institations, auxquelles 
plusieurs  membres  du  ckTjj;é  ont  bien  voulu  aussi  itrcter  le  concours  de  leur 
influence  morale.  Partout  où  les  commissions  ont  pris  leur  mission  au  sérieux,  et 
nous  aimons  i  le  dire,  c'est  le  cas  pour  la  grande  majorité,  Fatdier  a  prospéré. 
Dans  les  leealilés  eà  elles  ont  témoigné  de  Undiffirenee,  râtelier  e  bngnl. 

Cela  se  comprend  aisément  :  la  plupart  des  membres  des  commissions  habitent 
la  commune  où  l'atcIicr  est  établi;  ils  sont  en  contact  avec  la  population;  ils 
peuvent  agir  sur  elle  au  mo^eii  de  lu  persuasion  et  de  l'autorilé  que  leur  donne 
lenr  peidtioB,  el  Taimere  ainsi  les  préjugés  qui,  pendant  ai  Un^mpe,  ae  soni 
oppoeée  au  progrès. 

Les  conclusions  à  tirer,  nous  parait-il,  des  données  qui  précèdent,  c'est  que  les 
ateliers  répondent  largement  an  Init  qn*on  s'est  proposé  en  les  établissant  :  Ûa  ror> 
ment  de  bons  onrriws  et  créent  des  genres  de  fabrication  %M»ée  jna^ld  dana  les 

centres  où  on  les  a  institués.  Ils  ont  relevé  l'inrhistrie  linicre,  par  la  vulgarisation 
de  meilleurs  procédés  de  fabrication  ;  ils  moralisent  la  population  ouvrière  et  amé- 
liorent sa  position  matérielle  par  le  travail;  ils  ont  affranchi  de  beaucoup,  comme 
nous  Vamns  démontré,  les  bnreanx  de  bienbtsanee  dea  diaigee  écrasantes  qui 
peaaieBt  aor  eus,  et  rendu  plus  bvorable,  en  même  temps,  la  situation  flnanciîre 
des  communes. 

Un  travail  dans  le  genre  de  celui  que  nous  terminons  icr  doit  naturellement 
eootenw  beaocoup  de  redites;  h  cause  qd  a  donné  naiaaniee  aux  aieliem  i^t  été 
partout  la  même  —  la  déeadenee  du  trêvail  linier— Ise  moyens  employés  pour  la 

vaincre  ayant  été  partout  presque  identiques ,  et  les  résultats  obtenus  ne  pouvant 
oflrir  que  peu  de  différences,  il  s'ensuit  que  les  rapports  sur  chacun  des  ateliers 
présentent  une  certaine  uniformité  qu'on  ne  peut  éviter. 

* 

Brufn,Afrill8S4. 

Vituptetaur  da  étâtm  d^aj^rm&tagt  ei  dt  perftctimunmÊ 
dtlaFlamànmiaildt, 

G.-L.  RENIER. 
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RAPPORT 

SUR  LES  ATELIERS-MODÈLES  D'APPRENTISSAGE 

m  LA  PKOVINCE. 

ATELIER  DE  PECQ, 
POOB  U  PAMUGA1I0II  DM  tNPFB  A  PARtâMIM. 

Placé  à  quelques  lieues  de  Tournay,  l'atelier  de  Pecq  se  trouve  dans  d'excellentes 
condition»  de  prospérité.  La  bdlitédéiM  relaiioDS  tvee  le  febrieint  auquel  il  Km 
■tt  pradnits,  rabondaooe  des  demandes,  qui  augmentent  chaque  jour,  tontes  cea 
circonstances  jointes  à  l'activilc  incessante  des  hommes  honorables  qui  composent 
la  commission  de  surveillance  favorisent  singulièrement  la  rahricaiion,  qui  s'est 
maintenue  celte  année  à  la  hauteur  qu'elle  avait  atteinte  à  la  ûn  do  l'année  dernière 
et  qm  fai  en  aoin  de  aignaler  daaa  mon  dernier  npport.  kmtà  tooa  lea  mélien 
étaient^îla  en  activité  au  jour  de  ma  visite  annuelle;  le  salaire  des  apprentis  a  subi 
une  légère  augmentation,  et  plusieurs  familles  se  félicitent  hautement  de  l'aisance 
que  leur  procure  le  gain  réuni  de  leurs  enfanta  qui  ont  terminé  leur  apprentissage 
i  Talelier,  eC  qui  travaillent  aqonrd*hiii  pour  le  oomple  des  fabrieanla  de  Toumay. 
Le  nombre  des  anciens  apprentis  auxquels  oo  fournit  actudlement  la  matière  pre- 
mîère qn'ib  tissent  à  domicile,  sur  le  métier  qui  leur  a  été  livré  par  la  commission, 
au  moyen  des  retenues  de  salaire  faites  pendant  lu  durée  de  l'apprentissage,  est 
très-cousidérable,  et  on  n'évalue  pas  à  moïo&  de  500  ceux  qui  ont  ainsi  chez  eux 
da  travail  en  anaai  grande  quantité  qn'iia  le  désirent.  Ceal  là  sans  contredit  un  dm 
plus  beaux  résultats  de  Forganiaetion  de  l'atelier  de'fieeq.  Si  Ton  ae  rappelle  dans 
quelle  limite  resireinte  le  Gouvernement  et  la  province  interviennent  dans  les  dé- 
penses de  l'établissement ,  ou  appréciera  davantage  encore  combien  il  faut  de  soins 
attentib  et  de  dévouement  de  la  part  de  HN.  lea  membrea  da  la  commimion  pour 
arriver»  avec  de»  resaonreea  fort  minimes,  à  aaaurer  de  tels  avanlafiea  i  la  daaae 
oavfièn»  et,  par  contre,  k  la  commune  elle*méme. 
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Lt  nombre  d«s  nétien  ocscn|ri«  à  Taldier  de  Peeq  s'élèfe  à  54.  Planeurs  jeunes 

gens  des  communes  Toistoes  sont  venus  y  faire  leur  apprentissage.  Il  y  règne  un 
ordre  p;uT;iit  et  une  discipline  sév??re.  I>es  sexes,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  y  sont  com- 
pléleiiient  séparés  et  les  locaux  sont  suffisammeot  aérés.  Les  circonstances  M'ont 
engagé  à  birede  nonvdles  reoonmnndetions  en  ce  qui  emieeme  robeervslion  des 
règkn  hj^èniques.  Tous  les  élèves  paraissent  jouir  d'une  santé  exediente  et  se 
montrent  fort  contents  du  régime  qu'ils  sont  obligés  de  suivre  à  l'atelier. 

K'élabli.ssemenl  dePecq,  si  prospère  sous  les  heureuses  influences  que  je  viens 
de  signaler,  a,  parait-il,  excité  la  concurrence.  On  m'aannoncé,  en  effet,  que  deux 
ftbriques  du  même  genre  se  sont  élevées  depuis  peu  de  temps  dans  la  même  eom* 
mune.  Je  dob  dire  qu'en  ce  moment  le  travail  ne  fera  défaut  à  personne,  car  les 
fabricants  de  Tournay  offrent  de  notables  avantiigts  aux  agents  qui  veulent  se 
charger  du  dépôt  des  chaînes  et  surveiller  et  diriger  sur  les  lieux  le  travail  qui  se 
dit  i  domicile  pour  leur  compte.  Tout  doit  (liire  espérer  que  cette  nluslimi  liiTO* 
rable  continuera. 

l.e  local  de  l'atelier  de  Pecq,  qui  fait  partie,  comme  je  l'ai  dit.  de  la  maison  com- 
munale, n'est  point  entièrement  terminé.  Il  serait  désirable  que  le  Gouvernemeot 
et  la  province  voulussent  bien  eontmuer  pour  18S4,  en  vue  de  finiliter  Fadiève- 
ment  du  kwal,  les  mêmes  subsides  4|n*il8  ont  alloués  en  1885  et  qui  s'élevaieiit» 
savoir: 

Par  rf:tal,  à  fr.    523  » 

Par  la  province,  à .    .  161  » 

SnVATMNI  FWANaÊaB. 

Monlanl  «le»  dépmm,  d'après  le  Bud|;et  de  1853  fr.   1,531  • 

I  il»  rtm.  fr.     HB  * 

Part'CMtlibutiTC  j  if  la  provinrc   161  > 

(  du  bureau  de  bienfaisuioe  de  la  commune ....   1,047  « 


ATKI.I1&  HB  ranpuiiTi, 

POUR  LA  FABaiCATlON  DES  ÉTOFFES  À  PAMTALOIiS. 

A  Templeuve,  eomme  i  Peeq,  on  s*oeenpe  de  la ilibrieation  des  élolliw  k  panta- 
lons. Les  27  métiera  qid  s'y  trouvent  sont  en  activité.  J'ai  vu  plusieurs  pièces 

d'étofles  d'un  fini  remarquable  et  il  n'est  pas  étonnant  que  de  tels  produits,  qui  se 
vendent  à  très-bou  compte,  se  placent  avec  la  plus  grande  facilité.  M.  le  président 
de  b  oonuniasion  qui  surveille  fatelier  et  en  livre  les  produits  i  un  fiibrieant  de 
Tournay,  se  montre  satisfait  des  résultats  qui  couronnent  ses  louables  eAMrts.  Les 
jeunes  ^ens  qui  sont  à  l'atelier  de  Templeuve,  jadis  livrés  à  cux-mèmes,  exposés  à 
.se  laisser  entraîner  au  mal ,  ont  maintenant  un  avenir  assuré.  Grice  à  l'enseigne- 
ment pratique  qui  leur  a  été  donné  et  dont  ils  ont  heureusement  profité  pour  la 
plupart,  ils  peuvent  trouver  constamment  du  travail,  soit  à  domiôle,  lorsqu'ils  ont 
fini  leur  apprentissage,  aoit  à  Tournay  même  ou  dans  les  communes  voisines.  Un 
métier  leur  est  fourni  leur  sortie  de  l'atelier,  où  on  leur  ^it  à  cette  fin  une  retenue 
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sur  leur  salaire.  J'ai  prescrit  au  conlre-mailre  quelques  mesures  à  prendre  pour 
que  le  vaste  local  où  sont  placés  les  métiers  reçoive  en  temps  utile  une  ventilation 
convenable,  qu'il  est  d'ailleurs  facile  d  élal)lir  au  moyen  des  châssis  mobiles  qu'on 
a  Diénagés  dans  les  croisées.  De  même  qu'à  Pecq,  les  anciens  apprentis  travaillent 
eh€z  eu  avec  avantage  et  suecè».  lis  peuveat  recourir,  au  besoin,  aux  conseils  et 
tin  avia  du  eaDtre*niiâtre.  . 

SITUATION  FINANCIÈRE. 

Montant  des  dépenses  d'après  le  Budget  «le        .   .......  fr.   1,350  » 

Boni   fr.  118  > 

•  de  l'État  166  . 


PiM  CMlribalive 


de  la  province   I66« 

de  la  cooimune   200  a 

dubmndabiiDlunaae.   MO  » 

RttnaasfidtainrlatsalairwpoaraefaatdtaMeM.  .  .  .  .  BOO  a 


AnUKE  DB  VLOBBGQ. 

Dans  mon  rapport  do  S7  jimi  t85i ,  f  ai  eiposé  la  aimalion  de  Falelier  d*appreD* 

lissage  de  Flobecq  et  les  chances  de  prospérité  qui  lui  paraissaient  assurées;  l'année 
suivante  (2"2  décembre  1852),  j'ai  dû  constater  à  regret  que  l'administration  supé- 
rieure n'avait  pas  été  convenablement  secondée  par  l'entrepreneur,  et  j'ai  précisé 
les  faits  qui  accusaient  un  mouvement  rétrograde  plutôt  qu'un  progrès  accompli. 
L'inspection  que  j'ai  faite  le  17  octobre  m'a  convaincu  que,  s'il  y  a  quelque  amé- 
Uoralioo  dans  la  situation  préseute  de  Falelier,  d'abord  eu  oe  que  tooi  les  métiers 
ordinaires  sont  oocapés  et  ensaile  sons  le  rapport  du  salaire  qui  est  aujourd'hui 
un  peu  plua  élevé  que  Tannée  dernière,  Fentrepreneur  a  persévéré  dans  la  même 
voie  quant  à  l'un  des  points  prindpaux,  c*est-ft-dire  pour  ce  qui  est  de  la  nature 
des  produits.  Il  y  a  pour  lui,  aux  termes  de  son  contrat,  obligation  formelle  de 
fabriquer  dans  l  aielier,  au  moyen  des  apprentis  qui  y  sont  admis,  des  étoffes  de 
laine  pure  ou  mélangée,  telles  que  mérinos,  pure  laine,  articles  nouveautés 
d'Amiens,  pure  laine,  nouveautés  anglaises,  laine  et  soie,  etc.,  articles  de  Roubaix , 
pure  laine,  laine  el  coton  au  métier  Jaoquarl.  , 

L'année  dernière  il  y  avait,  sur  SO  des  28  métien  alors  occupée,  des  tissus  en 
colon,  et  fil  et  coton  pour  pantalons; quelques  ouvriws  travaillaient  aux  pararoaltas 
ou  aux  coutils;  aujourd'hui,  le  tissage  de  la  laine  est  complètement  abandonné,  sous 
prétexte,  au  dire  du  contre-maître,  que  l'entrepreneur  ne  trouverait  pas  un  bénéfice 
convenable  à  continuer  ces  articles.  Les  métiers  Jacquart,  qui  avaient  fourni  à 
l'exposition  provinciale  des  étoffes  dont  la  qualité  et  le  fini  avaient  été  généralement 
appréciés,  sont  délaissés  depuis  longtemps  déjà,  d'après  ce  que  m'ont  assuré  deux 
membres  de  la  oommissioD  de  surveillance.  11  ne  se  fait,  en  un  mot,  dans  Falelier 
dTanlrea  éto0M  que  des  tissus  de  ftl  (cuirs  de  Russie)  jet  de  fil  et  coton  pour  pan- 
tairas.  La  dérogatioA  que  j'ai  signalée  précédemment  n'est  donc  pas  accidentelle, 
mais  continue ,  constante ,  sans  que  les  efforts  tentés  par  la  commission  et  les  admo- 
nitions sévères  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aient  pu  ramener  l'entrepreneur 
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0t  Sir  rînobservaoce  de  diverses  antres  conditions  essentiellat  de  realreprÎM;  le 
comité  des  arbitres,  désignés  en  vertu  d'ordres  de  M.  le  Ministre  et  aax  termes  de 
l'article  11  du  contrat,  se  réantra  inoeasamaienl  et  aura  k  apprécier  les  diverses 
^[HMtMiMqQije  nltulntiir«iéeiitiMideoetMte:  j'ai  dftnebMMr,  powceqai 
me  coneerae,  à  déclarer,  eomme  je  viena  de  le  Adre,  ee  q«e  fai  fm  vfirifler  |iar 
moi-même. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'atelier  de  Flobecq  laisse  beaucoup  à  désirer  :  j'ai  cru 
de  mon  devoir  d'adresser  un  reproche  aa  oontnhmaitre  sur  le  peu  de  propreté  qui 
y  régnait,  et  ai  ajouté  diveraea  neommandations  mr  la  néoeadté  d'activer  b 
ventàlatioa ,  afin  de  prévenir  la  trop  grande  viciation  de  fur»  point  très-important, 

en  présence  de  l'épidémie  cholérique  qui  règne  dans  un  pays  voisin.  Outre  \en 
ventilateurs  qui  seront  établis,  la  commission  a  prescrit  le  blancbimeni  du  local  à 
Feau  de  d»Ki. 

En  tenant  compte  du  zèle  que  déploient  H.  le  Boorgmeslre.  président  de  la 
commission,  et  plusieurs  de  ses  collègues,  en  voyant  l'activité,  le  bon  vouloir  des 
jeunes  ouvriers;  d'autre  part,  en  considérant  les  difficultés  que  l'excessive  cherté 
des  subsistances  occasionne,  on  ne  peut  qu'exprimer  les  plus  vifs  regrets  de  ce 
que,  après  avoir  ai  brillanunent  déboté»  M.  le  Diieeteor  de  Taldier  de  Flobecq  ait 
dévié  de  la  ligne  qui  lui  était  tracée,  va  point  de  compromettre  Tesistence  de 
l'atelier  dont  l'utilité  est  si  bien  appréciée  par  les  administrateurs  et  par  tous  les 
habitants  de  la  commune.  Les  trois  arbitres  nommés,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
dédderent,  sons  pea,  ai  ta  mardw  ip»  le  Gouvernement  n'a  pu  approuver  peut 
être  anivie  pina  Imigtempa. 

SITUATION  FINANOËRB. 
Menât  to  iéfmm  fufim  le  Bedgei  <a  18»  fr.  1,978  » 

I  dnrftiat  fr.  4,t86  34  ■ 

Part  contributive  .  de  la  province   fit  66 

[  de  laeommniMBtdDburetudebieofaisanca.      300  » 
Moitié  i  rembourser  par  les  onrriers  du  prix  des  niétiera  distri- 
birfa  h  titre  de  primes  à  l'expiration  de  leur  temps  d'appren- 

  SSO  • 


ll*ATH. 

J*ai  indiqué,  dans  mon  rapport  de  IS5S,  les  points  de  la  convention  que  Teo- 
trepreneor  n'observait  pas  rigoureusement ,  et  j'ai  énuméré  les  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  se  perroellre  d'y  déroger;  j'ai  exprimé,  néanmoins,  l'avis  que  l'atelier  pou- 
vait, même  tel  4pi*il  était  dirigé,  rendre  quelques  services.  Lon  de  ma  dernière 
visite,  fd  trouvé  les  ebos^s  à  pen  près  dana  le  BBéom  élU  qnant  an  nombre  de 
métiers  et  au^re  de  tissus  fabriqués.  Seulement,  on  peut  dire  que  les  apprentis 
ont  fait  certains  progrès  et  que  le  tissage  se  perfectionne  de  plus  en  plus.  L'entre- 
preneur m'a  signalé  de  nouveau  la  pénurie  d'ouvriers  et  il  m'a  fait  espéra*  que 
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le  nombre  s'en  accroîtra  d'ici  à  quelques  jours.  Les  salaires  n'ont,  du  reste,  subi 
■ncmM  modification. 

rai  rappelé  à  M.  le  Directeur  et  à  M.  le  Président  de  Fatelier,  qu'il  a  été  convenu. 
Tannée  dernière,  que  les  ouvriers  recevraient,  à  rexpiration  de  leur  apprentissage, 
un  des  anciens  métiers  qui  sont  en  magasin  et,  de  plus,  une  prime  de  quinze  francs 
pour  l'appropriation  do  ce  métier.  Ik  m'ont  aaaoré  l'un  et  l'autre  que  ces  recom- 
mendatioDB  n'étalent  point  peidnes  de  vne  et  qu'elles  eenient  appliquées  i 
roooasiott. 

SrrUATiOiN  FINANQÊRE. 


Patt  cratrilMliTe  |  ^ 


défiensca  d'après  le  Badgrt  4a  iflSS  IV.   J«4B0  » 

dellÊUt  fr.    l.iOO  > 

la  proTÎnoe   350  ■ 


L'Iiupecieur  des  iUelier$-modiln 
âc  la  pnvitue  de  BaimA, 


L'tf  PAREZ. 
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Chambre  des  ReprésentauCs. 


SiAW»  m  6  Haï  iSSi. 

CiiËMIN  DË  Ffift  DE  LA  FLANDRË  OCCIDfiNTALË. 

(Relèvement  d*une  déchéance.  —  Proro^atioa  d'un  délai  d'achèveuicut 

des  travaux  ''^  ). 

«  • 

RAPPORT 

FAR,  AU  NOM  DE  LA  SBCTION  GBNTBALB  («) ,  PAR  M.  A.  VAMMIMBBIMW 

Mbssibdbs, 

Le  projet  de  loi  soaoïii  à  vos  délibénlioiis  a  pour  objet  :  {•  de  relever  la 
Soolélé  coDoenioiunire  da  diemin  de  fèr  de  la  Ftandre  ooddaitale,  de  la  dé- 
chéance légale  encourue  par  suite  de  la  non  exécotioa  de  l'art  4  de  ta  eonventloD 
du  28  janvier  i852,  et  2**  de  lui  accorder  une  prorogation  du  terme  primitivc- 
meni  fixé  |>our  rnchôvontent  de  rembraochemeat  de  Deynze  par  ThieK  i  ia 
section  de  Bruges  à  Courlrai. 

Aux  termes  de  la  convention  du  28  janvier,  toute  la  ligne  de  Courlnù  par 
Yprcs  à  Foperinghe  devait  être  livrée  à  la  circulation  le  1^*^  janvier  iSai,  et  la 
moitié  des  travaox  de  rembranehemcai  de  Thlelt  devait  être  icnainèe  avant  le 
l-niai8l8S4. 

Lee  diverses  seetions  de  la  ligne  de  Conrtrai  jusqu'à  Ypres  furent  mises  en 
exploitation  avant  rexpimtlm)  du  délai  prescrit  ;  ntais  la  deniière  section,  celle 
d'Ypres  h  Poperinghe,  ne  put  être  livrée  â  la  circulation  que  le  W  mars;  d'un 
autre  côté,  au  i"  mars  dernier,  les  travaux  de  rembrancbement  de  Tbielt 
n'étaient  pas  commencés. 


(•}  Projet  d«  loi,  n*  328. 

(*)  U  MStioo  oortrtie,  fMàée  par  M.  Tinr,  était cnnpoaée  de  MM.  LiaoïimB,  RfiMoiuca, 
Db  Bisf  MB,  Tilt  BBNTMeBB,  DnaoBTin  et  Alt.  ViBMiirBBBBBOoa. 
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Par  le  fiiit  seul  de  ces  retards,  les  conoessionnafres  sonl  dédui»  de  Ions  kan 
droite,  les  art.  H  et  18  de  la  eonvciition  du  28  janvier  sonl  formels  A  cet  égard, 

el  non-sotilomnit  îls  ne  peuvent  obtenir  le  payement  des  sommes  garanties  par 
l'État  comme  Jiiiiiiinuui  li'iatcrét,  niais  iart.  i7  du  cahier  des  charges,  annexé 
à  l'arrêté  de  conccitsion  du  21  mai  1845,  leur  serait  applicable. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  en  ànAl  strict,  il  n'en  est  pas  de  même  qoand  on  considère 
la  question  au  point  de  vne  de  l'équité. 

La  Compngnie  concessionniiirc  du  chemin  ih'  for  de  hi  H  imhr  oceidi  nliile  a 
construit,  dans  celte  pruvince,  une  ligne  qui  a  un  dcveloppcuieiil  de  18  iieues  ; 
elle  y  a  dépensé  de  13  à  M'millions  et  relié  entre  dles  et  an  réseau  national,  les 
principales  localité  de  cette  partie  da  pays  ;  ces  faits  ne  sontF'ils  pas  de  nature  & 
lui  concilier  h  bienveillance  de  la  Légidalure cl  du  Gouvernement? 

D'ailleurs,  ninsi  (|ue  le  fait  iib<(Tver  nvce  raison  M.  le  Ministn'.  dans  lexposé 
des  motifs  du  projet  de  lui ,  le  relard ,  cause  de  la  déchéance  encourue  par  la 
Compagnie,  est  entièrement  indépendant  de  la  volonté  de  celle-ci. 

IMverses  circonstances  en  ont  été  les  causes  pour  ainsi  dire  inévitables.  C'est 
ainsi  que  la  convention  provisoire,  fixant  les  délais  d*eiéeDtion  et  si;!;née  le 
1"  juillet  18SI,  ne  put  être  déGnttivcmcnt  approuvée  que  sept  mois  phis  tard, 
c'est-à-dire  après  le  vole  de  la  loi  du  31  déccnUirc  ISîii,  et  si,  avant  de  signer 
la  convention  déflnitive,  la  Compagnie  ne  demanda  pas  qu'on  fiiAt  des  délais  plus 
prolongés  que  eeus  primitivemènt  indiqués,  (^est  parce  que  toute  modiication 
k  la  convention  provisoire  eût  dù  être  souiiu'sc  à  l'approbation  de  In  Législa- 
ture et  que  la  présentation  el  l  exanten  d  uo  nouveau  projet  de  loi  eussent  inCaii- 
liblcaient  entraîné  de  nouveaux  relards. 

Les  rédamations  des  villes  dTpn»  et  de  Thidt,  contre  les  «nplaeeinenls  des 
slatimis  de  ces  deux  localités,  la  correspondance  avee  le  Dépwiement  de  la  Guerre 
à  l'effet  d'obtenir  la  cession  des  terrains  militaires  nécessaires  à  l'établissement  de 
la  voie  ferrée  aux  abords  des  places  de  Menin  et  d'Ypres.  enfin  les  né}{ociations 
avec  la  Compagnie  Purieulé,  qui  avait  obtenu  la  conccsâioa  provisoire  d  un 
chemin  de  fer  de  Fumes  par  Dismude  A  la  ligne  de  Bruges  A  Gourtrai,  ne  per- 
mirent pas  A  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  de  donner,  aux  plans  soumis 
par  la  Compagnie,  une  prompte  approbation.  C'est  ainsi  que  les  plans  de  la  section 
de  Wervicq  à  Ypres  .  présentés  le  2G  juillet  iSli'i.  ne  purent  être  approuvés  (|ue 
six  mois  plus  lard,  le  li  février  et  que  ceux  de  reuibraucheiueui  de  l  liielt, 
soumis  au  Département  des  Travaux  Publics,  aux  mois  d'Avril  et  de  juin  J8S(3, 
ne  furent  revêtus  de  l'approbation  ministérielle  que  le  29  octobre  dernier. 

Ces  diverses  circonstances  ont  nerasinnné  une  perte  de  temps  assez  nniable. 
La  Compagnie  concessionnaire  ne  |)eut  être  ni  responsable  ni  victime  des  coosé* 
quences  de  ces  relards,  qu'elle  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  empêcher. 

Ces  conddératiims  semblent  avoir  déterminé  raceneil  Civorablc  que  le  principe 
du  pro|et  de  \tA  a  nça  dans  la  plupart  des  sections. 

Les  1"^,  A"  et  6"  sections  adoptent  le  projet  de  loi  sans  observation. 

La  T}'-  >;t  (  tion  adopte  et  propose  même  d'accorder,  si  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  le  juge  nécessaire,  un  délai  plus  long  que  celui  indiqué  à  l'art,  â  du 
projet  de  loi. 

La  8*  section  adopte,  mais  avee  la  réserve  que  la  garantie  dlntéiél  ne  sera  due. 
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pour  la  ligne  exploitée  de  Cottrtnii  à  Poperingbe,  qu'après  qae  les  travaux  de 
rembranchement  de  Deynse  par  Thiell,  à  la  Melion  de  Bruges  i  Coortrai,  seront 

en  cours  d'exécution. 

Enliu  la  2*  sociion  rcji  itc  lo  [>roJ('t.  prircc  qu'il  n  offre  pas  assez  de  garanties  au 
Gouvei  noineni,  les  (■onee.ssiomiaiiiis  iiVt.int  ptis  sullisnmrnenl  tenus. 

En  section  centrale,  le  principe  de  la  loi  n'a  pas  été  comballu  ;  on  a  n  cduiui 
(juVn  équilc  ou  ne  peut  refuser  Tautorisation  de  payer  à  la  Compagnie  les  soinine.'i 
qui  lui  ont  été  promises  par  l'État  à  titre  de  garantie  d'intérêt  sur  la  ligne  exploitée 
de  Poperingbe  à  Courtrai,  que  le  refus  de  liquider  |ces  sommes  serait  de  nature 
h  porter  atteinte  au  erédit  de  la  Société  et  aurait  pour  résultat,  de  la  placer  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  le  restant  du  capital  nécessaire  pour  exécuter  l'em- 
branchement  de  Thielt. 

La  seelion  centrale  reconnaît  aussi  qu'il  est  équitable  d'accorder  aux  conces- 
sionnaires un  nouveau  délai  pour  e\êeuler  le  restant  des  travaux  concédés. 

ÎMais,  d'un  antre  coté,  elle  a  pensé  qu'il  importait  tie  ne  point  délier  la  Compa- 
gnie niéuic  d'une  partie  des  obligations  contractées  par  elle  vis-a-vis  de  l'État, 
obligations  qui  portent  sur  Tensanble  de  la  eoneession  et  qui  doivent  rester  en- 
tières; des  membres  ont  émis  l'opinion  que  l'art.  1"  du  projet  de  loi  n'était  pas 
assez  formel  sous  ce  rapport,  et  qu'il  serait  à  craindre  que  cet  articte  ne  pût  ulté- 
rieurement être  interprété  en  ce  sens,  qne  la  Compagnie  étant  relevée  de  la 
déeliéance  encourue,  aurait  droit  à  obtenir  la  liquidation  des  so  inno^  stipulées  à 
litre  de  garantie  de  minimmn  d'inlcrèl  sur  la  ligue  d'Ypres,  (ucnic  si  l'embran- 
chement deThiell  n'élail  pas  achevé  à  l'époque  fixée  à  l'art.  2  du  projet. 

Alin  d  alteindre  le  bol  iiiiiicjuéel  de  faire  cesser  lotile  iiiceililuile.  des  nieiiilires 
de  la  section  centrale  ont  proposé  de  substituer  au  texte  du  projet  de  loi  une  dis- 
position ou  plutùl  une  rédaction  nouvelle.  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a 
qui  cette  rédaction  a  été  communiquée,  a  déclaré  a'y  rallier. 

Le  texte  d-joiot  a  été  adopté  i  l'unanimité. 

Par  Tart.  2  du  projet ,  le  Gouvernement  était  autorisé  à  proroger  au  i*'  jan- 
vier 1$K6,  le  délai  fixé  par  la  convention  pour  l'achèvement  de  t'cnibranchement 
de  Deynze  par  Thielt;  la  section  centrale,  conrormémenl  à  la  proposition  faite  par 
la  ^cdlon.  proroge  de  six  mois  le  délai  accordé,  et  substitue  à  la  date  du 
1*='  janvier  18ÎÎ6  celle  du  1"  juillet  suivant,  mais  elle  exige  que  la  moitié  des 
travaux  de  cet  eiiibranebeinenl  soit  terminée  le  I"  octobre  18."j."j. 

Enfin,  «l'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  la  section  centrale 
propose  d'ajouter  à  l'art.  3  un  paragraphe  portant  textuellement  que  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  convention  intervenue  le  38  janvier  i833,  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Compagnie,  sont  maintenues. 

Les  renseignemrats  fournis  à  la  section  centrale  permettent  de  croire  que  la 
Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  oocidentale,qai  a  exé- 
cuté avec  activkc  la  ligne  de  Poperinghe  par  Yprcs  à  Courtrai,  sera  à  même  de 
terminer,  dans  les  délais  fixés,  l  embrancheuient  de  Deynze  par  Thielt  à  la  sec- 
tion de  Rrugcs  à  Courtrai,  et  de  remplir  ainsi  loyalement  tous  les  engnfremenis 
contractés  par  elle.  Alors,  la  province  de  la  Flandre  oecidenlale  sera,  sous  le  rapport 
des  voies  de  communications  faciles,  une  des  provinces  les  mieux  dotéi  s  ilu  pays 
entier,  puisque,  indépendamment  des  ebeniins  de  fer  de  l'iîlat,  elle  possédera  un 
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réseau  de  voies  ferrées,  ayant  ensemble  un  développement  de  23  lieues.  Ces 
moyens  de  locomotion  faciles  et  rapides  seront  peut-être  de  nature  à  faire  renaître 
dans  CCS  contrées  une  prospérité  dont  elles  jouissaient  autrefois. 

Les  conseils  communaux  de  Tiiielt  et  de  Meulcbckc,  par  pétitions  du  27  avril 
et  du  S  mai,'  prient  la  Chambre  de  rejeter  le  projet  de  loi  qui  proroge  le  délai 
fixé  pour  l'achèveineat  de  la  ligne  du  ehemin  de  fer  de  Deynze  par  Thidl  4 
Ingdmanster.  La  seetlon  eentrale  propose  de  déposer  ees  pétitions  sur  le  bureau, 
pendant  la  discussion  du  projet  de  loi. 


Le  Happorleur,        ^  Le  PréaidetU, 

Al».  VANDENPEEREfiOOM.  VfiYDT. 


PROJET  D£  LOL 


LÉOPOLD,  m. 

Article  preiiier. 

Lp  Gouvcrnonient  est  autorisé  à  payer  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  Tin- 
îérèt  du  produit  net  gannli  par  la  eonvealion  du  98'  jan- 
vier 1 8S9,  approuvée  par  urété  royal  du  4  ftvrier  suivant,  sur 
la  ligne  de  Courtrai  i  Poperioghe,  en  proportion  de  sa  Um- 
giicur. 

La  présente  autorisation  cessera  de  pruiiuirc  bcs  efl'eis,  si  la 
Compagnie  reste  en  retard  de  remplir,  dans  les  délais  fixés  à 
Tartide  snivanti  les  engsflemeots  qu^dle  a  conlrsclés  envers 
rÉIat. 

Akt.  9. 

L'casbranebemeni  de  Deynze  par  Tfaieh  à  la  see^  de 
Bruges  à  Gonnrai  du  chemin  de  fer  concédé  de  la  Flandre 
oeeidentate,  de\n  èire  livré  à  la  circulation  le  1"  juillet  1856, 
et  la  moitié  des  travaux  de  cet  embraocliement  terminé  avant 
le  1"  octobre  1835. 

Les  autres  dispositions  de  la  oonvénlimi  do  38  janvier,  et 
notamment  les  art.  15  et  16,  applicabtes  en  cas  de  non  exé> 
cuiion  de  la  moitié  ou  de  lu  totuliié  des  travaux  dans  les  nou- 
veaux délais  ci-dessus,  sont  maintenues. 
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Chambre  des  Représeiitauts. 


SéÂROB  vo  6  Mai  18M. 


PrMiigatMii  du  terme  lixé  pr  Tai  t.  10  de  la  l«i  du  9  juin  1853, 

sur  les  distilleries  (*). 

EAWOaT 

FAIT,  AD  KOtl  DE  LA  SECTION  CENTRALE  (•),  PAft  M.  UE  LEHAVil. 


MeSSIEOSS) 

Le  fiOuvci-Denient  ayant  retiré  le  projet  de  loi  sur  les  dislillcries,  à  la  Mille 
du  Tolc  sur  l'art.  2,  a  demande  le  maintien  du  régime  actuel  en  oe qui  CODCerne 
l'emploi  des  mélasses,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine. 

L  arrêté  royal  du  1"*  août  1853,  pris  en  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
9  juin  de  la  même  année,  fixe  i  Hr.  9  15 «^(rendement de  10  litres)  l'accise  due 
par  le»  diililtateurs  qui  emploient  des  mélaeses ,  sirops  et  sucrée. 

Cette  disposition  cesse  de  plein  droit  à  ta  fin  de  la  session  actuelle. 

L'accise  de  fir.  f  15  repr^nte  les  du  drcnt  dû  pour  la  distillation  des 
cëréaies. 

L'Exposé  des  motifs  qui  acconnpagne  le  projet  de  loi  du  17  décembre  der- 
nier démontre  que  les  expériences  auxquelles  .M.  le  Ministre  a  fait  procéder, 
sous  la  surveilIaDce  continue  des  agents  du  Département  des  Finances,  ont  con- 
staté que  le  rendement  mt^en  des  mélasses  peut  être  ëfalué  à  11  litres  19/oe 
d'eau-de-Tie  A  50  degrés  Gay*Lossac ,  par  heciditre  des  vaisseaux  imposés. 

La  section  centrate  accepte  le  résultat  de  ces  expériences;  elle  pense  que  le 
rendement  réel  atteint  ce  chiffre.  Elle  propose  cependant  à  la  Chambre  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  formulé. 

Les  motifs  de  celle  décision  sont  d'abord  l'époque  avancée  de  In  session  léçis-  • 
lative.  qui  ne  permet  plus  qu'on  se  litre  à  rexamen  ni  aux  débals  cjue  l'impor- 
tance du  projet  ne  manquerait  point  de  provoquer  ;  ensuite  la  demande  formelle 
Mie  par  des  iatéressé»  qui  désirent  que  les  espérknces  Mtes  à  tiége  soient 
renouvdées  dans  d'autres  usines. 


(*)  Projet  de  loi,  n"  229. 

<*)  La  saetien  ccntiele,  priHilée  fn  H.  Vam,  Hait  c«ii|MSés  de  MM.  aé  LKsk,  MncnR, 
MAiTMmr,  GoouM,  k  I jouib  «t  Masuar. 


IN*J49.]  (2) 

Sans  vous  |)ropo';cr.  Messieurs,  le  rP!ionvcIIpm<MU  de  loutes  ces  expériences , 
la  section  centrale  exprime  le  \œu  que  le  Gouvernement ,  faisant  droit  à  ces 
réclamations,  prescrive  un  nouvel  essai  qui ,  désormais ,  écarterait  toute  iocer- 
litude  au  sujet  du  rendemeot. 

En  proposant  radopticm  du  projet,  noiM  M  août  aommes  pas  dissimulé  la 
perte  que  la  mesure  fora  supporter  an  ti  é'^or:  cette  perte  olODteni  au  dizièoie 
de  ce  qui  sera  perçu  pour  l'emploi  des  mélasses. 

Elle  entraînera  un  autre  abus  dont  Finduitrie  aurait  droit  de  ae  plaindre ,  ai 
la  prolongation  demandée  devait  atteindre  une  époque  éloignée.  En  efiel,  elle 
assure  un  avautn{Te  asscr.  considérable  au  distillateur  qui  emploie  des  méiaaaea  au 
détriment  de  celui  qui  travaille  avec  des  céréales. 

Pour  les  grains ,  on  ejst  pris  en  charge  à  raison  de  fr.  I  50  c*,  calculé  sur  un 
rendement  de  7  litres,  payant  par  hectolitre  de  genièvre  fr.  81  43  cf ,  tandis 
qu'il  ne  sera  payé  au  trésor  que  fr.  19  55  C  par  hectolitre  d'eau-de-vie  extrait 
de  mélasses,  dont  le  rondement  n'est  fixé  qu'à  10,  alors  qu'il  devrait  I  tHrc  à  11. 

Un  membre  de  la  section  centrale  avait  proposé  d'autoriser  le  Gouvernement 
1  permettre  la  distillation  de  «uiwtanMa  autres  que  odles  qui  entrent  actuelle» 
ment  dans  la  fabrication  des  eaux-de>vie,  en  prenant  pour  base  de  Timpôt  i 
«'lalilir  le  rendement  de  ces  «ubilanoes  tel  qu'il  serait  constaté  par  des  eipé- 
rienccs. 

La  section  centrale  n'a  pas  adopté  la  pi*oposilioa  ;  l'emploi  de  substances 
autres  que  celles  indiquées  tombe  évidemment  sous  la  disposition  des  lois  en 

vigueur. 

La  loi  du  20  décembre  lOijl  {Moniteur ,  n"  3.56)  réyil  l'emploi  de  toutes 
substances  quelconques ,  qu'elle  assujettit  à  un  droit  d'accise  de  fr.  1  «Kl  cf 
par  hectolitre  de  capacité  brute  dea  vaisseaux  Jmposnbles. 

A  cette  règle  générale,  il  n'est  Isil  que  deux  exceptions.  La  pramîère  est 

celle  qui  résulte  de  la  loi  de  1842;  celte  loi  règle  l'emploi  des  fruits  à  pépins  et 
à  noyaux.  La  seconde  règle  l'emploi  des  mélasses,  sirops  et  sucres,  pour  les- 
quels le  trésor  perçoit  l'accise  de  fr.  2  15  c*  par  heclohtrc  de  capacité.  Cette 
exception  résulte  de  la  loi  de  1853,  art.  10. 

Toute  autre  substance  soumise  à  la  distillation  tombe  done  sous  la  xlis- 
position  du  l'arl.  2,  qui  constitue  la  >è^',lc  générale. 

11  eu  résulte  que  si  un  distillateur  déclare  qu'il  emploiera  du  jus  de  bet- 
terave non  concentré,  il  sera  pris  en  chai^  à  raison  de  7  litres,  soit  au 
taux  de  Taccise  de  fr.  1  cP. 

L'adininistnilion  ne  pourrait  refuser  la  déclaration  ni  exiger  un  droit  d'accise 
supérieur,  alors  même  qu'elle  croirait  cjue  le  rendement  réel  dépiasse  sept  litres 
d'eau-de-vie  par  hectolitre  de  capacité.  Elle  pourrait,  elle  devrait  ujéiue  faire 
constater  le  rendement  par  des  expériences,  et  en  soumettre  le  résultat  au  Pou- 
loir  législatif,  qui  seul  pourrait  modifier  Timp^t» 

La  .section  centrale  se  plaît  à  croire  qtie.  tians  ce  cas,  le  Gouvernement,  dans 
sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  se  rallaclie  au  travail  national ,  chercherait  a 
concilier  les  exigences  du  trésor  avec  oe  que  rédame  impérwmeiBent  le  progrès 
de  llndttstrie. 

A  l'unanimité,  la  section  centrale  admet  le  projet  de  loi. 

Le  Rapporteur,  Le  Pràndeni, 

DE  LUIATE.  TEIKT. 
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Chambre  des  Représentants. 

SiAici  M  6  Mai  I8M. 


R^larinlitn,  an  bndget  de  la  deltc  Publique,  pour  rexercice  1854,  des 
crélito  rdaUft  à  h  moTcne  iette  i  4  V,  p.  c  «t  à  li  dette  flillante  ». 


RAPPORT 

FAIT,  AD  HOM  Dl  U  SBCnOR  CBNTBAU  (•)»  PAl  H.  mATWÊta. 


Muniois,  o 

Le  Gouvernement  a  déposé,  le  25  avril  1854,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  régulariser  les  crédits  relatifs  à  la  nouvelle  dette  i  p.  "/o  et  à  la  dette  flot- 
tante, formant  les  art.  i5,  16  et  18  du  budget  de  la  dette  publique  pour  l'exer- 

L*eipoié  des  molib  détermine  le  diUbe  des  erédils  réds  <iai  doifenl  rempbœr 
les  aHoeations  des  articles  ei-dessus,  lesquelles  n'avaient  pu  être  évaluées  que  par 
aperçu  à  cause  que  I'él«^mcnt  principal  des  calcob  n'était  {WS  encore  oofuui  ail 
moment  du  vote  du  budget  de  la  dette  publlqae. 

Il  fdsnlie  des  proeès-Tcrbanx  des  seetiona  que  UNMes  ont  adasis  le  projet  de  loi, 
sans  alMemtImi. 

La  seeiion  oentralè  fa  ^aleaMBl  admis  à  rnnniaiiK. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

L.  MATTHIEU.  N.-J.-A.  DËLFOSSE. 


(•)  Projet  de  loi,  ii*aS9. 

(*)  La  section  centrale,  [imidcc  par  M.  Deltosse  ,  était  composée  de  MM.  iMHmi}  Di  Min 
•'AnimHMW,  Ob  Pemstai.,  Mirraïui,  VAHon  Doholt  el  HtMMWiw. 
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Gluimbre  des  Représentants. 

SéAMCB  m  6  Mai  18S4. 

Crédite  siiy^léiuenUires  «iJ  Dépaiicuieiii  de  rintérieur^  pturlei  eierdccs 

1852  et  1853  ^\ 


Dispositions  qui  doivenl  être  soumises  à  tin  2*  vote. 


A,  —  msposinoiff  iwirin. 

3*>  Construction  de  fhiUl  du  gouvernement  provincial,  à  Arlon.  —  Trois 
.  mille  francs  restant  dus  aux  entrepreneurs  de  la  construction  de  l'hôtel  du  gou- 
vwnement  prorincial,  à  Arlon  (transfert)  fr.  3,000  00 

Celle  somme  formera  l  art.  125,  ch.  XXl\ ,  t|u  budget  de  1852. 

19*  DraUmma  urrUré  iTtm  anctèti  goumneur.  —  Quatre  mille  sept 
eeoi  aoiiuite  et  on  firancs  quatre-vingt-dix  oentinics,  pour  payer,  aux  héritiers 
de  feu  le  sieur  Vanderfosse,  le  montant  du  4*  trimestre  de  1890  de  son  Indlenieiit 
degouTemeur  d*AnverB  flr.  ij^i  90 

Cette  somme  formera  Tari.  Ul,  ebap.  XXIV,  du  budget  de  18B9. 

B.  —  Disposmoif  AMBimte. 

i4f°  Garde  civique.  —  Quarante  mille  francs  pour  frais  (rarmcmeul  cl  d'équi- 
|)ement  de  la  garde  civique,  et  payement  au  sieur  Versailles  d'une  somme  de 
toioBaiito-dw  finîmes  emfum»l»~nm^  eeiUimes,  pour  réparoUom  foUn  mm 
ormes  âe  la  garde  civique  de  Bruge»  en  1851 ,  ONsemMs  quanmte  miNssoiimiiifs* 
dix  firmu  eùtqumde^wufemlimn  fr.  40,070  89 


(•)  Projet  de  loi,  n°       (session  de  1853-1853). 

ftenùer  rapport,     285    j  ^j^igs^ej,. 
IkaiMme  rapport,  d*  3S0  ) 
TMaièaie  npporli  n*  909. 
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Chambre  des  Représentants. 


Sàkjnm  DU  8  Mai  1864. 


Tiaité  le  noTifatiti  tmÛM,  le  2  mal  1864,  entre  la  Belgique 

et  rAutridie  {% 

rAiT,  àJotnmwLU  commission  a,  par  h.  Jim  vah  hboheh. 


MissmiiiiSy 

Lm  payi  qui  ont  to  bonheur  de  poeiéder  des  porto  de  mer  oot  iatérét  à  oe 
pas  obliger  leur  navigation  marilime;  le  GouTernement  belge  a  compris  com- 
bien sont  importants  tons  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  marine  marchande: 
c'est  dans  le  but  de  rendre  sa  position  égale  aux  autres  pavillons  qu'il  cherche  et 
qu'il  a  toujours  cherché  à  obtenir,  pour  nos  navires  dans  les  ports  étrangers,  le 
traitement  le  plus  favorisé  et  qu'il  a  tâché  de  les  mettre  au  moins  à  l'abri  de 
toutes  surtaxes. 

Dans  un  paye,  trois  systèmes  de  eommerce  et  de  naTigatîoa  peuf«it  se 
troofer  en  présence. 

Le  premier  consiste  en  ce  qu'une  nation  établît  sa  législation  maritiaie  et 

commerciale  d'une  manière  {générale  el  uniforme  pour  tout  le  monde,  sans 
s'inquiéter  des  n)csures  douanières  que  rélriiufjer  peut  prendre  envers  elle. 

Le  second  système  est  celui  d'un  Étal  qui  ari  éte  aussi  un  taril*  général  de 
douanes,  tant  pour  la  mère-patrie  que  pour  les  colonies,  sans  aucune  exception 
ou  faveur,  en  oiiraatson  droit  commun  aux  autres  Étato,  à  la  condition  toute- 


(<)  Projet  de  loi.  n«â37. 

(>)  U  coamiiaMD  «ait  eoayoaée  de  MH.  Viun  XIM,  prMkm,  On,  \ta  htsam,  Vm 
OraKOOV,  M  PlMIfMl,  DOMMI  Si  Thwwt. 
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fois  d'être  placé  chez  son  voisin  sur  le  même  pied  que  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  avec  cette  clause,  cependant,  que  si  un  gouvernement  étranger 
donne  i  d'autres  des  fiiTeurs  plus  grandes ,  qui  ne  lui  «ont  pat  immédiatement 
accordées,  il  se  réserve  la  Iseulté  de  surtaier  le  pavillon  et  les  produits  de 
cette  nation.  Ce  système  doit  faire  aussi  Tobjet  de  négociations  diplomatiques, 
car  il  arrive  souvent  que  l'un  des  États  prétend  n'avoir  aucune  ezoqition  dans 
l'ensemble  de  sa  législation ,  tandis  que  l'autre  trouve  le  contraire. 

Le  dernier  système  consiste  à  ndgocier  des  traités  conventionnels,  qui  con- 
tiennent des  conditions  spéciales  pour  chaque  pays.  Les  défenseurs  des  conven- 
tions de  ce  genre  soulienneul  que  souvent  des  concessions  peuvent  être  accor- 
dées, sans  un  grand  danger,  i  une  nation  étrangère,  ou  faites  en  retour  d'un 
avantage  réd  et  important,  tandis  que,  d'un  autre  cAté,  une  réduction  de  droits 
sur  le  mène  article  Importé  d'^n  autre  pays  peut  être  quelquefois  une  condi- 
tion très-défîivorable,  ou  ne  pas  conatiUier  une  compensation  suffisante.  Ces 
sortes  de  conventions  reposent  donc  sur  un  système  de  concessions  multielles. 
qui  nul  pour  hul  de  placer  les  deux  Etais  coDlraclants  dans  des  conditions  réci- 
proquement avantageuses. 

C'est  ce  dernier  système  que  le  Gouvernement  belge  a  généralement  suivi 
jusqu'à  présent. 

Maintenant,  quel  est  celui  qui  convient  définitivement  à  la  Belgique?  la  oom- 
mission  n'est  pas  chargée  de  résoudre  celte  question;  elle  constate  seulement 
que,  depuis  les  récentes  réformen  commerciales  faites  en  Angleterre,  il  y  a 

certains  revirements  dans  les  esprits  ;  mais,  même  en  admettant  pour  le  moment 
qu'il  convient  d'avoir  chez  nous  un  autre  système  commercial,  serait-il  prudent 
pour  la  Belgique  de  changer  d'une  manière  brusque  sa  législation  douanière? 
la  commission  ne  le  croit  pas  :  elle  pense ,  sans  toutefois  vouloir  indiquer  la  con- 
duite à  tenir  pour  l'avenir,  que,  pour  n'importe  quelle  réforme,  b  Belgique  doit 
marcher  d'un  pas  lent  et  prudent;  on  ne  peut  pas  oiriiKer  non  plus  qu'un  pays 
doit  aussi  tenir  compte  de  la  position  et  de  l'esprit  éommercial  qui  domineulchez 
ses  voisins;  de  plus  un  traité  ne  peut  être  signé  ou  une  législation  commerciale 
ne  peut  être  admise  par  un  seul  intéressé. 

Le  traité  de  navijjalion  conclu  ,  le  i2  de  ce  mois ,  entre  la  Belgique  et  l'Au- 
triche, a  élé,  par  décision  de  la  Chambre,  prise  dans  la  séance  du  6,  envoyé 
à  l'examen  d'une  commission  composée  des  membres  de  la  dernière  section 
centrale  qui  a  présenté  le  rassort  sur  le  Budget  des  Aftiires  Étrangères  pour 
l'esereioe  1855. 

Ce  traité  ne  règle  pas  seulement  les  droits  de  navigation,  mais  aussi  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'importation  et  à  l'eiportatiou  des  marduindises  par  les  navires 
beiges  et  autrichiens. 

Cette  convention  pré.sente  des  avanlajjcs  réciproques,  avantages  qui  ont  la 
même  valeur,  et  les  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  deux  pays  ont  élé 
babncées  ;  il  est  i  espérer  que  rissue  de  cette  négociation  aura  un  r^uhat  «fan- 
tageuz  aux  deux  peôpies,  qui  ont  eu  des  rapports  et  qui  se  connaissent  depuis 
des  siècles  ;  le  traité  du  2  mai  augmentera  aussi ,  nous  n'en  doutons  pas ,  les  rela- 
tions commerciales  existantes ,  relations  qui  forment  ordinairement  des  liens 
solides,  des  gaines  d'amitié  et  de  aéeurité,  ci  qui  sont  une  garaoUe  de  bons  rap- 
ports internationaux. 
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Le  Gouvernement  a  publié,  i  l'appui  du  projet  de  loi,  le  tableau  de  notre 

commerce  avec  l'empire  d'Autriche;  il  conitaleune  balance  en  notre  faveur. 

En  examinant  lesdtHnils  <hi  Irailt?,  nous  trouvons,  dans  l'exposé  des  motifs, 
que  le  pavillon  autrichien  n'est  doté  chez  lui  d'aucune  faveur,  tant  pour  le» 
frais  de  port  que  pour  l'importation  et  Poiporiatian  dee  aaarehaadises ,  qui  no 
mât  commune  aux  pavillons  faivoriaës;  rAutriehe,  en  retour  des  avanta||es  que 
nous  lui  offrons ,  nous  accorde  le  traitement  de  ses  propres  navires  ;  cette 
même  assimilation  a  aussi  clé  accordée  au  pavillon  du  ZoUverein,  par  l'art.  19 
de  la  convention  du  19  février  11)53. 

A  propos  du  traité  austro-prussien,  la  commission  fut  observer  que,  vis-è- 
vis  du  Zoliverein,  la  Belgique  est  encore  en  état  provisoire;  que  jusqu'i  présent 
aucun  acte  définitif  n'est  intervenu  pour  r^;ler  d'une  manière  positive  notre 
position  commerciale  avec  la  Prus»e. 

Temporairement,  nous  admettons  dans  nos  ports,  i  titre  de  féeiprodlë, 
tant  pom*  les  droits  de  navigation  que  pour  fimpoctation  des  marehandi- 
sps,  les  navires  du  ZoIIvcrein  sur  le  pied  des  nations  favorisées.  !V1éme  tnir 
temcnt  pour  notre  sj.slème  libéral  de  transit  et  pour  l'importation  des  mar- 
chandises parles  frontières  de  terre.  Cet  ensemble  peut  être  envisagé  à  peu  près 
comme  la  règle  générale  de  la  Belgique  :  elle  peut  accorder  dâlnitivement 
au  Zoliverein  le  r^me  entier  du  traité  anglais  de  1851  pour  obtenir  de  lui 
en  retour  et  en  compensation  ce  que  l'association  allemande  appelle  son  droit 
commun,  c'est-à-dire,  point  de  surtaxe  sur  les  droits  de  navigation,  ni  sur 
fimportation  ou  l'exportatiott  des  mardiandises  n'importe  par  quelle  voie, 
et,  en  outre,  le  eommeroe  belge  est  en  droit  d'obtenir,  pour  le  transit  i  travers 
le  territoire  du  Zoliverein,  un  régime  très-libéral.  La  liberté  de  transit  présente 
pour  l'Allemagne  j)lus  d'avantages  encore  que  pour  nous. 

La  Belgique  ue  pourrait  jamais,  de  son  côté,  accepter  un  traité  qui  accor- 
derait cba  elle,  en  iîiveur  de  son  voisin,  une  réduction  de  droits  d'entrée 
conln;  UQ  Système  qu'on  appelle,  à  tort,  un  droit  commun.  Le  Zoliverein  et 
la  Belgique  ont  des  traités  conventionnels  :  le  Zoliverein  en  a  avec  l'Autriche 
et  éventuellement  avec  les  États  italiens  (art.  26  du  traité  du  19  février  1853), 
et  nous  avec  la  France  et  les  Paya>Bos  ;  raisonnablement,  Fasaoeiation  allemande 
ne  peut  pas  plus  etiger  gratuitement  le  partage  des  laveurs  que  nous  avons 
accordées  à  la  France,  que  nous  les  bénéfices  de  son  traité  avec  l'Autriche. 

Il  n'existait  juscju'ici  entre  la  Beljjique  et  l'Autriche  que  la  réciprocité  pour 
les  frais  de  port,  charges  qui  pèsent  sur  les  navues  ;  celte  assimilation  était  ga- 
rantie par  la  convention  du  S9  octobre  1841 ,  dans  laquelle  figuraient  aussi 
quelques  dispositions  relatives  aux  relftehes,  aux  cas  de  naufrage,  etc.  Le  traité 
actuel  est  plus  large;  il  comprend  non-seulement  les  frais  et  formalités  relatifs 
aux  navires,  mais  aussi  l'assiiuilatioa  pour  l'iolioduction  des  marchandises; 
il  donne  des  sécurités  et  des  fiicakéa  mue  n^oetants  pour  leurs  affiiires,  et, 
enfin ,  il  accorde  d'autres  avantages  au  commerce. 

£Mm»H  ek$  afikh». 

Par  l'art.  1«,  aucune  diiérance  ne  peut  étie  établie  entre  les  dloyens  des  deux 
pnjs  pour  tout  ce  qui  a  rapport  i  leur  oommeroe  et  ft  leur  industrie.  Ils  seront 
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MNUDM  AUX  JoAties  j«»pAl«  at  «liront  1e«  oiéuM  HéilMii.  Gst  «riicle  oMmlkNiiie 
auMÎ  pour  Jes  voyageurs  de  oommeroe  «ne  rëdudMa  de  h  p«laato«idcmt  le 
|aux  sera  fîxé  ultérieureuicul. 

L'art.  2  permet  aux  uavires  de«  deux  oations  Teolrée  duw  AeaB  les  ports  et 
«ilm  eodnMte,  «or  .le  némeipied  que  leeaevîmaalMnauK. 

Aucune  promesse  u'csl  donoée  pour  la  uavigalion  de  port  à  port  dMie  la 
même  État:  elle  reste,  tl  après  l'art.  3,  soumise  Jiiix  rrslriclions  qni  eTislon(  pour 
les  oalious  étrangères  Jes  (>lus  favorisées;  sous  ce  rapport,  uulre  pavillon  est 
placé,  en  Autriche,  sur  le  même  pied  que  le  paTilloo  du  ZoUvereio  ($  3,  art.  IS 
du  Irailé  du  19  «Trier  181»). 

Par  l'article  4,  l'aMimilalion  la  plus  complète  est  accordée  aux  navires  des 
deux  parties  cootractiintes  pour  le  payement  de  tous  les  frais  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires;  déjà  cette  réciprocité  existait  par  l'article  3  de  la  convenljou 
du  S5  4MÊ«hn  1841.  Le  différence  du  droit  de  lonua^ie  i  Trieile,  entre  le 
piviNoa  «Htrichieo  hmàti  fit  le  pavillon  ooo  assimilé,  est  asseï  lyraiide  :  le 
premier  est  soumis  au  payement  de  G  kreutzers,  soit  ^6  centimes  par  tonneau  , 
taudis  que  celui  qui  apfMirtieni  à  la  seconde  catégorie  paye  1  florin  ou 
A".  1  61  tonoeew.  Par  oonln,  en  Belgique,  pour  hedraîla  de  famoage,  du 
piJoliige  el  eutree,  Im  UTiree  autrichieM  jouMaeot  de  toute»  le»  fcveurs  qui  aoot 
accordé  aux  navires  belges,  et  qui  consistent  principalement  en  ce  que  le  droit 
de  lonnape  ne  se  paye  qu'une  fois  par  an  à  raison  de  fr.  1  90  c*,  tandis  que  les 
navires  non  favori.'>és  payeut  le  droit  de  fr.  2  lie'  [yar  toimcau ,  ù  chaque 
Toy«0e. 

Lart.  5  est  le  plus  important  de  la  convention  :  il  ganuilk  aux  navires 
bci{jcs,  pour  l'importation  des  marchandises ,  n'imp<Ti  l('  hi  provrnance.  lo  troi- 
lement  dont  Jouit  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  daus  les  Etals  autrichiens, 
aucune  diffiireooe  n'exiate  entre  le  pavillon  national  et  le  pavillon  favorisé ,  de 
manière  que  no»  navire»  seront  exempt»  de  toute  surtaxe  dont  peut  on  pour- 
rait élr^grevée  Timportation  dm  marchandises  par  navire  étranger.  En  com» 
pensatioD  de  cet  avanta{]e ,  la  Belgique  accorde  au  pavillon  autrichien  le  même 
traitement  que  celui  qui  se  trouve  spccifié  daus  le  traité  coudu  le  27  octobre 
1851  entre  notre  Gouvernement  et  le  Gouvernement  brilannique. 

Ainsi,  par  ce  dernier  traité,  toute» Im  marohandiM»,  excepté  le  sel ,  peuvent 
être  iin|>ortt'es  de  la  Grondc-Di elagne  ou  de  ses  colonies  an  niémc  droit 
d'entrée  par  uavire  auglai»  que  par  uavire  belge  ;  pour  ce  qui  regarde  les 
importaliona  des  pays  tiers  par  navire  angleis  et  left'imporlation»  dm  entrepôts 
par  b  même  pavillon,  tous  Iw  droit»  diflérentids  de  provenanee  et  de  pavillon 
ont  été  abolis,  excepté  pour  dix  articles.  Depuis  cette  époque,  cinq  de  ces 
dix  articles  ont  encoio  eu  le  même  sort  :  par  un  traité  récent  conclu  avec  la 
France,  les  droits  difi-éieutiels  de  pruveuauce  cl  de  pavillon  ont  en  uulrc  été 
supprimés  aur  le  colon ,  le  bai»  de  teinture ,  le  boi»  d'ébénisterie,  le  eoufre  et 
l*huilc  d'olive. 

La  Chambre  remar({uoi'j  <|ue  le»  cooccsaions  faite»  de  part  et  d'autre  par 
l'art.  5  ont  la  même  importance. 
Les  arliclM  6  et  7  sont  réglemeolairM. 

L'art  8  traite  h  queelion  dm  rdèchw  dm  navirm  ;  il  aoeorde,  en  cette  cir- 
constanoe ,  exemption  dm  droit»  de  naTîgalioo  et  de  port  perçu»  pour  compte 
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du  fisc.  Pour  les  autres  Frais  nrra<;ionné«  par  ces  rclâohMf  Iflt  MvimdoiVMlt 
être  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  phi»  favorisée. 

Par  l'art.  9.  ras.similation  la  plus  complète  est  accordée  pour  l'exportation  des 
uiarchaudises.  Peu  de  pays  oui,  sou»  ce  rapport,  une  législation  plu»  libérale 
qot  la  Belgique^  à  trè»-paa  d*«teeptioiu  près,  tovlta  lté  matchaedÎM»  «Mit 
entièreiDent  libres  a  la  sortie. 

L'art.  10  ^rantit  abx  Davires  autrîdiiens  le  remboursement  dtf  péage  sur 

rEscaiil. 

L'art.  1 1  est  relatif  à  la  nomination  et  aux  prÎTÎI^es  des  consuls  dés  deux 

nations. 

La  facuiic  donnée  à  nos  agents  consulaires  de  faire  arrêter  les  matelots  dé» 
serteurs,  ne  figurait  pas  dans  la  oonTenlion  du  99  oelobre  1841.  Cette  fteulté 
&it  maintenant  Tol^et  de  l'art.  IS  du  traité. 

Uepuis  quelques  années,  par  suite  de  dÎTeraes  etrconslanoes,  le  oommerœ 
d'armement  doit  se  plaindre  des  proportions  qu'à  prise  la  désertion  des  marins; 
ces  désertions  occasionnent  toujours  de  grandes  pertes  à  la  marine  marchande. 
Le  Gouvernement  est  instruit  de  cet  élald»;  choses,  et  la  commission  ne  doute 
aucunement  qu'il  s'occupe  .  nutani  qu  il  est  en  son  pouvoir  ,  d'y  porter  remède. 
Si  tous  les  £tat.s  qui  possèdent  des  navires  pouvaient  se  mettre  d'accord  pour 
défendre,  pendant  un  oerlaio  temps ,  l'enrôlement  des  matdots  déserteurs,  ce 
serait  un  grand  pas  de  bit;  un  arrangement  semblaUe  serait  fevorable  à  toutes 
les  parties.  Peut-être  les  Gouvernements  pourraient-ils  encore  prendre  d'autres 
mesures.  La  commission  appelle  l'attention  de  M.  le  Ministre  des  ASaires  Étran» 
gères  sur  cette  question  importante. 

L'art.  13  est  relatif  à  la  prise  des  navires  et  des  marchandises  par  les  [jirates, 
et  donne  des  garanties ,  à  cet  égard,  aux  citoyens  appartenant  aux  deux  Etats. 
Certainement,  il  n'y  a  aucun  doute  que  tous  les  Gouvernements  civilisés,  n'im- 
porte dans  quelle  position  ils  peuvent  se  treurer  un  jour,  défendront,  sous  de 
fortes  pénalités,* tout  oe  qui  est  relatif  à  la  piraterie,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne. 

L'art.  14  prévoit  les  cas  de  naufrage  et  les  dispositions  nécessaires  que  doivent 
prendre  les  deux  Gouvernements  pour  le  sauvetage  des  objets  et  navires  qui 

échouent. 

D'après  l'art.  15,  le  traité  du  2  mai  restera  en  vigueur  pendant cmq  années, 
et  plus  longtemps,  si  Tuoe  des  deux  parties  contraelaiiles  ne  feit  pas  usage  de 
la  feculté  de  le  dénoncer, 

La  convention  dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse  n'est  pas  un  traité 
industriel  ;  elle  ne  contient  de  part  et  d  autre  aucune  concession  sur  les  droits 
d'entrée  à  l'importation  des  marchandises  ;  sous  ce  rapport  l<  s  deuv  parties  con- 
servent le  droit  commun  Par  l'exposé  des  motifs,  le  Gouvernement  fait  remar- 
quer que,  depuis  peu,  un  changement  a  été  fait  par  l'Autriche  à  son  tarif  des 
douanes,  que  plusieurs  de  uos  produits  y  out  été  plus  ou  moins  dégrevés,  qu'a- 
vant d'aller  plus  loin,  le  GouTernement  impérial  désire  que  son  tarif  actuel  ait 
subi  l'épreuve  du  tempe;  de  plus  la  Belgique  est,  d'un  autre  côté,  4  la  veille 
d'une  discussion  douanière.  Les  questions  de  tarifent  donc  été  réservées,  de 
commun  accord ,  pour  une  époque  plus  opportune. 

La  oommission ,  tout  ea  manifestant  le  désir  d'un  rapprochement  commercial 
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plu»  iatime  avec  l'empire  «fAnlrieke,  rapprochement  qui  oe  pourrait  être 

que  fsTorable  à  l'industrie  et  aux  productions  des  deux  pays,  attendra  aTec 
confiance  les  nouvelles  proposiUoos  que  le  Gouveroenieot  pourrait  soumeltre  à 
la  Li^slature. 

La  «NumiMion,  i  fuBUiiinité  des  membrai  prtento,  propow  i  h  Chambre 
Tadoptioii  du  trailë  de  iMiT%ation  du  S  de  ee  mois. 

Lê  Bapponmr,  Lê  Prèsiebmt, 

Jeu»  TàM  UMHIH.  V  TDUUH  ZUIL 
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.JHWBIBM, 

loi  AttionMOt  k  GotMrerneiMiii  à  fitet&tift  Lm  dûpoiHUaiM  régloia«at»tr.e>  «uy^ 
queUe.'^  U  est  devenu  iadispensoble  de  soumettre  les  •mi^UfftU  ffjâfH-Pfl  ^Cfftlt^ 
pioe  au  Baoycn  ûe  ptiaes  d't^tx.wacédéMffV  l'ÉlaA» 

f  nà  innam  ita  li  CmhbIiii  wiI  /ti^iMiniÉniili  ilat  nn  dwiiMi  hiit  "  -iHumimuI. 
ib  doneat  lorair  A  J*  .nnngatMNi ,  m  .fitfililwit  Iw  nlalioM  de  la  qauNai^i^ 
traverseiil  avec  Liège  et  Anvers  ,  et  de  l'autre .  ils  ont  à  fournir Tm)!  aëceuaire 
à  l'arroftage  d«s  prairies  conquises  &ur  la  bruyère  riveraioe.  Ils  ont  pu  auiBre 
sans  difficuUé  à  ce»  deu«  de«liaalioQs  auMi  loogleaops  que  Le»  prairies  ;fQriii^ 
i  litM  d^BMiai  sur  leur  ipanMun  p'anl  Mjgé  que  h  «waeaiion  d'no  fiatfl 
mmdiine  de  prÎMayd'aau-  Aujourd'hui  que  Ja  surface  des  bruyères  i  traosfoiraiéea  • 
en  prés ,  est  beaucoup  plus  éteadue,  et  ({uc  la  uavigatioD,  de  son  côté,  se  déve- 
loppe de  plus  eo  plus.,  tl  deviQui  uiigeol  d'arrêter  des  waiure»  de  polipe.qui.,  (|p 
eouoiUaat  «ea  daMs.inUrêls,  .mettant  un  tennis  i.(lei;||iii|i  .dDn|.la  perabtMMa 
finirait  par  les  coo»prouieUre.l!un,aLrauti-e. 

L'cxpéricuce  a  démontré  que.  pendant  les  basses  eaux  de  la  Meuse,  les 
moyens  actuels  d'aliiuentalion  des  canaux  de  ia  Campioe  «oui  iosuffisapts ,  iqt 
qu'à  moins  de^aurvelller  l'emploi  des  eaux  d'arrosage  avec  la^ilusigrandp.sëf^ 
rité  (*),  on  ne  aauraii  fournir  i  la  fois  oe  que  fëdament  les  beinina  da  la  n«fi» 
galion  et  des  irrigalioaa.  Celle  surveillance  est  iiqpossible  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Les  agents  du  service  Je  la  Campine  qui  eo  sont  chargés  ,  n'ont  pas  le 
droit  de  coiislater  Iqs  OQnUaventions ,  et  si,  d  ailleurs,  iU  avaieAt  la  facMlic  sle 
dreaser  dea  pranèa  Tariwiwr,.^  laur  tntarvantîon  rastendt  lanficnoe,  puisqu'au 
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fabMoee  de  toute  dnpoMtkm  de  policé,  eppUeeble  k  h  metière,  die  i^aiiinît 
eneone  tanctîon  pëoaîe. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chnmbi  e  est  dcstinë  à 
coipbjer  cette  lacune.  Il  autorise  |e  Gouvcroemcnt  à  arrêter, un  règlement  de 
police  (*)  sur  les  irrisaiiona  6itet  au  moTen  des  prises  d*eau  ooneédëee  par 
rÉiat,  en  dëterminaQt  d'une  manière  précise  les  limites  dans  lesqudles  ses 
prescriptions  derronl  se  restreindre.  Ainsi  ce  règlemenl  ne  pourra  porter  que 
sur  des  objets  qui  ne  soot  pas  pré? us  par  les  lois  en  vigueur ,  et  il  devra ,  en  tout 
cas,  respecter  rigoureusement  les  drâîts.des  propriétaires,  tels  qu'ils  dément 
de  la  toi  et  des  actes  de  ooneesaion.  Il  semble  qnîl  y  a  d'autant  moins  d*lnoon- 
vënientsà  accorder,  dans  ces  bornes,  an  Gouvernement  l'autorisation  qu'il  sol- 
licite, qu'en  dernière  analyse.  îl  s'agit  de  réglementer,  dans  Tintérét  même  de» 
concessionnaires,  Tusagc  d'une  chose  qui  ne  leur  n  été  concédée  qu'avec  des 
restrietions  connues  et  aoeeplées  permis,  et  que  toue,  ils  ont  M  Invités  è 
faire  connaître  leurs  observations  sur  les  dispositions  réglementaires  projetée». 
Il  V  a  piller  le  règlemenl  même  qu'il  y  a  lien  d'arrêter  ne  contiendra,  en  quel- 
que sorte ,  que  des  prescriptions  qui  se  Irouveul  déjà  dans  la  plupart  des  acte» 
de  concenioD,  et  pour  le  plus  grand .  nombre  des  propriétaires,  il  n*aura 
d'autre  effet  que  de  donner  une  sanction  pénale  aux  clauses  des  contrats,  en 
les  rendant  obligatoires  d'une  manière  uniForme  pour  tons  les  intéressés. 

Les  propriétaires  eux-mêmes  comprennent  du  reste  que  , 'Mbs  des  disposî'- 
tions  générales,  applicables  à  tous,  leurs  intérêts  peuvent  être  compromis  à 
Ittslant,  «it}Ù^'  ito  së  sont  soumis  voktetairenieni  i  oet^dnes  rl|^.^que, 
dans  ces  derniers, iernp;  f  administration  a  dA  adopter  d'une  manière  ofiioietiM 
potir  l.t  rt'pnrtition  ^l]uitab!e  des  eaux  d'arrosage.  Malheureusement  ces  règles, 
par  cela  même  qu'aucune  pénalité  ne  les  sanctionne,  ne  sont  pas  observées  aveo 
le  fMmé-eAih  par  tinik  les  iMéressés,  de  Idie  sorte  que  le  mal  auqud  diee  de- 
fiSsbi  obvier  est  plutôt  dé|Slacé  que  détruit.  Il  ne  «easeva  complètement  que 
lorsque  le  projet  de  loi  sotmiis  :"i  î;i  Chninbre  permettra  au  Gouverneroenl 
d'arrêter  un  règlement  général  aux  prescriptions  duquel  personne  ne  pourra  se 
ijttislMb«.'Ce  projet  de  loi  a  un  caractère  d'urgence  eilrime.-  Bn  oe  moment, 
Mi'iÉTj5itione  sont  entravées,  eteHei  centîaueronti  l'être  aussi  longtempe  que 
fusnge  des  eaux  des  canaux  de  la  Campine  ne  pourra  être  réglé  avec  la  plos 
sévère  économie ,  ce  qui  est  impossible  si  les  fonctionnaires,  ,'i|>pelésà  en  déter- 
miner et  à  en  surveiller  l'emploi,  n'ont  pas  le  droit  <le  constater  les  conlraven- 
fkraeen  matière  d'arrosage,  et  de  suppléer  ainsi  i  l'insuflBMnee  des  agents  ordi- 
naires que  la  loi  commet  à  la  pdicedesoours  d'eau.  Ces  mesures  mêmes  sereieni 
insuffisantes  si .  de  plus .  le  Gouvernement  n'avait  pas  la  faculté  d  oblij^er  immé- 
diatement les  propriétaires  à  remplir,  quant  à  leurs  travaux  d'arrosage,  les 
obligations  qui  résultent,  suit  de  leur  concession,  soit  des  dédslona  de  raulorité 
CDmpéteme  (art  4).  ' 

Quelques  personnes  croient  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans 
ta  police  des  irrigations  de  la  Campine ,  ei  que  pour  ajuster  tous  les  intérêts 
qui  s'y  rattachent,  il  suffirait  de  consti-iit!!-  eo  associations  de  wateringuea 
les  pn^riétés  arroséw  par  ks  eaux  dm  cau'aux  de  catia  cooltrée.  Selon  cm  pet- 
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«onnes.  don!  l'opinion  à  même  Ironvé  des  adhérents  dans  les  Chambres,  ces 
associnlions ^  s'administrant  elles-mêmes,  exerceraient  la  ))lus  heureuse  in- 
fluence sur  le  développemeol  des  irrigations  et,  eu  tout  cas.  elles  dispenseraient 
le  Gouvernement  d'une  tutelle  qui  doit  lui  susciter  beaucoup  d'embarra*  et  de 
difficulté.  Il  n'ett  pu  betoio  de  dire  que  le  Gouveroement  s'estimerait  heureui 
de  pouvoir  s'affrancliir  du  oootr^le  souveat  pénible  qu*il  doit  exercer  aujour- 
d'hui en  Campine ,  et  que  ce  n'est  qu'après  s  être  convaincu  que  m  «urveillance 
incessante  est  indispensable ,  qu'il  se  résigne  à  b  continuer. 

Pour  que  des  associations  de  wateringues  soient  possibles  et  utiles,  il  faut 
que  les  propriéUs  léiutios  aient  des  besoins  communs,  exigeant  que.  pour  la 
plupart  des  travaux  d  arrosage,  chaque  propriétaire  soit  subordonné  aux  con- 
venances de  la  majorité  de  ses  ooesaocMs;  il  hui  de  plus,  qu  aucun  inlérét* 
opposé  à  celui  de  Tirrigation,  ne  puisse  entraver  Tadministration  de  la  vrate- 
ringue,  en  suscitant  des  conflits  qui  nécessitent  llnlervenlion  d'une  autorité 
étrangère . 

Rien  de  semblable  n'existe  en  Gunpine  :  ainsi  qu'on  la  dit,  les  canaux  de 
celle  contrée  ont  une  double  destination;  ils  doivent  satisfaire  à  la  fois  aux 
besoins  de  la  navigation  et  à  ceux  de  l'arrosa^ve,  et  comme  ces  besoins  sont  à 
disque  instant  en  opposition  directe,  il  faut  que  le  Gouvernement,  qui  seul  peut 
les  condlier,  exerce  la  «urveillance  la  plus  attentive  sur  tous  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  les  uns  ou  les  mitres.  Le  plus  grand  nombre 
des  propriétés  irriguées  de  la  Campine  n'ont  d'ailleurs  pas  d'intérêt  commun 
assez  dir  ect  pour.juslifier  leur  réunion  en  %vateringues.  Afin  de  s'en  convaincre , 
il  suffit  de  savoir  que  la  plupart  de  ces  biens  n'ont  chacun  qu'un  seul  proprié- 
taire et  que  leurs  travaux  d'arrosage  n'ont  entre  eux  (jiie  des  rapporis  très-éloi- 
gnés.  En  effet,  le  seul  point  par  lequel  ces  propriétés  se  louchent,  pour  ainsi 
dire,  c'est  qu'elles  puisent  l'eau  aux  mêmes  canaux,  de  sorte  que  le  seul  intérêt 
qu'il  y  ait  à  ménager  à  la  fois,  même  pour  celles  dont  l'arrosage  se  fait  par  des 
prises  d'eau  établies  dans  les  mêmes  biels,  c'est  que  Teau  dont  elles  peuvent 
disposer  en  commun  soit  répartie  avec  équité,  en  raison  des  droits  et  des  be- 
soins de  chacune  d'entre  elles.  L'association  serait  io^puissa nie  pour  produire  ce 
résultat,  qui  ne  saurait  être  obtenu  que  par  l  inlerveution  d'une  autorité  supé- 
rieure, iridep<'mlante  et  impartiale:  et  ce  qui  le  prouve.  c'«îsl  que  dans  les  con- 
flits assez  fréqueiils  qui  se  sont  élevés  à  cel  égard  entre  les  propriétaires, 
oemrci  ont  loujours  eu  recours  à  l'arbitrage  bienveillant  du  Gouvernement,  et 
^pie  chaque  fois  cehit^  a  réutsi  h  terminer  à  l'amiaUe  des  contestations  qui , 
sans  son  entremise  officieuse ,  auraient  donné  lieu  à  de  longs  et  coûteux  procès* 

On  voit  qu'aucune  mesure  administrative,  puisée  dans  la  législation  actuelle, 
ne  saurait  suppléer  an  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  et  que  celui-ci  est  in- 
dispensable, à  quelque  point  di"  \ue  qu'on  se  place. 

Comme,  du  reste  ,  les  dispositions  qu'il  comprend  sont  très-simples  et  qu'en 
elles-mêmes ,  elles  ne  paraissent  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  objection  sé- 
rieuse ,  j  espère  que  la  Chambre ,  en  consentantà  lasexaminer  dans  le  cours  de 
cette  session ,  voudra  donner  une  nouvelle  marque  de  sa  sollicitude  à  la  Cam-. 
pine,  dont  les  Intérêts  ont  toujours  été,  de  sa  part,  l'objet  d'un  accueil  Uen- 
▼eillant. 

Le  Ministre  de  i'Jntêi'ieurf 

pisacoT. 

s 
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milT  II  UH. 


Sur  la  proposilioD  de  Noire  Ministre  de  l'Intérlear , 

Mm»  *t«M  Aftiiit  CT  AMlnmi  : 

Le  projet  de  loi  •loni  la  (ooeur  suit  ten  présenté ,  en  Notre 
nom  ,  il  la  Chambre  des  RepréaeotuU,  par  Notre  liiniatre 

de  l'Intérieur. 

Aancu  nom. 

^  Lt  GoawraeMent  «rt  tatorïri  \  aitêter,  loa»  le  tiiictiMi  4e 

la  loi  da  6  mn  1B18,  on  règlemeat  de  police  sur  lai  itriiie 

tions  faites  au  moyen  prist-s  d V.ai  [iraiiquées  anx  canaux 
et  au  coars  d'eau  navigables  ei  Uoliablei»  de  la  Campine, 
ainei  q«'k  leuredérivalioiM. 

Ce  règlement  aura  pour  objet  <lc  déicrmiiKT .  en  roiiforniité 
de  U  loi  et  des  droits  des  propriétaires,  tout  ce  qui  concerne 
la  eoncesûoD,  la  conslradioii  et  la  manoBBvre  des  prisée 
d'eau,  la  répartition  des  eaux  d'arrosage  entre  les  proprié- 
taires intéressés,  ainsi  quo  l'cutreUen  et  le  enrage  des  rigoM 
d'alimentation  et  d'évat'uaiion. 

Art.  2. 

Les  ag<Miis  ilii  st  rviri»  ilc  la  Campinc .  dcs^igoés  à  cet  effet 
par  le  Roi,  aoroni  le  droit  de  coaslater  les  contntTeatioas  et 
leaiMUiaei  MiièN  d'irrifaliofi.  Amid'eatnren  fBMtkMS, 
ils  prètflioM  •enmneaiieleaflMMM  du  jacad»  liais  4o  tour 
résideoeek 

Art.  3. 

Leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
llaaeroM  aflméa  dana  m  délai  de  trois  jears,  devint  le  jnge 

de  paix  on  l'un  do  ses  suppléants,  et  transmis,  dans  le  même 
dééai ,  à  l'olicier  da  ministère  public ,  chargé,  a'il  y  a  liai,  de 
refodrirrappUcatîon  de  la  peine. 

A«T.  4. 

Si  copropriétaire  qni,  en  oonrorniiié  d'un  jugement  ou 
d'aoe  dédaion  de  l'autorité  compétente,  doit  exécuter  des  Ira- 
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vaoi  quelcouques  sur  uu  terrain  irrigué  (>ar  &uite  d'une  coo- 
«MriM  de  rÊM,  «^dwtifliit  4e  1m  terniner  dus  le  délai  |if^ 
«rilJeGouvememeni  peut  kl  ftife  eiéciiler  d'office «I au 
frais  de  |iTopriéuî  re. 

Lei  dépenses  seront  récapérées  comme  en  nMiière  de  oon* 
trilMlIoM  dîiMli»,  à  la  diliganee  da  Goufonieiir  de  la  pra- 
vinee. 

Aet.  5. 

I.c  |)ro<liiit  (ics  anu'ndf's  ,  r&ullani  des  condamnalioMpiO- 
noocées  coq  ire  les  délinquanls,  sera  versé  au  trésor. 

Ijb  tiica  aera  dévoie  k  l'ai^t  qei  aon  contaié  la  coirtit- 
ventioD. 

Donné  ï  Ueken,  le  7  otti  1854. 

LÈOPOUi. 

\'m  LE  Roi  : 
Le  Mmiitre  de  ilnléritw, 
PIERCOT. 
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AJNNEXES, 


AtlREXI  N*  t . 


PROJBT  DE  RÈGLEMENT  («)  POUR  LES  IRRIGATIONS  DE  lA  GMIPINE. 


LfopoL»,  ete. 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  noTembre  1847,  chargeant  notre  !Vfinistre  de  l  lnté- 
rieur  de  statuer  sur  toutes  le*  demandes  de  prises  d'eau  à  effectuer,  dao»  rio- 
lirH  des  particuliers,  aux  canaux  el  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottaUet  de 
b  Campine  ; 

Considérant  que  des  octrois  de  prises  d'eau  ont  été  accordés ,  antérieurement 
à  la  date  de  rarrêtc  royal  prcmentionné  ,  par  notre  Ministre  des  Travaux 
publics ,  cl  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  toutes  le«  concernions  de  l'espèce; 

Vu  les  lois  sur  la  police  des  eaux  ; 

Vu  la  loi  du  

Vu  l'art.  68  de  la  Constitutioo  ; 

Nous  AVON»  ABSÊTÉ  ET  ASSérONS  : 

AtT.  l**.  —  Les  propriétaires  qui  veulent  se  servir,  pour  l'irrigation  de  leur* 
proprieti'^.  df  s  «mux  des  cnnau'x  de  la  ('nmpine.  de  l;i  Pclile-Nèlhc  canalisée  OU 
des  rigoles  dériTce-t  de  ces  voies  navigables,  doivent  va  demander  l'aulorisalion 
à  QOtre  Ministre  de  Hntirieur,  en  joignant  à  leur  requ4le  le  plan  cadastral  et 
llndication  de  la  superficie  des  terrains  à  arroser. 

AnT.  2.  —  LcN  actes  d'aulon^alion  délernnnenl  ; 

1"  Les  dimensions  de  la  prise  d'enu  el  la  position  du  seuit  par  rapport  k  la 

flottaison  du  cours  d'eau  où  elle  est  pratiquée  : 

S"  La  superficie  du  terrain  qui  peul  être  irriguée  et  celte  h  raison  de  laquelle 
est  calculée  la  quantité  d'eau  concédée.  Aux  actes  d'autorisation  sont  annexé» 
des  plans,  approuf  és  par  notre  Ministre  de  rintérieur,  et  indiquant  la  oonstmo* 
tiaa  de  la  prise  d'eau ,  les  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  mesurer  le  Tolume 


(*)  L'avanl-projel  de  ce  règlemeot  •  été  soumis  à  1'h\'m  du  Déparlement  de  la  Joslice ,  de  celui 
des  TnmMH  fèlilisi.  4ss  «palsiisai  firsuaiaies  to  prariasas  £Amm»  «i  ds  Liaikaa^,  st  dis 
ftias^sax  prspriéldNB  iatInMiL 
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(l'eau  concédé,  el  loua  les  aiiti  es  travaux  dont  radiniaistralion  ju^e  uliie  de  dé- 
terminer la  nature  el  les  détails. 

Les  propriétaire*  «ont  toujoursMtMidut  «vaut  r«t|»èi^oa  des  aele»  el  l*ap- 
pn^lion  des  plana. 

• 

Abt.  3.  —  Les  concessloooaires  doivent  supporter  tous  les  fi'ais  qui  peuveat 
r^ulter  de  riristniction  de  leur  demande  et  de  la  surveillaoee  dea  travaux  quUla 
sont  tenus  dVxéculcr  en  vertu  de  leur  acte  de  concession. 

Ces  frais  sont  acquillés  chez  le  receveur  désigné  à  cet  effet,  sur  la  présentation 
d'un  état  dressé  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du  service  de  la  Caropinc,  et 
reodu  exécutoire  par  te  Gouverneur  de  la  province. 

En  eaa  de  refus  de  payement,  la  ooncemon  est  révoquée,  et  lea  fraia  août 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Toutefma,  le  recours  est  ouvert  auprès  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  -Î.  —  Les  concessionnaires  ne  [leuvenl  entreprendre  les  travaux  qu'ils 
sont  autorisés  à  exécuter  avant  d'avoir  fait  connaître  à  l'agent  du  service  de  la 
Campine ,  désigné  à  cet  éÊet ,  le  jour  et  l'heure  où  ils  se  proposent  de  les  com- 
mencer. 

Ils  sont  tenue,  après  leur  achèvement,  de  faire  constater  l'état  de*  lieux  par  le 
même  agent. 

Ne  sont  admis  que  les  travaux  exécutés  suivant  les  r^les  de  l'art,  en  confor- 
mité des  actes  de  ooncessioa  el  des  plans  y  annexés. 

A  ST.  5.  —  Les  actes  d'autorisalioo  et  les  plans  qui  y  sont  annexés  sont  obli- 
gatoire* pour  les  concessionnaires  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à 
leur  concession  et  rétabli,  au  besoin,  è  leur*  fraia,  lea  lieux  en  leur  étal  primitif. 

Us  n'engagent,  en  aucune  manière,  la  responsabililéderÉtat  oude  Fadminis- 
tralion,  et  aonl  délivrés  sans  garantie  de  leur  part. 

Abt.  6. —  Lorsque,  par  suite  des  travaux  à  exécuter  aux  voies  navigables  de  la 
Campine  ou  à  ieuis  dépendances,  la  modification  ou  la  démolition  d'un  ouvrage 
d'art  autorisé  est  reconnue  nécessaire,  les  concessionnaires  sont  tenus  d'y  pro- 
céder à  la  première  réquisition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur  ou  de  son  délé- 
gué, sana  qulla  aient  de  ce  chef  droit  à  aucune  indemnité. 

Les  ouvrages  modifiés  on  démolis  pourront  être  reconstruits,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  les  [)ians  approuvés  par  l'administration  el  délivrés  gratuitement  aux 
concessionnaires. 

Ait.  7.  —  L'administration  peut  disposer,  en  tout  temps  et  cmnme  elle  le 
juge  utile,  des  eaux  qui  ont  servi  &  l'irrigation  de  terrain*  arrosé*  en  vertu  de 
son  autorisation. 

Elle  peut  employer  les  rigoles  d*alimentatioa  ou  d'évacuation  de  ces  terrains, 

afin  d'opérer  d'autres  irrigations,  pour  autant  que  les  concessionnaires  conser- 
vent le  volume  d'eau  qui  leur  a  été  concédé  el  qui  est  nécessaire  à  l'arrosage 
de  leurs  propriétés. 

Aar.  8.      Les  concessionnaires  sont  obligés  de  faire  usage  de*  moyens  prea- 
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crîls  par  l'adminislralion  pour  obtenir  la  parfaite  élanchéitë  îles  rigole»  d'ali- 
nieotalion ,  de  dislribulioo  et  d'écoulement,  sans  qu'ils  puissent,  toutefois,  être 
tÉta«iiilS4ift«e  chef  è  ime  dépense  de  plu*  de  300  fniMt  pur  bMlw». 

Ait.  9.  —  Les  Invaui  exécutés  d'aprèi  les  actes  de  conoessioD  et  les  plans  y 
■niiekéa  né  pëatient  êtté  changée  tans  une  nouTelle  autorisation  donnée  par 
taotré  Ministircr  de  ritolérléur,  et  ils  doivent  oonstamioent  être  entrelenos  en  bon 
état. 

Abt.  10.  —  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  sont  ou  peu- 
vent être  la  conséquence  dirccle  ou  indirecte  des  actes  de  concession,  doivent 
être  exécutés  aux  frais  des  concessionnaires,  lors  tnérae  qu'ils  n'ont  pas  été 
prescrits  par  lesdits  actes. 

.  Akt.  11.  —  Les  concessionnaires  sont  responsables  de  tout  domoM^  qui 
résulte  de  Pexécution  ou  de  Tusage  de  leur  concession,  sans  qu'ils  poissent,  de 
ce  chef,  avoir  aucun  recours  contre  Padministralion. 

Ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  législalives  concer- 
nant ,  soit  les  canaux  de  la  Campine  ou  leurs  dépendances .  soit  les  irrigations 
alimentées  par  ces  canaux  ,  ainsi  qu'aux  prescriptions  ré(jlon)entaires  prises  en 
vertu  de  la  loi ,  lors  même  qu'aucune  réserve  n'aurait  été  stipulée  à  cet  égard 
dans  leur  acte  de  concession. 

AsT.  18.  L'entretien  et  le  curage  des  rigoles  d'alimentation,  d'éracuatiMi 
et  dm  oolateurs,  de  même  que  les  travaux  de  celte  espèce  qu'il  peut  y  avtnr  lieu 

d'exécuter  à  l'embouchure  de  ces  rigoles  dans  les  cours  d'eau  naturels  ou  arti- 
ficiels qui  leur  servent  de  décharge,  se  font  par  les  propriétaires  intéressés  et  à 

leur  ^  frais. 

Lorsque  plusieurs  propriélan  es  usent  à  la  fois  d  une  ou  de  plusieurs  de  ces 
rigoles  ou  de  ces  canaux  colateurs ,  ils  concourent  tous  aux  travaux  d'entretien 
et  de  curage  proportionnellement  à  l'intérâl  qu'ils  peuvent  y  avoir,  et  en  confor- 
mité de  rôlçs  dressés  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du  service  de  la  Cam- 
pine, «t  rendus  exécutoires  par  le  Gouverneur  de  la  province. 

Art.  i;^.  —  La  manoeuvre  des  prises  d'eau  est  ré^jlée  par  les  agents  du  ser- 
vice de  la  Campine  dési{{iit'S  à  cet  elïi.t ,  el  cxécutt  c.-  par  les  soins  d  irrigalcurs 
nommés  par  notre  Ministre  de  Tlntérieur  el  rétribués  par  les  propriétaires  au 
marc  le  franc  de  la  superficie  des  terrains  arrosés. 

Les  f  irupriétaires  intéressés  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  avant  la  nomination 
des  irrigateurs. 

AsT.  14.  —  Les  propriétaires  de  terrains  arrosés  en  vertu  d'une  concession 
de  l'adininislration ,  doivent  avoir,  dans  la  commune  de  la  situation  de  leurs 
biens ,  un  fondé  de  pouvoir  auquel  les  actes  et  les  décisions  de  radniiaislratiou 

sont,  au  besoin,  signifiés. 

Celle  signiticalion  est  valable  comme  si  elle  était  faite  aux  propi  icluires 

mêmes. 
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Abt.  15.  —  L'irii{jalion  des  terrains  arrosé.s  par  suite  d'une  auLoi  isalion  ad- 
ministrative', aura  lieu,  en  régie  générale  et  autant  que  possiUle ,  au  printemps 
du  15  mars  au  mai  ;  «u  été  du  juin  au  8Q  apOl  al  ei)  AMlQma^  du 
1*  octobre  au  15  dëeenabre. 

Elle  se  fera  liabituelleiaral  par  période*  de  «»  jour^  e(  par  liw,  de  lalle 
sorte  que,  dans  chaque  période,  les  diverses  parties  Je  la  propriété  soient  soii*- 
mises  à  un  arrosage  continu  pendant  un  terme  de  deux  jours. 

Des  bornes  seront  placée»  par  les  soins  défi  afîeuls  du  service  de  la  Canipine 
et  aux  Frais  des  propriétaires,  pour  délerouoei'  lt:s  Umi.lAS  dfiS  parcelles  à  irri- 
ter périodiquement. 

AsT*  16,  —  LlrrigalioQ  des  terrains  apparUmaot  à  différents  propriétaires, 

mais  arrosés  au  moyen  d'une  opd*  plusieurs  prises  deau  communes,  aura  lieu 
conformément  ù  la  disposition  de  Tari.  13,  de  manière  que  le  tiers  desdits  ter- 
rains, situés  iiDinédiatemcnt  en  aval  de  laprjsç  d^sau  f  jouifse,  dabordi  de  Tar- 
rosage,  et  ainsi  de  suite  pour  le  reste. 

Les  parcelles  seront  délimitées  par  des  bornes,  comme  il  est  dit  à  larticle 
précédent. 

Art.  17.  —  Les  propriétaires  des  parcelles  inférieures  à  celles  qui  .sont  irri- 
guées eu  premier  lieu  .sont  autorisés  à  déverser  sur  Icsdites  parcelles  les  eaux 
provenant  des  terrains  supérieurs,  sans  qu'ils  puissent,  toutefois,  exécuter,  dans 
ce  but,  des  travaux  non  approuvés  par  radministration. 

Chaque  fois  que  ce  remploi  des  eaux  d'arrosage  pourra  donner  Ijen  k  des 
inconvénients,  il*  devront  le  cesser  à  la  demande  de  ringépieuren  chef,  direc> 
teur  du  service  de  ta  Campine ,  ou  de  ses  dél^fués. 

•  Art.  18.  —  Les  propriétaires  qui,  pour  une  cause  ijuelconque,  ne  peuvent 
user  de  l'irrigation  pendant  une  partie  de  la  période  qui  leur  est  assignée  à  cet 
effet,  conformément  aux  articles  15  et  16  ci-dessus,  ne  sont  admis  à  jouir  de 
Farrosage  que  pendant  la  partie  non  écoulée,  sauf  à  reprendre  leur  tour  à  la 
période  suivante. 

Oaos  les  cas  de  force  majeure,  les  agents  chargés  de  la  manœuvredes  -prises 
d*eatt  pourront  les  faire  fermer.  niAme  pendant  les  périodes  où  l'arrosage  est 
permis  conformément  au  présent  arrêté. 

Ait.  10.  —  En  attendant  que  ia  quantité  d*ean  dont  les  propriétaires  auront 
la  foeolté  de  disposer  pour  chacpie  hectare  soumis  à  rarrosage,  puisse  être  dé> 

terminée  d'une  manière  précise.,  elle  sera  provisoirement  fixée  par  l'ingénieur  en 
chef,  directeur  du  service  de  la  Campine,  ou  par  son  délégué,  lequel,  après  des 
expériences  dinectes  sur  ie  lorrain,  réglera  4'ouverture  à  doooer  4  chi^que  prise 
d'eau. 

A  cet  effet,  toute  prise  d'eau  devra  être  pourvue,  aux  frais  du  propriétaire, 
d*un  système  de  fermeture  qui  sera  indiqué  par  l'ingénieur  en  chrf,  directeur 
du  service  de  la  CamiMne,  ou  par  son  dél^é,  et  qui  permettra  d*en  régler  Ton* 
verture,  «le  vianiAre  que  etHkr^  ne  jpvim  ébr#  nuMlifiéc  «ms  le  «»ooQiirs  des 
agents  commis  à  ce  service. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicalvlea  qu'à  dater  de  ht  deuxième  année  de  Tir- 
rigation. 
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Art.  20.  —  L'ageDl  du  service  de  la  Campioe,  désigoé  à  cet  efiFet,  tiendra  un 
registre  où  les  manoBuvres  de  toutes  les  prises  d*eau  seroot  inscrites.  Les  pro« 
priëtaires  inlëressës  auront  le  droit  de  consulter  ce  registre  et  d'y  consifpMT 
leurs  ofaserrations. 

Il  enMfa  transmis  copie  à  Tini^ieur  en  chef,  directeur  du  servioci  tous  les 
huit  jours. 

Ait.  21.  — Chaque  fois  qu'en  veilu  des  dispositions  du  présent  arrêté.,  de  a 
leur  acte  de  concession,  ou  d'une  décision  de  Fautorilé  couipélcnte,  les  conces- 
sionnaires auront  à  «ëeuter,  k  modîBer,  à  supprimer  ou  à  entretenir  des  tra- 
vaux dont  les  frais  sont  à  leur  charge,  ils  seront  avertis  par  notre  Ministre  de 
rinlërieur  ou  par  son  délégué  qu'ils  doivent  y  procéder  dans  le  délai  qui  sera 
prescrit^  et  qui  ne  pourra.,  en  aucun  cas,  être  de  moins  de  huit  jours. 

Si.  dans  le  dt'Iai  fixé,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  l'avcrlissement ,  les  travaux 
seront  exécutes  d'olHcc  aux  frais  des  concessionnaires  par  les  soins  de  i'admi- 
Iration. 

Ait.  S2.  —  Les  frais  des  travaux  exécutés  d'office  par  l'administration,  ainsi 
que  les  rétributions  des  irrîgateurs  mentionnés  à  Tart.  13  ci-deasus,  seront 
payés  par  les  concessionnaires  sur  la  présentation  d'un  état  dressé  par  l'infré- 
nieur  en  chef,  directeur  du  scrvioe  de  la  Campine,  et  rendu  exécutoire  par  le 

Gouverneur  de  la  province. 

S  il  y  a  refus  de  payement,  ils  seront  recouvrés  comme  en  matière  de  coalri- 
hulions  directes. 

Dans  tous  les  cas,  le  recoure  est  ouvert  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

An.  SS.  —  Lorsqu'il  est  prouvé  par  deux  ou  plusieurs  avertissements  con* 
sécutiBs,  donnés  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  SI.  que  les  concessionnaires  ne 

veulent  pas  remplir  les  obligalions  qui  leur  .sont  imposées  par  leur  acte  de  con- 
cession, par  les  dispositions  du  présent  arrêté  ou  par  les  décisions  de  l'autorité 
compétente ,  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente, peut  révoquer  l'autorisaliou  qui  leur  a  été  accordée  et  faire  rétablir,  à 
leur  fkaîs,  les  lieux  en  leur  état  primitif. 
Ces  frais  sont  recouvrés  comme  il  est  dit  à  l'art.  ÎS. 

AsT.  24.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
punies  des  peines  comminées  par  Fart,      de  la  ,loi  du  6  onars  1818. 

Ait.  25.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  entraveront  d'une 
numièra  queioooque  Tusage  des  eaux  concédées  pour  l'arrosage  des  terrains 
d'autrui ,  et  notamment  : 

1°  En  les  arrêtant  dans  les  rigoles  par  des  barrages  en  terre,  des  engins  de 
pèche  ou  autrement  j 

S*  En  les  faisant  écouler  par  des  emprises  ou  de  toute  autre  manière; 

3*  En  les  employant,  sans  autorisation,  h  Tarrosage  des  terrains  autres  que 
ceux  en  fiiveur  desquels  hi  conoesnon  a  été  fiiite  ; 
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4»  En  effectuant  aux  prises  d'eau  des  manœuvres  sans  l'ialervenlioD  des 
agents  commis  à  cet  cfFet  : 

30  En  creusant  lo  \on^  des  rigoles  d'alimenlafion  des  fosses  destinés  à  rece- 
voir les  eaux  provenaot  des  filtrations  provoquées  par  le  creusement  de  ce* 
fossés  ; 

6o  En  foisanl  stationner  des  bateaux  devant  les  prises  d'eau. 

ÂHT.  36.  —  Les  conlraveutions  sont  constatées  par  les  agents  du  service  de 
ia  Campiae,  que  Nous  aurons  désignés  à  cet  effet. 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  ils  prêteront  serment  entre  les  nains  du  juge  de 
paix  de  leur  résidence  ou  de  son  supfdëant. 

Aar.  27.  —  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Ils  sont  affirmés  dans  un  délai  de  trois  jours  devanl  le  juge  de  paix  ou 
l'un  de  ses  suppléants,  et  transmis,  dans  le  même  délai,  à  l'officier  du  muiislère 
public  diargé ,  s'il  y  a  lieu ,  de  requérir  l'application  de  la  peine. 

Aar.  S8.  —  Le  produit  des  amendes  résultant  des  condamnations  prononcées 

contre  les  contrevenants ,  est  versé  au  trésor. 
Le  tiers  est  dévolu  à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention. 

AftT.  29.  —  Les  dispositions  antérieures  qui  sont  contraires  au  présent  arrêté 
sont  abrogées. 
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MODÈLE  DES  ACTES  DE  CONCESSIONS  ACCORDÉES  JUSQiria. 


Le.  Mi.M^iaiv  de  L'iitTtaiEUB, 

Vuhdein«iid«deM. 
i  ,  teodanle  à  obtenir  b  ooocflttion  d'une 

prise  fTean  k 

pour  l'irrigalioD  de  luicLares  de 


Vu  le  rapport  de  H.  llngénioar  en  diaf  d«t  pool»  et 

dutenriee; 

Vu  refis  de  M.  nntpceteur  §tnénll  de*  ponU  et  diauiaéw; 
Vu  f arrêté  royal  du  •  nofembre  1S47  ; 

ÂMKtn  : 

Ait»  l"*  M»  •••••• 

i  ett  euloriië  à  pratiquer 

une  prûe  d'eau  à  

pour  l'irrigatioD  de  

Ait.  t.  Calte  «iloriMiliQii  ett  aeoonUe  aux  oondilionK  suÏTanlet  : 

il.  La  prise  d'eau  sera  exëculéc  aux  fi-ais  du  icqudrant,  sous  la  dtreclioo  et 
d'après  les  plans  de  radniinistration  des  ponU  et  chaussées  :  ces  plana  seront 
r    préalablement  soumis  à  l'approbation  de  l'iospecleur  général  des  ponts  et 
ehauai^  et  du  Hlnialre  de  FI ntArieur. 

B.  Elle  aura  une  ouverture  de  lur 
de  hauteur;  elle  aera  eonatruite  en 

elle  devra  être  munie  d'une  vanne  avec  cadenas.  Le  radier  sera  placé  k 

C,  Le  oonoettionnaire  Aablira  en  aval  de  la  priae  d'eau ,  tel  ouvrage  que  Fad- 

aiiniitfation  jugera  convenable  et  nécessaire  de  prescrire,  à  l'effet  de  mesurer 
d^une  manière  précise  le  volume  d'eau  à  aocorder  pour  l'irrigation  de  la 
propriété. 
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D.  Le  concessionnaire  devra  fairt?  connaît n?  à  l'ageiil  des  ponls  ol  rhonssf-ps 
altachë  au  service  des  irrignlions  eu  (^nipine.  l'époque  à  laquelle  il  se  propose 
de  mettre  la  luain  à  l'œuvre,  aBa  que  ce  dernier  puisse  donner^  sur  les  lieux, 
1m  indicatioDS  nécelMÎret  et  exercer  telle  «or? eillenee  qu'il  sera  jugé  convenable. 

E.  Les  travaux  à  exécuter  seront  oonstriiila  suivant  lea  r^les  de  Tart  et  à 
rentière  «atiafiiclion  de  radmîoistralion. 

F.  Le  ConcessioDuaiic  devra  établir  les  travaux  prépnraloiro  de  riirijjalion 
d'après  le  plan  général  y  relatif  et  suivant  les  iadicalious  de  radujiuuslralion  du 
aerrice  des  défrichements. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  intérieur» ,  il  sera  tenu  de  suivre  les  tracés  qui 
seront  déterminés  sor  le  terrain  par  le  personnel  de  l'administration  précitée  ^ 
dans  le  but  d obtenir  un  nuuBimum  de  remploi  d'eau. 

G .  Après  Pachèvenienl  des  travaux,  le  requéraul  sera  tenu  de  faire  coriMater. 
à  SCS  frais,  l'état  des  lieux,  par  l agent  attaché  au  service  des  irrigations  en 
Campine,  lequel  rédigera  un  proc^-verbal^  en  triple  expédition,  dont  Tune  sera 
transmise  au  Département  de  l'Intérieur  et  les  deux  autres  seront  déposées  dans 
les  ardûves  des  adminûtralioos  provinciale  et  communale. 

H.  La  prise  d'eau  et  les  autres  ouvrages  dont  il  vient  d'être  question  devront 
être  constamment  maintenus  en  bon  état,  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'im- 
pétraut,  de  ses  successeurs  ou  ayants  droit,  qui  seront,  en  outre,  tenus  de 
prévenir  et  d  arrêter ,  au  besoin,  ^ule  filtratiou  qui  pourrait  avoir  lieu  par  suite 
do  l'établissement  de  cette  prise  d'eau ,  ainsi  que  de  répara*  toute  dégradation 
qu'occasionnerait,  tant  au  canal  qu'à  ses  dépendances,  Toxécution  des  travaux 
autorisés.  En  cas  de  n^ligenoe ,  il  pourrait,  au  besoin ,  être  pourvu  d'office  et 
k  leurs  frab  à  l'exécution  de  ces  travaux  d'entretien  ul  de  réparation. 

L'impétrant  ou  ses  représentants  seront  tenus  d'indemniser  les  personnes 
auxquelles  la  prise  d'eau  pourrait  accasionner  quelque  préjudice. 

I.  Dans  le  cas  où  les  ouvragiu  seraient  abaudonués  ou  mal  entretenus,  les 
localités  devraient  être  remises,  aux  frais  de  l'impétrant,  et  au  besoin  d'office , 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  l'exécution  des  travaux. 

* 

Ait.  3.  L'agent  attaché  au  service  des  irrigations  conservera  la  clef  de  la 
prise  d'eau,  et  l'impétrant  ne  pourra  en  faire  usage  que  sur  l'autorisation  de  ce 

fonctionnaire 

Le  concessionnaire  devra  faire  conuailie  ([ualre  jours  à  l'avance  .  à  I  inj'jénieur 
des  défrichements,  l'époque  à  laquelle  il  dèiire  comiueiicer  I arrosage  de  ses 
prairies. 

Dans  le  cas  où  il -se  permettrait  de  faire  ouvrir  oti  fermer  la  vanne  de  la 
prise  d'eau,  ou  de  lui  donner  une  ouverture  autre  que  celle  6xée  par  l'admi- 
nistratioD-dm  défrichemeiits,  il  encourra  une  amende  de  cinq  cents  trancs,  et 

la  présente  autorisation  pourra  lui  être  retirée  en  cas  de  récidive. 

Toutefois,  on  cas  de  rupture  de  l  une  des  digues  des  rigoles  principales  d'ali- 
meutalion  ou  d'autres  accidents  graves  de  l'espèce ,  qui  pourraient  nécessiter  la 
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ffermelure  iœai^dMle  de  h  priae  d'eau,  le  4MNiMMioaiiaire  poum  «i^enler  lui- 
ménie  celle  manfleuvre,  «11  oe  w  Irouve  aucun  ajent  de  radmimstration  wr 
Ice  liens. 

Aar.  4.  Si  parwiilede  l'eiéeution  delravaoïau 

f  b  démolilioD 

de  roiivni(re  d'art  autorisé  el  dont  il  est  question  à  Fart.  3  était  recooDuc  néces- 
saire, l'impétrant,  ses  .successeurs  ou  ayants  cause  seraient  tenus  d'y  procéder 
à  la  première  réquisitioo  de  l'aulorilé  compéleole ,  sans,  de  ce  chef,  avoir  droit 
i  uœ  iodemnilé  quelconque. 

Art.  L'itDpc'Irant  sera  tenu  d'effectuer  tous  les  remplois  d't>au  qui  lui  seront 
prescrits  cl  qui  scroul  rendus  possibles  par  le  terrain  à  arroser,  au  moyen  de 
Fouvrage  dont  ta  oonceiMon  lui  est  aoeordée. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  disposer  en  tout  lempa  et  comme  il 
l'entendra  des  eaux  provenant  des  irrigations  du  Si"  ,  et  de 

!>e  servir,  s'il  un  a  besoin,  des  rigoles  d'alimentation  el  d'évacuation  de  ses 
irrigations,  pour  opérer  d'autres  arrosages. 

Le  oonceaiionnaire  aera  tenu  d'&rgîr  et  d'approfondir  au  beicin  les  cours 
d'eau  qui  pourraient  être  ultérieuremenl  utilisés  pour  assécher  les  parties 
irriitables  ou  non  irrigables  de  son  terrain. 

Ait.  6.  Il  sera  également  tenu  de  Itirc  usage  de  loii#  les  moyens  que  prescrira 
fadmiDistration ,  pour  obtenir  la  parfoile  étanchéité  des  rigoles  d'alimentation , 
de  distribuLion  et  de  déTcrsement. 

AkT.  7.  il  est  formellenient  stipulé  que  la  snrlàce  de  terrain  en  feveur  de 
laquelle  la  prise  d*eau  est  concédée  par  le  présent  arrêté,  derra  ^Ure  entièrement 
transformée  en  prairies  irrigables,  à  Texclusion  de  toute  autre oulCure. 

Ait.  8.  Si,  par  suite,  le  GouTeroement  jugeait  que  les  conditions  qui  pré> 
cèdent  fbssMit  insuffisantes,  rimpéiraot,  ses  successeurs  ou  ayants  droit  seraient 
fenus  de  se  conformer  A  toutes  les  autres  conditions  qui  leur  seraient  imposées 

en  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  autorisée.  Il  se  conformera,  en  outre,  au 
règlement  à  uitcrvcnir,  eo  ce  qui  concerne  la  quantité  d'eau  dont  il  pourra  dis- 
poser eti  toutes  les  autres  dispositions  l^slatives  et  adminisIraliTcs  qui  pour- 
raient être  prises  dans  rinlérèt'du  ser? ice  des  irrigations. 

Abt.  9.  Uans  le  cas  où  t'impélraul  ne  se  conibrmcratt  pas  aux  dispositions 
prescrites,  la  présente  autorîsalion  pourrait  être  révoquée ,  et  les  liens  seraient 
remis,  A  ses  frais,  dans  leur  état  primitif;  il  pourrait  en  être  usé  île  mémo,  s'il 
Tenait  A  dianger  Télat  des  liens  sans  autorisation  préalable. 

Art.  10.  La  dépense  des  travaux  (jui  pourraient  être  eiéeulés  d'office  aux 
frais  de  llmpétrant  ou  de  ses  représenUnls,  sera ,  an  besoin,  récupérée  par  voie 
de  contrainte  comme  en  matière  de  conlribotioas  dlfcdcs,  A  h  diligcnoe  du 
Gouremeur  de  la  province. 
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4sT.  11.  L'impétraot,  ou  oeui  qui  le  représenleronl,  supporteront  tous  les 
frais  de  riostmetion  de  leur  demande,  de  la  formation  des  plans,  de  la  direc- 
tion des  ouTrages  auloriscH  et  des  actes  administratifs  ou  autres  h  intervenir. 
Ces  lirais  seront  soldes  sur  la  présentation  d'un  élal  dressé  par  le  fonctionnaire 
attaché  au  service  des  irrigations ,  visé  par  l'ingénieur  en  chef  directeur,  et 
approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Ait.  IS.  Llmpëtraot  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  «  en  aucun  cas,  à  raison 
de  la  présente  eoneession,  iuToquer  la  garantie  du  Goufemement. 

Aar.  .  M.  Le  4>ouTenieurdelaproTîooe  de  est 
4diargë  de  Teiéeuliofli  du  présent  arrêté. 

BruieUes,  le 

» 

£»  MMin  de  Nniérieur, 
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Rof^fort  de  M,  MagU,  mgMeur  en  chef,  ^Sreeteur  du  wrvice  de  la  Campine. 


1lMi4t.btl«iril18M. 

•MoNNBom  Li  MiRimi, 

Depuis  le  commcnccmanl  de  ta  période  d^arrosage  acludle,  j'ai  prescrit,  con- 
oernanl  la  maiiœiivi'e  des  prises  d'eau ,  une  téiiade  ipesuras  taiidnites  ift  touA» 
lier  les  intérêts  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  la  Gimpine  avec  eeuz  des 

irri^lloDS  alimenlées  par  ces  canaux. 

J'avais  d'abord  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ne  faire  opérer  Farrosage 
que  par  deux  tiers  des  prés  irrigués^  mais  celte  restriction  dans  rarrosn(Yc  était 
bientôt  devenue  insuffisante  pour  que  l'on  pût  mninlenir  dans  les  CMtiaiix  la 
profondeur  d'eau  //iZ/timum  nécessaire  à  la  navigation.  La  pénurie  d'eau  qui  se 
finît  sentir ,  depuis  quelque  temps ,  a  nécessité  de  ne  permettre  d'arroser  à  la 
fois  que  la  moitié  de  la  soperBeie  totale  des  irrigations;  ce  mode  d*arrosagc  est 
prescrit  depuis  le  25  mars  dernier;  si  tous  les  irriguants  se  conformaient  aux 
ordres  donnés,  à  ce  sujet,  par  PaddainisIratioD .  cette  clisiribulion  des  eaux,  si 
elle  ne  permet  pas  d'arroser  fréquemment,  aurait  du  moins  pour  résultat  de 
pouvoir  être  pratiquée  d'une  manière  régulière,  de  ne  pas  puiser  en  un  temps 
donné,  aux  canaux  de  la  Campine,  un  volume  ri'e;ni  plus  ronsidérable  cpie  celui 
qu'ils  peuvent  fournir  pendant  le  même  temps,  et  surlout.  de  ne  pas  entraver 
la  navigation;  mais  certains  irrigatenrs  Q*en  tiennent  aucun  compte,  et,  en 
continuant  à  puiser  aux  canaux  le  plus  d'eau  possible,  déterminent  encore  dans 
ceux-ci  une  baisse  telle  que  la  navigalioB  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière continue  et  doit  être  interrompue  à  chaque  instant.  Ces  irrigateurs  laissent 
leurs  prises  d'eau  ouvertes  la  nuit,  alors  qu'elles  devraient  demeurer  fermées, 
ou  bien  les  rouvrent  aussitôt  que  les  eiuploycs  ne  se  trouvent  pas  ^iir  les  lieux, 
el  quelquefois  même  en  préseuce  des  employés  de  l'administratiou  ;  ils  savent 
parfaitement  que  les  agents  du  service  des  irrigations  ne  peuveut  pas  dresser  des 
procès-verbaux,  et  ainsi,  ils  peuvent  enfreindre  impunément  les  ordres  de 
radministnktion.  Dans  cet  état  de  choses,  sans  un  règlement  des  irrigations, 
saii5  un  personnel  qui,  reconnu  par  la  loi,  puisse  VCiller  à  la  police  des  eaux,  il 
est  de  toute  impossibilité  de  surveiller  la  manœuvre  des  prises  d'eau.  Cette 
situation  du  service  est  contraire,  et  aux  intérêts  des  irrigations,  et  à  ceux  de 
la  navigation  :  la  position  des  empU)yt's  de  l'aJininistralion  à  l'é^jaid  des  irri- 
guants, est  dea  plus  iiumiliantes  ;  leur  impuissance  leur  cause  une  déconsidé- 
ration réelle,  et  leurs  services,  quoique  très-actil»,  n'aboutissent  qu'à. constater 
leur  position  anormale.  Les  propriétaires  qui  prêtent  leur  concours  loyal  i  l'ad- 
mintstration  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts ,  sont  dupes  de  ceux  qui ,  tout 
en  protestant  de  leur  bonne  volonté,  entravent  les  mesures  prescrites  par 
l'administration  dès  qu'il  y  a  possibilité  matérielle  de  le  £ûre. 
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b  HÊumé^  Utmmme  1»  Urakln,  y  rtgiM  Miourdliui  tetaploi  diM 

eMix  destinées  aux  irrigations  une  anarchie;  qu(?  l'admiaislration  ne  poumit 
oorobatire,  dans  l'état  actuel  des  choses;  elle  a  dëjà  produit  de«  couséquences 
eoiréioeineat  f  âcheuses ,  et  ai  ce  rë|;ine  continue  d'être eooore  peodaol  quelque 
taBf»t  1m  «MM^iMnem  lM.plwfnfM.eii  Miroal  b  mhI«  :  Im  irngatÎMM  omt* 
diaiift  ipiafcti— ent  vers  une  ruine  complète;  le  iMiiqM  d'MII  dlM  1m 
canaux  occasionnera  des  dMMMIgM  à  k  navigatiM  4|tH  «UMitMoat ,  à  toltp 
aur,. de  procès  nombreux. 

Il  Mt  donc  aéemmB  de  preodre  in»n<dnl«meiil  eertaiiiM  mMurai  pour  Mm 
MMcr  Mt  état  de  chMM.  Pmir  eoU ,  il  ••tMMBliel  que  1m  eMplof^  defadMi- 
nislration  aifol  formellenr)ent  le  pouvoir  de  prescrire  et  de  surveiller  utile- 
meol  la  manœuvre  des  prises  d'eau;  il  est  donc  de  toute  nécessite  qu'une  loi 
intervienne  pour  donner ,  i  cet  effet,  aux  agents  des  défrichements  la  qualité 
vooliM.  Olt^  loi  dtani-fibteniie ,  je  penM  que ,  en  attendaiil  que  Im  diepoMlione 
légales  soient  prises  relaUvemeot  au  projet  de  règlement  général ,  conccrnaut 
les  irrigations,  il  serait  nécessaire  de  prendre  iinmédijLeirienl  certaines  dispo- 
sitions administratives  qui  font  l'objet  du  projet  d  arrêté  royal  ci-joiul  que  j'ai 
nuwMurdoMuaMllieÂ  Tolreappcobition.  ■ 

Jépeiue  quil  eatioutilef  Monsieur  le  Ministre,  que  j'insiste  sur  l'urgenoe 
de  pKndre  ces  mesures,  sans  lesquelles  l'irrigation  deviendra  ii»|M)s$iblc,  la 
nafigation  sera  constamment  entravée ,  sous  la  respousabilitë  du  Gouverne- 
neDt,  et  la  position  des  einplojéi  de  radminislratieu  m  leva  plus  lenable. 
■  t 

L'ingàmur  m  tiêf,  JHnotmur, 
i.  Nseis. 


(RRIGA  TIOMS. 

Mghmml  provùoir»  rtlatifà  la  mamtmtf-étt'prim-ê'tm  pmUfmiwmt  eanmi 

Matttrkht  à  Boi»->k-Duc  et  à  cpiit  de  la  Campirté,  ff  d  ttl  diMirAHlIïon 
dt$  eatue  de  ces  oanaua  pour  l'arrotage  du prtùriw. 


UatouvAm  ■>■>  Bai«M, 

A  iota préBÊtUê,  ête.f  «A>. 

Vu  l'art.  17  du  caliier  des  charges  des  veMee  des  bruyères  préparées  à  l'irri- 
gation par  les  soins  du  (k>uveniei»ent,  Jequel  stipule  que  les  adjudicataires 
a'cMigent  à  M  eonlMrmM  aux  r^eneuto  et  aux  prescriptions  qui  pourront 
ioierreair ,  iAb  de  détenmner  PuMife  dM  wus  néoMMirM  i  nirrigalfon  deleun 
foads,  ainsi  quf>  h  coiietrirction  ot  l'entretien  des  owrsges  <quli  pourrtil  être 
utile  d'établir  dans  teur  inHirél  oooMUM  ; 


(M) 


Vil  les  articles  2  ,  3  et  8  des  concessions  de  prises  dVan  accordées  par  notre 
Minislre  de  rintérieur,  letiqueis  portent  :  iurt.  2,  que  la  prise  d'eau  sera  munie 
d^iw  tanne  avM  cadenas;  l'art.  3,  qu'un  agent  attachée  au  service  des  In  iga^ 
tiona  conaerrara  la  del  de>ta  priae  d'eau  et  <|ue  le  eonoeaMMinaire  n'en  ponhn* 
faire  uaagfe  que  aur  ranloriaation  de  ce  fbndioDnaire;  et  l'art.  B,  que  ieceo»w  ' 
siobnaire  se  con formera  an  règièfltMnt  à  intervenir  en  ce  qui  concerne  la  quan^ 
tité  d'eau  dont  il  pourra  diapoier  et  i  toute»  les  autres  dispositions  léçislalivea 
et  administratives  qui  pourraient  être  prises  dans  l'iaférét  du  service- des -irrl* 
galions: 

Sur  la  proposition  de  Autre  Ministre  de  I  intérieur; 

•     .    •  •  • 

Noos  ATORS  Asiiri  Bv  AiaéroKs: 

•     ,    .  ••.'■» 

Abt.  —  Toutes  les  prises  d'eau  pratiquées  au  canal  de  Maestricht  à'Boié*  ' 
le-I)uc  et  à  ceux  de  la  Canfjpine,  devront  être  pourvues  ,  pour  le  !•»  juillet 

185-î.  par  les  soins  et  luix  frais  des  propriétaires,  chacune  d'une  vanne  fermant 
k  clef  el  dont  le  dessin  leur  sera  adn'ssé  par  le  Déparlemeiil  de  l'Inlérieiir. 

L'iogénienr  ou  les  employés  de  I  administration  des  défrichements  conserve» 
it»l  U»  elele  des  vannes  des  prises  d'eau ,  dont  la  manœuvre  s'effectuera  sdus 
la  direction  de  ces  fonetÎMnahres. 

Art.  3.  —  Contre  Tune  des  coulisses  de  ta  vanne  de  chaque  prise  4'6au,èera' 

placée  !me  échelle  divisée  par  cenlimèti  es  .  et  dont  le  zéro  correspondra  au  ni- 
veau du  seuil  de  cet  ouvra(Te;  le  dessin  en  sera  «'■{paiement  fourni  parle  Départe* 
ment  de  1  Intérieur  aux  propriétaires  des  prés  irrigues. 

^■T.  3.  —  La  distribution  des  eaux  puisées  aux  canaux  dans  l'intérêt  de 
l'arrosa^  des  prairies  se  fera  par  les  soins  de  l'in^nieur  diargé  du  service  des 

îrri  grattons. 

Cette  distribution  aura  lieu  ,  soil  de  manière  que  Fouverture  de  la  vanne  se 
trouve,  avec  la  hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil,  dans  un  rapport  tel  que  chaque 
prise  d'eau  débile  un  volume  d'eau  constant,  soit  en  opérant  l'arrosage  sur  cer- 
taine» zuues  de  prairies  à  la  fois,  de  façon  que  les  prises  d'eau  soieul  ouvertes  ou 
fermées  alternativement  pendant  un  même  nomlH«  d'Iteurai  par  semaine  pour 
toutes  les  prises  d*eaux. 

En  ce  qui  concerne  les  prises  d'eau  destinées  k  remployer  à  un  bief  inferieur, 
les  eaux  provenant  d'im  bief  supérieur  d  une  même  zone  d'irrigation,  leurs 
vannes  conserveront  une  ouverture  telle,  que  le  ^olunle  d'eau  fourni  par  ces 
prises  d'eau  mamlienoe  la  flottaison  du  bief  inférieur  au  repère  fixé  ou  à  fixer 
par  1  administration. 

•  * 

Aav.  4.  —  Dans  les  cas  de  force  majeure,  les  fonctionnaires  du  servioedes 
défrichements  pourront  présence  aux  irriguants  de  fermer  leurs  prises  d'eau , 
même  pendant  les  périodes  où  le  règbment  leur  permettrait  d'arroeer. 

Akt.  5.  —  L'infjénieur  des  défrichements  tiendra  un  registre  dans  lequel  les 
manœuvres  de  toutes  les  prises  d'eau  seront  inscrites,  et  chacun  des  irriguants 
aura  le  droit  de  le  consulter ,  et  d'y  coaiu(j;oer  ses  observatioati  ;  il  en  sera  Iraos^. 
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mis  eopie  A  riiigëoiettr  eo  dief ,  direelear  des  défnchemeiito,  è  la  An  de  chaque 
•anaine. 

Aar.  6.  —  Toute  propriétaire  devra  faire  coaaaîlre  4  jours  au  moins  sk 
ravance,  à  rîDgënîear  des  déirielieiiienu ,  l'époque  k  laquelle  il  se  propose  de 
coamienear  ou  de  alater  TaiTOtaife  de  «es  prairies. 

Aar.  7.  —  Toute  contraTeation  aux  ditpoailioiM  des  art.  1,3,  4  el  6  lera 
constatée  pour  procès-verbal  dressé  par  les  agents  du  aerrice  des  déFricheroents, 
à  la  charge  des  propriétaires  des  prises  dVnii .  affirmé  dans  les  24  heure*;  elle 
«era  punie  des  peines  coiuminées  par  ia  loi  du  9  inars  1818. 

Aar.  8.  —  Dans  le  cas  où  ces  propriélairea  refdseraieotde  se  oonformer  ans 
présentes  prsseriptkMM,  il  leur  sera  interdit  par  les  agents  de  radminislration 
desdéfni^iDent8,et,  au  besoin,  parla  l»roe publique, de eonltnueri  puiser 
de  Feau  ans  canaox  précités. 
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SUR  LA  SITUATION 

DK  l'imn  PRilAlM  il  6fil6ip, 

i«ixlcofMNi  M  u  UN  iMinfui  N  II  oniuai  lut, 

ratMMTi  AnX  CBAMIUS  liSIlUTiVn, 
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£MM.  D£VH()YE,  IMPRIMEUR  DU  AOl, 
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INTRODUCTION. 


L'ari.  38  de  la  loi  da  33  septembre  184S  pnaerit  tu  Gooveniemeiit  de  pré- 
senter lmi$  les  trois  UB,  ani  Cliainbres  législatives,  nu  rapport  général  sur  la 
sitnatioa  de  llnstmelion  primaire. 

£n  exécution  de  cette  prescription^  deux  rapports  ont  été  présentés,  respecti- 
vement, le  20  novembre  i846et  le  30  juin  1849. 

UptenUer  embrassall  la  période  de  1845  à  184S,  elle  second  eeUe  de  1846; 
à  1848. 

Nous  rendons  compte  aujourd'hui  de  l'état  de  l'instruction  pendant  les  aonées 
1849,1880  et  1881. 

a 


[H»iM.l  (n) 

Ce  travail  el  les  pièces  juslificalives  qui  luccompagaenl;  soul  divisés  ea  cioq 
chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

CiAP.  I.  —  DineUmettmneUbmee. 

Cm,  II.  —  EnêeignemetU  tumml  pédagogique. 

Cbap.  III.  —  ÉUAI^mentB  d'aotnetion* 

CoAi».  IV.  —  EncouragemenU. 
Cbap.  Y.  —  Dépenses. 

Les  détails  dans  Icsquds  nous  sommes  entré  permetlnml  d'apprécier,  sur 
Aique  point,  les  mesures  qui  onl  été  prises  et  celles  qull  reste  i  prendre  pour 
aecompiir  la  grande  esuTre  de  Féducation  populaire  déerélée  par  le  législaieur 
de|g49. 


\ 


Digitized  by  Google 


\ 


CHAPITRË  PREMIER. 

DIIECTIOl  ET  SURVEILLmCE. 


SECTION  PREMliRE. 

ACTION  DES  AUTORITES  ADMINISTRATIVES. 


1.  AetMo  du  GoavaraaoMDt. 

Chargé  àe  la  hante  familtonoe  de  rtmttoclfon  pubKqoe,  Sonnée  aux  frais  de 

rÉtat,  le  Goovernenient  s'est  acquitté  de  M  mission  sans  autre  préoeeopation  que 
le  bien  du  service.  Ses  cfTorla  n*ont  ett,qu*nn  seul  but  :  le  perfeclionnenient  moral 
et  intellectuel  du  peuple. 

f.  Mi4^tîou  de  pouvoir)  aux  gouvcroturs. 

une  dronlaire  dn  l«  déeembre  1847  (h"  34136),  le  Ministre  avait  délégué 
aux  gouTemenrs  le  droit  de  statuer  sur  les  aflUres  concernant  : 

1*  Les  démissions  vt^ntaires  des  Inslitntenrs  ; 

2«  Le  caoïul  des  fonetlons  d'instituteur  avee  d^nrtres  isnetioiis; 

5"  L'admission  au  serment  des  instilutenrs  nommés  avee OU  sans  l'aulorisation 
du  Gouvernement  (art.  ii)  de  la  loi). 

Cette  mesure  a  ru  pour  effet  de  simplifier  la  besogne  administrative  Cl  d'im- 
primer uoe  grande  célérité  à  1  expédition  des  affaires. 

Les  bons  résultats  qu'elle  a  produits  ont  déleniiné  le  Mbiistre  à  étendre  les 
attributions  des  gouverneurs  aux  dijels  d-qirès  : 

A.  Approbation  des  comptes  justifieatilii  de  l'emploi  à  leur  destioation  des 
subsides  aooordés  aux  communes  pour  le  matériel  des  écoles  primaires. 

B.  Autorisations  de  nommer  des  institutears  en  dehors  des  élèves  normalfeles, 
par  application  dn  dernier  $  de  l'art.  10  de  la  loi. 

C.  Hiomioations  d'instituteurs  par  mesure  d'office  (art.  i%  de  la  loi). 


ùiyitizea  by  Google 


[     984. 1 


D.  Suspensions  des  inslilukurs  par  mesure  d'ofllce  et  approbation  des  suspen- 
fioûB  pronouflées  pu  les  comimine». 
Le  liioifltn  s*cst  résenré  le  droit  de  révoeMlfam. 

Pir  modification  i  le  drcalaire  da  i*'  décembre  4847,  on  a  dispensé  les  goii> 

verneiirs  d'en  rcft'rcr  au  D  ('parlement  de  nntérîeur  lorsqu'il  s'agit  de  nominations 
d'institutpurs  à  des  places  de  création  nouvelle.  D'un  autre  côté,  <:<  s  mêmes  fonc- 
tionnaires ont  été  autorisés  à  exercer  leurs  nouvelles  attributions  dans  les  villes 
et  les  eommuiMs  rurales  indistinetement,  et  non  pins  lenlemeot  dans  en  dernières 
localités. 

On  n'a  rien  changé  aux  règles  établies  pour  Yinstruction  des  affaires  ;  avant 
de  prendre  une  décision,  les  gouverneurs  doivent,  cojninecela  se  pratiquait  pré> 
ccdcmment,  consulter  les  inspecteurs  provinciaux. 

Les  affaires  an  snfet  desqnciles  les  {onvemears  et  les  eninrités  oonsoltées 
ne  seraient  pas  d'accord ,  doivent  dire  ssnM'M*  Ml  MînMre  (drenlaiffe  dv 
«4mmi880,n<»34186}. 

Les  députatioos  omtinnent  à  montrer  une  vive  soHieitude  pour  Unslmelion 
primaâie.  Il  est  on  ponrt  sor  leqndwnis  avons  Jugé  niaed'htiirerlenraliention. 
C'est  l'organisation  matéridle  des  éeoles.  Elles  ne  sauraient  y  attaelier  trop  d'im» 

por  lance. 

Appelées  à  donner  leur  approbation  aux  plans  de  construction  de  raaiàoas 
d'éeole,  elles  veilleront,  noos  en  sonunes  oertaln,  à  ce  que  ces  plans  réunissent 
toujours  les  conditions  hygiéniques  et  pédagogiques  nécessaires. 

Il  est  à  regretler  que  quelques  provinces  n'aient  pas  cru  devoir  afTeeler,  aux 
besoins  du  service,  l'intégralité  des  crédits  alloués  chaque  année  à  leurs  budgets, 
depuis  1843. 

On  peut  regretter  aussi  que  toutes  les  députatioos  n'aient  pas  cru  pouvoir  mellie 
1  la  eharp  des  communes  la  quote-part  des  fi-als  de  l'instruction,  qui  leur  incombe 
aux  termes  des  art.  20  et  23  de  la  loi,  tels  qu'ils  ont  été  interprétés  par  le  Gou-r 
vemement  avec  l'approbation,  au  moins  implicite,  des  Ctiambres  législatives. 

Ainsi  qu'on  le  verra  au  chapitre  V  (dépenses),  le  Gouveraerneut,  au  défaut  des 
dépulMions ,  s*est  trouvé  dme  k  nécessilé  d^ugmenter  dViffioe  les  allocations  de 
plusieurs  conumnws ,  qui  n'avaient  voté  qu'une  somme  égale  à  3  p.  %  addition- 
nels ,  bien  que ,  eu  égard  i\  leur  situation  financière ,  elles  eussent  pu  allouer  des 
sommes  plus  considérables. 

Nonobstant  les  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi,  un  certain  nombre  d'adminis^- 
Irations  communales  s'abstiennent  dVxercer  la  surveillance  des  écoles.  Cette 
abstention  ferait  supposer  qu'elles  doutent  de  l'utilité  de  leur  concours,  ou  qu'elles 
n'apprécient  pas  suflisamment  les  l)lenfaits  de  l'instruction. 

Quelques  administrations  ne  se  sont  pas  bornées  à  montrer  de  Ftediflérence, 
elles  ont  posé  des  actes  hostiles  à  l'école  etillnstituteur. 

Leur  conduite  a  clé  blûmce  par  lejG«uTViienient,qait  prislesmesnicsnéoes- 
saires  pour  Élire  cesser  les  ^us. 
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DisoiM  eqieiidaiit  que,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  yiUes,  il  se  tronTC 

beaucoup  de  magistrats  communaux  qui  comprennent  ]a  nécessité  d'instruire 
dans  iinp  cfrlaine  nicsnro  les  cnfanls  ilu  peuple,  et  de  lonr  faire  conlraclor  dos 
habitudes  d'ordre  et  de  travail,  de  soumission  cl  de  respect  pour  tous  les  droits 
comme  pour  lonle  autorité  légitime. 

Ces  homnes  honorables  considèrent  comme  nn  devoir  de  veiller  i  ce  qulaiicun 
enfant  no  re«!r  pUniLn'  fl  iris  rifïiiorruiee,  Ct  ils  emploient  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  iis>u[  er  la  frcquenlalion  des  écoles.  La  manière  dont  ils  s'acquittent 
de  leur  mandat  est  digne  des  plus  grands  éloges. 


SECTIOFT  n. 

INSPECTION  CIVIU. 
S.  PnMaml  de  riupceiiM  piwiiMiile. 

àuean  dungemcnt  n'est  survenu  dans  le  personnd  de  nnspeetitm  provinciale, 
pendant  la  troisième  période  triennale. 
Sont  inspecteurs  ; 

Pour  la  province  d  Aiiver!;.  M.  Corneille  Verdeyen,  nomme  le  15  juillet  l.Sii; 
Pour  la  province  de  brubaut,  M.  Jusse  Van  Maie  dcGborain,  nommé  le  S  oc- 
tobre 1841; 

Pour  la  province  de  Flandre  oeddentale,  M.  Charles  de  Croeser  de  Berges, 

nommé  le  16  octobre  1842: 

Pour  la  province  de  Flandre  orientale,  M.  Henri  Kervyn,  nommé  le  19  mars 
1847; 

Pour  fat  provinoe  de  binant,  M.  Charles  Courtois,  nommé  le  8  octobre  4843  ; 
Pour  la  province  de  Liège,  M.  Jean  Pcltier,  nommé  le  8  octobre  1842  ; 
Pour  la  province  de  Liuibourg.  M.  Joseph  deBruyn,  nommé  le  8  oelobre  1842: 
Pour  la  province  de  Luxembourg,  M.  Charles  Tandel ,  nommé  le  11  novem- 
bre 1842; 

Pour  la  province  de  Namor,  H.  Charies  Fabri,  nommé  le  8  mai  1843. 

s.  Cum1«. 

M.  de  Cfoeser  de  Berges.,  inspeelenr  de  fat  Flawbe  oceideiitale,  est  en  même 
temps  conseiller  provincial,  président  de  la  commission  provinciale  d'agriculture 

et  vice-président  de  celle  de  slnti-.tiquc. 

M.  Kervyn,  inspecteur  de  la  Flandre  orientale,  a  été  nommé  membre  du  conseil 
dinspection  des  écoles  de  réforme. 

b  I 
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lia  cougé  de  cinq  mois,  du  i7  uoùl  I8<>U  au  17  janvier  1851,  a  élé  accordé, 
pour  motif  de  santé,  à  M.  Van  Maie  de  Ghorain,  inspecteur  du  Brabaot.  On  a 
chargé  de  rintérfm  M.  de  Selliers  de  Hmoville ,  iu^teeleur  du  maort. 

Van  Maie  a  obtenu  un  nouveon  congé  de  trois  mois,  du  27  déccnibic  1881  an 
27  mars  1852.  <  t  l  inimni  oeUefoisarté  oonliéà&l.  Spromfc^clielde  diviaion  au 
gouvernement  provincial. 

M.  Kervyn,  inspecteur  de  la  Flandre  orientale,  a  ol»teou  un  congé  de  dix«)init 
jonra,  en  iSSO,  d  un  autre  de  qaioie  joon,  eu  18KI . 

A  la  date  du  47  août  1850,  M.  Peltier,  iu^ieeleur  de  la  province  de  Uége,  a 
été  auloriaé  à  Mre  une  abaence  de  quinte  jours  pour  aflsires  de  famille. 

9.  Travail  ■dminbtrttîf. 

].(>  travail  adniini>lralif  ne  tend  pas  à  diminuer:  plusieurs  inspecteurs  ont  eu  à 
traiter  six  cents  affaires  par  année,  ce  qui  a  donné  lieu,  de  leur  part,  à  plus  de 
ail  mille  lettres  ou  rapporta. 

Outre  cette  besogne  considérable,  ils  ont  dû  examiner  les  budgeta  et  comptes 
seolnires,  ainsi  que  les  listes  d'inscription  des  enfisuts  pauvres,  rédiger  un  grand 
nombre  de  tableaux  statistiques,  ete. 

t.  AlwD—iil  pwr  IMi  da  bimao. 

II  est  alloué  à  chaque  inspecteur  une  indemnité  annuelle  de  1,00U  francs,  à 
titre  dlsbonnemoit  pour  frais  de  bureau.  (Arrêté  royal  du  90  Janvier  1848.) 

Cette  indemnité  sert  à  payer  les  fournitures  de  bureau  et  i  rémunérer  les 
commis  dont  les  inspecteurs  ont  besoin  pour  Tcxpcdition  de  la  correîpond.nnre. 

Elle  n'est  pas  considérée  partout  comme  suffisante,  et  le  Gouvernement  devra 
esam^MT  n'y  a  paa  Heu  de  l^ragmenter  en  proportioB  de  llmpottanee  du 
service  dans  quelques  provinees. 

10.  iiHÊm  vUtatn  fv  ki  toipwn—  purtulm. 

La  loi  impose  à  l'inspecteur  provincial  l'obliiiialioa  de  visiter,  ati  moins  une 
fois  l'an,  les  écoles  de  son  ressorl.  Celle  nbli^;ilioii  ne  peut  être  exaelenicnt  rem- 
plie. Le  développement  extraordinaire  qu'a  pris  renseignement  primaire  dans 
l'espèce  de  dix  années,  a  bit  de  lInspeeUon  provinciale  une  tout  autre  fonction 
que  celle  qu'on  avait  d'abord  en  vut;. 

De  nombreuses  bran(:lic>  de  service,  toutes  également  importantes,  sont 
venues  se  placer  à  côté  de  l'inspection  proprement  dite,  et  ont  forcément  partagé 
le  temps  et  les  soins  du  fonctionnaire  qui  est  chargé  de  a'tte  besogne.  La  direc- 
tion des  conférences,  l'examen  des  livres  et  des  métiiodes,  la  préparation  des 
règlements  scolaires,  la  composition  des  programmes  d'études,  les  nombreuses 
instructions  sur  Ic^choix ,  la  conduite  et  le  mouvement  du  personnel  des  insti- 
tuteurs, etc.,  réclament  successivement  toute  l'attention  de  rin-^jieelcur  provin- 
cial et  constituent  des  travaux  aussi  utiles,  aussi  nécessaires  pour  le  bien-être 
de  linstruction  que  peuvent  l'être  les  visites  d'écoles. 
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Le  nombre  des  éeolcs  Mumises  i  l'iaspeeiion  était  : 

De  4,8k»  en  1849. 

Dci,î{35  en  1850  (■). 
De  4,489  en  iâSlC). 

Les  iaspedenn  provineiaox  ont  visité,  une  fois  seulement  : 

1,767  ôcnics,  en  1819. 
1,970  id.  en  mo. 
2,031    id.    en  lS5i. 

Ils  ont  visité  plus  d'une  fois  : 

231  écoles,  en  1849. 
m  id.  en  I8B0. 
S3S  M.  en  1851. 

Le  nonlm  des  éeolet  qui  n'ont  pas  été  visitées,  est  : 

De  S,ÎW7  en  1849. 

L)l>  2,3tl  en  1850. 
De         en  1851. 

11.  Diitwwt  piwuutim  pir  ht  Iiiiiwwnuii  pnwliwlw». 

Les  distances  parcourues  par  les  inspecteurs  provinciaux  ont  été  : 

De4,l»iieiiei,eni849. 
De  8,036  Id.  en  18B0. 
De84K»  id.  «nl8BI. 

12.  To(]«mni(«!i  de  frais  de  roule  et  de  MÎour  ptyéi»  aux  îiupectearf  proTînciaui. 

Les  indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs  se  sont  élevéee 
«  fr.  39,890-80  pour  la  période  triennale. 

fS.  OMMMOMfrWMwptrkiiMpwtoanpnviMiMi. 

Les  conCérances  présidées  par  les  lospeeteurs  prorineiaus  sont  au  nombre 


de404. 

L'inspecteur  de  la  province  d'Anvers  en  a  présidé  .    .  46 

Celui  du  Brabont   88 

Celui  de  ta  Flandre  oeeidenUle   10 

Celui  de  la  Flandre  ortonlate   53 

Celui  du  HiiiiKiu(   111 

Celui  de  la  province  de  Liège   39 

Celui  du  Linibourg   17 

Celai  dtt  Loxembonrg   17 

Et  edni  de  la  provinoe  de  Namur.   66 


I')  On  verra  plus  loin  (cliRp.  III)  c|u<-  la  diminution  (lorle  sur  Im  ^^^^MIllttlllTnfî  «pécjain 
doot  parle  l'art.  35  de  la  loi  et  nullement  sur  les  éeolcs  primurM  propmDflDt  dilfli.  Le  mmilllV 
de  CCS  dernières  •  augmenté  pendant  la  période  Iriciuiiile. 


14.  lippaitt dw iMptcmn piwrlBciini  wnltCwBWMiMBt  Hl«id<nililhMpii—MH«. 

Le  Déparlenicnt  de  l'Intcriear  ne  correspond  plus  guère  avce  les  inspecteurs 
provinciaux,  que  par  rcnlrcmise  des  gouverneurs. 

Les  iospedears  se  louent  des  rapports  de  service  qu'ils  ont  avec  les  dépulatious 
perannenteB;  ces  collèges  montrent  généralement  une  grande  déCérence  pour 
leurs  avis. 

U.  ■■nwrt  4m  toped— w  prwiwiw»  mt  Ui  iHl|niiiliwiidiniliini. 

Des  rapports  de  mntudle  bienvdDanee  continuent  d'exister  entre  les  inspee- 

teurs  provinciaux  et  les  inspecteurs  diocésains. 

Les  conférences  canfon.iles  donnent  à  ces  fonctionnaires  l'occasion  de  se  con- 
certer, au  besoin,  sur  les  mesures  à  prendre  touchant  les  maîtres  dont  la  conduite 
n'est  pas  à  l'abri  de  reproche,  ou  qui  laissent  à  désirer  par  la  manière  dont  ito 
donnent  renseignement  moral  cl  rdigicox.  Ce  concert  ramène  souvent  à  leun 
devoin  les  memlms  du  corps  enseignant  qni  n*y  sont  pas  restés  fidèles. 

L'inspection  cantonale  civile  a  été  organisée  en  ^8^3,  aux  éi»oques  indiquées 
pour  les  différen  les  provinces  dans  le  premier  rapport  triennal,  |trcniièrc  partie, 
p.  20.  Conformément  à  l'art.  J 3  de  la  loi,  le  mandat  des  inspecteurs  a  été  renou- 
vdé  aux  époques  correspondantes  de  1846.  Le  nombre  des  ressorts  avait  été 
fixé  primitivenienl  à  108  ;  pendant  la  seconde  période,  un  nouveau  ressort  a  été 
crée  dans  la  Flandre  oeeidenlale,  oe  qui  a  porté  ce  nombre  à  109,  pour  tout  le 
royaume. 

Quant  au  mandat  des  inspecteurs,  il  n  u  plus  été  renouvelé  depuis  1840.  Les 
inspecienn  exercent  en  vertu  dn  iHindpe  qat  tont  fonctionnaire  dont  le  mandat 
est  expiré,  doit  rester  i  son  poste  aussi  longtemps  qnll  n'est  pmnt  pourvu  à  son 

remplacement. 

Le  défaut  de  renouvellement  eu  1849  a  eu  pour  cause  les  critiques  adressées 
aux  dispositions  de  la  loi  concernant  l'inspection  cantonale,  et  notamment  en  oe 
qui  est  relatif  au  nombre  des  ressorts. 

A  l'occasion  de  l'examen  des  chnp.  XVI,  XVII  et  XMII  du  budget  du  Départe- 
inenl  de  l'inlérieur,  deux  sections  de  la  Chambre  des  Heprésenlanti  avaient  de- 
mandé, entre  autres,  qu'il  fut  procédé  à  la  révision  de  la  loi  organique  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  spécialement  à  la  révision  de  la  partie  de  cette  loi  ayant 
mil  an  régime  d*insp«tion. 

A  la  séance  dn  février,  M.  Jullien  proposa,  par  motion  d'ordre,  d'émettra 
un  vœo  dansée  sens.  Une  semblable  proposition  avait  déjà  été  déposée  surlc  bureau 
de  la  Chambre  par  quatre  autres  représentants.  La  proposition  était  motivée  en 
partie  sur  ce  que  le  nombre  des  ressorts  était  trop  considérable. 

Le  Minislre  reconnut  que  c'était  là  un  grief  fbndé;  en  même  temps,  il  fit 
observer  que  déjà  il  avait  pris  spontanément  des  mesures  à  ce  sujet,  c'est-à-dire, 
qu'il  avait  délégué  pour  desservir  provisoirement  les  places  vacantes,  desinspee> 
leurs  de  cantons  voisins. 
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Le  Ministre  aanonçail  que  son  intention  était  de  persévérer  (l;ms  cette  voie; 
puis  il  ajoutait  :  •>  Comme  cette  qjuestion  est  d'une  solution  administrative  ,  je 
•  me  propose  d«  védoira  !•  maaibn  éa  impeeieon  dvîls  et  d'engager  le  clergé  i 
»  réduira  le  mraihre  des  inepecleon  eœléaiaeliqiiea,  et  je  erois  qoe,  eene  ce 
s  rappofi,  teetergé  ne  fm  pis  de  dtQeolté  de  s'entendre  aveele  GouTcrnement.  m 

Ces  paroles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  observation.  En  conséquence,  lerîoiiver- 
oement  a  ré-olii  de  profiter  de  l'oecîision  (|ui  s'offrait  en  18i'J.  pour  modilier  la 
circonscription  des  ressorts,  avant  de  procéder  au  renouvellcincat  des  mandats 
des  inspecteurs. 

Une  dienlaira  dn  S  intrs  de  ladite  aimée  informa  les  fovTenieiirs  de  celle 
déterminalicD.  Elle  leur  prescrivit  : 

4*  rK>  consulter  les  Députatlons  sur  la  possibilité  et  la  convenance  de  réduire 
le  nombre  des  inspecteurs  en  élargissant  les  ressorts  ; 

3*  D'adresser  incontinent  un  rapport  spécial  sur  la  circonscription  des  inspec* 
tioos  canton^,  aeeempef  né  de  Havis  mottré  de  ces  mêmes  edléges. 

La  cirenlaiie  do  i  mars  ^joalail  que  Pon  s'oeeoperait  des  propositions  relallves 
an  personnel,  lorsque  la  circonscription  aurait  été  arrêtée,  mais' que  les  gouver- 
neurs devaient,  rinns  rentre-temps,  porter  leur  attention  sur  les  mutations  qui 
paraîtraient  pouvoir  être  utiieuieut  opérées. 

On  croit  devoir  résumer  ci-après  les  avis  des  autorités  provinciales. 

AiiTEBS.  —  province  d'Anvers  comprend  sept  ressorts  d'inspection  canlo-* 
nale  :  trois  dans  rarrondisscment  d'Anvers  et  deux  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Malines  el  de  Tnrnhout. 

Suivant  la  Députation,  il  y  a  lieu  de  remplacer  les  sept  inspecteurs  cantonaux 
par  trois  Inspecteurs  d  arrondissenu  nl  et  de  supprimer  l'inspection  provinciale 

Chaque  inspecteur  correspondrait  exclusivement  avec  le  commissaire  d'arron- 
dissement, pour  la  parUe  administrative. 

Lefouvemeur  estdn  même  avis  que  la  Députation ,  quant  i  la  rédaction  du 
nombre  des  inspeeteurs cantonaux;  mais  il  croit  qull  faut  maintenir  llnspeelion 
provinciale  L'inspecteur  provincial  n'aurait  de  correspondance  qu'avec  le  gou- 
verneur et  les  inspecteurs  d  arroudisscment  ;  ceux-ci  correspondraient  avec  les 
coouirfssaircs,  pour  la  partie  administraUve,  et  avec  l'inspecteur  prov&HM  el  les 
instilotenTS,  pour  ce  qui  concerne  l'enselgnemeni,  le  choix  des  livres,  de. 

Lfs  dépenses  de  l'inspection ,  réorganisée  sur  ces  bases ,  s'élèveraient  t 
6,800  francs.  £n  voici  la  répartition  par  arrondissement  : 
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Bmabaht.  —  La  députalion  et  le  goovemeur  sont  d*avit  qu'il  y  a  lieu  de 
mnanier  la  eiroonacripUon  de  ringpection  eantonale,  de  manière  A  avoir  un  ou, 

au  maximum  j  deux  inspecteurs  par  arrondissement  administratif. 

Cette  opinion  est  ainsi  niolivée  :  «  Le  travail  d'inspection ,  réuni  en  moins  de 
»  mains,  aurait  plus  d'unité  de  vue  et  de  force  d'action.  Mais  il  serait  nécessaire 
»  daiifîiiicntcr  la  rélril)ution  ;'i  payer  aux  inspecteurs,  afin  qu'ils  ne  puissent  avoir 
»  aucun  prétexte  pour  refuser  tous  leurs  soins  et  tout  leur  temps  à  l'accomplisse- 
»  ment  de  leurs  devoirs.  » 

Flandre  occidentale.  —  Le  jiouverneur.  I;i  députalion  permanente  et  l  in- 
specleur  provincial  proposent  de  diviser  la  province  en  six  ressorts  d  inspeclion 
cantonale.  Ils  appuiciil  cette  proposition  sur  ce  (prune  position  plus  avantageuse 
et  plos  indépendante  faite  aux  inspeeteurs,  ne  peut  cire  qu  utile  à  rinlérêlginéral 
et  eoneourir  4  l'amélioration  de  renseignement  primaire.  Les  impeeleors  pourront 
se  consaaw  d'une  manière  plus  exelusive  à  leurs  fonctions  et  ne  manqoeront  pas 
de  jouir  d'une  influence  pins  considérable. 

Le  premier  ressort  {Bruges) ,  composé  de  7  cantons  de  jusliee  de  paix  et 
de  45  communes,  d'une  étendue  do  2S  Heuos  carrées ,  avec  une  population  de 
i36,009  habitants,  conijtrendrait  81  ('toles  .soumises  à  l'inspection. 

Le  deuxième  {Thouroul),  eol^p()^é  de  (»  cantons  de  jusliee  de  paix  et  de 

37  communes,  d'une  étendue  de  2<i  lieues  carrées,  avec  une  population  de 
103,360  habitants ,  comprendrait  75  écoles. 

Le  troisième  (Cinrrlnit),  composé  de  8  cantons  de  Justice  de  paix  et  de  19  com- 
mîmes, d*nne  étendue  de  19  lieues  carrées,  avee  une  pqmiation  de  I43,S33  habi- 
tants, comprendrait  iOi  écoles. 

Le  quatrième  {Roulers)^  composé  de  5  cantons  de  justice  de  paix  et  de  23  com- 
munes, d'une  étendue  de  12  lieucs  Carrées,  avee  une  population  de  78,360  habi- 
bitants,  comprendrait  75  écoles. 

Le  cinquième  {Furnes),  composé  de  i  cantons  de  justice  de  paix  et  de 

38  communes,  d'une  étendue  de  25  '/«  lieues  carrées,  avec  une  population  de 
7i,013  habitants,  comprendrait  85  écoles. 

Le  sixième  {Yprea)^  composé  de  6  cantons  de  justice  de  paix  et  de  36  commu- 
nes, d'ùne  étendue  de  SI  lieues  carrées,  avee  une  population  de  91,695  habitants, 
comprendrait  60  écoles. 

Oa  accorderait  les  indemnités  ci-après  Indiquées,  savoir  : 
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ViAmoM  omiBHTALi.  Aigourd'hui  la  Flandre  orientale  est  divisée,  pour  le 
service  de  rinstindion  primaire ,  en  qnatorae  ressorts  d'inspeetion  cantonale.  Il 
est  aooordé  aux  inapeeteurs  une  indemnilé  lolale  qui  varie  de  700  à  1,900  francs. 

La  dépolalion  propose  la  auppreaaion  de  trais  ressorts  seulement ,  de  manière 
quil  en  resterait  onse;  ee  qui  ferait,  en  moyenne,  un  peu  plus  de  trois  eantons 
par  ressort. 

Elle  ne  se  prononce  pas  sur  k>  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer  ensuite  de  la 
nouvelle  organisatioo. 

Hainaut.  -—La  dépntation  voudrait  que  rinspection  fût  supprimée  et  rem- 
placée par  des  commissions  cantonales.  Muis,  comme  il  Taul  une  loi  pour  faire 
ce  changement,  clic  demande,  provisoirement,  le  niainlien  du  statu  quo. 

L'inspecteur  provincial  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  la  province  en  six 
ressorts  d'iuspeclion  correspondant,  autaul  que  possible,  aux  arrondissemenb 
administratif. 

On  aurait  : 

Pour  le  premier  ressort  (illA),  K  cantons  de  justiee  de  paix,  d'une  étendue  de 
21  lieues  carrées,  7tt  conununes  d'une  population  totale  de  99,247  habitants,  et 
1 83  écoles  soumises  à  rinspection. 

Pour  le  deuxième  ressort  (Gftarferoy),  8  cantons  de  justice  de  paix,  d'une  éten- 
due de  32  V:  lieues  carrées,  68  communes  d'une  population  totale  de  138,829  ha- 
bîtanis  et  i22  écoles. 

Pour  le  troisième  ressort  (if/on«),  6  cantons  de  justice  de  paix,  d  une  étendue 
de  2i  '/«  li<^ucs  carrées,  78  communes  d'une  population  totale  de  100,11130  habi- 
tants et  159  écoles. 

Pour  le  quatrième  ressort  {Soignies)^  5  cantons  de  justice  de  paix,  d'une  éten- 
due de  23  lieues  carrées,  55  communes  d'une  popuktion  totale  de  113,229  habi- 
tants et  123  écoles. 

Pour  le  cinquième  ressort  (Tftiiifi),  8  cantons  de  Justice  de  paix,  d'une  étendue 
de  36  '/«  lieues  carrées,  79  communes  d'une  population  totale  de  87,307  habi- 
tants et  143  écoles. 

Pour  le  sixième  ressort  {Tournai),  6  cantons  de  justice  de  paix,  d'une  étendue 
de  19  7i  lieues  carrées,  72  communes  d'une  population  totale  de  li7,367  habi- 
tants et  155  écoles. 

On  accorderait  à  cIwhiuc  iuspeeleur  une  indcnmilé  totale  de  2,000  francs,  dont 
1 ,200  francs  d'indemnité  fixe  et  800  francs  pour  frais  de  route  et  de  séjour. 

Dans  ce  sysiteae,  la  dépense  de  l'inspection  s'élèverait  à  12,000  francs  ;  die  est 
aujourd'hui  de  12,800  francs;  économie  800  francs. 

LiÉGB.  —  La  députation  propose  de  diviser  la  province  en  quatre  ressorts 
correspondant  aux  quatre  arrondissements  administratifs. 

liais  l'adopUon  de  cette  proposition  entraînerait  le  morcellement  de  quelques 
cantons  de  justice  de  paix,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  13  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842.  L'art.  13  porte,  en  effet,  qu'U  y  aura  un  nuptettur  pottr  tm  oti 
plusiettrs  canton»,  et  cette  disposition  ne  permet  pas  le  fractionnement  des  jus- 
tices de  paix. 

Dans  l'opinion  de  la  députation,  les  inspecteurs  devraient  jouir  chacun  d'un 
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traitemeot  fixe  de  1 ,800  francs.  Leurs  tournées  ordinaires  leur  seraient  ftayées 
à  raisoii  de  5  francs  par  jour,  et  il  fmdnit  réserver  an  budget  provincial  une 
aonum  de  800  francs  pour  ics  tournées  extraordinaires. 

La  dépulation  indique  ce  mode  de  rémunération  en  vue  de  la  noovdle  loi  à 
porter  sor  llnstmction  primaire,  et  sans  tenir  compte  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle. 

Lduoubo.  —  La  députation  se  prononce  pour  le  maintien  de  la  eiroonscrip- 
tion  actuelle.  Toutefob,  pour  le  cas  oA  le  Gouvernement  voudrait  une  oi^ft- 
nisation  par  arrondissement ,  elle  pense  quil  fondrait  reebercber ,  pour  les 
fonctions  d'inspecteurs,  des  personnes  qui  pussent  consacrer  toot  leur  temps  à  * 
rinstruclion  primaire,  et  leur  assurer  des  moyens  sufllsants  d'existence. 

Luzamom».  —  H  y  a  aujourd'hui,  dans  le  Luxembourg,  dlx<sept  ressorts 
d'inspection  cantonale  sur  vingt  Jnslices  de  paix. 

La  députation  propose  de  réduire,  de  dix-sept  à  sept,  le  nombre  des  ressorts  et 
d'allouer  à  chaque  inspecteur  une  indemnité  fixe  de  800  à  1,200  francs  sur  les 
fonds  provinciaux;  plus,  des  indemnités  de  frais  de  roule  et  de  séjour  sur  le 
Trésor. 

Voici  comiiu  nt  elle  motive  les  modifications  qu'elle  propose  d'apporter  à  lor- 

ganisation  actuelle  : 

«  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  exige  un  lra\ail  suivi  ol  des  con- 
»  naissances  spéciales.  F.Ue  doit  être  l'occupulion  de  tous  les  jours  d  un  funciion- 
»  naire.  Elle  ne  peut  plus  être  raccessoire  d'une  position  déjà  acquise,  et  A 
»  laquelle  le  titulaire  se  voue  principalement;  mais,  en  échange  des  services 
»  exigés,  il  convient  d'assurer  nue  situation  indépendante  sous  le  rapport  péeu- 
»  niaire  

»  INotis  croyons  qu'une  place  honorable,  avec  des  émoluments  annuels  de 
»  i.600  francs,  serait  recherchée  dans  la  province  de  Luxembourg. 

»  On  pourrait  appeler  à  remplir  ees  places  des  insliluteiirs  de  mérite  (|ui  y 
»  eonviendraicnt  plus  que  toutes  autres  personnes ,  à  cause  de  la  spécialité  de 
»  leurs  connaissances  Ce  serait  procurer  de  l'avancement  dans  une  carrière  qui 
»  donne  beaucoup  de  peine,  sans  nue  grande  perspective,  et  cet  encouragement, 
»  d'une  efflcadté  ineonieslable,  ne  pourrait  manquer  de  produire  d'heureux  fruits 
»  pour  rînstruetlon  primaire  elle-même. 

»  On  pourrait  alors,  en  effet,  récompenser  le  mérite  modeste,  des  capacités 
»  rédles  et  un  lèle  éprouvé.  » 

Nahdb.  —  La  dépulation  permanente  propose  d'établir,  dans  la  province, 
huit  ressorts  composés  chacun  d'un  ou  de  deux  cantons  de  justice  de  paix  ('). 
Elle  aurait  voulu  qu'on  réduisit  A  six  le  nombre  des  ressorts  d'inspcetion,  et  elle 

expose  delà  manière  suivante  les  motifs  qui  Font  empêchée  d'oa  faire  ht  proposition  : 
«<  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  morceler  quelques  cantons,  ce  qui 
»  serait  contraire  à  la  disposition  de  lart.  13  de  la  loi  du  23  septembre  1843, 


(■}  La  prorinee  ait  anjonrd'biii  partagée  en 
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»  qui  statue  qu'un  lfla|Walair  ann  un  «n  plmieiiK  canton,  Ictnes  qui  aduenl 

»  toute  idée  de  possibilité  de  fractionner  les  cantons.  » 

Ln  députatioD  ne  m  pronooce  pas  sur  le  taux  des  iodemnités  i  accorder  aux 
inspecteurs. 


On  voit  par  ce  qui  précède,  qu'en  général  les  autorités  provinciales  reconnaissent, 
du  moina  implicifement ,  le  rondcmeni  des  reprodMS  dont  Poifaniaalioii  de 
nupection  flanlonale  a  été  l'oli|et  d  te  néeeaaité  de  fidre  qodqoe  éhoae  pour 
améliorer  ce  service. 

Sans  doute,  les  ressorts  sont  trop  nombreux  ;  ils  n'ont  pas  assez  d'étendue  pour 
oocaper  sufDsamment  les  ins|)ecteurs  ;  on  trouve  difficilement  des  hommes 
apédanz  qui  oonaenleotà  ae  charger  de  la  survdllaiiee  d'an  seul  canton;  d'ordi» 
ndre,  an  cal  dana  la  néeeadlé  de  cbwrir  des  candidala  ayant  d^  une  porition  et 
aux  yeux  desquels  cette  fonction  n'est  qn*Un  aeoenoire.  D'un  autre  côté,  nommée 
par  le  Gouvernement  et  payés  par  la  province,  avec  laquelle  ils  n'ont  aucun 
rapport  de  suiiordination  hiérarchique,  les  inspecteurs  se  trouvent  dans  une 
aHnation  asseï  déiieale  à  l'égard  de  rautorîlé  pnndneialc,  qui  cependant  est  appelée 
à  donner  on  avis  sor  leur  nondnation.  On  peut  dire  anasi  que  la  limilalion  du 
mandat  à  trois  années  rend  la  position  des  inspecteurs  trop  précaire.  Peut-être  y 
aurait-il  lien  de  changer  les  dispositions  de  la  U»  qui  M  nttaehent  à  l'instittition 
même  de  l'inspection  cantonale. 

Le  Gouvernement  eumineni  avec  aoin  cette  qneation ,  qui  intéresse  ravenir 
de  l'enaeignement  primaire.  En  attendant,  il  considère  comme  urgente  la  réor- 
fuiintkm  adminiatittive  du  aervioe,  et  il  a^eo  oeeiqiera  sans  pins  de  relard. 

Sur  cent  huit  inspecteurs  qui  étaient  en  fandiena  au  51  décembre  1848, 
tingl  ont  donné  leur  déminion  d  hnit  aant  décédé»  pendmit  la  Iroialème  période* 

triennale.  Ils  ont  tous  été  remplacés  par  dca  intérimaires. 
Voici  le  relevé  des  mutations  : 

Province  d'Anvbbs.  —  Le  S  janvier  1832,  M.  le  docteur  Van  Brrchem,  bourg- 
.meslre  de  Willebroeck,  conseiller  provincial  et  membre  de  l'Académie  de  méde» 
due,  a  été  ehargé  provlMAmMBl  de  la  surfefllaDce  dea  écoles  du  4*  reasort 
(eanlona  de  Malinea  et  dePucrs),  en  remplaeMnem  de  M.  HddendMidl,  nommé 
proleMeur  de  aeoonde  latine  à  l^thénée  de  lloaa. 

PumncB  na  Bbabaitt.  —  M.  'Van  Diest,  Corneille  Norbert,  inspecteur  du 

6"  ressort  (cantons  de  Louvain  et  de  Haeclit),  professeur  de  rhétorique  et,  en 
dernier  lieu,  préfet  des  éludes  au  collège  de  Louvain,  est  décédé  le  23  novem- 
bre 18î>0  ;  ii  a  été  remplacé,  le  il  décembre  1850,  par  son  ûls,  M.  Van  Diest, 
Onrid,  étudiant  i  Puniveraiié  de  la  même  ville. 

II.  Wyvckens,  Hippolytc,  inspecteur  du  10*  renorl  (cantons  de  Jodoigoe  et  de 
Perwpz),  ayant  été  nommé  chef  de  bureau  au  gouvernement  provincial  du  Bra- 
baut,  a  donné  sa  démission  des  fonctions  d  inspecteur,  le  6  décembre  1830;  cette 
démission  a  été  acceptée  par  arrêté  du  30  du  même  mois,  et,  le  18  janvier  sui- 
vant, M.  de  Meolder,  profetacor  de  eakol  mental,  a  été  chargé  de<11ntérim. 
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M.  Thirion,  Joseph  Charles,  inspecteur  du  7"  ressort  (cantons  de  Tirlemont 
et  de  Léau),  est  décédé  le  15  juin  1851.  Il  a  été  remplacé  provisoiremeat ,  le 
3  avril  1852,  par  M.  Van  Diest,  David,  déjà  inspecteur  du  6°  ressort. 

Provikce  de  Flaîtdbe  occiDEiTTALE.  — M.  Verwilghcn,  Robert,  inspecteur  du 
6*  ressort  (cantons  de  Dixmude  et  de  iNieuport),  a  donné  sa  démission,  en  1851, 
et  il  a  été  remplacé  provisoirement  par  M.  Tanghe,  Charles-Loois,  déjà  inspecteur 
du  2*^  ressort. 

PuovmcE  DE  Flaxdre  oniEXTALE.  — M.  Dauwe,  inspecteur  du  IS*  ressort  de 
la  Flandre  orientale  (cantons  de  Termonde,  de  Ilammc  et  de  Zele),  ayant  été 
appelé  aux  fonctions  de  procureur  du  Roi,  à  Furnes,  a  donné  sa  démission  de 
remploi  dinspeclenr,  lo  i  oetobre  1840. 

Celte  démittioik  a  été  aeoeptée  pur  arrêté  royal  du  9  janvier  18B0,  el,  par  na 
aolre  arrêté,  en  date  du  90  avril  suivant,  H.  Henri  Goryn,  avocat  à  Gand,  a 
été  chargé  de  dcsiervir  provisoirement  le  19*  ressort,  en  remplacement  de 
M.  Daowe. 

Paovnae  us  HAiitAiiT.^Sept  mutations,  dont  six  par  suite  de  démission  et 
une  par  suite  de  décès,  ont  en  lien,  pendant  la  troisième  période  triennale,  dans 
le  personnd  de  l'inspection  cantonale.  La  démission  de  cinq  inspecteurs  a  eu 

pour  cause  leur  nomination  à  un  autre  emploi. 

En  1849,  MM.  de  Patoul,  inspecteur  du  13«  ressort,  et  Dcscamj)s,  professeur 
de  6"  au  collège  de  Mons,  ont  été  délègues  pour  remplir  provisoirement,  le  pre- 
mier, dans  le  5°  et,  le  second,  dans  le  12*^  ressort,  les  fonctions  qui  avaient  été 
confiées  respectivement  A  MM.  Duvivier  el  Heil»aut,  démissionnaires. 

En  4890,  H.  Lepolvre,  inspecteur  du  1"  ressort  (Ath  et  Chiévres),  a  renoncé, 
pour  motifs  de  santé,  A  ses  fonctions,  que  le  Gouvernement  a  confiées  provisoire- 
ment à  M*  Dubois,  d<^  inspecteur  du  iO"  ressort  (Lens). 

En  iSSl,  MM.  Alvin  (du  5*«  ressort),  Demarest  (du  6")  et  Jacques  (du  17«), 
nommés,  le  premier,  préfet  des  éludes  à  l'aihénée  de  Tournay  ;  le  deuxième, 
professeur  de  rhétorique  française  à  l'athénée  d'Anvers-  le  troisième,  receveur 
de  la  maison  de  Caraman,  à  ikaumont ,  ont  dù  se  démettre  des  fonctions 
d  inspecteur. 

L'intérim  du  5°  ressort  a  été  confié  à  M.  Lecocq,  Charles,  déjà  chargé  de  Fin- 
q»eetion  du  2*;  M.  Hecq,  juge  suppléant  de  la  justice  de  pais  de  Thnin,  fidt 
lintérim  des  6*  et  17*  ressorts. 

Le  novembre  1851,  M.  Devant,  inspecteur  du  0*  ressort,  est  déoédé,  et  il 
a  été  remplacé  prorâoirement  par  son  fils  Maximilien ,  commissair^voyer  du 
canton  de  Senefie. 

Pnovoici  M  Liion. — M.  J.  Lébe,  Inspecteur  du  8*  ressort  (canton  de  Hervé), 

est  décédé  le  22  août  1849,  et  il  a  été  remplacé  provisoirement,  le  4  février  18B0, 
par  M.  Lambinet,  déjà  inspecteur  du  43"  ressort  (canton  de  Verviers). 

M.  Mertens,  inspecteur  du  3«  ressort  (cantons  de  Dalhem  cl  de  Fléron).  est 
dôcrdé  en  septembre  1851 .  et  il  a  été  remplacé  provisoirement,  le  5  janvier 
par  M.  Dirick,  déjà  inspecteur  du  14°  ressort  (canton  de  Waremme). 

Une  maladie  ayant  empêché  M.  Coilard,  inspecteur  du  7*  ressort  (cantons  de 
Huy  et  de  Jebay-Bodegnée),  de  remplir  ses  fonctions,  MM.  Diridt,  du  I4>  res- 
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tort,  «I  Ruiwes,  da  9>,  ont  été  «hargés  de  le  rerapbett  provisoiremeiil,  le  pre- 
mier, du»  le  eenton  de  Jehey^odegnée,  e(  le  «eooôd,  dans  edoi  de  Hoy. 

PiiOTncB  OB  LmMuao.  —  M.  Cartenstal,  Henri  Arnold,  iospedear  dn  3*  rw» 

sort  (cantons  de  Tongrcs ,  de  Mechelen  et  de  Macseyck) ,  a  donné  sa  démission  . 
qui  aélo  ycceplce  par  arrèlé  royal  du  8  mai  1849  ,  et  il  a  <5lé  remplacé  provisoi- 
rement, le  :28  du  môme  mois^  par  M.  Swans,  Jean  Guillaume,  d^jà  iuspeclcur  du 
I*  ressort  (canloiui  de  Hassdt,  de  Herek-b'ViUe  et  de  Beeriii|en). 

M.  Gidoi,  kaàgéêÊMàm,  idspeeleiir  du  tf>  ressm-l  (caoloiis  de  Bilseii  et  de 
^dMO-SoBieD-BoIrée),  a  donné  so  démission,  qui  a  été  acceptée,  le  31  mai  18!(0, 
et  il  a  été  remplacé  provisoirement  le  même  jour,  par  M.  Wadeleiu,  d^à  inspeo* 
leur  du  4'  ressort  (cimtons  de  Brée,  de  Peor  et  d'Aehel). 

Paovinca  db  LuxBJUODaG.  —  Deux  inspecteurs  sont  déoédés}  l'un,  M.  L^uy, 
da  19*  roBort  (SeinMalMrt  et  Vellin),  est  dioédé  le  6  aoùl  1818 ,  mais  il  n'a 
été  remplaeé  qu'en  1849;  l'tanire,  H.  Reding,  J.  L.,  du  1*  ressort  (Arlon),  est 
décédé  en  1850.  remplaçants  ont  été  :  dans  le  15'<'  ressort,  M.  Mouzon,  P.  A., 
iostitulcur  en  chef  à  Saint-Hubert,  pour  le  canton  tie  ce  nom,  et  M.  Ponceict, 
E.  A.  J.,  déjà  délégué  dans  le  14^  ressort  (Paliseul),  pour  le  canton  de  WeJlin; 
dans  le  l"  ressort,  U.  Tedcseo-Blum,  déjà  inspecteur  du  6*  ressort. 

Il  7  a  eu  eiaq  déaaissleus  : 

1"  Celle  de  M.  Castilhon,  P.  V.  Â.,  du  U<  ressort  (Paliseul),  remplacé  provi- 
soirement, en  1849,  par  M.  Ponceiei,  £.  A.  J.,  professeur  au  ooU^e  de 

fiouillon  ; 

2°  Celle  de  M.  Lambin,  du  9"  ressort  (Hou  ffalize),  remplacé  provisoirement, 
en  1849,  par  M.  Ddiége,  déji  inspeeteur  du  16*  ressort  ; 

3*  Celle  de  M.  de  Lcuze,  C,  du  10"  ressort  (La  Roche),  renplaed  provisoire- 
mcnt,  cil  ISi'J,  \):iv  M.  Alexandre,  déjà  in^pt  i-icur  du  5"'  ressort; 

•4"  Celle  de  M.  Vcrdbois,  Alexandre,  du  5"  ressort  (Bouillon),  rcinphicé  provi- 
soirement, le  9  août  18îi0,  par  M.  Poncdet,  £.  A.  J.,  déjà  délégué  pour  faire 
nniérlm  des  cantons  de  Palteeul  et  de  Wdlin  ; 

3°  Celle  de  M.  Mouion ,  du  cenlon  de  Saint-IIubcrt,  dam  le  IS"  ressort,  rem-' 
placé  proTisoirement,  en  1881,  par  M.  Levieu ,  ioslituteor  communal  à  Mono. 

Province  de  Nauo'R.  —  Pondant  la  période  triennale,  il  est  SUrvenu  trob 
mutation-,  deux  par  suite  de  déniission,  une  par  suite  de  décès. 

M.  FalloD,  Jcuu-Bapliste,  du  "i"  ressort  (Eghezée),  a  douné  sa  démission,  et  il 
a  été  remplaisé  provisoirement  (anélé  royal  du  90  juillet  1850),  par  M.  Collet, 
d^yà  Inspèeieur  du  3"  ressort. 

M.  Ponceict,  Jean-Baptiste,  du  14«  ressort  (Gedinnc) ,  a  donné  sa  démission,  et 
il  a  été  rempincc  provisoirement,  le  âS  janvier  1850,  par  M.  Sovet,  d^à inspec- 
teur du  1!2<>  ressort. 

11.  Wenibler,  P.,  du  10*  ressort  (Florennes) ,  est  déeédé,  et  il  a  été  remplacé , 
le  19  décembre  18S0,  par  M.  Soeré,  dé^jà  inspecteur  des  8*  et  9"  ressorts. 

IS.  (Jumuls  cicrcci  |>»r  If-J  iiiii)«(cur»  cjiitonaui. 

Par  suite  de  démissions  ou  de  décès,  le  nombre  des  inspecteurs  u  éic  réduit  de 
108à90. 
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De  «et  90  inspeetnin ,  16  «ealement  ae  Inwveiit  dans  une  foéàm  qai  kar 
permet  de  s'o<H:uper  exclusivement  de  TinstructioD  primaire.  Les  autres  exercent 
cumulativenient  diverses  foiusUons  ou  profeasioos  dont  nous  doanons  le  relevé  aax 
pièces  justificatives. 

i9-  Maniire  dent  les  iospeeteor*  ont  rempli  leqn  boctioni. 

Les  inspecteurs  ont  généralement  fait  preuve  de  dévouement.  Plusieurs  môme 
ont  obtenu  beaucoup  de  succès,  ce  qui  suppose  des  qualités  peu  communes, 
car  pour  être  bon  inspedenr  il  ne  suffit  pas  devoir  une  eondnite  irréprochable, 
do  lâe  et  de  Itetivilé,  il  bnt  encore  y  joindre  une  grande  expérienee  de  rensd- 
gnement,  une  instruction  littéraire  et  scientifique  assez  clenduc .  une  élocution 
facile,  de  la  gravi  lé  et  fie  la  fermeté  dans  le  caractère.  L  inspecteur  doit  être 
animé  du  désir  de  luirc  uailre  de  généreuses  inspiratioas  dans  le  cœur  des 
maîtres,  il  ddt  être  haMle  i  retremper  lenr  carteière,  à  rifeiller  leur  lèle;  & 
leur  faire  reporter  dans  la  classe,  après  une  eoilireiice,  l'ardeur,  la  vie  et  le 
progrès  ;  à  les  attacher  pour  jamais  au  bien-être  moral  et  inlclleetuel  des  élèves  ; 
à  leur  faire  considérer  l'enseignement  comme  la  plus  belle  œuvre  sociale,  l'école 
primaire  comme  la  source  de  la  civilisation,  comme  le  théâtre  de  la  plus  grande 
painaiiee  morale  qnil  soit  donné  à  lliomnie  d'eseroer  dans  le  eerele  restreint 
d'une  commune. 

Le  relevé  ci-après  indique  le  nombre  des  écoles  visitées  par  les  inspecteurs 
cantonaux  et  le  nombre  des  conférences  auxquelles  ils  ont  assisté,  pendant  chacune 
desamién  1849, 1880  et  I8S4  : 


OCSI6IITI0I  OES  PROVIRCES. 
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Ces  cbilfrn  sont  décomposés  par  rmorl  dinspectioD  camonate  dm  nu  tableau 
4e  la  seeoDde  partie. 
Le  nombre  des  écoles  que  les  inspeeleors  cantonanx  n*oiil  pas  visitées^  esl  : 

Pour  i849,  de  299  sur  4,555  écoles. 
Pour  1850,  de  333  sur  4,535  id. 
Pour  1881,  de  S96  sur  4^9  id. 

ai.  Mqrama  te  iodMNiilfc  MnHte  MX  ioipaalm  «Mrt*^ 

D  après  l'àrt.  15  de  la  loi ,  les  inspeeteiirs  peuvent  jouir  d*mie  indemnité 


niaiima  de  400  francs  par  canton  de  jusllee  de  paix. 

Le  tanz  moyen  des  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  les  arrêtés  d'orga- 
nisation aeluellement  en  vigueur^  v»rje  de  fr.  400-00  à  fr.  1,333-22.  Voici  la 
jnoyenne  par  inovince  ; 

Anvers  fr.  971  43 

Bnbont   1,040  00 

Flandre  occidentale .    .   1,522  2^ 

Flandre  orientale   1921  43 

Hainatit                                                   .  711  11 

Liège  .......    657  14 

I  jii.bours  .............  920  00 

Luxembourg   453  94 

Namnr   400  00 

La  oioycDue  générale  pour  les  neuf  provinces  esl  de  fr.  755-05. 

fÊ>  IndonuiiMs  da  fnis  do  barm  oteBtdén  wx  intpeetown  opftmimit,  coauM  Jagai,  à  PoHm  juSMurt. 


Un  arrêté  royal  du  22  mars  1817  (uoir  le  second  rapport  triennal)  porte  qu'une 
indcuinilé  de  lîiO  francs,  par  canton  de  justice  de  paix,  sera  payée,  à  litre 
^ibonnemoit  pour  frais  de  bureau,  aux  inspeeleurs  qui  appartiennent,  comme 
jngeg,  à  l'ordre  judiciaire. 

Pludeurs  députations  refusent  de  payer  l'indemnité  dwit  il  .s*agit,  sous  pré- 
texte queParrÛé  n*csl  pas  conforme  à  Pesprit  de  la  loi  du  30  mai  184S,  par 
laquelle  il  est  interdit  aux  juges  de  recevoir  aucune  autre  indemnité  que  des  frais 
de  déplacement  pour  des  fonctions  à  la  nomination  du  Gouvernement.  Mais  dans 
aucune  province  on  ne  fait  difllculté  de  liquider,  sur  état,  les  dépenses  que  les 
inspecteurs-juges  sont  û^m  le  cas  d'e/Iccluer,  pour  fouruitures  de  bureau. 

35.  Rapport  des  inspecteurs  cantonaux  .ivec  les  adminislrations  coinraunaies. 

Les  inspecteurs  ont  évité  soigneusement  de  sortir  do  leurs  attributions.  Aucun 
conflit  ne  s'est  élevé  entre  eux  et  les  administrations  conununalcs.  Leurs  rapports 
avec  ces  dernières  ont  lieu  tantôt  verbalement ,  tantôt  par  écrit.  Ils  ne  sont  pus 
toujours  aussi  profitables  à  l'iostruction  qu'on  pourrait  le  désirer.  Il  arrive  sou- 
vent que  les  communes  refusent  de  réaliser  les  améliorations  qui  leur  sont 
proposées  par  les  inspeeleurs,  et  cela  à  cause  de  la  dépense  que  ces  améliorations 
peuvent  occasionner. 
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S  s.  onnexiMi  wAciau  bw  Acout  *■  nu». 
SI.  NcmimIifB  d'âne  iiM|Metriee. 

IVoas  croyons  mile  de  rappeler  que  par  arrête  royal  du  21  juin  1847,  reproduit 
à  la  page  iî),  troisième  partie,  du  deuxième  rapport  U'taBiMl,  la  dameGattide 
GaauHid  a  été  nommée  iiupectrice  des  salles  dteilè,  des  éeoles  primafres  de  filles 
el  des  établissements  destinés  à  fbrmer  des  instiiotrioes. 

L'inspectriee  a  visité  5i  écoles  (17  en  1849  el  57  en  1890).  Si  die  n'en  a  pas 
Tbiié  on  plus  ^nd  nombre,  c'est  à  cause  de  son  état  maladif  et  aussi  parce  qu'on 
n'a  pas  ji^é  que  sa  présence  fût  nécessaire  dans  d'autres  établissements. 

26.  ChfinisalioD  de  cette  iiupeclioa. 

Par  arrêté  royal  du  juillet  1844.  le  Gouvernement  a  organisé  une  inspec- 
tion spéciale  pour  les  écoles  normales  de  l'Élat.  les  écoles  normales  agréées  el  les 
écoles  primaires  supérieures.  Ces  dernières  ont  cessé  de  ressortir  à  ce  service 
dèpuis  le  1*'  juin  1850,  époque  à  iaquelle  elles  ont  été  traosforaiées  en  écoles 
moyennes. 

L'Inspection  spéciale  de  l'enseignement  normal  des  élèves  instituteurs  est  con- 
fiée ft  M.  André  Yan  Hasseit,  anden  inspecteur  de  renseignement  primaire  pour 
la  province  d'Anvers. 

17.  Trmu»  de  l^impeelcw. 

Pendant  la  période  triennale  qui  vient  de  s'écouler,  nnspeeteur  a  expédié 
annuellement  un  nombre  d'aibâres  qui  i'élève,  en  moyenne,* an  ehUfre  d«  800. 
Ce  travail  a  en  pour  objet  les  matières  suivantes  : 

1*  Rappwtssnr  la  situation  des  écoles  soumises  à  rinspeetion  spéciale  et  sur 
diflérenies  questions  relatives  A  ces  établissements,  telles  que  répartitions  des 

subsides  annuels,  dispenses  d*âge  pour  l'admission,  de.  ; 
2°  Préparation  de  règlements  ; 

5"  Rapports  sur  les  opérations  des  jur^'s  d'examen  pour  l'admission  aux  écoles 
normales  de  l'État  et  sur  les  opérations  des  jurys  chargés  de  la  délivrance  des 

diplômes  ; 

4°  Rapports  sur  des  livres  ou  sur  des  méthodes  ; 

8*  BapporlB  à  MM.  les  gouverneurs  de  provinces  qui  demandent  des  renseigne- 
ments sur  des  élaUlssements  situés  dans  lôir  ressort  adminlstratir; 
6'  Esamen  des  programmes  annuels  des  écoles  normales  et  des  eonn  nonnaax  ; 
7*  Eiamen  des  budgets  et  des  comptes  annnds  des  éeoles  normales  et  des  cours 

normaux  ; 

8°  Rapports  sur  les  questions  relatives  aux  membres  du  corps  enseignant; 
90  Correspondance  avec  les  directeurs  des  écoles  normales,  les  inspecteurs 


(  XIX  )  [     254.  ] 

provinciuux  et  les  iospecleurs  diocésains,  sur  des  qaeslion»  et  des  renseignements 
de  toute  nature. 

Llnspedenr  a  dû  tlalnenter,  «a  moyenne,  pendant  cent  Joon  chaque  année, 
pour  luréflider  les  jurys  mentionnés  au  S*  d-dessus. 


SECTION  lU. 

INSPECTION  ËCCUSIASTIQUE  POUR  LE  CULTE  CATOOUQUE. 


18.  Panoancl  dt  PiiMpMCiM  dteteini. 

l'iif  soulo  mutation  a  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'inspection  diocésaine  : 
M.  Janné.  J.-U.,  professeur  au  séminaire  de  Liéga,  a  été  nommé  inspecteur  dio- 
«ésain  pour  la  province  de  Limbourg,  en  remplacement  de  M.  Bogaerts,C.  J., 
appelé  à  d'autres  funcllons.  La  nomination  de  li.  Janné  remonte  au  22  septem- 
bre 1 849 }  elle  a  été  reconnue  par  le  Gomemement  le  15  décembre  de  la  même 
année. 

Les  inspecleun  diocésains  apportent  généraleneni  beaueoup  de  sagesse  et  de 

niotléraiion  dans  l'exercice  des  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  la  loi 
de  1842.  Leur  inlervenlion  dans  les  aiïaircs  d'instruction  ne  contribue  pas  pea 
à  l'amélioration  du  régime  des  écoles  et  au  perfectionnement  des  iusUtuteurs. 

Un  inspecleor  diocésain  a  paru  sortir  de  ses  attributions  en  prenant  sor  lui. 
de  convoquer  des  instituteurs  en  conférence.  Il  a  suffi  de  lui  rappeler  la  toi  et  les 
règlements  qui  donnent  à  Pinspecikm  civile  seole  le  droit  de  faire  ecs  sortes  de 
'  convocations.  Le  fut  ne  s'est  pas  renouvelé. 

SS.  Indenoité  dea  inipccteun  dioceuim. 

Le  Goavernement  paye,  à  chaque  inspecteur  diocésain,  une  indemnité amiudle 
pour  tous  frais,  voyages  et  s^ours  compris. 
Cette  indemnité  a  été  maintenue  au  taux  fixé  par l^srvélé royal  du7  février  1845. 
Elle  est  de  ênas  miUe  eanl  frmw$  pour  les  provinces  de  Limbourg  et  de 

Luxembourg  ; 

De  dnix  mille  trois  cents  francs  pour  les  provinces  d'Anvers  et  de  Xamur  ; 
Lté  deux  mille  cinq  cents  francs  pour  les  provinces  de  Flandre  occidentale  et 
de  Liège  ; 

Oe  deux  miU»  sôc  osnis  finuK»  pour  les  provinces  de  Brabont,  de  Flandre 
orientale  et  de  Hainaut 
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n.  Ftnonnel  de  rintpeetioa  ecdMaslkpie  ctnUmtl*. 

Divers  changements  ont  été  apportés  à  rorganiMlion  da  personnel  de  Tiuspec- 

lion  ecclésiastique  du  second  degré. 

Brabant.  —  Le  14seplenibro-i9  octobre  1819,  M.  Decars.  P.  J.,  curé-doyeu 
à  TirIeu;ont,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Tirleuioul,  eu  renipla» 
cemcnl  de  M.  Van  RMae,  P.  C.  J.,  démissionnaire. 

Le  4aTril-9  mai  1851,  U.  Pitsaer,  Guillaume-Jacques,  car6-doyen  à  Wavre, 
a  été  nommé  înspectenr  pour  le  doyenné  de  Wavre,  en  rempiaiienient  de  II.  De* 
cock,  N.  J-,  décédé. 

FutRORS  ocaDE5TALE.  —  Le  3  aoùt-23  octobre  1850,  A!.  Vnn  Hove,  R.,  pro- 
fesseur  au  collège  de  Roulcrs,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Roulers, 
en  remplacement  de  M.  Terrier,  A.  J. 

Fi.APTDBB  OKiBNTAtB.  —  Le  16  avril-23  mai  18i9,  M.  d'IIooghe,  L.  J.,  curé- 
doyeu  à  Grammont ,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  cantou  de  Grammoni,  en 
remplacement  de  Bl.  de  Deèker,  €.  J.,  démissionnaire. 

Hairact.  —  Le  â8  février-8  avril  1831,  M.  Dujardin ,  L.^  desservaut  à  Pom-r 
meraal,  aélénommé  inspedeor  pour  le  canton  de  Qucvaucamps,  en  remplace- 
ment de  H.  Lefebvre,  démlMtomaire. 

Le  28  févricr-8  avril  1851,  M.  Brohcz ,  J.  B.,  desservant  à  Brugelettc,  a  été 
nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Boussu,  en  remplacement  de  M.  Ëliaert, 
démissionnaire. 

Le  S8  février-S  avril  4881 ,  11.  Dnibar,  Cb.  L.,  euré  à  Fleuras,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  cnlon  de  Gossdies,  en  remplacement  de  U.  Devei^ics, 
démissiomiaire. 

LrÉGE.  —  Le  15  seplembre-8  décembre  18i9,  M.  Jaequcmin,  G.  E.,  curé* 
doyen  à  Stavclot,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Stavdot,  en  rempla^ 
cément  de  M.  Thomas,  H.  G.,  démissionnaire. 

Le  S8  notembie  1881-17  octobre  1882 ,  M.  SUds,  A.  H.,  curé-doyen  à  Visé, 
a  éié  nommé  in^ectoir  pour  le  canton  de  Dallieai,  en  remplaoement  de  M.  Ro- 
l^na,  L.  A.,  dénriaslomiaire. 

LiMBOcRfi.  —Le  13  man-6  avril  1850,  M.  GornéliB,  H.,  cnré^oyen  à  Pm,  a 
été  nommé  inspeeieor  pour  le  canton  de  Peer ,  en  remplacement  de  M.  Wilaens, 

décédé. 

LcxEMBOcnc — Le  16  janvier-17  mars  18i9,  M.  Chcnot,  J.  J.,  curé-doyen  à 
Durbuy,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Uurbuy ,  eu  remplacement 
de  M.  Laioux,  H.  J.,  démissionnaire. 

Le81  mai-25  juin  1818,  M.  tcdcsco,C.,curé^0yen  i  llesaancy,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  doyenné  de  Messancy,  en  templaeement  de  H.  Hubert,  F.  J., 
démissionnaire. 

Le  10  juillct-20  août  18u0,  Al.  Foslie,  J.  ji.,  curé-doyen  à  Virton,  a  été 
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noiiuiK^  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Virtoo,  ea  remplaeemeiil  de  M.  Lie^ 

fring,  J.  E..  décédé. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  loticlianl  la  manière  dout  les  inspecteurs  dio- 
eênii»  rempliiml  lenn  fondions ,  s'applique  également  aux  inspeclcun  can- 
tonaox  eoelésiasUqiKS  :  en  gfoéral ,  cenx-ei  iMkl  preuve  de  betaooop  de  lèle  et  de 
prudence,  et  se  renfenmnt  dans  les  limites  de  leurs attrihutions. 

Le  nombre  total  des  eonférences  auxquelles  ils  ont  asBiiléeilde 

Ce  dûSn  se  décompose,  par  année,  ainsi  qa'il  suit  : 

in  conférences,  en  1849, 
399  »  en  <8S0, 
384       »       en  1881. 

31 .  Fnii  de  Pinspeclion  ocrl^siastiquo  etatomile. 

Chaque anoée.  il  osl  alloiu'  au  liudgct  do  l'Étal  un  rréilil  di'  18,000  fr;Mir«.  pour 
payer  les  indemnités  que  les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  sont  en  droit 
de  réclanifj-,  par  application  de  l'arrêté  royal  du  7  février  1843. 

Cette  somme  a  été  presque  enlièrament  dépensée. 

On  a  payé  : 

Bol8l9  fr.   18,000  » 

Enl8B0    18,000  » 

En  1831    17,989  39 

Total.    .    .  fr.    :>3/J89  39 

91  QuHliw  anaaniut  r«iiM*  ta  iNMIîni  des  inspecteurs  wWiimii|on  «t  le  pqwBnil  4m  bdmmMê 

qoi  laor  mt  duoi. 

Dans  qudqucs  provinces,  les  inspecteurs  ecclésiastiques  entraient  en  fou^ 
lions  sans  attendre  la  reconnaissance  de  leur  nominatiao  par  le  Geuveme- 

nu'iit. 

Ou  leur  a  fait  observer  que  cette  reconnaissance  était  on  préalable  nécessiaire. 
Les  Inspecteurs  ne  peuvent  oser  r^liérement  du  droit  qui!»  ont  de  visiter  les 
écoles.  auBsi  longtemps  que  leur  nomination  n'te  pas  été  notifiée  officiellement  aux 
administrations  locales  et  aux  instituteurs ,  conformément  à  l'art.  7  do  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  d(!s  indcninilés,  on  a  appliqué,  par  analOKÏe. 
les  dispositions  tlu  ri-glenienl  général  du  l'.i  novembre  18iy.  En  conséquence,  les 
iii8|H-cteurs  ue  sont  payés  qu'à  compter  du  i**^  du  mois  qui  suit  immédiatement 
odui  pendant  lequel  ils  sont  entrés  régulièrement  en  foncticos. 

Cette  Jurisprudence  est  aussi  celle  de  la  cour  des  comples  ;  il  ne  peut  en  résul- 
ter aucun  inconvénient  dans  la  pratique,  le  Gouvernement  ayant  pris  les  disposi- 
lions  nécessaires  pour  être  à  même  de  statuer  sans  relard  sur  les  nominations 
d'inspecteur  faites  par  les  évéqucs. 

r 
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33.  ExGcutioii  lie  r^irl,  7,  \  3  du  la  loi,  en     qui  couccruc  les  curét  l'I  deucrrants. 

L'art.  7  S  3  de  la  loi  da  25  septembre  1849  porte  : 

ft  Les  ministres  des  coites  et  les  délégués  do  chef  du  calte  auront,  en  font  temps, 
m  le  droit  d'inspecter  Pécole.  • 

La  plupart  des  curés  et  deseerranls  usait  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par 
ce  paragraphe. 

n  est  arrivé  que  le  ministre  do  culte  ^est  abstenu  de  visiter  une  éeole,  parce 
que  l'instituteur  neigeait  l'éducation  morale  et  rdi^eose  des  enfants,  ou  parce 
qu'il  ne  tenait  pas  une  conduite  irréprochable ,  et,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement 

a  pris  les  mesures  propres  à  remédier  au  mal. 

Mais  les  abstentions  n'ont  pas  toujours  été  suQsamment  justifiées. 


SECTION  IV. 

msnam  iccLttiAsnouB  pour  lbb  4;ultib  non  cathouqubb. 


^  l*.  GULTf  mOTUTAIIT. 

SI.  laiftuliia  mliiitrtii|ti  dM  éaolM  pmmtMfw 

L'arrêté  royal  du  30  mars  4844,  portant  organisation  de  l'inspection  ecdésias» 
tique  des  éooles  protestantes,  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Les  éooles  protestantes  qui  ont  un  caractère  public,  sont  cdles  de  Bruxdies, 
Dour,  La  Bouverie,  Rongy  et  Liège. 

Elles  ont  été  visitées,  une  fois  chaque  année,  par  M.  Ch.  Vent,  inspecieur 
général. 

L'inspecteur  ne  reçoit  pas  de  traitement,  mais  il  a  droit  à  des  indemnités  de 
frais  de  route  cl  de  séjour  pour  chaque  tournée  d'inspection. 

L'indemnité  de  frais  de  roule  ent  calculée  à  raison  de  deux  francs  par  lieue 
sans  fraction. 

L'indemnité  de  frpis  de  s^oiiir  est  de  IS  francs  par  jour. 
La  première  est  réduite  de  moitié  pour  les  voyages  qiâ  se  font  par  chemins 
de  fer. 

n  a  été  payé,  pour  les  trois  années,  808  firancs  à  l'inspecteur  des  écoles 
protestantes. 
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88.  bipMliM  «dMutiiiiM  d«  éwtat  MitM. 

L%i8peetion  ecdésiastique  pour  les  écoles  isniâites  «MiliiHie  de  snteister,  telle 
qu'elle  a  été  organisée  par  l'aRèlé  royal  da  4  février  i849. 

Parmi  les  écoles  israâites,  une  seule  a  conservé  le  caractère  d'élàUissement 
poblic,  c'est  celle  de  Bruxelles;  dks  est  visitée  par  rinqraeteur,  H.  Meyer. 

Les  antres  écoles  Israâltcs  ont  cessé  de  recevoir  des  subventions,  soit  parce 
qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi,  soit  parce 
qu'elles  n'étalent  nullcmcni  nécessaires  pour  l'instruction  des  enfiints  pauvres. 
Ce  sont  anjourdliui  des  écoles  privées  proprement  dikt,  et  à  ce  titre,  elles  ne 
sont  plus  soumises  au  régime  de  l'inspection. 

L'insprctcur  des  écoles  Israélites,  comme  celui  des  écoles  prolestanlcs,  a  droit  à 
des  indemnités  pour  frais  de  voyage  ;  mais  il  n'a  pu  rien  recevoir  de  ce  clief, 
pendant  la  période  triennale ,  attendu  que  le  seul  établissement  qu'il  ail  eu  à 
visiter,  est  situé  au  lieu  uième  de  sa  résidence. 


SËCXJOiS  Y. 

COMMISSION  CENTRALE. 


Les  inspecteurs  provinciaux  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  se  réunir,  tous  les 
ans,  en  commlssioii  centrale,  sous  la  présidence  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

La  commission  centrale  a  des  attributions  fort  importantes  et  qui  la  mettent 
à  même  d'exercer  une  grande  influence  sur  les  (Hrogrès  de  l'enseignement  pri- 
maire. Elle  est  chargée,  entre  autres,  de  donner  son  avis  sur  les  livres  ainsi  que 
sur  les  méthodes  employées  dans  les  écoles .  de  provoquer  les  améliorations  ou 
les  réformes  jugées  nécessaires  (art.  9  cl  iS  de  l.i  loi).  Ce  n'est  donc  pas  sans 
raison  que  nous  plaçons  au  chapitre  1*=''  {Direction  et  surveiHancé)^  l'exposé  de 
ses  travaux. 

96.  Oivniaalîoii  de  h  eMnninîoii  eenlnh. 

Les  attributions  et  Tordre  des  travaux  de  la  connuission  centrale  ont  été  réglés 
provisoirement  par  les  arr^és  du  5  et  du  15  décembre  1843.  (f^oà*aux  pièces 
Justificatives.) 

Ces  arrêtés,  portés  en  vue  de  la  l"  session,  ont  été  maintenus  successivement 
chaque  année,  et  sont  encore  en  vigueur  a^jourd'hni. 
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3J.  SwioM  ordknira. 

La  oommûsion  a  eontiaqé  de  se  réunir  en  seasîoD  ordinaire,  conformémenl  & 
Part.  17  de  la  loi  do  93  septembre  18â. 

La  session  de  1849  a  élé  ouverte  le  17  décembre  et  dose  le  S7. 

Celle  de  iSSO  a  commencé  le  90  décembre  et  a  fini  le  28. 

Diverses  circonstances  ont  fait  ajourner  la  sessioD  de  iSKi,  qui  s'est  ouverte 
le  26  janvier  I8!ï>2  cl  qui  a  été  closo  le  5  février  suivant. 

On  sait  que  la  coruinission  centrale  se  réunit  soit  en  comité,  soit  en  conseil 
général.  Lorsqu'elle  siège  eu  comité,  les  inspecteurs  provinciaux,  le  président, 
le  vice-président,  le  secrétaire  et  le  rapporteur  pour  les  livres  ont  seuls  droit  de 
séance.  Lorsqu'elle  admet  les  délégués  des  évèques  on  des  consisloires  (art.  7, 
$  8,  de  la  loi),  elle  se  forme  en  consul  général. 

Peudanl  la  V*  session,  il  y  a  eu  7  séances  en  comité  et  9  en  conseil  général. 
Id.     9»         id.  4>  id.  9  id. 

Id.     3»        id.  9  id.  3  id. 

Nous  donnons  le  résumé  des  travaux  dont  la  commission  s*est  occupée  dans 
le  cours  des  deux  premières  sessions.  Le  compte-rendu  des  travaux  de  te  3"  ses- 
sion sera  inséré  dans  le  procbain  rapport. 

88.  ConMt. 
SMSIOH  D|l  1849. 

Conformément  à  l'art,  18  de  la  loi,  chaque  inspecteur  soumet  à  la  commission 
centrale,  pour  en  délibérer,  un  rapport  annuel  sur  les  écoles  primaires  de  son 
ressort,  comprenant  l'analyse  des  rostres  d'inspection  cantonale. 

Les  premières  séances  sont  consacrées  à  la  lecture  des  nqpporis  des  inspec- 
teurs. La  commission  s'occupe  ensuite  de  l'examen  d'un  certain  nooabre  de 
questions,  que  nous  indiquons  ci-après  avec  la  solution  qu'elles  ont  reçue. 

l"*  question.  —  Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  généraliser  et  de  rendre 
plus  ellicucc  la  participation  des  élèves  des  diverses  écoles  aux  conférences^ 

Réponse.  —  Il  faudrait  icmr  les  conférences,  tantôt  dans  une  école,  tantôt  dans 
une  antre.  La  connu issioii  i  sl  d  avis  (\[h'.  U-  réglciiieiil  du  iJïJ  mars  ii^il  n"y  met 
pus  obstacle.  Dans  son  opinion,  il  y  a  lieu  d'interpréter  i  urt.  2,  §  5,  de  ce  règle- 
ment, en  ce  sens  que  le  siège  des  conférences  doit  être  établi  dans  un  local 
permanent,  oiKrant  les  moyens  de  conserver,  d'une  manière  convenable,  la  biblio- 
thèque et  les  autres  objets  classiques ,  tandis  que  les  conférences  dles-mémes 
peuvent  se  tenir  suoceasivement  dans  toutes  les  éçiries  du  canton,  si  les  inspec- 
teurs le  jugent  utile  ou  nécessaire. 

9^  çuesltoii.  —  Ne  oonviendrait-il  pas  de  déposer,  dans  chaque  éôole,  un 
regjbtre  où  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  visite  et  d'inspection,  consi^raient 
leurs  observations? 

Réponse.  —  La  commission  reconnaît,  en  principe,  que  cette  innovation  aurait 
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un  caractère  d'atilité,  en  ce  qu'elle  readraii  l'inspection  des  écoles  plus  sérieuse, 
et  tes  iiutitaleiurs  plus  ■IteotÛi  aox  conseils  qoi  tour  senient  doooék 
9*  ^fMMliiMi.  —  Quelles  seiaienl  les  modiflealions  à  apporter  à  la  loi  da  99  s^ 

tembrc  1842? 

La  réponse  à  celte  qneslioa  bit  l'objet  d'une  note  qui  figure  ans  piiees  jostiO- 
catives. 

Les  onvnfes  eziminés  par  la  commission,  pendant  la  session  de  1849,  sont 
ao  nombre  de  quarante^,  dont  treiie  français  et  trente-trois  flamands. 

SBSSIOII  DE  1850. 

I 

Leslnspeetearsréanlsen  comiléfiont,i  nsssemliléei  leelare  de  leurs  ra^NMls 

annuels ,  afln  de  satisfoire  aux  prescriptions  de  l'art.  18  de  la  ki.  CSelte  ieemre 
absorbe  trois  sëances,  comme  les  années  précédentes. 

Frappé  de  la  perte  de  temps  qui  en  résulte ,  le  président  propose  un  moyen 
propre  A  rendre  II  commnnication  exigée  par  1*^.  18  plus  fiKiie  «t  en  même 
tenqw  pins  fraetneuse.  Ge  moyen  condsieralt  k  fidre  antographier  les  rapports 
annuels  et  à  en  adresser  un  exemplaire  A  dnque  inspecteur,  quinze  jours  an 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session.  Les  rapports  seraient  étudiés  à  domicile 
par  les  inspecteurs,  et  cela  remplacerait  avantageusement  les  lectures  que  l'on  a 
frites,  jusqu'ici,  dans  les  séances  en  eomilé. 

La  proposition  de  M.  le  président  est  adoptée  A  l'nnanimîlé. 

La  commission  s'occupe  ensuite  de  l'examen  des  livres  destinés  A  l'enseigne- 
ment primaire  qui  lui  ont  été  communiqués  prir  le  Gouvernement.  Elle  donne 
son  avis  sur  neuf  ouvrages  français  et  sur  quatre  ouvra^uis  llamands. 

Voici  le  relevé  des  questions  soumises  à  la  commission  centrale  et  sur  lesquelles  ^ 
IVesemblée  a  délibéré  : 

1.  Tracer  quelques  règles  générales  sur  les  droits  à  l'avancement  des  institu- 
teurs. 

La  commission  adopte  comme  prindpe  que,  pour  les  droits  A  l'avancement, 

les  instituteurs  devront  être  classés  en  diverses  catégories.  Elle  ne  pense  pas  qne 
cette  disposition  puisse  être  mise  à  exécution  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1842  ;  mais  elle  exprime  le  vœu  que  le  principe  indiqué  ci-dessus  soit 
consacré,  lors  de  la  révision  de  h  loi,  an  moyen  de  quatre  catégoiies  d'écoles, 
correspondant  A  autant  de  catégories  dlnstltatenrs. 

2.  Ne  conviendraiiïl  pas  de  prescrire  qu'à  l'avenir,  tous  les  actes  de  nomina- 
tion des  instituteurs  mentionneront  le  traitement  fixe  et  les  émoluments  accordés 
à  ces  fonctionnaires  ?  • 

Cette  proposition  est  re^jetée  par  six  vois  contre  une. 

5.  Vaxt.  11  du  règlement  du  Stt  mars  1847  porte  que  des  récompenses,  dont 
le  nombre  nuadmiÊm  est  délemUné  pour  diaque  eerde  de  ooottrenees,  peu- 
vent être  accordées  annuellement  aux  instituteurs  primaires. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  distribuer,  tous  les  an*;,  des  récompenses  aux 
instituteurs  les  plus  méritants  de  toute  une  province,  sans  distinction  de  cercle? 
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La  commission  est  d'avis,  par  hnil  vois  conlre  trois,  qu  il  y  a  lieu  de  mainleoir 
le  mode  MitQélleneiaMiivi  pour  h  distribolkm  des  réeompeoses  mx  iastitnleiiis. 

4.  Détenniiier  afrkri  le  degré  d'iastmclion  que  les  espimls4n8litateora  non 
diplnm'  "^^  <loiveiil  posséder  pour  que  les  conseib  eommonaux  soient  aolorisés  k 

les  noniinrr. 

La  coniniission,  par  neuf  voix  contre  deux,  adopte  la  proposMon  suivante  : 
Obliger  les  aspiravts-iiistiluteurs  non  dipUods  ft  soMr  m  eumen  sur  les 
nntières  qui  fonnenl  le  programme  des  écoles  normales  de  FÉlal. 

5.  Prescrire  des  mesures  pour  llnslaDatioD  des  institateurs. 

La  commission,  piir  neuf  voix  contre  deux,  émet  l'avis  que  l'inslallalion  des 
instituteurs  primaires  se  fasse  avec  solennité.  Il  y  serait  procédé,  dans  chaque 
commune,  par  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  sur  le  vu  de  lacie  de 
prestation  de  serment  de  llnslltalear.  On  dresserait  proeès^crbal  de  Hnsiallation 
et  une  copie  de  ce  procès^Torlial  serait  immédiatement  envoyée  à  l'autorité  supé- 
rieure, ainsi  qu'à  rinspeeleur  cantonal  chargé  d'en  donner  avis  à  rinspedeor 
provincial. 

6.  Fixer,  pour  chaque  école,  le  nombre  d'élèves,  passé  lequel  la  commune  sera 
'  «AUgée  dla^Joindre  nn  sous-maitre  i  l^slitutear. 

Laeommiasion  est  d'avis  qu'Un  instituteur  ne  peut  pas  être  chargé  de  plus  de 

ccni  élèves  au  maximum. 

7.  Instituer  un  jury  spécial  pour  procéder  à  l'examen  prcpnratoire  des  jeunes 
gens  qui  demandent  à  être  admis,  en  qualité  d'élèvcs-instiluteurs,  dans  les  écoles 
normales. 

Cette  propeeitkm  est  njelée  par  dix  voix  eontre  une. 

8.  Modifier  les  conditions  d'âge  pour  IMmission  des  mlknis  pauvres  aux 

écoles  primaires. 

La  coniniission  estime  qu'on  pourrait  admettre  les  enfants  à  dnq  ans  et  demi 
ou  six  ans,  au  lieu  de  i>epl. 

Elle  ad<q>te,  en  outre,  par  neuf  voix  contre  deux  abstentions,  une  proposition 
tendante  !  Ikire  rapporter  le  S  S  de  l'art.  S  de  VaniÊé  royal  du  26  mai  1843, 
relatif  à  l'admission  graloile,  par  le  motif  que  ce  paragraphe  bit  double  emploi 
avec  les     1  et  2. 

9.  Fixer  les  vacances  au  mois  d'août. 

Cette  proposition  est  rejetée,  à  l'unanimité,  pour  ne  pa;»  changer  l'époque  de 
'  ronverture  de  llannée  seolaire. 

10.  Fixer  l'époque  des  inscriptions  au  moisde|anvîer,au  lieu  du  mois  de  juillet. 
Cette  proposition  est  r^jetée  à  l'unanlnuté. 

11.  Pour  amener  une  partie  des  enfants  à  fréquenter  les  woles  avec  plus  de 
régularité,  ne  conviendrait-il  pas  de  remplacer  les  rétributions  mensuelles  par  des 
rétributiotts  annidles? 

Cette  proposiUon  est  adoptée,  avec  la  réserve  qu'elle  est  iUie  en  vue  de  la 
rMÊkn  de  la  loi  du  SS  sqitembre  I84S* 

12.  Exiger  que  toutes  les  communes  allouent  à  leur  budget  la  somme  néces- 
saire pour  récompenser  les  élèves  des  éoolcs  primaires  qui,  pendant  l'année,  mit 
obtenu  le  plus  de  bounes  nole^. 
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Les  dépenses  pour  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires  sont  eotièremeiil  facul- 
tatives, et,  par  conséquent,  on  oe  peut  pas  obliger  les  communes  k  les  prendre  à 
leur  cfaarge. 

La  commission  demande  que  le  Goavenemeiit  vauttle  bien  envoyer  des 

images  populaire  ou  antres  publications,  aux  inspecteurs  provinciaux,  poiirétK 
distribuées,  à  titre  d  cncouragcment,  dans  Ipurs  tourni'i's  d  inspection. 

13.  Distribuer,  comme  en  Allemagne,  des  ccrliiicals-récompcnscs  aux  élèves 
qui  sont  reconnus  posséder,  lors  de  leur  sortie  dos  écoles  primaires,  toutes  les 
moUèras  du  ivognumne  tnwé  par  la  loi.  Celle  dialrIbiilioD  se  ferail  au  dief-lleu 
de  ebaqne  eanloo  el  serail  précédée  d'eiameus  pnUics,  qui  remplaoeraieai  les 

eoncours- 

Celle  uroposition  est  retirée. 

14.  Obliger  les  instituteurs  à  surveiller  leurs  élèves  réunis  à  l'église  pour  les 
oflices  religieux. 

Cette  proposition  est  retirée. 

18.  Ouvrir,  daos  les  écoles  normales  de  l'État,  à  Lierre  et  A  Nivelles,  des 
ooors  nonnanz  lemporairea  qui  se  dooneraient,  pendant  les  vacances,  i  un  cer^ 

tain  n<Nnbrc  d'instituteurs  désignés  par  l'inspecteur  provincial,  parmi  ceux  qu'il 
aurait  jugés  ne  pas  ^tre  sufllsammcnt  initiés  aux  bonues  méthodes  d'enseigne- 
nent  ei  a  la  tenue  convenable  d'une  école  primaire. 

La  eommisiiott  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'org»niser  des  cours  de  l'espéoe,  à 
cause  des  diflleultés  d'exécution. 

16.  Engafcr  les  évéqoes  A  vouloir  bien  prkker,  dans,  leurs  rapports  annuels, 
les  griefs  du  dergé  à  charge  des  instituteurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité 

17.  Allouer  le>  ronds  nécessaires  pour  la  reliure  des  livres  composant  les 
bibliothèques  des  conférences. 

La  oommiasion,  à  l'unanimité,  pense  qu'une  alloealion  annuelle  est  nécessaire 
pour  la  rdiure  des  livres  et  des  ouvrages  périodiques  qui  paraissent  par  livrai* 
sons.  Elle  demande  aussi  que  l'on  CiHirniSBe  un  oorpe  de  bibliotbèque  à  ehaque 
cercle  de  conférences. 

18.  Accorder  la  rranchise  de  port  aux  instituteurs  pour  leur  correspondanee 
avec  les  bibliothécaires  des  conférences. 

Cette  proposition  est  retirée. 

19.  Prescrire  l'emploi  de  livres  uniformes  dans  les  écoles  d'une  même  pro- 
vinee,  ou  an  moins  à'vm  même  ressort  d'inspeetion. 

La  oommlssion,  par  dix  vois  contre  une,  estime  qu'il  couvient  d'adopter  des 
livres  classiques  uniformes,  au  moins  par  ressort  d'inspection,  el,  subsidiaire- 
menl,  elle  expriuie  le  vœu  qu'un  arrête  royal  déleriuiue  quels  sont  les  livres  qui 
pourront  être  employés  dans  les  écoles. 

SO.  Accorder  one  indemnilé  à  M.  Braun,  auteur  d'Une  Méthode  de  ledurc, 
k  ht  condition  que  cet  ouvrage  se  vendra  à  prix  réduit,  cl  ce,  afin  que  les  instttu- 
icars  et  les  élèves  puissent  se  le  procurer. 

Celle  proposition  est  r^fetée. 
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21 .  Prendre  des  mesures  ea  vue  de  faire  supprimer  les  prisons,  les  corps  de 
garde,  etc.,  annexés  mt  b&limenta  d*éeoltt. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  rtananfniilé. 

33.  Charger  les  iosiituteurs  de  l'achat  et  de  la  distributioa  des  fournitures 
«dattiqnes  néoemira  aux  enfanlt  paiiyres,  et  de  reotretieo  des  toeiax  d'éoole. 
La  oommissfoii,  i  l*nnaiiinAiié,  deoMode  que  les  instiloteun  aoienl  chargés,  sons 

leur  responsabilité,  de  procurer  les  fournitures  rliiwi^pici  «B  enfants,  dans  les 
limites  de  rallocaiioii  votée  pour,cct  objet  au  bad^eommaiial,  et  en  justifiant  de 
remploi  détaillé  de  cette  même  allocation. 

33.  Procurer  nnx  fîllos  pauvres  la  laine,  le  fil,  etc.,  dont  elles  ont  besoin  peor 

apprendre  les  ouvrages  de  main. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

34.  Arrêter,  pour  loot  le  royatune,  la  iiaie  des  olyels  mobilien  indispeoflabics 

pour  chaque  éeole. 
Ollc  proposition  cbl  reconnue  d  une  exécution  difficile,  sinon  impossible. 

35.  Publier  un  nendl  de  ebansons  apprainriées  ans  besoins  des  éeoles  pri- 
ma ires. 

Cette  proposition  est  retirée,  attendu  qu'un  arrêté  royal  du  34  décembre  1849 
a  décrété  la  formation  d'un  recueil  de  chants  populaires. 

!26.  Combiner,  avec  les  heures  de  classe,  l'heure  à  laquelle  les  enfants  doivent 
se  rendre  à  l  église  pour  assister  aux  leçons  de  catéchisme  préparatoires  à  la  pre- 
mière eonunnnion. 

La  commission  propose  de  laisser  tonle  Kberlé  d^aelion  an  Gonvememeol,  dans 

l'adoption  des  moyens  propres  à  faire  cesser  les  inconvénients  qui  résnilent  de 

l'obligation  on  sont  les  élèves  qui  se  préparent  à  la  première  eommunton,  de 
suivre  les  leçons  de  catéchisme  à  l'Oise  pendant  les  heures  de  classe. 

97.  Organiser  des  oontirenaeB  pour  ka  àulîhfli'Mes  iniinaires. 

La  commission  adopte,  à  titre  d'essai,  le  principe  de  l'organisation  proposée. 
Toutefois,  elle  émet  le  vœu  qu'on  laisse  aux  inspecteurs  une  certaine  latitude 
dans  rexécullon.  ' 

28.  Proposition  de  ehoisir  deux  jeunes  gens,  parmi  ceux  qui  ont  suivi  avec 
fruit  un  cours  complet  d'études  dans  un  institut  agricole,  pour  donner  des  leçons 
normales  d'agriculture,  l'un  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre  dans  lea  pro- 
vinces irallones,  aux  institnieurt  réunis  en  conférence,  on  convoqués  spéoiale- 
roent  à  certains  jours  délenninà,  par  exemple,  lea  Jeudis  et  les  dimanches,  pour 
assister  aux  dites  leçons. 

Celle  proposition  est  adoptée  à  l'unaniroilé. 

39.  Mentionner  la  langue  française  dans  le  programme  des  eouia  nomatx 

destinés  aux  cicvcs-insti tutrices  dans  les  prOTinoeS  flamandes. 
Proposition  adoptée  à  Tunammité. 
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SESSION  DE  1849. 

H.  Vent,  délcgné  da  consistoire  des  églises  protestantes,  et  M.  Meyer,  délégué 
du  consistoire  israélitc  de  Belgique,  sont  entendus  successivement  dans  la  séance, 
en  conseil  général,  du  21  décembre  1849.  Us  se  plaignent  l'un  et  l'autre  du  peu 
de  ressoorcesdont  jouissent  les  instituteurs  alladiés  aux  écoles  de  leur  eommunion 
respective. 

On  leur  fait  remarquer  tpelliunlBBanee  de  ressources  tient  ù  ce  que  les  écoles 
protestantes  et  Israélites  sont  simplement  adoptées  (art.  3  de  la  loi)  ou  tiiêine  n'ont 
que  le  caractère  d'instiiutinns  privées.  Celles-ci  ne  peuvent  recevoir  des  subsides 
rar  neiiiw  caiiBe  publique  ;  qunt  am  infitatiou  adoptées,  il  ne  peut  Um  être 
alloDé  qv^one  sulnrenlloii  calculée  mt  le  nombre  d*eiiiiiBl8  pauvres  admis  an 
bienfait  de  rinstruction  gratuite. 

De  plus,  les  cl.iMissenients  en  question  ne  sont  pour  h  plupart  fréquentés  que 
par  un  nombre  d élèves  assez  restreint,  et  celle  circonslauce  explique,  tout  :i  la 
fois,  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  doter  convenablement  ou  de  Les  transformer  en 
écoles  communales. 

Itans  le  conadl  général  du  décembre,  on  entend  les  délégués  de  mil.  tes 
évéqucs,  à  l'exception  de  M.  Davreu,  délégué  pour  la  provinoe  de  Luxembourg, 

qui  n'est  point  présent  à  la  séance. 

Le  délégué  (Je  M.  l'évèque  de  Gand  signale  trois  localités  de  la  Flandre  orientale 
où  rinstruction  des  enfants  pauvres  aurait  été  négligée.  En  outre,  il  représente 
que  souvent  les  aiminisinlicDS  communales  aebilcnt  ou  font  acheter  par  les 
insUtnlcun  kt  livres  destinés  i  être  distribués  en  prix  aux  élèves  des  éeoles  pri- 
roaires,  sans  demander  l'avis  préalable  de  l'inspection. 

Sur  le  premier  point,  des  explications  sont  fournies  par  l'inspecteur  provincial. 
Ce  fonctionnaire  fait  connaître  les  causes  de  l'abandon  où  est  tombé  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  localités  signalées,  et  les  moyens  que  l'on  a  employés  ou 
qu'on  se  propose  d'employer,  afin  de  pourvoir  à  Flnstructlon  des  enlknls. 

En  ce  qui  conoeme  les  livres  pour  distribntlmis  de  prix,  le  Gouvernement  a 
déjà  adopté  des  mesures  pour  remédier  aux  abus,  et  il  est  lottt  disposé  à  en  prendre 
de  nouvelles,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Le  délégué  de  M.  l'évèque  de  Tournay  signale  la  mauvaise  organisation  d'une 
école  primaire  de  Tune  des  communes  les  plus  importantes  de  la  province. 
11  ajoute  que,  dans  une  autre  commune,  les  enbnts  pauvres  ne  sont  pas  placés, 

quant  ù  l'instruction  à  laquelle  ils  ont  droit,  sur  la  même  ligne  que  les  élèves 
solvables.  M.  l'inspecteur  provincial  du  Hainaut  expose  les  diflicultés  qui  n'ont 
point  permis,  jusqu'ici,  d'améliorer  Tétat  de  clioses  existant  dans  ces  localités. 

Le  même  délégué  présente  des  observations  sur  la  nécessité  de  renforcer  l'édu- 
cation religieuse  et  morale  des  «nfonts,  en  assurant  à  l'inspecUon  diocésaine  le 
coneonrs  actif  de  l'inspeetion  civile,  pour  atteindre  ce  but.  On  n'a ,  dit-ll, 
s'applaudir  du  zèle  que  MM.  les  inspecteurs  provinciaux  n'ont  cessé  de  montrer, 
pour  améliorer  l'éducation  morale.  Mais ,  parmi  les  inspecteurs  cantonaux,  il  en 

A 


tlVH»l.l 


est  qui  considèrent,  bieu  à  (orl,  cel  objet  comme  étant  hors  de  leur  compéteDce 
et  réservé  oniqMniait  tôt  mIos  des  eoré»  ou  deaseranito. 

M.  le  délégué  lennine  en  demandanl  que  le  Goavotiement  adraawt  i  ce  sqfei, 
une  dreoltire  aux  impedeiirs  cantonaux  et  aux  institnlenrs. 

Tout  (-n  réservant  la  question  d'opporlunilé,  quant  à  Is  circulaire,  M.  le 
Ministre  croit  que  des  recoriiuiandations  fréqufiitfs  aux  instituteurs  .  dans  le  but 
d  améliorer  l'éducation  murale  et  religieuse  de  i  eufuuce,,  ne  peuvent  produire  que 
de  bons  résultats.  Mais  il  fout  prendre  garde  de  Jeter  du  diserédit  wr  les  iusti- 
tuteurs  belges,  qoî  se  sont  généralement  distillés  jusqu'à  présent  par  un  excel- 
lent esprit.  Le  Gouvernement .  ajoute  en  substance  M.  le  Ministre,  reconnaît  la 
nécessité  de  l'enseignement  de  la  rt  ligion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires  ; 
il  s'efforcera  toujours  de  l'encourager.  D'un  autre  o6té,  et  dans  l'intérêt  même  de 
eec  enseignemaat,  0  kiqporte  que- J'kmorité  aupérlevra  ne  soit  anlle  pari  présentée 
animée  de  mauvais  vooloir  envers  la  rdiginn. 

Le  délégué  de  M.  l'évéque  de  Namur  signale  rinsuffisaoee  de  quelques  locaux 
d'rcnle  gardienne,  et  il  attire  Tattenlion  du  Gouvernement  sur  la  position  des 
instituteurs  communaux  appartenant  à  des  corporations  religieuses. 

Les  autres  délégués  se  réfèrent  purement  et  simplement  aux  rapports  des  chefs 
diocésains. 


Les  nenf  iHié|Vé8  «edésiaMiqnes  sont  entendus  à  la  séance  do  13  décem- 
bre mo. 

AJM.  les  délégués  pour  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  occi- 
dentale, de  Limboorg,  de  LHembonif  et  de  Nanmr  déclarent  n^voir  rien  à 
fouler  anx  rapports  annuels  des  évèqueà  dioeésains  snr  la  monde  et  la  ndigion. 
■  M.  Paquet,  dél(^;;iié  pniir  la  province  de  Liège,  émet  le  vœu  que  les  instituteurs 
«oient  astreints  à  envoyer  !'*''slisf  .  pendant  les  heures  de  classe,  ceux  de  leurs 
élèves  qui  se  préparent  à  la  première  communion^  et  ce,  afin  d'assister  aux  leçons 
de  catéchisme  données  par  le  desservant. 

Après  des  obaervaUons  soumises  par  HM.  les  inspecteurs  provinciaux,  sur  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  de  eoneilier  cette  prescription  avee  les  dlspo^tlons  réglo- 
menlaires,  M.  le  vice-président  fait  tenir  note  de  la  demande  de  M.  Paqnot,  et 
il  ajoute  que  le  Gouvernement  exnminera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  quelques 
mesures  pour  sauvegarder  en  même  temps  les  intérêts  de  l'enseignement  reli|{ieux 
et  ceux  de  l'enseîgnemcni  soienliiqae. 

le  mêtae^égoé  pose  la  qnéstion  de  mttk  si  une  adiolnistntlion  eemmanale 
peu!  défendre  à  l'instituteur  d'enseigner  la  morale  et  la  religion. 

M.  le  vice-président  répond  qu'une  interdiction  de  l'espèce  serait  en  opposition 
Hiauifesie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements.  Il  ajoute  que  les  obli- 
gations des  instittttenrt,  .ai  ce  qui  eonoeme  renseignemenl  de  la  monde  et  de  .la 
religion,  ont  été dairament  indiquées  par  le  Gonvemomenl,  dans  le  piumier 
rapport  triennal  (édition  in-8*,  p.  U7  à  ii8),  et  à  la  page  an  do  deuxième 
rapport. 
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M.  Ponceau,  délègue  de  l'évik|uc  de  Tuuraay,  se  plaint  de  ce  que  léducaliun 
,  morale  ti  religieiise  laiannit  cMore  baMieoiip  à  désinr.  Il  :wtànk  mmmmad 
que,  dii»  ks  conféreiices,  riMpeeieor  civil  m  joigèlt  i  llwpèelear  eefeWiU»- 
tique  pour  exhorter  les  inslitiilours  :\  s'occuper  spécialement  de  cet  objet,  et 
qtt^B  temps  plus  oonsidérabic  y  fût  consacré  daos  les  réunions  tnmeslridles 
aussi  bien  que  dans  les  écoles  elles-mèuies. 

Let  inqwcleurs  provineiaux  expo«»t  qu'ils  aaisiseent,  aind  que  les  lospeelenn 
canlooaok,  toutes  les  oeeaeion  qui  se  préseuleul  de  firire  neisortlr  aux  yeux  des 
instituteurs,  l'importance  de  l'éduealiou  nM»rale  et  religieuse.  Ils  njoutent  que.  les 
règliunent^;  attrilncnl  loul  le  temps  nécessaire  5  celle  partie  du  programme. 

De  son  côté,  M.  le  vice-prcsidcnl  fait  observer  quc^  d.ins  leurs  rapports 
annuels,  M&l.  les  cheb  du  culte  se  plaisent  à  constater  les  progrès  sensibles  de 
rcmrigminenide  la  reUf^on  d  de  la  morale,  et  Jea  lamUsa  efforts  des  iastilolaurs 
pour  se  fendre  de  plus  en  plus  dignes  de  leur  nMoB.  Ou  reste,  s'il  existe  des 
aJhus,  il  appartient  spêciiletiient  à  .MM.  les  insjjocteurs  ccel('ï.i!isliques  de  les 
signaler  :  le  Gouveruenient  s'enipres^icru ,  après  une  enquête  préalable ,  de 
réfiMrmer  ebaqœ  abus  dûment  constaté,  et  de  sévir  contre  l'instituteur  qui 
aurait  été  reconnu  en  faute.  U.  le  vice-président  termine  en  disant  qu'il  rendra 
compte  A  M.  la  Ministre  du  désir  exprimé  par  M.  Ponceau. 

.M.  le  d(5|égné  de  l'évêquo  de  Gand  signale  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
r^'iinidii  tirs  sexes  diins  les  écoles.  Il  demande  que  l'on  0|)ère  lu  séparation  dans 
toutes  les  conimunes  où  il  y  a  plusieurs  institutions  primaires.  £n  second  lieu, 
les  pensionnato  sont  généralemeni  mal  snrvefIbSs  par  les  imliluleun  qui  les  diri- 
gent, et  l'on  n'a  pas  des  garanties  suffisantes  tpnebani  la  araralité  et  llnatruietion 
des  sfjud-niailrcs,  lesquels  sont  choisis  par  les  chefs  de  l'établissement  nic^mc,  sans 
i'interrcntion  de  Tautorité.  Enfin,  le  Gouvernement  doit  veiller  sur  les  écoles  du 
soir,  pour  les  adultes  de  l'an  et  de  l'autre  sexe. 

Llupeeleur  de  la  Flandre  orientale  donne  des  explications  qui  confirment,  du 
moins  en  partie,  les  fUts  signalés  par  M.  le  dâégué. 

M.  le  vice-président  annonce  qi!"nn  pourra  se  montrer  pins  sévère,  en  ce  qui 
concerne  le  cumul  des  fonctions  d  instituteur  avec  celles  de  chef  de  pension ,  et 
subordonner  à  certaines  conditions  la  tenue  des  écoles  du  soir  par  les  instituteurs 
soumis  an  régime  de  rinspeetion  légale.  Quant  aux  localités  oA  il  «tiste  plusieun 
écoles  communales  ou  adoptées,  on  exige  la  séparation  des  sexes.  Mais  il  ne  peut 
en  être  de  même  A  l'égard  des  communes  ne  possédant  qu'une  seule  école  soumise 
à  l'inspection. 

M.  l'inspecteur  diocésain  de  la  province  de  Liège  se  plaint  de  l'insalubrllé  d'un 
grand  nombre  de  locaux  d'écoles. 

M.  le  vicc-préàidcnt  rappelle  que  le  Gouvernement  a  attiré  sur  ce  point 

l'attention  dis  administrations  provinciales  et  communales.  Il  fait  connaître  que 
bientôt  des  mesures  seront  prises  pour  doter  les  communes  de  locaux  conve- 
nables. 

Dans  le  oonseil  général  du  S6  déeembre ,  on  entend  Al.  le  docteur  JHeyer, 

délégué  du  consistoiro  Israélite. 

M  le  délej^Tié  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  renseignements  contenus  dans 
le  rapport  du  consistoire  sur  Tiostruction  morale  el  religieuse. 
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RenouvdaDt  un  vœu  émis  en  1849,  M.  le  docteur  Mayer  sollicite  riolerven- 
tioii  pécuniaire  de  l'État  en  faveur  des  écoles  du  culte  Israélite. 
M.  le  vice-président  répète  à  ce  sujet  les  explications  qu'il  a  données  dans  la 

dernière  session. 

Le  délégué  du  consistoire  des  églises  protestantes,  M.  Vent,  ne  s'est  point 
présenté  k  le  réunion. 

40.  MpMMS  rMlMtteMMiowdakennMiniHiMDlnto. 

11  a  été  dépensé  pour  le  service  de  la  commission  centrale,  savoir  : 

Session  de  i849  : 


Indemnités  des  membres  de  la  commission  fr.  1,776  €0 

Id.     des  délégués  des  cbefo  des  enltcs   343  80 

Id.      du  secrétaire   1,000  00 

Dépenses  de  diverse  nature  •   •   .   .    .  250  00 

Total  fr.  3,370  40 

Sesthndeim: 

Indemnités  des  membres  de  la  eommisssioo  fr.  1,485  40 

Id.     des  délégoés   m  90 

id.      du  secrétaire   1,000  00 

Dépenses  de  .diverse  natnre   297  00 

Total  tr.  $,318  20 


Total  pour  les  deansessiensfr.  6,685  60 
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SECTION  PREMIÈRE. 

ENSEIGNEMENT  NOBMAL  POUR  LES  ÉLÈVES  INSTITUTEURS  ET  POUR  LES  INSTITUTEURS 

BN  EXERCICE. 


S  1».  «août  «omMAut  w  k'é*mi. 

i\.  Annrc  scolaire  cl  vironcn. 

L'anoée  scolaire  conimtuce  le  4'  mardi  après  Pâques  el  finit  le  samedi  de  la 
semaine  sainte. 
D  y  a  dcnx  vacances  : 
La  vacance  de  ivintemps  et  celle  d'automne. 

La  première  commeoee  le  samedi  de  la  semaioe  sainte  et  dure  jusqu'aa  4f  mardi 

après  i^uqucs. 

La  seconde  c<Hnnienee  ordinairement  le  l**  seplemlire  pour  finir  le  i"  oolobre. 
Il  peut  aassi  être  aeeordé  une  vaeanoe  cxtnKNrdinaire  de  huit  &  dix  joun,i  Foe- 
casion  des  ffites  deNofl.  Cest  ce  qui  a  eu  lien  pendant  la  période  de  18<l9à  1881. 

(t-  Coaditioo*  d'admUuon  de*  Mpirai>U.élèvc*-ui*liliitCBn  aux  ëcoU*  DoraMte*  de  t'ÉUi. 

Pour  ("tre  admis  ;i  une  école  normale  de  l'Étal,  II  faut  avoir  l'âge  de  16  à  20ans, 
être  licite  de  naissance  ou  par  la  naturali-;ition ,  avoir  été  v;irciné  ou  iivoir  eu  la 
variole,  Jouir  d'une  forte  santé,  n'être  alleiut  d'aucune  iuliruiile  de  nature  u  affui» 
blir  IVinlorité  que  doit  avoir  un  institaleur  snr  ses  élèves,  et  avoir  salisbit  à  un 
examen  qui  a  lien,  à  rélaUissefflmt  même,  devant  un  Jury  institué  à  cet  effet. 

Le  Ministre  slatlie  sur  le  résultat  de  rexamm ,  lequel  porte  sur  les  matières 
suivantes  : 

i"  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  ; 
Lecture  et  écriture  ; 

i 
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9*  Grammaire  flamande  et  orthographe  asnelle,  ainsi  que  les  noUoDS  de  la 

langue  française,  pour  radmission  à  l'école  normale  de  Lierre; 
r.rairmaire  française  et  orthographe  nsaelie,  poar  l'admission  à  l'école  normale 

de  Nivelles  : 

Opérations  fcadaiiicntiilcs  de  1  arithmétique  sur  les  nombrcâ  eAtiere  et  sur 
les  fractions  ; 

Application  nlsonnée  de  ces  opérations  ;  système  légal  des  poids  et  mesures; 
8*  Éléments  delà  géographie  générale,  géographie partienlière  de  la  Belgique^ 
0*  Faits  principaux  de  l'histoire  nationalcf 
7*  Notions  de  musique  et  de  plnin-clianl. 

notions  de  musique  et  de  plain-chantoni  été  exigées  pour  la  première  fois 
en  1851. 

4S.  PanaiM  et  bootMS. 

Lv  prix  annuel  de  la  pension,  y  compris  les  frais  d'un  coslusne  uniforme,  est 
fixé  à  deux  cent  soixante-quinxe  firana,  payables  par  moitié  au  commencement 

de  o!in()iio  <^onHNfr'\ 

Des  bourbes  jicuvont  rliv  ncconit-es  tant  par  les  provinces  que  par  1  État  poUr 
aiflcr  les  éI«''Vf\i?  inslilnl('iir>  à  r.'riiplir  leurs  o!)lig:itioiis  fi  col  é{?ard. 

Un  tableau  placé  au  nombre  des  pièces  jusliPicativcs  de  la  seconde  partie 
Indique  le  nombre  et  le  montant  des  bourses  qui  ont  été  liquidées  pendant  h 
période  triennale. 

H.  Troussean  et  costome  nnifonnc  ûta  éiftva  te^Mhs  innulet  de  l'État. 

Un  arrêté  du  37  avril  18i9  détermine  le  trousseau  et  le  costume  uniforme  des 

élèves  des  ceoles  normales  de  l'Étaf . 

On  a  reproduit  col  arrête  p;ir;:ii  les  pièces  justificatives  ,  en  môme  temps  (ju'im 
règlement  minislciicl  et  une  circulaire  au\  directe  urs  des  écoles  normales,  en 
date  du  25  mai  de  la  même  année,  Oxuni,  entre  autres  : 

1"  Les  conditions  auxquelles  on  peut  entreprendre  la  confection  des  objets 
d'uniforme  ; 

9"  Les  quantités  de  chaque  ol^et  auxquelles  les  élèves  ont  droit  pendant  la 
durée  de  leurs  études,  ainsi  que  la  comptabilité  à  tenir,  de  ce  chef,  par  le  provi- 
seur de  rétablissement. 

Les  élèves  doivi  nt  se  pourvoir  eux-mêmes  d'un  trousseau  comprenant  au 
moins  les  objets  suivants  :  six  chemises  de  toile  .  six  paires  de  chaussettes  ou  de 
bas.  deux  l)onnets  de  nuit,  six  uiouclloirs,  dcux  paires  de  bottines,  trois  cssuic- 
luains.  bio^-;es  vl  pi'i;;ries. 

L'clablissi'inenl  leur  louriul  un  coslumc-uniforuic  co.;ipjcnaul,  pour  la  durée 
du  cours  d'étude  :  une  tunique  de  drap ,  deux  pantalons  de  drap  ,  quatre  pan- 
talons de  coutil,  trois  blouses  d*éloffe,  trois  cols  de  lasting,  deux  casquetlee 
de  drap. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  frais  du  costume-uniforme  sont  prélevés 
sur  le  prix  de  la  pension. 

48.  Demandes  d'aiimission  nu\  cculc?  iioimiiles  ûo  Tl-itat. 

Les  demandes  d'admission  aux  écoles  normales  de  l'État  doivent  être  remises 
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au  gou^enieineiiC  de  la  pnnrinee  où  les  postolaats  obI  leur  r^deoee,  avant  le 

ocinbro.  Elles  sont  rédigées  en  double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré. 

Une  circulaire  ministérielle  du  30  août  i851  a  chargé  les  gouremeurs  de 
rinstruction  dos  demandes. 

('ha(jiie  année,  dans  le  courant  du  mois  d  août .  ces  liauls  fonctionnaires  font 
insérer  dans  le  Mémorial  administratif,  un  avis  indiquant  les  conditions  à  remplir 
par  les  pétitionnaires  pour  être  admis  aux  établissements  normaux. 

Les  gouverneurs  décident  d  après  les  renseignciiieols  qui  leur  parviennent  si 
les  aspirants  réunissent  les  qualités  voulues  pour  être  appdés  aux  examens  d'ad- 
mission. Dnns  TaflOrmalive,  ils  invitent  les  parents  ou  tuteurs  à  prendre,  pour 
leurs  enfànts  ou  leurs  pupilles,  l'engagement  de  satjsfoire,  le  cas  échéant,, aux 
obligations  exigées  des  élèves  normalistes. 

Les  aspirants  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  îes  conditions  requises^  sont  prévenus 
immédiatement  des  motifs  du  rejet  ou  de  rajourneinent  de  leurs  demandes. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  les  gouverneurs  adiessenl  au  Ministre 
deux  états  collectifs  (un  par  école),  comprenant  tous  les  rcnseig:i;'inents  indiqués 
dans  le  modèle  de  tableau  joint  à  fai  circulaire  du  30  août  ÎSHÎ  («otr  aux  annexes), 
sur  les  aspirants  qui  peuvent  être  appdés  à  Texamen  d'admission.  Ces  jeunes 
gens  sont  ensuite  convoqués  par  le  président  du  jury. 

4t.  bttmuéMmîmian. 

Ia' jury  chargé  de  procéder  aux  examens  d'admission  daus  ciiacuoe  des  écoles 
normales  est  composé  ainsi  qui!  suit  : 

1«  L'inspecteur  des  écoles  normales,  président; 

L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire  dans  le  ressort  duquel 
récole  normale  est  établie  ; 

3*  Le  directeur  de  rétablissement  ; 

4*  Le  professeur  de  religion  et  de  morale  ; 

5°  Le  professeur  de  langue  maternelle. 

Les  professeurs  de  niailiématiqucâ,  de  géographie  cl  de  calligraphie  assistent  le 
jury  sans  voix  délihérativc. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  la  voie  du  sort  parmi  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant autres  que  ceux  qui  font  partie  du  jury.  Le  médecin  de  l'établissement  est 
ausd  adjoint  au  jury  pour  s'assurer  si  les  récipiendaires  ne  sont  pas  atldnis  d'in- 
firmités incompatibles  avee  les  roneUons  d'instituteur. 

Le  nombre  des  aspirants  qui  se  sont  présentés  devant  le  jury  a  été  : 

Pour  l'école  normale  de  Lierre  : 

En  1849,  de  116,  dont  23  ont  été  admis  en  qualité  d'élèves-instituteurt. 
Eni850,     138       28  Id. 
Enl8$l,     m       43  id. 

Pour  lï'cole  normale  de  Nivelles. 

Eu  IHiiK  de  1^29,  dont  i.j  ont  été  ud.iiis  en  qualité  deléveâ-insli tuteurs. 
En  18:iO,      156        al  id. 
En  iSol,     101        40  id. 

On  voit  par  ce  relevé  que,  pendant  les  trois  années  de  la  période,  813  aspirants 
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se  sont  prcscnlés  aux  examens,  et  que  sur  ce  nombre  226  seulement  ont  été  admis 
camme  ëlères-iDstitoteon  aux  écoles  normales  de  l'État. 


49.  Mwiwiiml  d>  !■  p^pahtfto  de»  Mil  mtlw. 

Le  tableau  suivant  indique  le  oioaTcment  des  élèves  pendant  cbacuDe  des 
années  de  la  période. 


ETIBLISSEMEITS. 

ANNEES. 

ELEVES 

icrl  il  iijir/i  ifoir 
»l>t«ii«  un  di- 
pMoH  d'«i|i>- 
nai  -  i>Miu- 
iMr. 

ELEïts 

r|ui   -mi;  qailU 

il  I.rnn- 
r.t  II  tir»  *tii- 
«M. 

CLÈfES 
rtigvurrtn 
u«  «tu. 

1849-1850 

i!f. 

1 

8i 

1880—4851 

â3 

6 

83 

1 

1851—48» 

SI 

8 

88 

1849—1850 

26 

32 

121 

1850—1851 

29 

1:2 

151 

1  4881—1853 

31 

14 

138 

48.  Enseignemnit.  —  >ié4bo(l«s.  —  Pnttumn. 

Enseicitemext.  —  Les  matières  d'enseignement  sont  : 

1°  Lu  religion  et  la  morale,  l'Iiisloire  sainte  et  l'histoire  de  l'église  ; 
2*  1^  lecture; 

a»  L*éerRare  ctia  leniie  des  livres  ; 

4^  La  grammaire  française,  Oamande  ou  allemande,  suivant  les  locaKlés; 

^i"  La  géographie  et  spéeialement  la  géographie  du  pays; 

6"  L'histoire  et  principalonicnl  riiisloire  du  ]y,\\s  : 

7*  L'arithmétique  compictc  uvcc  ses  applications  au  commerce,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures; 
8^  Les  notions  des  seienees  naturelles  applicables  aux  vsages  ordinaires  de 

la  vie  ; 

9"  La  théorie  de  lï'diicalion  ; 

10"  La  pédagogie  et  lu  méthodologie; 

11*  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles; 

i9*  Les  éléments  de  pratique  administrative, — explication  de  la  Constitution, 

des  lois^  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  l'iDstruction  primaire,  —  tenue  des  ros- 
tres de  IV'int-civil. —  rédaction  de  procès-verhaux, formules  d'actes,  —  I^isla- 
tioo  des  fabriques  d'église  ; 

iS*  La  mnsfqoe  vocale  et  le  pMa-chant  ; 

14p  Le  dessin,  et  principalement  le  dessin  linéaire. 

Ce  programme,  déjà  trés-éiendu, comprend  encore  l'agricnltare  et  lliorticaltttre, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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renseignement  normal  tend  i  firaidre  nn  candère  tnp  wientiliqiM  «t  ft  ^écar- 
ter ainsi  du  but  qu'il  doil  sf  proposer  :  la  formallon  de  rinsllluleur. 

De  plus  ,  il  est  à  reniarc|ucr  que  ccrtainrs  branches  sonl  données  avec  un  luxe 
de  inaUres  inutile,  tandis  que  d'autres  plus  iniportantcs  restent  en  souffrance. 

LeGoaTcninnenl  pnaàra  inodiainement  des  mcrares  propres  i  Inire  cesser 
eel  élat  des  duiees. 

MitHODBs. — Sous  le  rapport  des  méthodes,  les  deux  établissements  continoent 
de  se  maintenir  à  la  hauteur  scientififuio  qui  convient  aux  institutions  de  ce  Rcnre  ; 
ils  s'appliquent  i  tenir  les  élèves  au  courant  de  tous  les  progrès  que  fait  la  théorie 
de  la  mélfaedelOBleet  de  la  pédagogie,  et  de  Ions  ceux  que  réalisent,  dans  les  pays 
les  pins  amioés,  les  procédés  partieulien  de  rease^nemeni. 

Paoyosnnui.  —  Pendant  la  période  trienoale  de  1849-18SI ,  le  omi»  eraeî- 
gnant  des  écoles  normales  de  l*État  a  subi  les  modificalions  suivantes  :  ^ 

A.  École  normale  de  Lierre. 

M.  Sncyers,  professeur  de  langue  flamande,  éUinl  décédé  le  25  juillet  1849, 
a  été  remplacé,  le  24  octobre  de  la  uiéuie  année,  par  M.'J.  P.  Van  Beers. 

H.  M;  J.  C.  Yinck,  professear  de  teligion  et  de  morale,  déeédé  le  iS  lé- 
vrier 1849,  a  été  remplacé,  le  6  juin  de  la  même  année,  par  M.  J.  H.  P.  Kocke- 
rols.  qui.  ayant  demandé  plus  lard  à  quitter  la  carrière  de  renseignement,  a  eu 
pour  remplaçant  M.  C.  F.  Imbrccbls,  chargé,  par  arrêté  du  8  novembre  iSSO,  du 
cours  de  religion  et  de  morale. 

11.  Morîs,  professeur  des  éléments  de  la  pratique  administrative,  est  déeédé  le 
SB  août  1881.  «rrélé  du  30  novembre  suivant ,  M.  Van  Beers  a  été  chargé  de 
donner  ce  cours  concurremment  avee  celui  de  langue  Oamande. 

B.  École  normale  de  Nivelles. 

M.  Wyvekens,  professeur  des  éléments  de  pratique  administrative,  ayant  été 
appelé  i  d'antres  fonctions,  un  arrêté  du  II  février  1851  a  chargé  M.  Cotlard 
du  soin  de  donner  ce  oours. 

M.  Gloden  ,  qui  enseignait  la  géographie  et  l'histoire ,  a  été  appelé  à  d'autres 
fonctions  et  déchargé,  par  arrêté  royal  du  12  juillet  18;)l ,  de  colles  qu'il  remplis- 
sait à  l'école  normale  de  Nivelles.  Depuis  le  départ  de  ce  professeur,  les  cours 
d'histoire  et  de  géographie  ont  été  répartis  oitre  MM.  Namècbe ,  direelenr ,  Kaie- 
man  etRassart,  professeurs  au  même  établissement.  M.  Namèehe  ensdgne  aetnd- 
icment  l'histoire  de  la  Belgique;  M.  Kaieman,  iliisloire  anôenne,  rtM.  Rassart, 
Ja  géographie. 

4S.  fiMc*  d'tpplieotim  tmtaiM  un  <eelet  wimalettfe  TétiL 

Les  écoles  d'application  annexées  aux  écoles  normales  continuent  à  servir  à 
leur  destination,  c'est-à-dire,  à  offrir  un  champ  d'exercice  permanent  aux  élèves» 
instituteurs  qui,  pendant  la  troisième  année  d'étude,  sY  habituent  à  b  pratique 
des  méthodes  dont  la  théorie  leur  est  enseignée. 

Le  profrramme  de  l'enseignement  fourni  par  ces  écoles  est  resté  le  mciiic.  Il 
continue  ù  embrasser,  outre  les  matières  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25 sep- 
tembre 1842,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  les  notions  les  |dllS 
usuelles  de  l'histoire  naturelle,  le  dessin  linéaire  et  le  chant  élémentaire. 

k 
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La  po|HiIatioa  des  élèvei  qui  fréqMoiMil  en  écoles  d^ppliettira,  est  mes 

Cîonsidérablo. 

A  l'école  de  Nivelles,  elie  a  été,  en  moyeoBe ,  iieodant  la  période  triennale  y 
d*eiivif<n  190  cnbnts,  dont  90  ont  4lé  îulnills  sraluitnneiit.  Le  pnMi  dee 
rétribations  Molaires  foaraiea  par  les  élèves  peyania  a  servi ,  comme  précédem- 
ment .  à  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'enU-elicn  du  mobilier  et  à  la 

rémunôralinn  des  deux  instituteurs  diplômés,  qui  sont  attachés  à  cette  école. 

L'école  d'application  annexée  à  l'école  normale  de  Lierre  a  vu  s'accroître  consi- 
dérablement le  nombre  des  enfants  qui  la  fréquentent.  Ce  nombre  était  d'environ 
SOO  peDdam  rUver  de  4881-4853.  Aussi  1»  local,  d^  irap  étroft  pour  on  driffie 
moiiM  élevé  d'enfants,  est-il  devena  entièrement  insuffisant  Tous  les  élèves 
appartiennent  à  des  finniiles  iodisenles  el  jonisseot  du  bénéfice  de  l'instmelioB 
gratuite. 

50.  Inlcrim. 

L'administration  a  utainteuu  en  vigueur  le  système  préccdeauiicul  admis  pour 
régularieer  la  position  des  éiéves^insUtateurs  des  écoles  normales  de  l'État,  appelés 
i  dirifer  ad  nUerim  l'une  ou  l'tolre  école  eommunale  niomentanémenl  privée 
d'un  instiluleur  titulaire. 

Cependant,  nous  devons  faire  observer  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  les  aspi- 
ranls-instilutrurs  diplômés  font  défaut,  que  les  élèves  '^onl  ilislrails  de  leurs  éludes 
et  envoyés  dauï  Us  écoks  communal«*s,  soit  |K>ur  suppléer  des  maîtres  absents,  soit 
pour  occuper  temponiremenldesplMes devenues  vacantes  par  suite  dodémission, 
ou  autrement. 

SI.  IfiiMMi  de  mrtàÊ. 

On  a  jugé  utile  de  publier  {voir  aux  annexes)  l'arrêté  ministérid  du  7  mars  1846, 
relatif  aux  exnim'us  dr  sortie  des  élèves  des  écoles  normales  de  l'État,  ainsi  que 
les  modifiealious  apportées  à  eel  arrêté.  De  cette  manière,  on  pourra  se  faire  une 
juste  idée  des  garanties  de  capacité  que  l'on  exige  des  jeunes  gens  qui  asjtirent  à 
entrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement  primaire. 

Les  eiamens  de  sortie  ont  en  lieu  aux  ^^jtoques  suivantes  : 

'  A  L'iooLB  KoaMAU  BB  Lsanu ,  le  17 ,  le  98 ,  le  99  et  le  30  mars. 

20  élèves  se  sont  présentés  devant  le  jury;  i4  d'entre  eux  ont  oliteiiu  un 
diplôme  du  premier  degré}  10,  un  diplôme  du  deuxième,  et  3,  un  diplème  du 

troisième  degré  ; 

A  i.'ÉcoLE  NOitMALE  DE  AlVBLLEs,  le  25,  le  24,  Ic  25  et  le  26  avril. 

26  élèves  se  sont  présentés  devant  le  jury^  6  d'entre  eux  unt  obtenu  un  diplôme 
du  premier  degré  ;  7,  un  dipMme  du  deuxîènie ,  el  13,  un  diplAme  du  noiilême 
degré. 

AmiB  I8S0. 

A  L'écou  ROMMU  M  LmBS,  le  13,  le  13,  to  14  cl  le  15  mars,  pour  une 
série  de  13  élèves ,  dont  7  ont  été  jugés  digues  d'un  dlpHtane  du  premier  degré, 
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d  6,  d'un  diplAoM  da  deuxième  deitré  ;  le  19,  le  96,  la  37  et  le  38  joia  ndrait, 

pour  une  série  de  lOâiVQS,  dont  5  ont  reçu  un  diplôme  du  premier  degré;  S,  un 
diplôme  du  deuxième,  et  A,  un  diplôme  du  troisième  dcj^ré  ; 

A  l'école  nobiialb  de  NiVBLiBS,  le  19,  le  20,  le  21  et  le  'ii  ninrs,  pour 
99  élèves,  dont  10  ent  obtenu  an  diplôme  du  premier  degré  -,  7,  un  diplôme  du 
deuxième,  et  13,  an  dipléme  du  iriritièine  degré. 

ktmiM  1851. 

A  L'icoLB  NOBJiALB  DB  LiEiiRL ,  Ic  1",  le  2,  Ic  3  et  Ic  4  avril  1851. 
53  élèTes  se  sont  présentés  devint  le  jury,  qui  i  oonféfé  à  14  d'entre  eux  on 
diplôme  du  premier  degré  ;  i  18,  un  difAôme  du  deuxième,  et  i  3,  an  diplôme 

du  troisième  de^ré. 

A  l'école  robxale  ds  Nivelles,  le  8,  k-  9,  le  dO,  le  ii  et  le  12  avril. 

31  élèves  ont  subi  les  épreuves  de  Texamea,  et  le  Jury  a  conféré  à  6  d'entre 
eux  un  diplôme  du  premier  degré;  A  8,  un  diplôme  du  denxièoie,  et  à  17,  un 
diplôme  du  troisième  degré. 

83.  Poiitioo  dcf  iiitcs  sorlî*  dei  éeslci  mnulei  de  l'État. 

Lesaqiiranls-inslitiiîcurs  sortis  des  écoles  normales  de  l'État  trouvent  toujours 
h  se  placer  d'une  maiiitTc  convenable  dans  les  écoles  cominunules,  soit  tn  qn  iliii- 
d'instituteurs,  soit  en  qualité  de  sous-instituteurs.  11  résulte  d'une  stuii^iiquc 
dreméè  nu  mois  de  décembre  1881 ,  qu'à  cette  époque,  sur  149  aspirants  formés 

rêoole  normale  de  Lierre,  118  étaient  instituteurs  ou  soas-instItalearB  eom- 
nuinaux  :  que  23  excrçnicnt  des  fonctions  dans  renseignement  moyen  ,  et  que  2 
sculemeiii  se  trouvaient  sans  emploi.  Des  9  autres  aspirants,  5  avaient  renoncé  à 
la  carrière  de  reiiseigncnient  et  4  étaient  décédés. 

II  résuite  du  môme  relevé  que,  sur  4S9  aspirants  sortis  de  Féecde  normale  de 
Nivelles,  84  étaient  placés  comme  insUtutears  ou  soos^nstiluteurs,  que  56  étaient 
attachés  à  des  élablissemenis  d'inslrnoiion  moyenne,  et  que  3  seulement  se  trou- 
vaient sans  emploi. 

Pour  le  surplus,  iO  avaient  renoncé  à  l'enseignemcai  cl  7  étaient  décèdes. 

BB.  flttntiia  ^iWqat  d«  tel  dualbiianlfc 

Pendant  la  période  triennale  dont  nous  nous  occupons,  deux  événements  extra- 
ordinaires sont  venus  tronbler  la  silnation  hygiénique  des  deux  écoles  normales. 
La  subite  explosion  du  choléra,  qui  a  sévi  parmi  la  population  de  Lierre  dans 

le  courant  de  l'clé  de  18i9,  a  enfça|?i<  l'administration  à  suspenre,  par  mesure  de 
prudence,  les  cours  de  l'école  norinale  depuis  le  3  juillet  jusqu'au  %i  août.  Grâce 
à  oette  mesure,  la  population  de  l'école  n'a  pas  été  atteinte.  Les  âèves,  renvoyés 
ches  eux,  sont  rentrés  à  l'établissement  dès  la  disparition  complète  de  la  maladie, 
qui  avait  enlevé,  le  S8  juillet,  M.  le  professeur  Sneyers. 

\\i  eniiiiiieneemcnt  du  mois  de  février  ISoO,  il  y  eut  nn  doliordemcnt  de  la 
Mètbe  dont  le:»  eaux  ûront  irruption  dans  une  partie  de  la  ville  de  Lierre.  Le 
local  de  l'école  normale  fut  envahi,  et  un  bras  de  la  rivière  qui  longe  les  bàlt- 
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tlirntiî,  y  établit  un  courant  par  lequel  ils  furent  traversés  d'une  cxlrémilé  à 
l'autre.  A  la  suite  de  cette  inondation  se  ninnifeslèrent  quelques  symptômes 
d'aiïeclions  typhoïdes.  La  crainte  de  voir  s'établir  à  l'école  un  foyer  de  maladie 
fit  de  noovcni  nispendre  les  oonrs  ponr  quelque  tempe,  et  les  élèves  fiirenl 
renvoyés  dans  Icors  foyers.  Un  certain  nombre  d'enlie  eux  ëteient  plos  on  moins 
atteints  de  la  fièvre.  Un  seul  y  suocoinba  dans  le  COOnilt  du  DKds  de  mal.  Lcs 
autres  rentrèrent  successivement  à  l'établissement. 

A  cause  de  cet  événement,  plusieurs  élèves  de  la  1**  dhrisioB,  qui,  à  la  fin  de 
llsnnée  scolaire  1849-1880,  avalent  bit  un  eours  complet  d*études,  n'ont  pu 
snltir  l'examen  de  sortie  à  la  session  ordinaire  du  mois  de  mars.  Ces  élèves, 
au  npmbre  de  dix  ,  étant  alors  attaqués  par  la  ni:il;ii!ie,  on  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  d'ajourner  Tépoque  de  leur  examen.  Le  Jury  a  tenu  pour  eux  une 
sessioli eslnordJnaire le 28 ,  le  26,  le 517 die S8 Juin. 


Dans  chacun  des  den  élaMasemenls  «m  des  profaesears  estebaiigé  spéciale- 
ment de  Teiller  à  la  eonservation  dn  oolleclions  dliisloire  naturelle  et  din* 

stroments  de  physique  ainsi  que  de  fa  bibliothèque.  Cette  surveillance  se  fait 
avec  le  plus  grand  soin,  «i  tons  les  objets  se  trouvent  dans  le  meilleur  état  de 

conservation. 

Les  collections  s'augmentnat  tous  les  ans  d'un  certain  nombre  de  pièces,  selon 
les  ressources  dont  on  peut  disposer. 

Pendant  la  période  trieomledml  l'iMeope  le  présent  rapport,  les  bibliothèques 
des  écoles  normales  ont  reçu  un  notable  accroissement.  Cliaeune  d'elles  a  été 
enrichie  d'une  série  de  livres  rclalirij  à  la  pédagogie  et  à  la  méthodologie,  choisis 
parmi  les  meillenn  ouvrages  qui  ont  paru  mr  ees  mti&vs  dans  ceux  des  pays 
étrangers  où  renseignement  primaire  a  bit  le  plus  de  progrès  et  où  il  est  Tobjet 
d'une  étude  plus  spéeiale. 

Au  31  décembre  1851,  la  Libliolhèque  de  l'école  normale  de  Lierre  se  com- 
posait de  781  ouvrages  formant  ensemble  1,528  volumes,  d'uuc  valeur  approxi- 
mative de  fr.  7,860-60. 

Cdle  de  l'éeole  normale  de  Nivelles  possédait,  i  h  même  époque,  741  ouvrages 
formant  1,491  volumes,  d'une  valeur  defr.  6,20i-l?». 

Des  mesures  efficaces  oiU  été  prises  pour  la  conservation  des  bibliothèques  et 
des  collections. 


Le  pe rsonnd  et  le  matériel  des  éodes  normales  de  l'État  ont  occasioané  une 

dépense  totale  de  fr.  250,404-03  (*),  ee  qui  fait  une  dUKrenoe  en  moins  de 
fr .  i  59-83,  sur  la  période  antérieure. 


'j    ....  ■ 

r 

(*)  On  a  coflipris  dans  eeUe  Minine  kt  frais  ■uxqoda  a  doBaé  lieu  l'orgiuiisatiim  de  l'eiiMl- 
gnemcm  agrieds  et  dont  il  CM  spédilemcBt  qiMstloB  an  fl^  01 . 
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La  dépease  se  répartit  entre  les  deux  écoles  aioai  qu'il  suit  : 

École  nornuile  de  Lierre  : 

En  ma.                En  t8r!n.  Bn  1831. 

Personnel  fr.              il      !26,y(K)  00  26,208  35 

Matériel  9,a80  05       <8,200  52  6.955  85 


Total  .    .  fr.  36,234  33      43,100  33  33,i63  46 

École  nonnale  de  Nivelles  : 

Personne!  fr.   32,083  07      52,84*  67  30,949  99 

Matériel  3,434  61       8,360  01  8,317  97 

Total  .  .fr.  SS,857  68     41,301  68  80,i67  96 

ae.  Oiguyatf ra  de  rMi^gmoint  da  r^^tpra  «t  4a  rhwliailtam  an  toi» 


Les  progrès  que  les  sciences  agriooks  ont  fidis  depoi»  quelques  aonées  cl 

qii'ell<'*i  ne  cessent  de  faire  cfiaquc  jour,  ne  doivent  pas  rester  inconnus  aux 
habitants  des  campagnes.  On  a  pense  qu'on  pouvait  attendre  un  utile  concours 
de  riustituleur,  pour  les  vulgariser,  et  l'on  a  urgauiâé,  uux.  écoles  normales,  des 
conrg  destinés  à  foomir  aax  âèyes-institolearB  des  notions  sommnires  et  précises 
sur  les  principales  opérations  agrieoles,  afln  de  les  mettre  à  même  non-seulement 
de  propager  le  ^oùt  d<-s  travaux  des  champs,  mais  encore  de  donner  de  lioos  et 
utiles  conseils  dans  les  communes  où  ils  seront  un  jour  placés. 

Les  élèves-inslitateors  reçoivent  deux  ou  trois  leçons  de  théorie  par  semaine, 
et  ils  donnent  k  la  pratique  font  le  temps  qu'ils  peuvent  j  conaaerer  sans  nuiie 
à  leurs  études  pédagogiques. 

Si.  K«BinliM  d'uD  pmitMeujr  d«  cuiUm  i  tdcrn. 

Par  arrête  royal  du  10  avril  1848,  le  sieur  Rodiga>  François  Charles  Hu- 
bert), d'Kelen  (Limbourg  cédé),  docteur  en  médecine  et  liorlieulteur  à  Saint- 
Trond,  a  été  nommé  professeur  à  l'école  normale  de  Uerre,  |>our  l'emeignement 
théorique  et  pratique  de  FkaMUnn  «f  dt  Hmki  les  6r«ii«Aas  fW  i«  roHacAenf 
dinetemmt  à  «dit  «denes.  f  I  jouit,  sur  le  trésor  puiilie,  d'un  trailement  annuel 
de  2,300  francs,  indépendamment  du  logement  et  des  bénéfices  qu'il  peut  foire 
par  l'exploiialion  des  terrains  qui  sont  mis  à  sa  disposition.  Un  contrat  (wiraux 
annexes),  passé  entre  le  sieur  Rodigas  et  le  Département  de  liutérieur,  sous  la 
date  du  51  aoAl-46  septembre  1848,  délemine  les  eondilions  d^prés  lesquelles 
ce  probaseur  eiploile,  i  son  pn^t  et  i  ses  risques  et  périls,  le  domaine  de  Téta- 
Misaement  de  enllure. 

m.  domination  d'un  janliiiRT-dcajuiiïlriiU-ur  i  liicrre. 

L'art.  4  du  contrat  porte  qu'un  jardinier-démonstrateur  doit  cire  adjoint  au 
sieur  Rodigas.  Il  existait  d^à  un  jardinier-démonstrateur  à  l'école  normale. 
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Celait  le  sieur  Dcliaes  (Joseph),  nummé  par  arrêté  ministériel  du  19  avril  1844, 
au  Irailement  de  1,000  francs  et  avec  une  indcmuilo  de  logement  sur  le  trésor 
public.  Cet  employé  a  été  pour  lors  maintenu  en  fonctions,  et  adjoint  au  profes- 
seur ,  conformément  à  l'article  précité  du  contrat. 

Cet  état  des  choses  a  duré  jusqu'au  28  février  1850,  époiiue  à  laquelle  le  sieor 
Dcbacs  a  été  chargé  d'une  partie  de  la  surveillance  à  l'école  normale. 

A  celte  même  époque,  le  sieur  Rodigas  a  été  autorisé  à  prendre  les  arrange- 
nenls  nécessaires  pour  8up[riéer  âax  services  que  le  jardinier -démonslntaar 
cessait  de  rendre  à  l'établissement  de  collare;  on  loi  accorde,  de  ce  dief,  une 
indemoiié  annuelle  de  800  francs  (*). 

s».  HaniiMliM  iPn  pN^pnnr  dfl  eoltiin  à  NhéllM. 

Par  arrêté  du  31  mai  18'i9,  le  sieur  Vanderbrupgcn  (Henri-Louis),  de  Sainf- 
Trond,  directeur  d'une  fabrique  de  produits  chiiiiiques  à  Molenbeck-Saint-Jean, 
a  été  nommé  professeur  d'agriculture  et  d'horticulture  pratique  à  l'école  normale 
dénivelles.  Sou  traitement  est  fixé  à  2,500  francs.  11  est,  en  outre,  logé  aux  frais 
de  l'État  et,  comme  le  sieur  Rodigas,  il  a  droit  an  bénéfices  qnll  pent  réaliser 
par  l'ocploitatiott  des  terrains  mis  à  sa  disposition. 

Cette  esploilalion  se  fait  d'après  certaines  règles,  qai  sont  l'objet  d'âne  conven- 
tion  intervenue  entre  le  sieur  Vandcrbmggen  et  le  Gouvernement,  ft  la  date  du 
SS  mars  1880. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  sieur  Yanderbruggen  s'est  rendu  à  Paris,  pour 

y  étudier  les  procédés  de  la  culture'  maraîchère  et  de  Tarboriculture  perfectionnées. 
Le  Gouvernement  lui  a  accordé  un  suli&ide  de  500  francs  pour  l'aider  à  couvrir 

les  frais  de  son  voyage. 

Le  sieur  Deviilc,  qui  était  professeur  d'horticulture  avant  l'arrivée  du  SiCUr 
Yanderbruggen,  est  aiyourd'hui  chargé  du  cours  de  botanique. 

CD.  irmiatfiM  d'u  jndiuaMèMoatnteiHr  I  mOm. 

Un  arrêté  ministériel  du  S  décembre  1849,  pris  en  exécution  de  i  art.  4  de  la 
convention  du  S5  mars  I8S0,  a  nommé  le  aleur  de  Cuyper  (François),  de  Gand, 
aux  fonctions  de  jardinier,  à  rétablissement  de  culture.  Le  traitement  attadié  A 
ces  fonctions  est  de  1,000  francs.  Le  sieur  de  Cuyper  a,  en  outre,  joui  dinne 
indenmité  de  logement  de  200  francs,  à  partir  du  jour  de  sa  nominaticm  Jusqu'en 
1851  ,  époque  I  I  ({uelle  il  a  donné  sa  démission.  On  n'a  point  pourvu  A  son 
reni|)laccmcnl  ;  mais  on  a  autorise  le  professeur  de  culture  à  cliarger  un  OU  deux 
ouvriers  de  faire  le  service  aux  frais  de  1  État. 

Cette  mesure  est  toute  provisoire  :  le  Gouvernemeat  procédera  à  la  nominati<Ht 


[•}  Oa  a  censé  de  payer  celle  somme  eu  iSâôy  époque  à  Uqueile  le  iieur  De  tues  a  été  readu 
&  Ms  CMtetioiMdB  jttdiiiter-dénimtnitew. 


{mm) 
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d'un  nouveau  iardioicr-démoiMinléar,  aussitôt  quil  se  présentera  un  candidat 


L'établissement  de  culture  annexé  à  l'éoole  iMimude  de  Lierre  •  ooeaiioiiiié  mm 
iéftm»  totale  de  tt.  24,983-88,  savoir  : 

En  ms  fr.  3,138  32, 

En  1849   S,  168  73, 

En  i850    10,298  93, 

En  1851    6,974  90. 

Les  dépenses  de  l'e^èee  faites  à  réook  noranb  de  Nivdies,  depuis  1849 
joaqn'en  1881,  ont  été  de  fr.  18,190-99. 
EDes  se  déoempoient,  par  année,  ainsi  «firïl  soit  : 

En  1849   fr.     1,791  66, 

Eu  1830  7,734  60, 

£n  ISm  8,593  73. 


68.  OrfuiiMlian. 

Les  écoles  primaires  supérieures  auxquclle'^  des  cours  normaux  ont  pu  élre 
annexés,  sont  celles  de  Bruxelles,  de  Bruges,  de  Gand  et  de  Virton. 

Comme  nous  l'avoDS  dit  dans  le  Rapport  triennal  précédent,  l'école  de  Virton  est 
la  première  où  des  cours  nonnanz  ont  été  orgenMs.  Celte  oiganisttion  a  été 
définilivemeni  arrêtée  en  1847. 

Les  règkiiienis.  instituant  des  cours  normaux  à  l'école  primaire  supérieure  de 
Bruxelles  n  uut  pu  être  mis  à  exécution,  cette  école  ayant,  comme  on  le  verra 
plus  loin  (cbap.  lllj,  cessé  d'appartenir  au  Gouvernement. 

Les  eours  nonnanz  annexés  à  réoole  primaire  supérieure  de  Bruges  ont  été 
ouverts  le  3  janvier  1849. 

Enfin,  les  cours  normaux  annexés  à  l'école  primaire  supérieure  de  Gand  ont 
commencé  au  mois  de  novembre  1850. 

Pendant  la  période  triennale  1844MSM,  le  nmnbie  des  élivjes-intlitttlenrs 
qui  ont  suivi  les  cours  normaux,  a  été  eomme  suit  : 

1"  Ëeole  de  Virton  : 

Année  1848-1849,  14  élèves; 

Année  1849-1850,  14  élèves; 

Année  1880-1881,  16  élèves. 


(■)  Un  arrêté  mioitiëriel  du  «7  mm  *  nooifliéle  sieiir  Slasieai,  Chnlos  Iroois,  4Mv* 
difiUaié  de  l'éools  d'kortkallim  de  VUranto. 


CM*  tu.] 


(lUf  ) 


1^  ieele  4e  Bruges  : 

Année  i84M8B0,  B  âèfes; 
Année  iSÏNMœf,  Trêves. 

^  £eole  de  Gnd  : 

Année  1880-1851,  9  élèves. 

A  k  Un  de  4881,  en  a  reoonim  rimpossibiUlé  de  maintadrntOeinent  les  coara 
nonnsnx  oigsniaés  dans  la  viHa  de  Gand ,  et  les  deux  éiftm  qu'on  y  arait  admis, 
oatétéenvoyÀamceiinnonDanx  de  Bruges  poar  terminer  leon  élndes. 

Si.  AspinnU-insliUitean  tmaéê  lox  court  noimiuz. 

A  la  fin  du  mois  de  scpiembrc  1849,  deux  élèves-instilutcurs,  qui  avaient  fini 
régulièrement  leurs  éludes  normales  à  l'école  de  Virtou,  ont  été  admis  à  subir  les 
éprcnres  de  reiamen  de  sortie.  Gel  eiamen  a  eu  Hen  défini  un  jury  oonstitoé 
par  anélé  de  H.  le  genvemenr  de  la  proTlnoe  de  LuxcadMmi^,  en  date  du 
18  septembre  1849,  et  composé  :  de  rinspecteur  provincial  de  renseignement 
primaire,  prc^idcnl  ;  2°  de  l'inspecteur  cantonal  :  3°  de  l'inspecteur  diocésain,  et 
4*>  du  directeur  de  l'école,  membres,  assistés  de  deux  professeurs  de  rétablisse- 
ment. 

Chaenn  des  deox  éKvei  a  obtenu  un  dlpMme  de  9*  degré. 

Le  12,  le  43  et  le  14  août  18S0,  quatre  autres  élèves  ont  subi  l'examen  de 
sortie  devant  un  jury  composé  de  la  même  manière  que  celui  de  l'année  préo^ 
dente,  outre  un  professeur  de  l'école. 

Ces  quatre  ëtm  ont  obtenu  un  diplôme  du  1*  d^ré. 

Le  4  déeenlwe  1881,  le  jurj  a  procédé  i  l'èiamen  de  dnq  élèves  qui  avaient 
terminé,  à  la  fin  de  IWiée  scolaire  i  850-1 HSi ,  leurs  études  normales.  Mais  ces 
opérations  ayant  été  jugées  incomplètes,  le  Ministre  a  cru  devoir  on  annuler  les 
résultats  et  décider,  par  un  arrêté  du  15  mars  1853,  qu'il  serait  procédé  à  un 
neuve!  aamen;  ce  qui  a  eu  lieu  le  18  avrO  suivant.  Des  cinq  récipiendaires,  un 
a  obtenu  un  dlpiéme  du  9*  degré,  et  deux,  un  dSpMoie  du  9*  dqpé;  tes  deux 
antres,  n'kyani  pas  Justifié  d'tae  capaelté  sulilsanle,  ont  été  écartés. 

Il  a  été  dépensé,  i  titre  de  bourses  d'études,  peur  la  fréquentation  des  cours 
nennsm,  savoir; 

En  1849   fr.  3J00 

En  1850  4,560 

En  4851  5.550 

Total   .    .    .fr.  43,ilO 

Le  nombre  des  bourses  et  suppléments  de  bourses  aeeordés  a  été  de  * 

16  en  1848, 

20  en  4850, 

29  en  4851.  j 
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Le  personnel  et  le  matériel  des  cours  normaux  ont  occasionné  une  dépense 
totale  de  fr.  13,226-07,  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Aon^e  f8{9.       Année  18:X).       Anm'c  IS5I.  Totaux. 

Cours  normaux  de  Virlon ,  fr.  l,iK)0  »  1,500  »  1,500  »  4,500  » 
M.  de  liruges  .  .  »  5,800  »  2,000  »  5,800  » 
M.        deGaad  .   .       »        2,926  07       »  9,926  07 

Totaux   .    .  fr.    1,900  »     8,226  07     3,500  »    13,226  07 

Ces  étabUsseinents  contiauenl  à  exécuter  le  programme  formulé  dans  le  règle- 
ment commun,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  17  décembre  1843.  liais,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  dans  le  Rapport  triennal  précédenl,  oe  programme  se  divise  en  deux 
pirlies,  dont  chacune  se  rapporte  à  deux  années  d'étude.  En  outre,  cha(|uc 
partie  se  borne  à  indiquer,  d  une  manière  générale,  les  matières  qui  doivent  être 
enseignées,  sans  déterminer  le  développement  qui  doit  être  donné  à  ces  matières. 
II  résotte  «te  là  od  dootte  ineonvéBknt.  DUiord,  te  leeoBde  partie  du  programme 
général  étent  applicable  à  denx  années  d'étude,  chacun  des  établissements  nor- 
nuiQX  agréés  compose,  A  son  point  de  vue  particulier,  le  programme  spécial  de  te 
dernière  année  d'étude,  qui  est  celle  sur  laquelle  roule  reumen  de  sortie.  En 
second  lieu,  les  termes  généraux  dans  lesquela  sont  indiquées  certaines  matières 
susceptibles  de  plus  ou  moins  de  développement  (telles  que  les  règles  du 
style,  les  mathématiques,  les  notions  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  etc.), 
permettant  d  cnseigner  ces  in;;tièrcs  dans  un  cadre  plus  large  ou  plus  restreint, 
il  arrive  néecssaircuienl  que  la  force  des  études  n'est  pas  la  môme  dans  les 
diilércnts  établisscuicuts  qui  appartiennent  à  la  catégorie  dont  il  est  question 
UA.  Il  suit  de  là  que  les  résultats  constatés  par  le  jury  dans  l'examen  de  sortie, 
B*ont  pas  une  valeur  abidue,  mais  qu'ib  ont  simplement  une  valeur  rda- 
tire,  quoique  les  d^rés  des  dipl6nies  d'aspiranla-inslitnteurs  sdent  formulés  de 
la  même  manière. 

Ce  n'est  qu'après  une  expérience  de  plusieurs  années  que  le  Gouvernement  a 
été  à  même  d'apprécier  les  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  résulter  de  ce 
défaut  d'uniformité  dans  les  programmes,  non-seulenient  pour  le  maintien  de  la 
valeur  des  diplômes,  mais  aussi  pour  les  progrès  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
commuDuies.  11  comprend  toute  1  imporlaoce  des  réformes  à  introduire  à  cet  égard, 
et  11  fera  en  sorte  d'obtenir  que,  dans  les  établissemenis  normaux  agréés,  les 
études  se  fusent  d'après  un  programme  uniforme,  qui  échelonne  les  matières 
année  par  année  et  qui  assigne  à  chacune  des  brandies  de  renseignement  le  dére- 
toppement  qu'elle  doit  reoevoir  et  qu'elle  comporte. 

Du  reste,  sous  le  rapport  de  te  méthodologie,  ces  étabUsecoMnls  s'efforcent  de 
se  tenir  au  courant  des  progrès  que  fait  celte  science,  grâce  an  mouvement  qui 
s'opère  partout  autour  de  nous,  et  particulièrement  en  Allemagne,  dans  tout  ce  qui 
se  rattache  au  perfectionnement  de  l'euseigncmcul  primaire* 

m 


(an) 


Au  31  décembre  le  penonoel  chargé  de  donner  reoseignement  dans 
dncDoe  des  éeoles  nomato  agréées  élail  oampiné,  savoir  : 


I*  Ponr  l'éeole  normale  de  DooM-Espéranoe,  d'un  direelenr  et  de  diuT  pro- 
fesseurs ; 


Id. 

de  Caiisboiirg,  d'un  directeur  et  de  quatre  professeurs  ; 

3» 

Id. 

de  Mahmoe,  d'un  directeur  et  de  six  professeurs; 

4^ 

M. 

de  Sl40eolas,  d'un  direetear  d  ét  daq  professeurs  ; 

5* 

M. 

de  St-Roch.  d'un  (lircclrMir  ot  de  six  professeurs  ; 

6- 

Id. 

'  de  St-Trond,  d'uo  directeur  et  de  six  professeurs; 

7' 

M. 

de  Thonroul,  dlu  diredeur  et  de  sept  profeisenn. 

Dans  les  éedes  de  Carisbourg,  de  Halonne,  de  Saint>llleflilas,  d«  SMnl<Roe|i  et 
de  Saint-Trond,  les  direetaoseontinnenti  partager  avee  les  proliessean  h  dmq^B 

de  rcnsciF;ncmrnt  et  à  donner  eux-mêmes  un  ou  plusieurs  cours. 

Les  directeurs  des  deux  autres  élablisseinents  se  iraruent  à  surveiller  la 
nardw  des  études  el  à  mtinteidr,  dans  remeiguenienl  normal,  l'ansemUe  b6* 
œssaira. 

09.  FrcqucnlnSlon 

Pendant  la  période  trieaoalede  1849-J8dl,  lu  population  des  sept  écoles  nor» 
maies  agréées  a  élé  comme  suit  : 

I*  Année  soofailre  1848-1849. 

Êeole  normale  de  Bonne-IiBpéranM  :  division  supérieure,  17  dlèvm  ;  divirion 
moyenne,  2G;  division  inférieure,  17;  total  60. 

École  nnrinitir  de  Otrishourp  :  divisionsupérîeure.  Il  élèves;  division  moyenne, 
lâ  ;  division  lulcricure,  10  ;  total  S3. 

Seole  normale  de  Malonne  :  division  supérieure,  91  élèves;  division  moyenne, 
ii;  division  inférieure,  8;  total  41. 

École  normale  de  Saint-Nicolas  :  division  supérieure,  9  élèves;  division 
moyenne,  16  ;  division  inférieure,  7;  total  32. 

ioole  normale  de  Saint- Rovb  :  division  supérieure,  40  élèves;  division 
awyennc,  10;  division  inférieure,  11  ;  total  31. 

École  normale  de  Sainl-Trcnid  :  division  sopérioore,  10  élèves;  division 
moyenne,  15;  division  inférieure,  lt>;  total  40. 

tieole  normale  de  Thonront  :  division  supérieure,  13  âèvss;  division  moyenae, 
fO  s  divlsimi  inférieure,  31  ;  tolal  M. 

9*  Année  scolaire  1849-1880. 

École  normale  de  lioiinc-F.spfTnnce  :  division  supérieUK,  16  âèves;  division 
moyenne,  25;  division  inférieure,  16  ;  total  57. 

tiède  normale  de  Carisbourg  :  division  supérieure,  10  élèves;  division 
moyenne,  12  ;  division  inlérienre,  14  ;  total  86. 

Érole  nnrnmie  de  Malonne  :  divi:sion  supérieure,  18  élèveS  ;  divisiOR  moyeuue, 

13;  diviïiou  inférieure,  14;  total  46. 
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École  normale  de  Saiul-Mcolas  :  divisioa  supérieure,  8  élèves;  division 
moyenne,  8;  division  inférieuie,  18  ;  total  89. 

École  normale  de  Sainl-Trond  :  divisiion  supérieure ,  IS  élève»;  diviti«B 
moyenne,  12;  division  inférieure,  19  ;  total  44. 

École  normale  de  Saint-ilocb  :  division  supérieure,  Il  élèves;  division 
moyenne,  10 «division  inférieure,  IS$  total  36. 

Érnlr  normnle  de  Thourout  :  division  MlpérieuiC,  18  élèv«S;  dlvisSoo  mofeone, 
26  ;  division  iurérieure,  21  ;  total  65. 

3»  Année  scolaire  1850-I8rîl . 

École  normale  de  Boane-Espérauce  :  division  supérieure,  16  élèves;  division 
moyenne,  94  ;  division  inférieure,  13;  total  BS. 

École  normale  dcCarIsbourg  :  divbionanpérienre,  ISélèvei;  divirion moyenne, 
13  ;  division  infr'riinirc,  0;  total  28. 

École  noruiule  du  Malonne  :  division  su|)érieure,  14  élèves;  division  moyenne, 
17;  division  Inférieure,  17  ;  total  48. 

Éoolc  normale  de  Saint-Nicolas  :  divi^iun  sujiérieDre,  17  élèves;  divitlen 
moyenne,  7;  division  inférieure,  b";  total  29. 

École  normale  de  Saint-Bocb  :  division  supérieure,  7  élève»;  division  moyenne, 
18;  division  inrérienie,  13;  total  33. 

École  normale  de  Sainl-Trond  :  division  supérieure,  14  élèves;  division 
moyenne,  18;  division  inférieure.  12;  tot.-iI  44. 

École  normale  de  l'hourout  :  divi&ion  supérieure,  22  élèves;  division  moyenne, 
M  ;  diviaien  Inlérieure,  14;  total  «0. 

te  total  général  pour  ehaoone  des  tnm  années  aeolaiias  est  donc  : 

Pour  Itenée  1848-1849,  de  991  élèves; 

Pour  l'année  18tO-l<S.W,  de  316  élèves; 
Pour  l'année  1850-18:»!,  de  296  élèvei. 

90.  Pcnsioa  et  tmorKi. 

Le  pris  de  la  pension  est  Gxé  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  écoles  normales  adoptées  : 


École  normale  de  Thourout ,  à  tr.  ~dO 

Id.         de  Saint-ISicoIas   ."00 

Id.         de  Bonne- Espérance   5aO 

Id.       deSaint4loeh   978 

U.        de  Saini-TnHid   980 

Id.        deCarIsbonrg   980 

Id.       deUaknuM.   .   900 


L'État  et  les  provinces  accordent,  par  application  de  Tart.  98  de  la  loi,  des 

hourses  de  deux  cents  francs  à  un  certain  nombre  d'élèves  inslitiiicurs ,  pour 
les  aider  à  payer  le  prix  de  la  pension.  Le  tnlilc.nu  suivant  indique  le  nombre  ei 
le  montant  des  bourses  allouées  pendant  chacune  des  années  de  la  |)ériodc 
triennale: 


[lPtM.1 


«DURE  n  lOaiMT 

tOOOMtl 

■  Ma 

puTim 

ÊTIILIUEIERTS- 

QfiiriMflhwi 

■comm». 

■nkn. 

Miil. 

Ihakn. 

ImImL 

j. 

InhMlwbdtnMfMM  

34 

31 

3,000 
3,ÇO0 

34 
31 

3.000 

s.teo 

1    Om  •  •fc«rd4 

•UHilk**lirlUm> 

1  9*n  WÊim  4» 

Vu  *  

30 

3.000 

30 

3,000 

1 8*8-1 8i9 

1  J 

!!■»»  ililili 

tifldt  MMil*  4*  SHot-Niolu. . . 

15 

3,000 

» 

• 

1830-1831 

15 

S.OOO 

• 

» 

Iftl6-I8<9 

13 

3,000 

» 

• 

£col<  oiM'iiial«]de  B«iui«-Ej|i«TaDC*. 

1849-1890 
1880-«881 

!3 

i:. 

5,000 

',m> 

7 
» 

1,400 
l.HW 

19 

3.000 

» 

• 

13 

3, OU) 

■ 

1850-18:11 

13 

3,000 

• 

■ 

13 

0,000 

O 

1,900 

^  

l8i»-l8S0 

15 

3,000 

7 

1..VI0 

I8S0-18SI 

13 

3,00(1 

7 

1,400 

I848-I8» 

15 

5,000 

■ 

i^^^C^  

19 

3,000 

• 

• 

1890-1851 

13 

3,0flO 

• 

• 

1848-184» 

IS 

3,000 

5 

1.000 

>184»-I8!!0 

13 

3,000 
3,000 

5 

1.000 
1,000 

1810-1831 

15 

S 

Ca  bomwi  oot  été  imputées  snr  les  eierciees  de  1849,  de  18H0  et  de  IWL 


71.  ExancM  4c  Mrtie. 

Aucune  modificalion  n'a  été  failc  aux  prescriptions  de  l'arrèlé  royal  du 
29  octobre  1846,  qui  détermine  la  compositioa  et  les  opérations  du  jury  ctiargé 
de  procéder  i  l'enmeii  des  âéves-iiutinifeurB  qui  ont  temloé  légolièfeiiieBt 
leurs  études  normales  et  qui  s'y  sont  livré»  nu  moins  peoibllll  deos  •■w^,  aèkNI 
le  vœu  de  l'art.  10  de  la  loi  «lu  23  septembre  1812. 

Pour  les  L-lèvcs  qui  avaient  tcnuiac  leurs  études  noriuales  eu  1849,  les  VUr  • 
mem  de  sortie  oal  en  lieu  saocesslrciDciit  : 

LeSS,  k  16,  le  17  et  le  18  JuiUel,  A  l'école  nonmle  de  Garlslioois,  «A  10  él«^ 
ves  ont  été  «MDliiés  d  «dois  ; 
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Le  90,  le  SI  juitlel,  le  l«etIe3ao6l,  à  l'école  oomiale  de  Malonne,  où 
i9  élèves  oni  été  exandiiés  et  admis  ; 
Le  6,  le  7,  le  8  et  le  9  août,  à  l'éeole  normale  de  Thouronl,  où  9  élèves  ont  été 

examinés  et  admis  ; 

Le  44,  le  16,  le  17  et  le  18  août,  à  Técole  normale  de  Saint-Roeb,  où  10  élèves 

ont  été  examinés  el  admis  ; 

Le  20,  le  21 ,  ](-  22  et  le  25  août,  à  l'école  normale  de  Saint-Trond,  où  10  élè^ 

ves  ont  été  examinés  cl  admis  ; 

Le  27,  le  28,  le  29  et  le  50  août,  à  Técole  normale  de  Suinl-Meolas,  où 

4  élèves  ont  été  examinés  el  admis; 

Le  15,  le  14,  le  lo  et  le  16  novembre,  à  l'école  uormule  de  Boone-Lspérance, 
où  15  élèves  ont  été  examinés  et  admis. 

Pour  eciix  (]ui  avaient  fini  leurs  études  en  1850,  les  examens  ont  eu  lieu  dans 

l'ordre  suivant  : 

Le  39,  le  50,  le  51  juillet  et  le  l"'  août,  à  l'école  normale  de  Carlsbourg,  où 

9  élèves  ont  été  examinés  el  admis; 

Le  12,  le  13,  le  14  et  le  16  août,  à  l'école  normale  de  Sainl-Piicolas,  où  4  élè- 
ves ont  été  examinés  et  admis  ; 

Le  19,  le  SO,  le  81  et  le  22  août,  à  l'école  normale  de  SaintpRoch,  où  41  élèves 
«mt  été  examinés  et  admb  $ 

Le  88,  le  29,  le  30  et  le  SI  aoAl,  à  l'école  normale  de  Saint-Trond,  où  11  élè- 
ves ont  été  examinés  et  admis; 

Le  S,  le  4,  le  S  et  le  6  septembre,  à  réoole  normale  de  Thooroot,  où  14  élèves 
ont  été  examinés  et  admis  ; 

Le  8,  le  9 ,  le  10  et  le  1 1  octobre ,  à  l'éeole  normale  de  Boane-Espéranee,  où 

10  élèves  ont  été  examinés  et  admis  ; 

Le  22,  le  25,  le  24  et  le  25  optobre,à  l'école  normale  de  Maloiine,  où  10  élèves 
ont  été  examinés  et  admis. 

Pour  ceux  qui  avaient  terminé  leurs  études  en  1831,  les  examens  ont  eu  lien, 

snceessivement  : 

Le  22,  le  25,  le  24  et  le  2S  juillet,  à  l'école  normale  de  Malonne,  où  15  élèves 
ont  été  examinés  et  admis  : 

Le  28,  le  29,  le  50  el  le  51  juillet,  è  l'école  normale  de  Garlsbourg,  où  10  élè- 
ves ont  été  examinés  et  admis  ; 

Le  4,  le  5,  le  6  et  le  7  août,  à  l'école  normale  de  Saiut«Nicolas,  où  6  élèves  ont 
été  examinés  et  admis  ; 

Le  11,  le  18,  le  13  et  le  14  août,  à  l'école  normale  de8ainl4iocb,  où  7  élèves 
ont  été  examinés  et  admis  ; 

Le  19,  le  20,  le  21  et  le  28  août,  à  l'école  normale  dt»  SaiQWTroiid,  où  11  élèves 
ont  été  examinés  et  admis  $ 

Le  26,  le  87,  le  38  et  le  29  août,  ft  l'éeole  normale  4e  fionnfr-Espénuice,  où 
14  élèves  ont  été  examinés  et  admis; 

Le  2,  le  5,  le  4  et  le  5  septembre,  à  l'école  normale  de  Ttaourout,  où  15  élèves 
ont  été  examinés  et  admis. 

n 
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Le  total  général  des  aspirants  instiinlean,  swiis  des  éeoles  normales  agréées 
pendant  la  période  triennale,  est  done  eomme  il  sait  : 

Année  1849    83 

Anni'c  1850  69 

Amée  im  78 

72.  Poiiliao  des  ««piraiib-inililutnira  sorti)  des  <eolc9  nomialci  adopl^M. 

Depuis  18i3  jus(|u'cn  1851,  «rpt  écoles  normales  adoptées  ont  formé 
310  aspirants-inslilulcurs.  De  ce  nombre,  197  sont  places  comme  instituteurs 
commonaax  ;  S9  eomme  soas-ImlltaleorB  eommmtaas  ;  8  sont  entrés  dans  l'en- 
sdgnement  moyen  du  d<gré  inférieur  ou  dans  des  élab'issçments  publics  spé- 
ciaux; 27  sont  placés  dans  des  institutions  privées  ou  ont  établi  des  écoles  libres; 
17  ont  cessé  d'appartenir  it  l'enseignement  cl  ont  embrassé  des  carrières  diverses; 

n*élaient  pas  plaeés  i  la  fin  de  la  période  et  iZ  sont  déeédés. 


73.  Jf«fart(  |irii«  eu  Uycuc  de*  ëliTei  oonMiUles  et  des  iattilnleun  formét  aux  école*  ikormatof  qai  MM 
■PH*  I  IbiM  |MHii4«li  aaffinMligmb. 

Les  élèves  des  écoles  normales  créées  en  vertn  de  la  loi  de  I84S,  et  les  aspi- 
rants-instituteurs sortis  de  ces  établissements  ,  ne  sont  pas  csempts  du  service  de 
la  milice;  mais  on  les  dispense  du  service  personnel  auquel  ils  pourraient  être 
appelés. 

On  trouve  ci-après  une  circulaire  du  io  avril  1817,  qui  indique  les  mesures 
prises  à  IV^'ard  des  élèves  normalistes  cl  des  aspirants-instituteurs,  sortis  des  éeoles 
normales,  qui  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  milice  nationale. 

On  eontinne  à  se  conformer  exactement  au  règles  que  traee  cette  cireDlaire, 
dont  on  a  complété  le  sens  par  une  disposition  spéciale,  en  iakaant  aux  élèves  nor- 
malistes. réeemnient  dipidmés,  un  délai  dc  six  mois  pour  SB  pourvoir  d'un  emploi 
dans  renseignement. 

«  Braxellm,  Io  IS  «wD  tW. 

*  UoiisiBvit  Li  GoovaaRBoa, 

»  L'hrt.  9i,^ff,  de  la  loi  du  8  Janvier  4817,  sur  la  milice  nationale,  porle 

que  les  élèves  aux  frais  dc  l'Klat,  dans  les  deux  établissements  érigé-s  en  vertu  de 
l'arrêté  royal  du  3i  niai  1816,  n"  60,  pour  la  formation  d'instituteurs  dans  les 
écoles  primaires,  seront  exempts  pour  un  an;  qu'ils  devront  remettre,  chaque 
année,  «n  certificat  délivré  par  le  dief  de  rétablissement  ;  qnlls  seront,  dc  même 
que  les  étudiants  en  tbcologie,  obligés  dc  servir,  pendant  rinq  ans,  dans  la  milice 
nationale  on  de  se  faire  remplacer,  si,  parvenus  à  l'ftge  de  25  ans,  ils  n'ont  («as 
été  placés  à  la  téle  d'une  école,  de  la  [tari  du  Gouvernement,  après  avoir  subi  un 
examen. 

»  Le  certificat  à  produire  était  dc  la  teneur  suivante  . 

«  Le  iOti$$igné,  direeleur  de  f  institut  pour  la  formation  d'instituteurs  dans 
»  /es  écoles  primaires,  ètablià...  en  conformité  de  l'arrêté  royal  du  31  mai  1816, 
»  IS*  00,  tféetoit  gue  iViV  a  éli  inêcrH  et  admù  dmu  tùuliMf  ofi»  ds  detadr 
»  hutUutaar  dont  le§  écofei  d'hulmelûm  primidn.  » 
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»  On  nia  demandé  si  les  élèves  des  écoles  normales  de  rÉtat,  érigées  en  vertu 
de  ]a  loi  du  25  septembre  i84i ,  penvent  invoquer  le  bénéfice  do  paragraphe  pré- 
cité de  la  loi  sur  la  milicp. 

»  Celle  question  m  a  paru  ne  pouvoir  iMre  résolue  que  néf^alivcmrni .  par  le 
motif  (jue  los  élèves  des  éeolcs  normales  ne  réunissent  pas  les  condilions  aux- 
quelles rexenipiiou  dont  il  s'agit  est  subordonnée,  et  que  ces  exemptions  étant 
une  dérogation  à  la  régie  générale,  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  qui  les 
accordent. 

»  Je  TOUS  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien  écrire  dans  ce  sens 
à  tous  les  conseils  de  milice  de  votre  province,  pour  qu'ils  évitent  de  prononcer 

des  exemptions  qui  ne  seraient  pas  légalement  ducs. 

»  Les  écoles  normales  que  nous  possédons  dans  ce  moment,  ont  toutes  le  même 
,  but  que  celles  que  le  paragraphe  précité  avait  en  vue,  mais  celles-ci  ont  été  sap- 
priniées  de  fait,  pendant  plusieurs  années:  celles  ([iii  Ks  remplacent  sont  créées 
en  vertu  d'autres  dispositions,  ayant  un  autre  earaclèrc  que  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1816,  qui  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  officiel  et  dont  le  texte  ne  nous 
«8t  pas  mime  connu.  Les  élèves  des  deux  anciennes  écoles  normales  étaient  entiè- 
rement aux  frais  de  l'État,  ce  qui  n'a  pas  lieu  aujourd'hui. 

»  Ces  considérations  et  différentes  dispositions  justifient  parhitement,  je  pense, 
l'opinion  que  j'ai  dû  émettre. 

»  Si  la  question  avait  été  résolue  affirmativement,  il  en  serait  résulté  : 

»  4*  Que  les  élèves  de  l'école  normale  de  Nivelles  n'auraient  pu  jouir  de  Tesmop- 
tion,  puisque  les  deux  écoles  dont  parle  le  $  ont  été  Instituées  Tune  à  Lierre, 
Taulrc  ù  Harlem  ; 

»  2"  Que  l'on  aurait  établi  enlre  les  élèves  en  partie  seulcnient  :ui\  trais  de 
l'Étal,  et  ceux  (jui  ne  reçoivent  point  de  bourses  ou  de  subsides  ,  une  distinction 
qui  n'exislait  [>as.  attendu  (|ue  dans  les  établissements  créés  en  1816  ,  il  n'y  avait 
qu'une  seule  catégorie,  les  élèves  enlièremcut  aux  frais  de  l'Etal,  et  qui  étaient 
tous  traités  de  la  màm»  manière,  sous  le  rapport  de  la  milice; 

»  3"  Que  le  Gouvernement,  en  accordant  aux  uns  et  en  refusant  aux  autres  des 
bourses,  se  serait  établi  de  feit  le  dispensateur  des  exemptions  du  service  de  la 
milice  ; 

B  4f  Qu'enfin  les  âèves  des  écoles  normales  épiscopales,  qui  ont  cependant  la 
nu^me  destination  que  ceux  des  écoles  normales  de  l'Étal ,  et  qui  comme  ceux-ci 
obtiennent  des  liour^es  du  (jouvernemi'nt,  seraient,  comme  ccux  de  l'école  de 
Kivclles.  exclus  de  toute  partieipation  aii\  exemptions. 

»  Lu  solution  que  j'ai  donnée  ù  la  question  don(  il  s'agit,  cl  qui  est  du  reste 
conforme  à  une  opinion  déjà  manifestée  par  le  Gouveraement  (pages  329  et  360 
du  l**  vol.  du  rapport  triennal  sur  l'instruction  primaire,  présenté  aux  Chambres 
légishitives,  te  20  novembre  1846),  prévient  toutes  ces  anonultes. 

»  Elle  n'aura  aucune  conséquence  lAeheuse  pour  ces  écoles. 

»  Des  mesures  seront  prises  pour  dispenser  du  service  personnel  auquel  ils  pour- 
raient êlre  appelés,  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  ces  établissements,  ainsi 
que  ceux  qui,  après  avoir  terminé  leurs  éludes  et  avoir  reçu  un  diplôme  à  la  suilc 
d'un  examen,  seraient  placés  par  lu  Gouvernement,  ou  en  son  nom,  ù  la  léle  d'une 
école  d'enseignement  primaire. 
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»  GeinodA  de  procéder  i  tenr  iguté  touSSm  tow  la  iméréUi  l'armée  seule 
perdra  qndqaes  tutauBCS ,  nais  e'eA  on  «aeiifiee  auquel  l'État  se  soumet  dans  le 

but  de  n'apporfrr  niiciinc  entrave  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

»  Vous  voudrez  bien ,  Monsieur  le  Gouverneur,  porter  le  contenu  de  la  pré- 
sente à  la  oonnaisMuce  des  dlieeteors  des  écoles  DOnuales  de  l'État  on  épiscopales 
établies  dans  votre  prOTÎnee,  en  les  priant  de  vous  mettre  régulièrement  ù  même 
de  nie  faire  des  propositions  en  faveur  de  ceux  de  leurs  élèves  qui  |)ourraie.nt  être 
appelés  à  (aire  partie  du  contingent  de  milice,  eu  leur  faisant  remarquer  que  duus 
avcon  cas,  kl  élires  ne  peuveul  se  diqwnaer  do  se  présenter  devant  les  eonseils 
de  milice,  «a  devant  le  commandant  ivovinctal,  pour  être  assipési  nn  eerpSf  sll 
y  a  lieo>  « 

k  Le  fiJintstre  de  l'Intérimr, 
»  Comte  DE  Tusox.  » 

ht»  élèves  des  cours  noimmn  annexés  aux  écoles  in-imaircs  supérieures  sont 
assimilés  en  tout  point  anx  élèves  des  écoles  norawics. 

(  a<  ooméumw  vauttmmnM. 
14,  OrcMiMripliMtoairffaMMttriiDrMririits  <i'i n M i tuteur», «rginiliii «m wHa ét Pml. Uéth  W 

du  23  Mptctnbrc  IWÏ. 

Au  31  décembre  i851,  un  comptait  148  cercles  de  conférences,  savoir: 

1%  dans  la  province  d'Anvers, 


» 

id. 

de  Brubant, 

id. 

de  Flandre  ooddenlale, 

IS 

id. 

de  Flandre  orientale, 

S6 

id. 

de  Hainaut, 

18 

id. 

de  Liège, 

8 

id. 

de  Umbouiv, 

17 

id. 

de  Luxembourg, 

et  13 

id. 

de  Mamor. 

I  a  rireonscription  des  conférences  a  été  niaintenue  pour  Ics  provinces d'Auven, 
Brabant,  Limbourg,  Luxembourg  et  Namur. 

II  n'en  i  pas  été  de  même  afllnirs.  le  nombre  des  cercles  a  été  réduit  : 

De  iO  u  lu  dans  la  Flandre  occidentale, 
De  17  à  48  dans  la  Flandre  orientale, 
De  28  à  20  dam  le  Haioaot, 
Et  de  20  à  18  dans  la  province  de  Liège. 

7$.  Itcler<  do «eattmiMi ^ Ml«a  lira patellaiiModc  liitMtIc. 

L'art.  14  de  la  loi  porte  : 

«  Lfinsiiecteiir CMlonal  rénnira  en  oonliiienoe,  sous  sa  direction,  au  moins  uue 
»  ISaIs  partrineslre,  les.inatitntcais  de  son  ressort  on  de  dmque  canton,  a 
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Celle  pmeription  de  la  loi  est  flteénteoMiil  Uea  observée. 
Voici  le  relevé  des  eonférenees  qai  ont  en  Uea  pendanl  chaeniie  des  années  de 
la  période  triennale  : 


Un  grand  nombre  de  «onférenoes  ont  duré  deus  jonrs. 
La  dorée  moyenne  de  chaque  séanee  a  été  de  etnqbeiires. 
Les  inspeclears  provÎDCiaax  ool  asrialéà  404  coidéfenees;  les  inspecteurs  can- 
tonaux à  4,715  ;  les  inspecteurs  diooésainsà  190  et  les  inspecteurs  eccl^iastîqnes 

dn  2"  d^ré  à  i  ,205.  Les  réunions  auxquelles  n'ont  pu  assister  les  inspecteurs 
cantonaux  ont  été  présidées  par  des  instituteurs  délégués  ou  par  les  inspecteurs 
provinciaux  eux-mêmes. 


L'art.  3  du  règlement  du  22  mars  iSi7  charge  l'inspecteur  provincial  de 
former  ù  la  iln  de  chaque  année  un  programme  sommaire  des  matières  à  truilcr 
dans  les  conférences  de  l'année  suivante.  Nous  publions (tx)tr  aux  annexes)  les 
programmes  arrêtés  pour  1849,  1880  et  1851 ,  afln  qu'on  puisse  ae  foire  ane 
idée  exaeie  du  genre  de  travail  anqnel  ont  dû  se  livrer  les  insliinteors  des  divers 
ressorts. 

Les  eonférenees  ont  généralement  produit  de  faons  résultais.  On  leur  doit  la 
plupart  des  améliorations  introdoiles  dans  un  grand  nombre  d'écoles. 
Cela  résnlle  des  rapports  des  Inspecteurs,  dont  nous  donnons  d-après  le  résumé. 


AmraBs.  —  Les  quatre  eonférenees  trimestrielles  ont  en  lieu  partout  anx  épo- 
ques voulues  par  le  règlement. 

Les  instituteurs  s'y  rendent  avec  empressement  et  ils  s'accordent  à  reconnaître 
que,  de  toutes  les  institutions,  il  n'y  en  a  paâ  de  plus  favorable  au  perfcclionne- 
ment  et  aux  progrès  de  renseignement  primaire. 

Indépendamment  de  l'élude  théorique  et  pratique  de  toutes  les  branches  qui 
font  partie  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des  enfants,  on  s'est  occupé  de 
l'examen  et  de  l'appréciation  des  livres,  des  méthodes  et  des  instruments  em- 
ployés dans  les  écoles.  On  c'est  occupé  aussi  de  l'étude  théorique  et  pratique  de 
rbortlcullure,  de  l'arboriculture  et  de  ragrfeulture.  Cette  étude  est  comprise  dans 
le  programme  partieulier  de  chaque  conféreoce. 

Les  conférences,  comme  l'à  d^à  dit  rinspecieur  dans  ses  précédents  rapporis, 
offrent  un  puisBant  moyen  d'action. 

L'inspection  y  trouve  une  occasion  de  résumer  utilement  les  observaUons  faites 
dans  les  visites  d'écoles. 

Les  instituteurs,  à  leur  tour,  apportent  à  ces  réunions  le  tribut  de  leur  expé- 
rience, ils  s'éclairent  uiuluillemcnl,  et  proûlant  des  leçons  ainsi  que  des  conseils 
de  l'inspection ,  ils  acquièrent  une  plus  grande  aptitude  et  retournent  chez 


Année  1840 

Année  1880 
Année  1881 


608  eonférenees. 

607  id. 
879  id. 


7S.  Pr«>gnmiM  des  cosfénoees. 


77.  lUsujDé  des  rapporlt  des  inspoeteurs  sur  les  coofirenca. 


0 


eux  cnridiis  de  Miavdlw  coMMimneek  —  Aivi,  Ifls  ooniéraBMi  «mcat  à 
iiiipriaier  une  nuundie  uniierme  deos  l'epplketieii  dea  milMee  et  de»  régie* 

Pédagogiqaes. 

Avant  nmiihitieii  des  oooCérences,  peu  d'insUtuleurs  avaieoi  des  noiioos 
pédagogiqnee;  ]«  iHuporl  de  eeux  mêmes  qai  passaienl  |ioar  les  plas  cepeMes, 

D'avaienl  que  des  notions  pratiques  d'enseignement  et  ne  s'occupaient  pour  ainsi 
dire  poiot  de  l'éducaiion  des  enfants.  Maintenant,  tout  est  changé  sous  ce  rapport. 
Roo-seolemail  les  instituleurs  étudient  pour  se  mettre  au  couraot  des  meilleures 
atéthodes,  mais  anari  ils  É^iqueal  af«e  lèle  à  «equérir  les  «walwanese 

nécessaires  à  leur  profession.  Il  en  n'-suUo  que  les  éUves  Kçoivent  n  la  fois  une 
iusiructico  plus  ruUoiuielle  et  plus  usuelle,  ainsi  qu'une  édtealion  plus  soignée  et 
filos  morale. 

Chaque  année,  les  exerefees  des  eoottroiees  devlenneirt  plan  pratiques  Ils  ont 

eu  lieu  d'abord  m  prf'scMcc  d'titi  [  rfit  nomlire  d'élf^vcs  d'école  prifiuiirc.  Plus 
tard,  on  y  a  admis  tous  les  élèves  d  une  uiéme  division  et,  dans  quelques  cercles, 
tons  les  élèves  de  réeole,  mais  à  tiUedWisenlBment.  Geccssaiabien  rdnasi  et 
l'inspecteur  se  propose  de  le  renouveler.  Il  est  d^vis  que  c'est  le  seul  moyen  de 
fournir  une  bonne  démonstration  des  procédés  les  plas  rationnels  i  suivre  pour 
la  direction  d'une  école. 

Les  institulears,  soumis  an  régine  d«  la  Im',  anbtent  aux  oonfirenees  avec 
empressement.  Ils  rédigent  avee  soin  les  travaux  préparaioiies  et  lesoomptes* 
rendus  des  réunions. 

Brababt.  —  En  1849,  il  y  a  eu  qoatre-vingl^'x  oonféranoes  pour  toute  la 
provinoe. 

En  1880,  quelle  eonfifrenees  ont  été  tenues  dans  ebacnn  des  viogHieax  eer- 

cles  :  il  en  a  été  de  niémc  en  1851. 

On  s'(  st  oceupc  partout  de  l'cxanicn  des  niélhoiles,  des  livres  et  autres  objets 
classiques,  comme  aussi  de  la  formalioa  d  un  tableau  de  la  distribution  du  travail 
et  de  llemploi  du  temps  dans  In  écoles. 

Tons  les  cercles  n'étant  pas  d'égale  forée,  nospecteur  provincial,  qui  avait 
aoùgé,  en  à  établir  un  programme  uniforme,  a  cru  devoir,  en  1831 .  aban- 
donner de  npovean  le  choix  des  matières  aux  inspecteurs  cantonaux.  Ceux-ci, 
parleur  position  et  lenn  relations,  pour  ainsi  dire JoomallèNs,  aontmieaxcn 
étal  de  connidlie  le  rolé  faible  de  la  majorité  des  instituteurs  d'un  même  cercle. 

Lies  instituteurs  sont  devenus  plus  aptes  et  plus  instruits  depuis  l'établisse- 
nent  ées  oonfficneas,  aoxqaettes  ilaas  rendent  avec  régularité. 

On  les  prévient  quelques  jears  à  hivanea  du  Ueu  de  la  idonbn  lequel  est  laiiaé 
au  choix  de  rinspcclcur  cantonal. 

Une  partie  de  la  séance  est  consacrée  à  des  leçons  pratiques  données  aux  élèves 
de  la  loealUé  par  leur  instiluieur. 

Les  leçons  terminées,  on  renvoie  les  élèves,  et  une  diaenssion  s'engsge  sur  le 
procédé  dont  le  maitrc  a  fai!  usage. 

FLAMOas  oocinurrALB.  —  Les  séancc5  sont  divisées  de  manière  qn'ane  part 
eonvenaiileest  ftite  à  chaque  branche  d  enseignement  j  ordinairemeol  la  première 
heure  est  consacrée  i  la  lecture  d'un  oonpie-rendu  des  travaux  de  la  réunion  * 
précédente. 
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Eosoite  OD  s'occupe  du  développemeni  im  qiMilioiit  théoriques  et  prttiqnes, 

mises  à  Tordre  du  jour. 

On  Iraile,  en  général,  des  questions  ayant  pour  objet  les  branches  d  enscignc- 
menl  indiquées  à  i'arl.  6  de  la  loi.  La  pralique  de  rcnseiguemcnl  est  traitée  avec 
on  aoio  Uwt  ptrliimlfor.  On  inilie  les  instilutcu»  à  la  conoaissancc  et  à  Tappli- 
eBlion  de  le  méthode  simollanée  Les  exoroioes  péda^DgiiiiieB  se  fbot  «vw  les 
élèves  de  réoole  du  lieu  de  la  réonion. 

Liostilutlon  coolinoe  à  produire  les  meillews  fruits.  Généraleneot  Ira  insti- 
tuteurs font  preuve  de  zèle  et  de  bonne  volonté;  plnaicttrs  même  se  distinguent 
par  les  soins  quils  apportemà  la  rédaoUon  du  travail  qui  leur  «si  imposé. 

La  manière  dont  les  plus  instruits  s'acquittent  de  leur  tftdWi  a  pour  effet  de 
stimuler  les  moins  avancé;).  De  son  côté,  rinspcclion  encourage  spéeialement 
ôeui-ci  pour  les  maintenir  dans  la  voie  de  l'émulation  et  du  progrès. 

FLAifDKB  ORiBNTAUt.  Cèst  prîneipolcment  dans  la  direction  des  conférences 
que  raclion  des  inspecteurs  s'exerce  avec  le  plus  d'efficacité.  Aussi  ces  réunions 
continuent-elles  à  favoriser,  d'une  manière  remarquable,  le  progrès  de  rensei- 
gnement. Elles  sont  une  cause  périodique  et  sans  cesse  renaissante  d'émulation 
pour  les  instituteurs,  qui  y  assistent  avec  plaisir,  comme  l'attestent  les  listes  de 
présence  transmises  à  l'inspecteur  provincial.  Ce  fonctionnaire  a  constaté  que 
peu  dlastitoteors  s'abstiennent  d'asrister  aux  easférenees  et  que,  dans  la  plupart 
des  cas  d'absence,  ils  peuvent  ftire  valoir  des  motib  très-légitimes. 

Llsrrélé  royal  du  Vt  mars  1847  et  le  règlement  d'«»dre  intérieur  sont  scrupu- 
leusement observés.  Toutefois,  dans  nu  ressort,  on  a  omis  de  trsnserire  les 
procès-verbaux  au  registre. 

La  disposition  concernant  les  procès-verbaux  et  le  travail  préparatoire  imposé 
aux  instituteurs  est  cependant  d'une  utilité  évidente,  puisi[U*elle  (end  à  leur 
donner  une  certaine  facniiéde  rédaction.  (]ui  letir  manqoaitavant  l'organisalion 
des  conférences.  C'est  aussi  le  moyen  de  faire  produire  aux  discussions  tout  le 
fruit  qu'on  peut  en  attendre:  ear  l'obligation  de  rendre  com|)te  exige  une  atten- 
tion soutenue  de  la  part  de  1  insiiuitcur.  astreint  à  rédiger  à  domicile  son  résumé 
pour  la  conférence  suivante.  Le  travail  préparatoire  place  les  instituteurs  dans 
la  nécessité  d'étudier  les  différentes  branches  de  leur  profesrion  et  les  ouvrages 
qui  s'y  rapportent.  Cest  ce  qui  a  engagé  rinspeeleur  du  8*  ressort  à  étendre  ce 
travail  aux  matières  à  l'ordre  do  jour  destinées  è  être  traitées  oralement. 

Si,  en  assistant  aux  conférences  et  en  examinant  les  rapports  des  inspecteurs 
canlonant,  rinspeeleur  piovioeial  a  été  satisfait  de  la  mardw  de  cette  partie  du 
service,  quelques  déHeetnesités  ont  néanmoins  attiré  son  attention. 

Dans  un  ressort,  renseignement  de  la  grammaire  dégénérait  parfois  en  arguties 
de  linguistique.  Dans  un  autre ,  au  lieu  de  traiter  de  la  méthode  d'enseigner 
l'histoire,  l'inspecteur  cantonal  et  quelques  instituteurs  occupaient  l'assemblée  de 

controverses  sur  certains  faits  historiques. 

A  part  un  petit  nombre  de  cas  de  l'espèce ,  la  marche  des  conférences  ést 
satisfaisante. 

Jusqu'en  18S0,  les  conférences  n'avaient  pas  été  régulièrement  organisées 
dans  It  sixième  ressort. 


uiyiiized  by  Google 


[mmi  (m) 

La  institoteurs  ruraux  seuls  y  aasistaient.  Lalcfons  de  pédagogie  étaient  don- 
nées aux  autres  hebdomadairement.  On  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  et  tous  les 
institoteurs,  au  nombre  de  48,  se  rendent  maintenant  aux  conférences.  Un  insli- 
talear  du  même  reasort  enelgne  i  sn  eoIHgon  le  deieiii  Koéeiw.  Cette  branche 
était  ignorée,  et  l'inslilulcur  dont  il  s'agit  s'acquitte  convenablement  de  atlàdie. 
L'inspecteur  eanlonnl  assiste  A  celle  réunion  extraordinaire  ;  il  donne  aux  institu- 
teurs présents  une  leçon  sur  l'histoire  de  Belgique  et  sur  la  géograpbie  générale. 

Une  p«rt  «emwMlile  a  éé  faite,  dans  les  conférenoea,  i  la  théorie  et  à  la 
pratique  de  renaeifBemail. 

L'inspecteur  a  soumis,  entre  autres,  les  sujets  suivants  : 

Examiner  le  système  de  M.  Braao,  pour  apprendre  les  lettres  et  les  sons  au 
moyen  de  la  planche  noire  ; 
9*  Diseutef  et  présenter  le  programme  labonné  pour  la  neOleare  distritalioii 

du  travail  entre  les  divisions  de  réeole,  afin  de  les  occuper  utilement  et  de  faire 
noe  part  convenable  ù  toutes  les  brandies  de  l'enseignement  primaire  ; 

^  Le  système  légal  des  poids  et  mesures  peut-il  être  enseigné  simultanément 
à  plus  dîne  division  ? 

4*  Quels  sont,  parmi  les  livres  en  usage,  ceux  qu*U  «oitTimtdMopter,  pour 
introduire  de  l'unirormité  dans  l'enseignement? 

8*  Parmi  les  lueihodes  d'analyse  logique,  à  laquelle  doit-on  donner  la  préfé- 
rence? 

La  théorie  de  in  pédagogie  et  de  la  méthodolofle  a  éié  traitée  dans  des  disserta- 
tions rédigées  à  domicile  par  les  instituieurs,  pour  servir  de  base  à  une  discussiou 
orale. 

La  pratique  se  ddmonlrt  par  une  leçan  deunte  en  pciaance  des  kistilnleurs  aux 
élève»  ie  Fécole  oè  se  tient  la  rtankn.  On  examine  ensuite  ka  débuts  ou  les 

inconvénients  du  système  suivi. 

Les  travaux  préparatoires,  jugés  les  meilleurs,  sont  transcrits,  comme  annexes 
aux  oomples-rendus,  dans  un  registre  d'honneur. 

Célalt,  du  reste,  la  méthode  adoptée  par  lee  «ociélés  dliutltateun  sous  le 
Gouvernement  |»éoédent.  Blés  avaient  toutes  un  le^stre  eonsaeré  aux  bj/dngm 
ou  pièces  annexées. 

La  mesure  est  d'une  utilité  incontestable  ;  plus  tard,  elle  dispensera  de  fouiller 
dans  les  ardiiveS  des  iuspeeieun  pour  eonnattre  les  progrès  accomplis. 
Comme  question  spécÛe,  la  meilleure  méthode  i  suivre  pour  l'ense^nement 

de  l'hisloire  nntioriale  a  tenu  une  Inrfjf  pince.  Quelques  inspecteurs  cantonaux 
ont  |irescril  aux  instituteurs  de  (aire,  pour  chaque  conférence,  le  résumé  d'une 
époque  de  l'histoire  du  pays. 

Les  prineipesde  rhygiène,  si  importants  pour  toutes  les  clames  de  la  population, 

cm  été  exaininrs  au  point  de  vue  de  l'école  dans  plusieurs  réunions  trimestrielles. 
Uaus  le  dixième  ressort,  l'inspecteur  a  généralisé  la  thèse  en  posant  aux  institu» 
teura  la  question  suçante,  que  quelquea-una  ont  bien  résolne  :  Quels  services 
llnstilnteur  peut-il  rendre  i  la  société  au  point  de  vue  de  la  aanié  puMque  î 

Jusqu'en  ISb'O,  les  conférences  s'étaient  tenues  invariablement  dans  le  chef-lieu 
de  cliaque  cercle.  Celte  année,  on  essai  de  déplacement  a  eu  lieu  daus  les  qua- 
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iriènie,  septième  cl  huitième  ressorts.  L'essai  a  élé  cootinué  «t  éloulii  en  1881, 
et  a  produit  de  bons  résulta  1$.  I,c  chnncpnicnt  h  cpI  cRard  est  un  moyen  infaillible 
de  donner,  aux  insUtnteurs  dont  1  inieliigeoce  est  rebelle  à  la  théorie,  une  cnset* 
(Benent  pratique  comparé,  dont  ib  doiTOil  bMoooap  profltar.  CeM  de  plus  in 
ttimuluil  pour  les  éflolas  dont  roiganlsatioii  laisse  à  désirer. 

Hauavt.  —  Ea  4840,  llnspceleiir  a  présidé  trente  conifirenoes.  Une  mladie 

jtravc  np  lui  a  pn^  [ifrmis  de  diriger  les  travaux  d'niiciinp  dos  oonféreDees  d^vrll. 
11  en  a  é^lcinenl  présidé  trente  en  1850  et  quarante-trois  en  18«»1. 

L'art.  1*  de  IVrèlé  organique  desconlibiiMes  a  été  exéeolé  dans  la  gâtéralité 
des  cercles;  ail  est  arrivé  parfois  qu'une  de  ces  réunions  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  que 
Tin^pecteur  cantonal,  indisposé,  ne  pouvait  convoquer  les  inatiluteurs  ni  présider 
à  leurs  travaux. 

Le  programme  des  conférences  est  uniforme  peur  tous  ks  cercles. 

On  traite  ka  dircraes  parties  de  l'enseqpiement  et  d«  l'éducation  en  j  allaebaiit 
foule l'importanec  qu'elle*  méritent. 

Le  chef  de  l'école  du  lieu  où  l'on  ï'as&emble,  est  invité  à  se  trouver  en  classe, 
avec  ions  ses  élèves,  le  jour  fixé  pour  la  conférence.  Immédiatement  après  la 
lecture  du  proeès-verbal  de  la  séance  précédente,  les  élèves  entrent  et  se  rangent 
dans  la  salle  d'école,  sous  les  yeux  de  tous  les  instituteurs  :  eeux-ei  examinent  si, 
dans  celte  entrée.  Tordre  et  la  bienséance  sont  observés  couvenablcment.  Us  sui- 
vent attentivement,  pendant  deux  beuica,  Ica  travaux  de  t'éeole,  exéeutés  d'après 
le  tableau  de  distribution  du  temps  et  des  matières  enseignées.  Cela  fait,  il  est 
accordé  un  rcpoï  de  (|uel(jncs  instants.  Puis,  les  instituteurs  présentent,  à  tour  de 
rôle,  leurs  observations  sur  chacune  des  leçons  qui  viennent  d'être  données.  Ces 
observations  critiques,  souvent  lrta>Judleieaaes,  eonlrilHient  beaucoup  à  améliorer 
renseignement  de  chaque  branche  et  la  tenue  des  écoles  ;  car  elles  portent  non- 
seulement  sur  la  méthode  et  les  procédés  employés,  mais  aussi  sur  la  discipline 
de  la  classe,  sur  1  atteuliou  et  le  travail  des  enfants  ,  dont  la  tenue,  la  politesse  et 
l'esprit  de  doellilé  forment  égalCBent  roljet  de  remarques.  Llnapeclear  résume 
et  complète,  s'il  y  a  lien,  les  observations  lUlcspar  Icsinslitulean,  Cl  Foopaase 
ensuite  aux  autres  objets  à  l'ordre  du  jour. 

L'appréciation  des  livres  de  lecture  cl  dos  livres  aeientifiques  en  usage  dans  les 
écolea  fait  partie  do  procnmime.  L'cnaeignemenl  piatique,'étabU  sur  les  meUlanrB 
principes  de  pédagogie,  occupe  une  lai^e  part  dans  les  conférences,  parce  que  les 
instiluleurs  en  retirent  infiniment  plus  de  fruit  que  des  considérations  théoriques 
le  mieux  exposées.  On  ne  n^lige  pas  non  plus  dinaeiptr  ma  bonne  prono»> 
dation. 

Le  programme  sommaire,  redire,  pour  chacune  des  années  de  la  période 
triennale,  oonJoraiément  a  l'arrêté  royal  du  22  mars  1847,  a  produit  d'excellents 
tésulMa.  n  duneait  lea  inspeeteurs  oantonam  de  dasaer  h»  instimteiin  en  trafo 
eaiégoriea,  suivant  le  mérite  de  la  rédaetion  dn  oomple-rendn  de  la  eonIKreMe 
prcccdcntc  et  du  travail  préparatoire  que  chacun  d'eux  est  lenti  de  soumctlre, 
en  temps  utile,  à  l'appréciation  de  l'inspection  civile.  Cette  mesure  oblige  les 
inqteelean  à  examiner  attentivement  lea  travaux  de  tona  Im  instituteurs  anxqoda 
iladoifeDlaisisBer  on  rang  de  mérite.  Bllç  excite,  i  propos,  l'amour-propre  dca 
matina,  qni  redenbUal  d'Ulention  dans  lea  oanfifCDMa,  et  de  soina  dans  leut 
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rédactions.  Ils  fonlde  géiiéreax  «ITorU  pour  se  maintenir  au  rang  le  plwhoQorable 
lorsqu'ils  y  sont  parvoniis,  ou,  pour  y  nrriver.  quand  ils  occupfiil  un  rang  infériour. 
C'est  là  UDc  source  intarissable  d'éniulatioD ,  qui  place  souvent  en  première  ligne 
sppt  ou  huit  losliUileuTS  d'on  mtm  eerele.  Anparanol,  o»  mm\  iuliuiteur  llya- 
nit  en  preniitVc  ligne,  pur  suite  dn  chirixde  90Q  oompto-fforiv  pour  tenir  lieu  dtt 
procès  verbal.  Ce  choix  se  fuit  encore;  mais  il  ne  froisse  jMis,  comme  autrefois,  les 
instituteurs  les  plus  cjipublcs,  purcc  qu  il  ne  les  exclut  pas  du  premier  rang. 

Les  cooffirenoes  fiarabseat  répondre  à  la  Juste  Mteiile  du  GoaveraeiDeat.  Sens 
qu'où  y  perde  de  vue  les  principes  théoriques,  dies  eonstitnent  les  meilleures 
leçons  pntliqucs  de  pcdngogie. 

Le  siège  des  conférences  est  transféré  tunlCit  dans  une  commune,  tantôt  dans 
une  autre.  De  eelte  manière  linslituienr  met  tout  en  ouvre,  afin  de  pouvoir 
mentrcr  à  ses  oolMcnes  et  aux  inspecteurs  réunis  une  classe  où  l'euseiinement,  la 
discipline  et  la  tenue  générale  laissent  le  moins  possible  à  désirer. 

LiÉGR.  —  En  i849.  les  conférences  n'ont  eu  lieu  que  deux  fois  dans  les  ii"  et 
13<  ressorts,  à  cause  du  choléra.  Eu  1851,  le  nombre  des  oonférenoes  a  été 
lestninl,  paru  que  la  somme  aliénée  par  la  provinee  nlauiail  poiut  aufl  pour 
eaavrir  les  frais  de  toutes  celles  <|ui  auruienl  dû  avoir  lieu.  Dans  les  cantons  de 
Spa,  Verviers,  Hervé  et  Lioibourg,  elles  «et  été  remplaoéesi^a  éléf  par  des  cours 
d'agriculture. 

LcanalièreB  douteli  s'y  est  eeoupé  sont  partlcullèrsoient,  pour  Usunée  1849« 

la  lecture  expressive,  l'écriture  rt  les  éléments  les  plus  simples  du  dessin  linéaire. 
Ces  matières  ont  été  traitées  d'après  le  manuel  de  méthodologie  de  M.  Braua. 
Dans  quelques  cantons,  on  s'est  oeeupé  de  reoseignetuenl  de  IMthmétique ,  du 
ealeni  mental  et  du  sysl^  métrique,  à  b  théorie,  oo  a  néaéraleaieut  ijoulé  la 

pratique.  A  e--!  ofrel .  les  instituteurs  des  écoles  où  se  tenaient  les  conférences,  ont 
fait  de:>  exercices  aveu  leurs  élèves,  dans  les  différeates  branches  et  surtout  dans  la 
kelum»  expressive. 

Les  années  précédentes,  on  avait  agité,  dans  ptosieurs  eouHSreoees,  la  question 

desavoir  quelle  est  la  meilleure  méthode  de  lecture.  L'ittspccteur  avait  cherché  à 
démontrer  que  la  méthode  phonique,  élant  la  plus  rationnelle,  devait  étrepréfiÊrée 
à  KNile  autre.  Les  boue  Instituteurs  en  paraissaient  persuadés;  mais  ib  ne  poo« 
voienlsc  décider  à  l'adoptcrj  saus  l'avoir  vu  appliquer.  Pour  achever  de  les  con- 
vaincre cl  leur  faciliter  la  pratique  de  cette  méthode,  quelques  instituteurs  sortis 
de  1  école  normale  de  Mivdlcs  ont  amené  un  certain  nombre  de  leurs  plus  jeunes 
élèves  auxeonféreoees,  et  Ib  eut  ftiit  des  eierekes  en  présenwda  lenn  eollè- 
gues.  Ces  exercices  eut  en  lieu,  avec  un  plein  succès,  dans  les  cantons  deFexhe- 
Slins,  Héron,  Avennes  et  HolIojjne-aux-Picrrcs,  De»  enfants  très-jeunes  ont  lu 
correctement  une  quaulilé  de  mots  écrits  à  la  planche  noire,  et  ils  oui  écrit  égale- 
mm  dIuM  manière  eorreele  et  avee  beliité,  un  grand  neuiftcedalMb  qui  leur 
étaient  dictés. 

Oo  a  ajouté  à  <vs  matières,  en  1850,  plusieurs  sujets  de  composition  indiqués 
dans  le  manuel  de  M.  Braun.  Itlais  on  s'esl  beaucoup  plus  occupé  de  la  pratique. 
Lluspeetenr  •  eu  Psiesatiou  de  se  eomndnere  que  deux  ou  trois  beum  passées 
dans  une  dcole  dU'l|èa.pnr  nu  boa  iaatituieur  sont  plus  utiles  aux  instîuibun 
médioeres  que  plusieufs  osoifNnMt  Qomaerécs  A  des  disenssioaa  tbéoqquesi  ' 
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La  même  mutheaélé'saivie  coISSl,  «^esUà-direqiielcscoafitaoesmtt  roulé 

principalement  sur  la  pratique. 
i)n  ns  qudqiM»  lauiUmg,  les  lieux  des  réunions  ont  varié,  cfe  ijni  c  imdttil  an  bon 

résultat. 

Les  conférenes  sont  suivies  avec  beaucoup  de  zèle  par  les  ÏDStitutcurs,  qui  s'ac* 
quittent  généralement  bien  de  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

Elles  eenliniMnt  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  l'enseigoement.  Elles 
excitent  rémolation  des  instllateon  et  contribuent  puissamment  à  étendre  et  à 
développer  leurs  eonnaissanees,  ainsi  qu'à  retremper  leur  séte  et  leur  eoorage. 

LiMODB*.  Il  a  ^té  tenu  trente  et  une  conférences  en  4849,  trente  et  une 
en  iSSO  et  trente-deux  en  18SI.  Le  cinquième  ressort  est  le  seul  où  il  n'y  en  • 
eu  que  trois  pendaniehaoane  des  deux  premières  années  de  la  période. 

Les  conféreDoes  trimestrieHes  ont  été  consacrées  à  rétude  des  langues  flamande 
et  française,  du  calcul  et  du  système  légal  des  poids  et  mesures,  à  la  lecture  expres- 
sive, à  récriture,  à  renseignement  agricole,  au  chant  d'ensemble,  à  des  rédactions 
et  à  des  exercices  pratiques  de  pédagogie.  La  lecture  du  compte-rendu,  dioisi  pour 
servir  de  proccs-verbal,  donne  ordinnircmcnt  lieu  à  des  observations  utiles  sur  la 
fframniaire  et  sur  le  slyle.  Après  celte  lectiirc,  les  instilulcnrs  répètent  en  chanir 
un  ou  deux  chants.  Pour  ronseigncaient  du  calcul  nîciilal,  on  suit  le  manuel  de 
M.  de  Meuldcr.  Alin  de  perfectionner  les  instituteurs  daus  1  écriture,  ou  leur  a 
donné  à  copier,  pour  èhaque  confifroiee,  un  modèle  de  la  méfliode  de  Magnée. 
Dans  tlntervalle  d'une  conférence  i  fintre,  ils  ont  traité  une  question  de  péda- 
gogie et  Mt,  allemativenfient ,  une  version  flamande  et  *française.  Les  compo- 
sitions ont  été  lues  et  examinées  avec  soin.  Les  instituteurs  se  sont  occupés 
de  la  science  agricole,  en  lisant  en  commun  quelques  chapitres  du  Manuel 
d'agriculture,  par  Moll,  traduit  en  flamand  par  F.  Vandesande.  Les  exercices 
pratiques  ont  duré  au  moins  une  heure  à  chacpie  séance.  Ils  ont  consisté  on  leçons 
données  aux  élèves  de  l'école  choisie  pour  siège  de  lu  conférence.  Uue  discus- 
sion s'ouvre  après  la  sortie  des  élèves  et  tous  les  membres  de  la  réunion  y 
prennent  part.  Cette  discussion  porte  sur  la  manière  de  procéder  de  l'instituteur 
qui  a  donné  la  leçon  pratique.  Les  opinions  sont  émises  et  défendues  firandiemcnt, 
niais  sans  aigreur  ni  personnalité. 

Llnspoetion  a  lieu  de  s'applaudir  de  la  marehe  des  conférences  et  de  leurs 
résultats.  Elles  aident  au  maintien  de  l'ordre  cLde  la  discipline  dans  les  écoles; 
dles  mettent  les  instituteurs  au  courant  des  progrès  de  Tart  d'enseigner,  entre- 
tiennent en  eux  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  leur  fournissent  le  moyen 
de  soumettre  à  un  contrôle  amical  les  méthodes  cl  les  procédés  qu'ils  emploient. 
Les  instituteurs  apprécient  les  avantages  que  leur  procurent  ces  réunions  pério- 
diques et  s'y  rendent  avec  beaucoup  d'exactitude  ;  leur  zèle  et  la  manière  dont 
ils  se  comportent,  sont  vraiment  dignes  d'éloges. 

Les  lieux  des  réunions  ont  constamment  varié  dans  les  dilféreuts  cercles,  à 
Texception  d'un  seul. 

LrxKHBOCRG. —  Les  conférences  trimestrielles  des  instituteurs  ont  eu  lieu  avec 
régularité ,  excepté  en  1S50,  dans  le  canton  de  Durbuy,  où  il  ne  s'en  est  tenu 
qu'une  seule. 


L«  dhwnes  dispositions  régleiMiitiim  «flMsanuDl  eel«bj«t,  ont  ^lé  ponctiMi- 
lenieiit  obaerTéH  dans  le  plus  giand  noiobre  des  KNoris. 
Les  canlQM  d«  Bottflloo ,  Niseal  et  HouMIn  «it  bdaté  i  dérim  è  cet  égsrd, 

CD  18^0. 

L'iospectc-ur  dit  que  les  instituteurs  ne  lisent  pas  beaucoup  et  que,  pour  les 
itinmler,  il  a  trooTé  bon  de  Icnr  dictribuer  des  livres  avec  invilalion  d'en  rendre 
couple  dans  les  conréreneee. 

Les  travaux  dont  on  s'occupe  aux  rcimlnns  trimeslrii  llrs  sont,  m  gtiu  r;il,  Men 
oéealés.  lU  exercent  une  heureuse  inlluenec  sur  la  conduite  et  sur  la  capacité 
des  iniUtaiean,  dont  un  irand  nombre  déplirient,  i  eette  oeenion,  beanoonp  de 
aèkctdegoùt. 

Namdb.  —  Les  conltérences  ont  eu  Heu  partout  rt'gulièrement;  aenlenent, 
en  IS.'iO,  il  n'y  en  a  eu  que  deux  dans  le  canlon  d'É^lu  zw. 

On  doit  à  ces  réunions  une  aniélioralioa  des  niôtbodes  d'ensieiKDcmcnt,  qui  » 
dépassé  toutes  les  prévisions. 

On  s*est  oeeapéttbéoriquement  et  pratiipienient,  des  diverses  biancbes  d'ense»- 
gnemcnl,  ainsi  que  des  méthodes  et  des  livres  Classiques. 

L'iii>iicctriir  «p  loue  lifaucoup  de  rcijiprcssemcnl  et  du  zèle  des  i nstitUleurSi 
dont  quolqui  s-iins  fout  jusqu'à  dix  lieues  pour  assister  aux  couféreuce&. 

En  général,  lus  insUtuteors donnent  beaucoup  de  soin  aux  etcrcioes  de  rédae» 
tlon  ;  cependant  quatre  renorls  d^sspeetioa  ont  laissé  A  dédrcr  sons  ce  rapport. 

On  a  changé  les  lieux  des  réanîons,  rt  cette  innovation  a  paru  avantagnuse. 

Pendnnt  In  belle  saison,  on  a  pu  faire  venir  aux  conférences  les  élèves  d«  deux 
ou  trois  communes  voisines  ;  les  instituteurs  de  ces  communes  ont  successiTcment 
enseigné  la  même  brandie  d'études,  et  la  «ompanbon  cntn  leun  métiiodes  a  p« 
se  faire  iivec  bcuucuiip  plus  de  facilité  que  lorsque  l'on  pCM,  de  trois  mob  en 
trois  moi<.  d  une  leole  ù  une  aulre.  Une  esiièiv  de  concours  a  été  établi  entre  tous 
les  élèves  présents  ;  un  jury  d'instituteurs  a  été  nommé  et  des  récompenses  ont 
été  aeeordées  aux  pins  mérilanls. 

m.  BiUMb»vwto«naiNMM. 

AoSl  décembre  i848,  les  hibliotlièqucs  des  coufércnces  possédaient  5,908  ou- 
vrages ,  formant  eusembic  9,352  volumes ,  d'une  valeur  approximaiive  de 
13,348  francs. 

Elles  se  sont  acerues,  pendant  la  troisième  période  triennale ,  de  7,230  ouvra- 
les,  formant  9,389  volumes,  d'une  valeur  de  12,367  francs.  Voici,  pour  cbaqne 
province,  l'état  do  situaiiott  des  bibliolbéqaes,  an  3i  décembre  I8K1  : . 
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Du»  pIvaieuB  eanioM,  ks  iutitiileun  «bandoniieiit,  au  pinlU  de  k  bftlio- 
thèquc,  une  partie  de  llndoBiiiilé  qu'Us  reffoivcnl  pour  Jaloaa  de  piriiwiee  an 

conférences. 

Le  Gouvernement,  de  sou  côté,  a  distribué  aux  bibliothèques  divers  ouvrages 
praveoairta  de  MMMerifMioiM.  De  plus,  il  tour  a  aeeerdé  va  floMde  tetal  de 

i^.SSO  francs,  sur  le  budget  de  1851.  D'après  les  instructions  ministérielles,  cette 
somme  a  dù  être  employée  à  la  reliure  dos  livres,  à  l'acbal  d'aruuMKS  poar  leur 
conservation  et  à  l'acquisition  de  nouveaux  ouvrages. 
Le  snbilde  de  i%JB90  franes  a  été  r^li  ainsi  qnll  eoit  : 

Province  d'Anvers  fr.  1 ,020 

Id.     de  Brabant   1,870 

M.    de  Flandre  occidentale   1,190 

Id.    de  Ffandie  eriealale   I,S75 

Ida   deBainaal   S,9I0 

Id.    de  Liège   i,618 

Id.     de  Limbourg   680 

Id.     de  Luxembourg   1,445 

Id.    deNamur   4,S78 

Fr.  ia,»80 

Cbaqoe  Ubiiotlièqiie  a  eblem  oneaeiinie  deSB  llraiMia 

Les  bibliollit-qucs  sont  trfe-uliles  aux  instituteurs,  qui  |>euvent  y  trou'ver  les 
nBoyens  d'iostruction  dont  ils  ont  besoin.  Cependant  tous  les  instituteurs  n'appré- 
cient pas  les  avaDlagies  de  oelle  instilntion.  Dans  plusieurs  cercles,  les  inspectenn 
eut  cm  -devoir  leur  Impoeer  eonune  lèdie  de  résaner  des  envrages  de  pédagp|ie, 
peur  les  isreer  à  faire  des  leetons  el  i  se  tenir  an  eenranl  de  la  asienoe. 

f 
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D'après  l'art.  21  du  rcgleinont  d'ordre  intérieur  du  23  juillet  1817,  l  iuspec- 
leur  cantonal  est  chargé,  sous  rapprobation  du  l'inspecteur  provincial,  de  la 
désignation  des  ouvrages  à  acquérir  pour  les  biblioUictiues.  H  importe  que  ie 
choix  des  livres  se  Casse  avee  tout  le  diacememept  désirable,  et,  par  drenlaire 
da  5  novembre  1890,  n*  S8,038  (voir  aux  annexes),  on  a  appelé  ralteotion  des 
inspedeun  sor  cet  objet. 

79é  1m  foaMndtni  et  miituli  «mtHb  aibli|<t  4*luriilar  ui  coaférMew? 

Celle  question,  soulevée  dans  la  province  du  Flandre  occidentale,  a  été  résolue 
affirmativement. 

L'arrêté  royal  du  22  mars  1847  oc  désigne  que  les  wsiiTonuas  comme  se  trou- 
vant dans  l'obligation  de  fréquenter  régulièrement  les  conférenees  et  de  foire  tout  le 
travail  qu'on  peut  exiger  dans  ces  sortes  de  réunions;  mais,  par  wsiitutbobs,  on 
doit  entendre  toute  personne  qui  se  livre  à  l'enseignement  dans  une  école  primaire, 

de  manière  que  cotte  dénomination  s  appli(|ue  aux  socs-maîtres  et  assistants, 
aussi  bien  qu'aux  instîtotechs  chefs  d'écoles.  —  Les  sous-niaitres  et  assistants 
sont  donc  tenus  de  se  conforuier  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  et  du  règlement 
qui  en  dérive.  S'ils  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs  à  cet  égard,  il  y  aurait  lieu 
à  sévir  contre  eux,  en  vertu  de  la  loi  du  25  septembre  1842.  Les  mesures  à 
prendre,  pour  les  soos-msTinnniraB  oommoitaux,  consisteraient  dans  la  suapeosion 
ou  la  révocation  ;  en  ce  qui  concerne  les  sovs-uitinmons  aMocAés  à  tU»  ieoks 
adiapté»,  on  inviterait  les  direeleurs  de  ces  écoles  à  les  punir  suivant  là  gravité 
des  fautes  ;  en  cas  de  refus  de  la  part  des  directeurs,  l'adoption  serait  retirée  par 
application  du  $2  de  l'art.  4  de  la  bu  (Décision  du  26  juin  1849). 

80.  Goan  MfiMuz  d'agricultura. 

Ainsi  qu'il  en  avait  manifesté  rintenition  dans  le  dernier  rapport  triennal,  le 
Gouvernement  a  pris  quelques  mesures  dans  le  but  dinilier  les  instituteurs  aux 

notions  des  sciences  agricoles. 

Des  conféronees  ont  été  organisées  à  Cliimay,  à  Thourout  et  à  Vervicrs,  avec 
le  cuneours  des  professeurs  atlacbés  aux  écoles  d'agriculture  exislanl  daos  ces 

localités. 

On  doit  considérer  l'institution  conmie  très^ulilc,  si  1  on  en  juge  par  les  pre- 
miers rapports  qui  sont  parvenus  au  Département  de  l'Intérieur,  et  dont  voici 
l'analyse. 

81.  Conférences  de  Ciiiinty. 

Par  arrêté  du  5  juillet  18o0,  il  a  été  créé,  à  l'école  d'agriculture  de  Gbimay, 
uu  cours  d'af^ronomic  pour  les  iuslituleurs  du  canlou. 

Les  leçons  douuécs  par  les  professeurs  de  1  elablissemcut  ont  été  suivies  avec 
as&iduité,  notaoïnieut  par  les  instituteurs  de  Baileux,  Forges,  Seloigne^,  Macou, 
Salles  et  Robcchies.  Qn  enseigne,  eolf-c  autres,  des  notions  de  physique  et  de 
ebimie,  en  attendant  qu'on  pnl^  s'occuper  de  cultura. 
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Cet  cnadgacmenl  eal  préofem;  il  drao«  nu,  iaslitaleiifs,  nr  kt  dunes  de  la 
vie  matérielle,  des  noUons  exactes,  qa'i  leor  toor  Os  iMomol  comanuiquer  el 
dont  la  diltaaiofl  imports  au  Irien-ètre  aœiaL 

n.  CnMnMW  dt'TlawMt. 

ém  oonlSfrenoes  ont  été  oavertes  ptr  l'inspectear  provincial,  le  96  juin  181(1. 
Elles  ont  eu  lieu  réi^uliérenirnl  le  i*'  et  le  3' jeudi  de  chaque  mois.  Trente  instl- 

tulcurs  élaiciit  d'abonl  autorisé-  n  les  froquciilcr.  Ce  nombre  a  été  ensuite  :ms- 
meuté  et  porté  à  treote-slx.  Les  iostitulcurâ  ont  fait  preuve  de  beaucoup  de 
aèle  et  d'asaidaité.  La  plopart  d'entre  eux  ne  oonnaiaaaient  pas  même  de  nom  les 
SGÎenees  agricoles.  Aujourd'hui,  les  pteiniiVes  iiotious  de  la  physique,  de  la  bota- 
nique, de  In  eliiniie.  de  la  zoologie  cl  de  l'agronomie  leur  SOM  ÙUIliiiéreS.  Ib 
peuvent  en  eulreleuir  ulileuieut  leurs  élèves. 

Les  oonnaissanees  que  les  instiintcars  acquièrent  dans  ces  eonférenees,  leur 
serviront  A  éclairer  la  pratique  agricole.  Déjà,  ils  ont  beaucoup  contribaé  A  faire 
apprécier  les  avantages  du  drainage  :  les  procédés  du  drainage  leur  ont  été  ensei- 
gnés théoriquement  et  pratiquement.  Les  leçons  pratiques  se  sont  données  publi- 
quement, et'  plasieiirs  coltivatrars  y  ont  assisté,  à  la  aollieiialion  des  iostltutenn. 

Les  conférences  ont  dù  ëln-  suspendues  pendant  l'hiver  de  185Î  à  i85S,  A 
caose  dn  mauvais  état  des  cliemins,  qoi  rendait  les  déplacements  dilBeiles. 

SS.  CmHnasM  4t  Vtnrliri. 

Les  eoirfbeaMs  de  Ycrviers  ont  été  organisées,  A  la  demande  de  l'inspecteur 
provincial,  par  arrélé  ministériel  du  98  Jmvier  iSSt . 

Elles  ont  été  suivies  très-ossidùment,  en  1881,  per  49  instituteurs  et  par  plu- 
sieurs cultivateurs. 

Le  cours,  comprenant  toutes  les  parties  de  t'agrienlturc,  a  pour  but  d'initier 

les  instituteurs  à  l'ensemble  de  la  science  et  de  les  mettre  à  même  d'en  enseigner 
avec  fruit  les  premiers  éléments.  U^A  il  a  produit  de  bons  résultais.  On  demande 
qu'il  soit  coatioué. 

*  M.  dmnmnmmittàtiâmaïa. 

Les  cours  normaux  de  calcul  mentiti,  organisés  en  faveur  des  iuilitutcurs 
primaires  (voir  les  deux  premiers  Kapporlsi  triennaux),  ont  clé  continues  avec 
8ucc<'>s  dans  les  cantons  de  .Nivelles,  Genappe,  Wavre,  i'erwez,  Jodoigue,  Hal, 
Ixclles,  Dinant  cl  Gedinne.  Deux  eent  trente-sept  inslitutenrs  les  ont  suivis  régu- 
lièrement. .M.  de  MeuldiT.  inspecteur  cantonal .  chargé  du  donner  ces  COUrs,  n'a 
pas  cessé  de  faire  preuve  de  zèle  et  de  talotit  dans  raeeomplisscaieul  de  sa  mis- 
sion. Il  a  rcçti,  pour  les  trois  années  de  la  période  triennale,  une  somme  totale  de 
3,M0  francs,  A  tilie  d'iadenwilé. 


Far  requête  du  7  avril  i6îil,  le  sieur  F.  J.  l'oiïe,  de  Tirlemoat,  s  était  adressé 
«a  Dépsrtemeni  dellntérieur,  A  IVfllst  d'obtenir  l'appui  du  Gouvernement,  pour 
la  prapagalkin  de  la  méthode  dMeriture  dont  il  est  l'auteur. 
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Les  autorités  proviiicialcs  et  cantonales,  consultées  sur  la  demande  du  sieur 
Pdil  ^  flicnt  comnttM  que  le  pélitioiiinlre  anrail  une  eondoito  à  l'abri  de  tout 

reproche;  que  d<^jà  il  avnit  rendu  de  grands  servions  dans  le  Brabant,  en  y 
onseigDnnt  les  règles  de  l.i  calligraphie  aux  instituteurs  de  plusieurs  ressorts: 
qu'il  était  du  petit  nombre  des  calligrapbes  qui  ont  bien  compris  les  besoins 
des  écoles  bdfes,  et  que'  l'on  ne  pouvait  oontesicr  la  supériorité  de  son  systAme. 

D'après  ces  renseignements,  et  sur  la  proposition  de  rinsprctciir  provincial  du 
Krabnnt,  le  sieur  PofTé  a  été  cha^  de  donner  un  cours  normal  de  calligraphie 
aux  instituteurs  communaux  des  canlODsd'ABache,  deHolenbeek,  d'Aerscbot,  de 
DiestetdeGIabbeek. 

On  lui  a  alloué,  de  ce  chef,  une  indemnité  de  800  francs,  moyennant  qu'il  se 
eonrormàt  aux  conditions  suivantes  : 

|o  Les  cours  seront  parement  gratuits  et  se  composeront  chacun  de  dix  leçons  ^ 

9*  Le  pfolMsenr  fouialtn  aux  inititntenis  des  eiwnphires  de  sa  méliiade  ainsi 
que  ses  caUe»  et  tnnsparenii  an  |Hiz  de  revient,  cre8l4Hliie  wtm  bénéfice  pour 
lai-mèmc  : 

3°  11  visitera  une  fois  les  écoles  tenues  par  les  instituteurs  qui  auront  suivi  ses 
levons,  à  Tefliel  de  Assurer  si  sa  méthode  est  eonvenableaaent  appliquée,  et  de 
fsire  las  dbeemtionact  reotifications  qu'il  jugerait  nécessaires. 

Les  cours,  commencés  en  juillet  i851,  ont  été  terminés  au  commencement  de 
iSS^.  Les  instituteurs  ont  montré  beaucoup  d'empressement  à  les  fréquenter.  Le 
nombre  des  leçons,  fixé  à  dix,aéléq[MMtanénientporléitreiiepariepiirfteeor, 
et  chaque  leçon  a  duré  au  moins  trois  heures. 

LVnscigncnicnt  du  sieur  PofTé  parait  avoir  produit  de  très-bons  résultats*  Sa 
méthode  est  déjà  appliquée  avec  succès  dans  un  graud  nombre  d'écoles. 
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Kous  reproduisons  ci-après  les  principales  dispositions  de  l'arrétt'  roval  du 
2  novembre  1848 ,  portant  organisation  de  l'enseigueiiient  normal  des  clèves- 
lastitnlriees. 


Des  boums  de  SOO  ftanes  penvcnt  élve  aeeemlés  é  des  Jeunes  personnes  qui 
dédareni  vouloir  se  consaerer  I  laprataaion  dInrtHatrica  primain. 


SECTION  U. 


EN  EX£aC3GI. 


86.  Urgmisiliou  de  IV'meigiicmenl  nonnal  desëlirtt-iaMiUilriee». 


Andj/te  4e  tarriU. 


("V) 


Le  H iDÎBtre  de  llnlérieur  désigne,  dans  chaque  provinee.rar  la  présenlation 
de  la  dépntation  permanente,  nne  on  deux  institutions  où  tes  élëves-institntrieeB 
boursières  sont  placées,  pour  se  former  à  Ja  carrière  de  l'enseignenaent. 

Indépendamment  des  bourses  accordées  aux  élèves-institutrices,  le  Gouvcrne- 
nement  peut,  au  besoin,  allouer  une  subvention  aux  instilulious  mentionnées 

ci-dessus. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années,  auxquelles  corrcspoudeol  trois  divisions 
d'élèves.  Chaque  division  reçoit  un  enseignement  spécial  et  séparé. 

Les  deux  dernières  années  sent  spécialement  consacrées  à  la  pédagogie,  à  la 
méthodologie,  i  l'hygiène  des  enliints  et  des  écoles,  et  à  la  pratique  de  rensdgne- 
mcDt,  dans  une  école  d'application  anoetés  à  rétablissement. 

Aoenne  élève  ne  peut  passer  d'une  diiision  à  la  division  immédiatement  supé- 
rieure qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  de  passage ,  portant  sur  tontes  les 
branches  enseignées  dans  la  division  à  laquelle  elle  appartient. 

Les  élèves-institutrices  sont  inlcrnées. 

Celles  dont  les  parents  habitent  la  localité  où  1  élablisfieiueni  est  situé,  peuvent 
être  externes. 
Les  eufflens  sont  de  trois  sort»,  savoir  : 

A.  L'examen  d'admission; 
L'examen  de  fin  diannée; 

C  L'examen  de  sortie. 

Les  jeunes  personnes  qui  demandent  à  être  admises  en  qualité  d'élève4n8liltt- 
liice,  doivent  être  âgées  de  16  à  SOans,  avoir  été  vaccinées  éL  savdr  : 

y1.  Lire  correctement  ; 

B.  Ecrire  convenablement  sous  la  dictée  ; 

C.  La  première  partie  de  la  grammaire  française  dans  les  provinces  vaUones, 
de  la  grammaire  flamande  dans  les  provinces  flamandes. 

Les  aspirantes  de  ces  dernières  provinces  doivent,  en  outre,  faire  preuve  de 
certaines  connaissances  dans  la  langue  française  ; 

D.  Les  quatre  rè|^es  fondamentales  de  l'aiitbmétique,  appliquées  aux  nombres 
entiers  ordinaires  cl  dédmaax,  aux  fractions  ordlnaireselauxfirictionsdécimales; 

E.  Les  âémenlB  de  l'histoire  sataite  et  de  la  géographie  de  la  Bdgiqve  ; 

F.  La  doctrine  chrétienne  ; 

G.  Le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Le  Gouvernement  nomme  annuellement  un  jury  de  trois  membres,  présidé  par 
un  membre  de  la  dépulation  permanente,  à  l'effet  de  procéder  aux  examens  d'ad- 
mission en  (iiialilé  d  élèvc-inslitulricc. 

Les  examens  de  iin  d'année  portent  sur  les  diverses  branches  enseignées  duos 
diacane  des  deux  divisions  InfiMeores  du  cours. 

L'inqieetair  provincial  de  rense^nement  primaire  préside  à  ces  cxAmeos. 

Les  examens  de  sortie  de  la  division  supérieure  comprennent  : 

A,  La  reUgion  et  fai  morale. — Catéchisme  du  diocèse.  Histoire  sainte.  Ancien 
et  Nouveau  Testament; 

B.  La  langue  française  ;  de  plus,  la  langue  flamande  pour  les  aspirantes  appar- 
tenant aux  provinces  flamandes; 

Notions  de  style; 

r 
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C.  Le  ealcol.  —  Théorie  et  pratique.  Eipoeé  complet  et  misomié  do  syslème 
légal  des  poids  et  mesures; 

D.  La  tenDedeBlf?reB; 

E.  La  géographie,  partfoolièreiiieiit  celle  de  la  Belgique; 

F.  Les  âémenis  de  Phisloire,  parUculièrement  de  l'histoire  de  Belgique  ; 

6.  Les  notions  les  phn  pratiques  des  seienoes  natorelles  appliquées  aux  usages 
de  la  vie; 

H.  Le  dessin  linéaire,  spécialement  approprié  à  la  coupe  du  linge  et  des 
éloflies;  les  travaux  d'aiguille; 

/.  La  théorie  de  la  méthodologie,  de  la  pédagogie  et  de  rhygiène  des  enfiints  et 
des  écoles; 

K.  La  pratique  de  renseignement. 

Le  jury  chargé  de  procéder  à  l'examen  de  sortie  est  composé  de  trois  membres, 
savoir  : 

Un  membre  de  la  dépulalion  permanente  du  conseil  provincial,  président: 
l'inspecteur  provincial  de  l'instructioa  primaire  el  un  professeur  de  l'eascigneiuent 
moyen. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  délcnnine,  par  un  règlement  parliculicr,  le  nombre 
proportionnel  des  points  qui  doivent  être  attribués  à  chacune  des  branches  sur 
lesquelles  roule  rexamen  de  sortie. 

Les  élèves  qui  ont  satisfit  aux  épreuves  de  Texamen  de  sortie ,  reçoivent  un 
diplôme  de  capedté  et  peuvent  être  nommées  institutrices,  par  application  du 
drâxième  paragraphe  de  l'àrt.  10  de  la  loi  du  23  septembre  18â. 

Le  Ministre  de.llntérieur  détomine  le  mode  dinapection  et  de  surveillance  des 
étahliasements  où  les  élèves  institutrices  sont  placées  ;  il  règle  le  |Nrogrannne  des 
cours  pour  les  deux  dernières  années  consacrées  aux  études  pédagogiques. 

87.  OliaPvalkiM  prtenléM  par  bt  évIqiiM  aa  «qat 

L'arrêté  du  2  novembre  1818  ne  désigne  aucun  membre  du  clergé  comme 
devant  ncces«aircmcnl  faire  partie  des  jurys  d'examen  dans  les  écoles  normales 
d'élèves  institutrices  ;  maison  a  fait  connaître  aux  évéqucs  (déitéclie  du  "li  fé- 
vrier 1849)  que  l'intention  du  Gouvernement  était  d'inviter  un  ecclésiastique  à 
s'a4joindre  au  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  de  sortie,  dans  chaque  pro- 
vince, pour  interroger  les  récipiendaires  sur  la  morale  et  ia  religion. 

Des  examens  de  sortie  ont  eu  lien ,  en  18S1,  dans  les  provinces  d'Anvers,  de 
Liège  et  de  Namnr.  Les  inspecteurs  eodésiastiqnes  ont  été  invités  à  y  prendre  part. 

Le  clergé  a  exprimé  le  désfar  qu'au  lieu  d'être  admis  eo  vertu  d'une  simple  invi- 
tation à  prendre  part  aux  opérations  du  jury,  l'inspeelenr  diooésain  en  fil  partie 
de  droit.  Nous  sonmes  d'avis  qu'en  présence  des  arlicles  7,  S  et  9  de  la  loi,  on 
peut  modifier  dans  ce  sens  l'arrêté  du  2  novembre  184-8,  conformément  à  ce  qui 
est  établi  pour  les  écoles  normales  de  Lierre  et  de  jNivelles. 

L'expérience  a  déniontré  que  cet  arrête  est  encore  .susceptible  d'autres  change- 
ments. L'administration  s'occupe  d'un  projet  de  révision  générale. 
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es.  tiMlMMiiti  pourimMr  d«  iutitalriMi  prinuNS. 

En  exécution  de  l'art.  2  de  VarrHé  royal  da  2  QOvemlHV  1848,  le  Goaveroe» 
menl  a  désigni!.  sur  la  présentation  des  dépulnlions  permanentes,  les  institutimis 
suivantes  pour  former  des  jeunes  pcrsouues  à  la  c.irrière  de  l'enseignement  : 

Dans  la  province  d'Anvers,  riaslitulion  dirigée  par  les  demoiselles  VaD  Heteren, 
i  BereDthâk  (arrèlé  minlslérid  du  SI  août  1849); 

Diras  la  province  de  Brabant,  les  insliliilions  dirigées  parles  dames  TfaJiy,  à 
Loimin,  et  Dc&billca,  â  Nivelles  (arrêté  iiiiuisléi  iel  du  3i  août  18i9)} 

Dsns  II  Flandre  «eddoitale,  rinstltallon  dirigée  par  les  dames  Van  Bfenriiel, 
èThicIt  (arrêté  ministériel  du  31  août  1819;; 

Dans  la  Flandre  orionialc ,  rinsiiiuiioQ  dirigée  par  la  dame  Hofman,  à  Gaod 
(arrêté  ininistcriel  du  31  août  i8id)i 

Dans  la  province  de  Hatnant,  l'insttlvtion  dirigée  par  la  demoiselle  Passage,  i 
Mors  (arrêté  minisiûriel  du  25  octobre  IS51); 

[>ans  la  province  de  Liège,  les  inslilulions  dirigées  jtar  la  daitio  Journeaux.  à 
Lié|$e,  et  par  la  dame  Peters-Judon,  à  Visé  (arrêté  uiiaislériel  du  31  octobre  18iU); 

Dans  la  provinee  de  Umboarg,  llnsUtniioa  dir^sée  par  la  dame  Micheefs,  à 
Tongres  (arrêté  ministériel  du  31  août  18(9); 

Dans  la  province  de  Luxembourg,  l'insiiiution  dirigée  |iar  les  smon de  Notre- 
Dame,  à  Baslognc  (arrèlé  ministériel  du  31  août  1849); 
■  Dans  la  province  de  Namar,  nnstltolion  dirigée  par  ka  scsars  de  la  Providenee, 
i  Champion  (arrêté  ministériel  du  31  août  1849). 

Indépendamment  des  élalilisscmciiU  c  i-dessus  mentionnés,  et  par  dérogation  à 
l'arrêté  royal  du  â  novembre  1848,  un  autre  arrêté  du  30  octobre  1831  a  dési- 
gné la  aeelion  des  demoiselles  de  l'ancienne  école  primaire  sopérienre  de  Bruxelles, 
comme  troisième  institution  normale  pour  la  rormatiou  d'instiiutriccs  primaires 
dans  lo  lîrahaiil.  Après  hi  promulgation  de  la  loi  du  I"  juin  1850,  le  tjouverne- 
nicnl  avait  proposé  à  ia  ville  de  Bruxelles  de  reprendre  les  deux  sections  de  Tan- 
deuM  école  prfanafatt  sapMewe  (I*  Mellon  des  filles  et  la  sectfan  des  garfoos), 
pour  les  ooavertir  cm  éeoles  moyennes  communales.  La  ville  consentit  à  la  reprise 
de  la  sertion  des  garçons,  mais  clic  refusa  la  section  des  filles,  alléguant  pour 
moUr,  elle  ne  voulait  pas  foire  concurrence  aux  institutions  privées;  cepeodani, 
ans  termes  des  lois  de  184S  et  de  1880,  cette  dernière  ne  pouvait  eontinoer  d'ap- 
partenir à  l'État.  Dans  cette  circonstance,  le  Gouvernement  s'est  entendu  avec  les 
membres  de  l'ancienne  commission,  pour  le  maintien  d'un  établissement  qui  se 
montrait,  80U8  tous  les  rapports,  digne  de  la  confiance  publique  et  qui  rendait 
d'éminenu  services  aux  habitants  de  la  capitale  et  de  la  banlieue.  Il  a,  par  là 
même,  échappé  A  l'obligation  morale  de  payer  des  traitements  d'attente  ou  de 
disponibilité  à  des  instituteurs,  institutrices  ou  employés,  dont  les  traitements, 
d'activité  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  6,300  francs. 

Les  membres  de  l'ancienne  commiasioa  ae  sont  eonstituéa  en  assoelalion  par- 
ticulière et  ont  oonaenti  à  reprendre  lliisiitulioa.  lia  se  aont  en  même  tempe 

engagés  : 

!<■  A  maintenir  dans  lenn  fonctions  les  instituteurs,  institutrices  et  employés 
nommés  par  1«  GoaTememenl  I 


S*  A  oifMiittr  toeoannoriMDS  poorlalbnnlioBd^aarlid^^ 

pirnntrs-inslîtulrioos . 

De  son  oAté ,  le  Gouverncmcat  a  mis  à  leur  disposilion  le  mobilier  de  l'école 
d«  dnnoitdlM  «t  11  a  «mtiBiié  fillooitfoB  éa  wMàe  «seordé  préoéiteiiiiMiil  sur 
le  Iréaor  publie. 

Il  osf  cnlrnflu  que  tnm  les  fonds  provennnts  de  la  n'-lribution  des  élèves  et  des 
subsides  de  lÉlal  duivciil  cire  employés  dans  l'intcrèl  de  l'école.  Ssi  rassocialion 
vendl  à  K  dissoudre  et  qu'il  «zlsllit  un  f  nealMef  II  serait  mis  è  It  disposition  àa 
GeHwnwncnIf  poar  éira  distribué,  en  subsides  personnels,  aux  membres  du 
corps  enseignant  restes  sans  emploi.  Ces  derniers  ont  élc,  d'ailleurs,  admis  à 
participer  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance,  instituée  par  arrêté  royal  du 
n  jDin  4848  (4léeision  do  80  décembre  18M). 

L^rrélé  royal  qui  désigne  la  teelion  des  dcmoisdles  de  l'andenne  école  pri- 
maire supf^rieure,  est  ainsi  eonçu  : 

«  Abt.  i".  L'établissement  d'insl^'uetion  situé  à  Bruxelles,  rue  du  Lombard  ('), 
B  cinlevant  l'une  des  sections  de  l'éoole  primaire  supérieure  et  actuellement  admi> 
»  nisiré  par  mie  assodatioD  porticaliàre^  ot  dMgné  ponr  la  fsnnatkmdnaepinnlea- 
>  institutricee  primaires,  et  11  veeevra,  de  ee  did,  une  sulncnlini  sar  le  trésor 
»  public. 

»  Les  dèves-iBstitalricoB,  admises  dans  oet  élablissement ,  peuvent  être 
1»  externes. 

»  Des  bourses  de  deux  cents  fnincs  nu  plus  leur  seront  accordées,  sur  le 
»  trésor  public ,  par  application  de  l'art.  28  de  la  loi  organique  de  l'instruction 
»  prinoaire. 

»  Abt.  s.  Tout  ee  qui  est  relatif  au  proframme  des  eonrs,  au  eonditioas  dM- 

»  mission  des  élèves,  aux  examens  de  fin  d'année  et  de  sortie,  ainsi  qu'A  hi  déli- 
»  vrance  des  diplômes,  sera  réglé  conlorménieot  aux  dispositions  de  l'arrêté 
»  organique  dn  9  novembre  1848.  » 

Une  circulaire  ninistériene  da  IS  septembre  1880  a  dMoigé  kt  impeolBiHs  pro» 

vinciaux  de  suneiller,  dan';  leur?  rcs'^orls  respectifs,  les  établissements  désignés 
pour  la  formation  d'aspiranlcs-iostitutrices  primaires.  Ces  foneUonnaires  peuvent 
rédamer,  an  besoin,  le  eonooars  de  llospeetriee. 

99.  PenoDDcIde»  ce<i\ts  normalm  i\<^  ftll». 

Le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  normales  de  lillcâ  est  composé,  savoir  : 
I*  Ponr  Péeole  normale  de  Hcrenthals,  d'une  direelriee,  de  quatre  institutrices 
et  d'un  proresseuri 

2°  Pour  l'éode  naqnale  de  BntaeUcs,  de  dewt  institutriees  et  de  quatre  pro- 
fesseurs; 

8*  Pour  réeole  normale  de  Louvain,  d'hué  directrice,  d'mm  institutrice,  de 
trois  professeurs  et  d'une  maîtresse  ehargée  spécialement  d'enseigner  les  ouvrages 

manuels; 


(•}  Cti  Adilinncnt  a  été ,  IB  W  juvier  48»,  InnsflM  dM  n  iotd  iilaé  pisse  de 
TalèfUrf. 
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l*  Pour  récole  normale  de  Nivelles,  d'une  directrice,  de  cinq  iosUlutrices,  de 
deux  professeurs  et  d*une  nmltresse  chargée  spécialement  d'enseigner  les  ouvrages 
manuels  ; 

!f*  Pour  récole  normale  de  Thielt,  d'une  directrice,  de  cinq  inslilutrices,  de 
deux  professeurs  et  d'une  maitresse  chargée  spécialement  d'enseigner  les  ouvrages 

manuels  : 

6"  Pour  l'ceolc  normale  de  Gaad,  d'une  directrice,  de  deux  institutrices  et  de 
deux  professeurs  ; 

7°  Pour  récole  normale  de  Mons,  d'une  directrice,  d'une  institutrice  et  dedeox 
professeurs; 

8*  Pour  l'école  normale  de  Li^,  d'one  directrice,  d*one  institutrice,  de 
cinq  professeurs  et  d*une  maîtresse  chargée  spécialement  d'enseigner  les  ouvrages 
manuels  ; 

9»  Pour  l'école  normale  de  Visé,  d'une  directrice,  de  six  institutrices,  de 
trois  professeurs  et  d'une  maitresse  chargée  spécialement  d'enseigner  les  ouvrages 

manuels  : 

10"  Pour  rOcolu  normale  de  Tongres,  d'une  directrice,  de  trois  iustitutrices  et 
de  dcu\  profc>s(;urà  ;  ,  .  . 

Il*  Pour  récole  normale  de  Bastogne,  d'une  directrice  et  de  quatre  institn* 
triées; 

13*  Pour  l'école  normale  de  Champion,  d'une  directrice,  de  cinq  institulrioes 
et  d'un  professeur. 

90.  Subventiant  «ecordéai  an  foin  nomnlM  de  fiUes. 

Le  tableau  suivant  ùidique  le  montant  des  subventions  qui  ont  été  accordées 
aux  établissements  designés  sons  le  a*  88,  pour  les  aider  à  pourvoir  an  tnîà 
résultants  de  l'organisation  des  cours  normaux. 


PROïlIlCES. 

BÉSI6U1IM 

CeOLUBIS. 

BOirâlIT 

Oburvatiotu, 

«ato— isoo 

1,000 

Eeulc  uorualo  de  Ucrcalbilt. 

r  l8l»-.t8S0 

1,000 
1,800 

• 

• 

M.       ie  Broiéllca.. 

isn-tssi 
\m-mt 

• 

s.ooo 

'  IM9-I830 

3,100  (a) 

V  raaprtoMOCMMtiarlM 

fundi  pratindin. 

M.       dcLvaTiin.*.  ' 

'  I8a0-I8ït 

J8'j|-1852 

i,sno 

1,S00 

W  M«au 

1M0-I8S0 

3,100  (c) 

Id.  dpNiveUa... 

1  ■•  : 

18oO-IS31 
ISSl-1852 

1,800  (rf) 
l.SOO 

M  Mta. 
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PBOtfINCES. 

MHGIiUMI 

MICES 

soounm. 

MNÎIIHT 

iHIlkMlitM. 

Obiarvation». 

• 

8,000 

IhrinMilalab.  . 

■  — 
■MW  nonM 

w  d«Tliieit.<«.« 

1890-IWI 
l8Bi-l8n 

8,000 
S,000 
1,«0 

Ihiinirinlib  .  . 

Id. 

{,)  y  loaprtiNIfaHt  wriM 

,  1881-IMi 

S,B0O 

• 

Id. 

1 1880t-l»l 
,  1881-18» 
'  18i9~1880 

• 

4,880 

1,000 

Id, 

1 1880-^881 

l.OOO 

UfC*  

i881-l8S2 

t  1849-1880 

1,000 
800 

u. 

1830-1831 

lJi51-1852 
l8(!»-IH:iO 

800 
800 
1,000 

Id. 

deTomrcs...  < 

18:.0-18jI 
Itfjl  — 18j2 
18*9-1830 

1,000 
1,000 
700 

Id. 

de  fiasXogoe. . 

1830—  1831 

1831-  1832 
1849 -ISoO 

1,000 

80O 

GW 

Id. 

do  CluiinpioD..  . 

18!W— 1831 
1831— 18K2 

600 
600 

•1.  PaulMuctboanet. 
Le  prix  de  la  pension  des  élèTes-instilatrices  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


£coIc  de  Hcrcnihals  fr.  300 

Id.  de  Louvain   350 

Id.  de  Nivelles   350 

Id.  dcThiell   350 

Id.  deGand   378 

Id.  deMons   560 

Id.  deUége   400 

Id.  de  Visé   300 

Id.  deTongres   400 

Id.  dcBnstogne   350 

Id.  de  Champion   300 
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Un  certain  nombre  d'élÂm  sont  admises  comme  demi-pensionnaires  à  l*éeoIe 

normale  de,  INfons. 

Le  prix  de  la  demi  pension  est  de  200  franes. 

Toutes  les  élèves  de  Féeole  normnle  de  Bruxelles  sont  est.'rnes,  comme  appar- 
tenant ù  des  familles  qui  habitent  la  ville  ou  les  faubourgs  (art.  9  de  1  arrêté  rpyal 
du  2  novembre  1848). 

U  y  a  antti  un  eerlain  nombre  d'externes  à  Gand ,  à  Liège  et  à  Tongres. 

Le  prix  de  l'externat  est  de  120  francs  à  Bruxelles,  de  iSO  francs  à  Gand,  de 
100  francs  à  Liège,  et  de  tH)  francs  à  Tongres.* 

Chaqne  année,  TÉtat  et  les  provinces  accordent  des  bourses  aux  èlèves-instiln« 
triées,  par  application  de  l'arrêté  du  2  novembre  iSiS. 

Les  bourses  accordées  pendant  la  période  triennale  se  sont  élevées  à  la  somme 
totale  dcfr.  47,254-12. 

Elles  ont  atteint  le  cblffre  de  fr.  i  7,500  00,  en  1840. 

Id.  de  fr.  il, ^71  \±  en  1850. 

Id.  dcfr.  18,480  00,  eu  1851. 

*  82.  TroaMMn  des  Aèvesjnslitabriees. 

Les  fomilles  qui  destinent  leurs  enfante  à  la  carrière  de  l'enseignement  primaire 
sont,  en  général,  dans  une  position  de  fortune  peu  aisée  ;  d\in  autre  côté,  Tétat 
modeste  d'institutrice  ne  comporte  pas  le  luxe  dans  les  babillcments.  Cest  pour- 
quoi l'on  ne  doit  exiger  que  le  strict  nécessaire  pour  la  composition  du  trousseau 
des  élèves.  Les  directrices  des  établissements  normaux  ont  reçu,  à  cet  égard,  les 
instruelions  suivantes  : 

1»  Dans  les  objets  à  fournir  par  les  parents,  il  faut  dislingiier  ce  qui  est  d'uni- 
foruic  pour  les  fêtes  et  ditiiaoches,  des  vêtements  que  Ton  porte  ù  volonté  les  jours 

ouvrables. 

2°  Les  parents  des  élèves-institutrices  fourniront  le  vêtement  d'uniforme  pour 
les  fêtes  et  les  dimanches, et  feront  Tadiat  des  robes,  des  chapeaux,  des  manteaux, 
des  écharpes  qui  le  composent;  mais  les  directrices  doivent  laisser  les  parents 
libres  de  se  procurer  ces  objete  selon  leurs  moyens  et  au  plus  bas  prix  possible  ; 
elles  indiqueront  les  couleurs  des  divers  objete  composant  Tuniflorme,  en  laissant 
aux  parents  le  soin  de  choisir  les  éloiïes. 

3°  Quant  au  linge  et  aux  habillements  pour  les  jours  ouvrables,  ils  doivent 
élrcà  la  volonté  des  parents  el  i)our  le  nombre  et  i)oiir  la  qualité.  On  laissera  les 
élèves-institutrices  libres  d'user  le  linge  cl  les  vêtements  «ju'elles  portaient  avant 
d'entrer  dans  le  pensionnat  ;  on  ne  doit  pas  exiger  du  linge  de  toile  si  elles  en  ont 
de  coton.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  que  si  elles  apportaient  du  linge  en 
trop  petite  quantité  ou  trop  usé;  mais  cela  même  prouverait  la  pauvreté  des 
parente  et  la  nécessité  d'user  de  ménagemonto.  On  ferait,  dans  ce  cas,  ce  qui  se  fait 
dans  les  malsons  d'éducation  bien  tenues  :  la  directrice  traiterait  à  l'amiable  avec 
les  parents,  ferait  des  observations,  el  n'exigerait  rien  d'une  façon  absolue. 

4"»  Au  cas  011  les  objets  de  couchage  ne  seraient  pas  compris  dans  le  prix 
de  la  pension,  les  parents  pourront  les  fournir  eux-mêmes.  S  ils  préfèrent  que 
rétablissemeut  les  fournisse,  ce  doit  être  une  obligation  pour  la  directrice  de  les 
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livrer  an  prix  de  dix-hait  francs  pir  m,  le  bois  de  lit  compris,  ei  de  quiose  francs 

sans  le  bois  de  lit. 

^)''  Si  les  pnrcnis  ne  s«  chargent  pas  du  blanchissage ,  ce  doit  èlre  épaloment 
uiieubligaliua  pourl  clablisscmcnt  d'y  pourvoir  au  prix  maximum  de  vinjjt  fruiies 
par«n. 

6'  Lesassicl(c«.  Jattt  s.  {lolicli'ls  ci  aulros  objets  doivent  ôire  fournis  au  gré  des 
parents,  si  l'éinblisseincnt  ne  se  charge  pas  de  celte  livraison.  Les  directrices  ne 
se  montreront  pas  exigeantes  à  cet  égard. 

7*  Quant  aux  livres  et  aux  objels  chnsiqncs  qui  ne  seraient  pas  livrés  par 
rétablissement  et  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  prix  de  la  p  n<ion.  les 
parents  des  éièves-inslilutriccs  doivent  les  fournir  d'après  les  indicationj  des 
directrices,  qui  consultent,  d'ailleurs,  en  ce  point,  MM,  les  inspecteurs  derensd» 
goement.  (Circulaire  du  14  septembre  1830.) 

!'*.  I'.\.inicns  li'j'lmiiiiori  1. 1  Jo  |igi>3g;.  —  .\um!ir«  dV'lèvf»-iri<tiliiini  r»  pat  renie. 

L'année  scolaire  commence  dans  les  premiers  jours  d'octobre  et  finit  au  mots 
d'août. 

La  seconde  quinzaine  du  mois  dlseèt  est  consacrée  aux  examois  d'admission 

et  de  ii;ivs;i;;o  (art.  6,  11,  l!î  cl  i  t  de  l'arrélé  organique). 

Nous  donnons  ci-après,  sous  forme  de  talileau,  le  résultat  de  ces  examens  pour 
les  années  I84IM850  cl  1850.1801  ('). 
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L'enadgnemenl  normal  ttt  donné  d'âne  manière  satishisaole  et,  dans  la  pinpart 

des  établisscmcnls,  il  lend  à  s'aiitéliorar  :  tes  directrices  montrent  de  Tempressc- 
inent  à  réaliser  les  reformes  dont  iJ  est  encore  BU90cptil>lc  cl  qui  learaonl  indi- 
quées par  des  inspecteurs. 

Le  Gourer  Dément  a  forawlé  an  programme  uniforme  pour  toutes  les  provinces. 
Ce  programme  est  reproduit  paimi  les  pièces  Juslilîcalivt^s.  On  l'a  f  iil  suivre  d'un 
tableau  indiquant  le  temps  consacré  à  chaque  l)nuic)ie,  pendant  les  trois  années 
dont  se  compose  le  cours  d'études. 

M.  lOMi  ib  Nrtia  fa  «MiM-inliMilrJMi. 

Une  disposition  niiiiMirièBe  du  M  «siabn  1881  a  règleinenlé  renmea  dt 
sortie  que  les  élèves  doivent  subir  panr  fobteniion  du  diplAme  dV»pirante-înstitu- 

Iricc.  Cet  examen  n  lien  orulcmenl  et  par  écrit  devant  UQ  jury  composé  Gonibr* 
mémentd  l'art.  6  de  rarrcté  du  2  novembre  1848. 

Les  membres  du  jury  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  se  Ikire  assister  par 
les  membres  du  corps  enseignant  de  Pdeole. 

ladépeodaminent  des  résultats  de  l'examen  de  sortie,  le  jury  apprécie  le  travail 
des  élèves  pendant  la  première  et  ta  di  iixiènie  année  d'études. 

il  est  attribué  un  certain  nombre  de  points  à  lensemble  dis  résultats  qu'ont 
«Iferts  les  examens  de  passage  auxquels  les  élèves  ont  été  soumises  à  ia  lin  de 
ebacune  de  ces  années.  Ces  points ,  dont  le  nombre  maximum  est  de  i  50  pour  la 
première  année,  et  de  250  pour  la  di  uxiéme.  sont  répartis  entre  les  diverses 
branches  dont  se  compose  le  programme  de  l'enseignement,  dii  (>  juillet  ISiiO. 

Le  mâiimntii  des  points  qu'une  élève  doit  réunir  pour  avoir  droit  à  no  diplAum 
de  troisième  degré,  est  de  680. 

Ce  chiffre  se  compose  de  In  somme  des  points  que  l'élève  a  obtenus  dans  lee 
deux  examens  de  passage  et  dans  l'examen  de  sortie. 

Entre  le  minimum  de  650  points  et  le  maximum  de  1,000  |Hiiutâ  qui  consti- 
tuent In  pienve  d'un  travail  paifàH  pendant  les  mis  années,  il  est  étsbR  trois 
degrés  de  capoeilé  auxquds  oorrespondent  les  trois  degrés  admis  pour  les 
diplômes. 

Le  cliiiTre  de  650  à  750  points  donne  droit  ù  un  diplôme  de  troisième  degré, 
portant  que  rélève  a  suivi  1»  cours  onee  flrmt. 

Le  ebittre  de  780  i  878  points  donne  droit  è  un  diplôme  de  deuxième  degré, 
portant  que  l'élève  a  suivi  les  cours  orec  grand  fruit. 

Le  ehiffre  de  873  à  J.COO  points  donne  droit  à  nn  diplôme  de  premier  degré, 
portant  que  l  élève  a  suivi  les  cours  avtx  le  plus  grand  fruit., 

Les  décisions  du  jury  sont  prises  1  la  minorité  absolae  des  voix.  Il  en  est  dressé 
procès- verbal  en  double  expédition,  dont  une  ponr  le  gouverneur  et  une  pour  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  diplômes  sont  signes  par  les  membres  du  jury  et  rerètus  du  visa  du  Miaisti« 
de  rintéricur. 

I 
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90.  Aspirantej-insiiiutnces  formées  aux  écoles  normales  de  filles»  —  I.mt  poiilion  actuelle. 

A  la  fin  de  i8î>l ,  des  examens  do  sortie  ont  eu  lieu  aux  écoles  normales  de 
Herenthals,  de  Liège  et  de  Champion,  pour  les  élèves  qui  avaient  suivi  les  cours 
de  la  deuxième  et  de  la  première  divisious     et  3"  années  d  éludes). 

Ces  examens  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


ÉTABLISSEMENTS. 

NMIIE 

M 

DIPLOMES  O  ASPIRANTE  IIISTiTUTRICE  QUI  OIT  ÉTÉ  DÉLIVRES. 

DIPLOMES 

du  4"  degré. 

DIPLOMES 

du  2*  deigré. 

DIPLOMES 

du  3*  degré. 

Éeole  de  nennthib  .... 

4 

i 

a 

4 

1 

m 

» 

i 

1 

1 

» 

i 

■ 

1 

6 

3 

s 

1 

On  voit,  par  ce  relevé,  que  les  récipiendaires,  au  nombre  de  six,  ont  toutes  fait 
preuve  d'une  capacité  suiBsante  pour  avoir  droit  à  un  diplôme.  Elles  ont  trouvé  à 
se  pliMT  iaimédiitaneiil,  savoir  :  quatre  comme  ioslilalrices  et  deux  comme 
secondantes  dans  des  éeoles  primaires  soumises  au  régime  de  la  loi  de  iSl% 


Le  taai  des  indemnité  de  frais  de  route  et  de  s^r  dues  aux  membres  de» 
jurys  institués  en  vertu  du  règlement  du  9  noveml»re  4848,  oonoeniant  rensofne- 
mcnt  normal  des  élèves-institutrices,  a  été  fixé  par  arrêté  royal  do  99  novem- 
bre i85i  {voir  aux  pièces  justificatives}. 

D'après  cet  arrêté,  les  membres  des  jurys  jouissent  des  mêmes  iodemaités  que 
les  inspecteurs  provinciaux. 

Il  leur  est  alloué  i  francs  par  lieue  parcourue,  et  8  francs  par  jour  de  séjour. 

L'indemnité  de  frais  de  route  est  réduite  de  moitié  pour  les  voyages  qui  se  font 
par  chemin  de  fer. 

Lorsque  llndemnilé  de  route  pour  un  seul  jour  exoède  19  franeSf  il  tt*est  pas 
payé  d'bdemnité  de  s^r  pour  cette  même  Journée. 

SB.  OrgMiimien  proriwira  dee  muUnnm  d'intlilaCiieM. 

On  reoonnalt  généralement  que  les  conférences  dinstitotriees ,  considérées 
eemme  moyen  de  perfeelionnemeai  moral  et  intelleotnel ,  peuvent  produire  de 
bons  résultats. 

Le  Gouvernement  a  admis  Tinstitution  en  principe;  mais  avant  d'arrêter  un 
règlement  définitif,  il  a  pensé  qu'il  convenait  de  Uân  une  oi^aoisatÎMl  à  titre 
d'ewu,  dan»  les  différentes  provinces. 
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drcttlaire  da  26  février  I8S1  il  a  iavilé  les  gouveraean  à  procéder  à 
oetie  organisation  pnmaoin,  de  coneert  avee  la  dépotation  permanente  et 
l'ioqieeteor  provineial  de  renseignement  prioiaire. 

En  1831,  des  conférences  d'institutrices  ont  été  institaées,  à  titre  d'essai,  dans 
les  provinces  de  Hainaat  et  de  Namur.  On  les  a  i^oamées  dans  les  autres  provinaes. 
L'ajournement  est  motivé,  entre  autres,  sur  les  inconvénients  relatifs  au  déplace- 
ment des  institutrices  et  sur  le  petit  nombre  de  celles  qui  auraient  été  dans  le  cas 
de  se  rendre  aux  réunions. 

99.  Compte  renda  des  coaféraiMS  d'institutrices,  orgaaùces,  à  titre  d*cssâi,  dans  les  provinces  de  Uaiiuul 

eldeltamw. 

Pboviî(ce  de  Hainaut.  —  Une  conférence,  à  titre  d'essai,  a  eu  lieu  dans  chacun 
des  trois  arrondissements  judiciaires  de  la  province,  en  conformité  de  l'ordon- 
nance de  la  dépulution  du  19  avril  1851,  et  pur  les  soins  de  1  inspecteur  proviu- 
eial  assisté  de  rinspeeteor  diocésain. 

La  première  réunion  s'est  tenue  le  38  avril  dans  le  local  de  l'éeole  des 
unes  panvres  difigées  par  les  sœors  hospitalières,  an  Rœulx;  die  a  dnré  sept 
heures  :  TÎngt  Institnlrloes  étaient  présentes,  y  compris  trois  religieuses  de  réta- 
blissement. 

Linspeelenr  provincial  fli  d^hord  comprendre  le  bat  principal  des  conférences, 

qui  est  de  familiariser  les  institutrices,  non-seulement  avec  la  théorie,  mais  sur- 
tout avec  la  pratique  des  meilleures  méthodes  d'ensei^inement  ;  de  leur  montrer 
toute  riinportance,  toute  l'étendue  de  leur  mission,  et  de  passer  en  revue  les  con- 
naissances qu'elles  doivent  posséder  pour  former  l'éducation  des  enf;iiils,  selon  le 
vœu  des  parents,  les  intentions  du  Gouvernement  et  les  prescriptions  de  lu  lot. 

L'inspecteur  diocésain  énuméra  ensuite  les  qualités  d'une  bonne  institutrice; 
après  avoir  dit  quelle  doit  être  la  conduite  de  la  nudlresse  à  Técole  et  hors  de 
récole,  il  conclut  qu'il  Uni  que  la  feoune  chargée  dlnstmire  les  Jeunes  filles  soit 
le  moddedes  personnes  de  son  sese.  11  termina  sa  première  allocation  ai  insistant 
sor  la  néoessité  de  former  Tédacation  de  l'enliuiee,  en  ht  considérant  sous  lonies  ses 
faces,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le  corps,  l'esprit,  le  eoeur,  le  caractère  et  les 
habitudes. 

Puis  on  passa  aux  exercices  pratiques  de  l'enseignement  élémentaire. 

L'inspecteur  provincial  dirigea  lui-même  une  leçon  de  lecture  donnée  aux 
élèves  réunies  en  classe.  Il  s'attacha  spécialement  à  faire  comprendre  aux  inslitu-, 
tricc^  en  quoi  consiste  la  lecture  expressive  ;  quels  sont  les  principes,  les  règles 
dout  clic  exige  l'application,  et  combien  ce  genre  de  lecture  se  prête  à  la  culture 
de  rintelHgence  de  l'enfiint.  il  fit  aussi  ressortir,  à  l'aide  d'un  rédt  hûtorique  que 
lesenfuts  venaient  de  lire,  tous  les  moyens  d'Instruction  et  d'éducation  qu'offre 
une  seudilable  leçon,  lorsqu'dle  est  accompagnée  des  ezpKcatioaB  et  des  dévdop- 
pements  oraui  qn'exigoit  les  «Kpresdons  et  les  bits. 

n  saisit  alon  Toecasioa  de  convainere  les  maltresses  qull  leur  est  indispen- 
sable de  Utxk  préparer  leurs  leçons  pour  en  faire  ressortir  des  notions  utiles. 

11  donna  une  leçon  d'arithmétique  roulant  sur  les  fractions  ordinaires  et  sur  les 
Iractiona  décimdes,  qu'il  fit  suivre  de  rexposition  du  système  légal  des  poids  et 
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mesures,  en  iudiqaam  h  naniire  dVnsdtaereeltt  putie  do  pnininine  des  And» 
primairci. 

Cctln  leçon  lui  suggrrn  quelques  rénexinii';  sur  la  nécpssilé  d'insjiirer  ans 
enfanls  des  idées  d'ordre  et  d'éeonontie,  el  le  goîkl  du  travail  :  de  leur  faire  con- 
tracter des  habitudes  de  moralité,  par  reoseigncmenl  de  l'arithmétique,  au  moyeo 
de  proUèmes  judieieusement  appropriés  am  dlrers  besoins  de  la  fie. 

Llnspeeleor  diocésain  traça  aux  instilntrices,  dans  un  exercice  pratique,  la 

marehp  réfnilii'^re  (iii  elles  doivent  suivre  pour  renseignement  des  prières,  du  caté- 
chisme et  de.  l'hiiïtoirc  sainte.  Après  avoir  dit  un  mot  des  punitions  et  des  réoom> 
penses,  il  s'occupa  du  caraelère  des  enfiinto,  ainsi  que  des  moyens  de  le  connaître 
4>i  de  le  former.  Il  dit  aussi  comment  une  malltesso  baUle  Cl  léMe  pafvient  à 

corriger  les  principaux  défauts  de  ses  élèves. 

Apri'-s  cela,  riTis|if'eleHr  provincial  appela  Inlleniion  des  institulriees  sur  les 
soins  qu'elles  sont  obligées  d'apporter  dans  renseigucineut  de  l'écriture,  qui  doit 
tfélendre  à  la  généralilé  des  fièves  de  toute  ëeole.  11  knr  indiqua  les  précédés 
iceonaus  Ica  pins  cflkaees  pour  rendre  fmctueuses  les  levons  de  cailigrapliie. 

fl  Gnît  par  une  leçon  pratique  de  Inutile  finnt  lise,  (irétédée  de  (|iielqnts  eonsi- 
déralioDS  sur  la  méthode  suivie  |>ar  le  Père  Girard,  dans  renseignement  régulier 
de  la  langue  maternelle,  méthode  qu'il  conseilla  aux  directrices  d'écoles  de  bien 
étudier,  afin  de  ae  metue  à  même  de  faire  produire  à  cette  branebe  û  casenlIellB 
de  leur  programme,  tout  le  frnil  qu'elle  peut  porter. 

i;iiis)H fleur  provincial  et  l'inspceleur  diocé&iin  abonlèrent  ainsi  sucecssive- 
mcnl,  ciiaeun  en  ee  qui  le  concerne,  les  différentes  matières  mentionnées  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  jLZ  septembre  1842. 

La  conférence  de  VN  cz  eût  lieu  le  i  et  le  3  mai.  au  local  de  I  él.iblis.M;mcat  tenu 
par  les  dames  de  Saint-^Cbaries.  Dix*neuf  instilotrkes,  y  «ompris  qnalre  reli- 
gieuses  de  la  maison,  éialent  présentes. 

Celle  de  Thuin  eut  l-ni  le  26  jiiin.  dans  une  des  clnsses  de  Textcmat  dcsSoBurs 
dcIVotre-Dunic.  Elle  fut  suivie  par  cinq  religieuses  du  couvent  et  dix-neaf  autres 
institutrices. 

Ces  essais  out  parfaitcuicul  réussi.  Les  maîtresses  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
théoriques  cl  pratiques  des  frob  réunions  en  ont  reconnu  unanimement,  nous  ne 

(iirons  pas  seulcii  eut  l'utilité,  mais  la  néeessité  pour  leur  perfectionnement  moral 
et  inicllfctuel,  pour  l'application,  tlans  leurs  hçons,  des  vrais  principes  de  la  |K'da- 
gogie  et  pour  la  mise  eu  pratique  des  meilleures  métliodes  d'enseignement.  Aussi 
considèrent-elles  les  conrérenees  eoitme  un  des  plus  grands  bknfiiils  que  Fanlo- 
rité  puisse  leur  accorder. 

La  dépulatian  permanente  •  déddé  que  de  nouvelles  conlifocnees  auraient  lien 

en  i8S3. 

PiiOviNCF.  nr  NASirn.  —  l'iie  ronférfnce,  qui  a  duré  cinq  jours,  a  CQ  lieu, 
en  Ibtil,  dans  le  pensionnat  des  Sccurs  de  la  Providence,  à  Çbaaipion. 

'nngt-trois  inslilutriccs  laïques  étaient  présentes.  Les  leçons  ont  été  données 
avce  le  eoncours  de  la  Dlieetriee  des  cous  normaux  annexés  à  rélablissement,  de 
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la  SapérieilK  des  idtgieDSes  novices  de  la  Providuocc,  et  de  la  mailresse  des 
onvn^es  imnneb. 

Il  y  a  eu  tous  les  jours  trois  séances  de  3  Vi  heores  cbacnne. 

L'inspecteur  provincial  et  l'inspecteur  diocésain  se  sont  chargés  de  la  direcUua 
des  «lercices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Le  programme  des  uiolières  qui  ont 
Aé  liailées  (i  pirt  h  monle  «I  ta  rdigioa)  m  trouve  reprodait  fnrani  ta  pièces 
jusiificntivcs. 

Dans  un  rapport  du  10  juin  1853,  l'inspecteur  provincial,  rendant  compte  de 
la  conférence  de  Cluunpion,  s'exprime  en  ces  termes  : 

n  Le  temps  a  été  taborlensement  el  ntflement  employé  par  eeox  qui  ont  pris 
»  port  à  celte  ronférence.  On  a  |iarcoiiru  rapidement  tontes  les  branches  de  feo^ 
»  scigni-incnt  primaire,  afln  de  iiicUn!  inslilutric-os  au  oonraot  des  divers  pro- 
M  cédés  ((ue  l'on  a  reconnus  conmie  les  plus  avaniagcux,  les  plus  faciles  et  les 
»  plus  fhMHieai  dans  les  réaoions  des  f osiilalean  qai  ont  eu  lieo  jasqnld. 

»  Qaoifueron  ait  été  forcé  de  ne  consacrer  que  peu  d'instants  à  chaque  branclie, 
>■  cos  notions  rapides  ont  di'jà  produit  un  grand  bien ,  que  l'on  n'eût  pas  obtenu 
»  pur  de  simples  iuspi'ctioas  ;  et  la  plupart  des  écoles  de  lillcs  que  j'ai  vues  depuis 
»  ion  (septembre  1881)  ont  aeqiiis  on  aspect  enlièreaient  aenf;  Je  peux  citer 
»  notamment  les  écoles  de  filles  de  Beaoralng,  de  Dhuy,  d'Eghrzée  et  de  Gel- 
»  bres^'C:  MM.ic^  in^pretcurs cantonaux 80 ptausentanssiisigiialer  l'aincUoraiioa 
»  que  Ton  voit  duus  d  autres  écoles. 

»  JecoarfdèreoonMM  IndispensaUe  de  oontlmier,  cette  aiuiée(i8B9),  les ooo- 
»  férenccs  d'essai,  et  de  reprendre  plus  longuement  quelques-unes  des  matières 
»  que  Ton  n'a  fait  que  parcourir,  et  qui  ont  besoin  de  plus  grands  développemenis 
»  aQn  d'être  mieux  étudiées  cl  compi  ibc:».  » 

Les  réontons  dlnstHatrlces  ont  été  cooynnées  e»  ISn  et  en  |8B3. 


CUAFIIRË  m. 


ETABLISSEMENTS  D'IlSTaHCTIOl. 


SECnON  PREMSIUL 

ÉCOLES  PEUMAIBES  SUPfiBIKURBS. 


100.  OiiimitlaH  i^amaliiiw. 

Un  arit'lé  royal  du  8  mars  ISiO  {voir  aux  pièces  justificatives)  a  rapporté  celui 
du  10  avril  4843,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nouiinalion  des  conimissions 
sdminblrativcB  des  éeû»  primaires  supérieores,  et  il  a  déddé  que  «s  commiasioiis 
seraient  reconstituées  snr  de  nouvelles  bases.  Hais  eet  arrêté  n*a  pas  été  suivi 
d*exéeation,  les  éoolcs  primaires  supérieures  ayant  passé  sous  le  r^me  de  la  loi 
dn  juin  18S0,  et  ayant  dû  être  eoraplélcment  réoi^nisées,  par  suite  de  leur 
translsnnation  eo  établissements  moyens  du  degré  inférieur. 

101.  NMnhMd'éeolM. 

Pendant  la  période  triennale ,  une  éeole  primaire  supérieure  a  été  eréée  k 
Maeseyck,  ce  qui  porte  à  33  le  nombre  des  établissements  de  Fespèee. 

L'organisation  de  Técole  primaire  supérieure  de  Maeseyi^  date  dn  17  décem- 
bre 1849. 

Cette  organisalion  n'a  pu  se  faire  plus  tôt,  à  cause  de  l'impossibililé  où  se  trou- 
vait l'adniinistralion  communait;  de  fournir  des  locaux  convenables  et  de  contri- 
buer aux  dépenses  dans  la  proportion  voulue  par  la  loi. 

indépendamment  des  écoles  primaires  supérieures,  il  existe  douze  écoles  indus- 
trielles et  commerciales  qui  ont  été  fondées  par  autant  de  communes,  avec  le 
concoun  du  Gouvernement.  On  sait  que  ecs  établissements,  de  même  que  les 
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écoles  primaires  supérieures ,  s  adreâ^oui  à  la  éhme  iniermcdiaire  de  la  société, 
pfliiicQlièreneiit  am  jeunes  f/m  qui  ne  w  dcatinenl  point  aux  praHeniou  dites' 
libérales.  Elles  servent  aussi ,  mais  subaidiaireraenl,  à  préparer  les  élèves  pour 
l'élude  des  bumanilés  et  des  ujeaces  (')• 


IOi.lMbndWNi. 


La  popnlalkHi  de  diacam  des  écoles  primaires  sapMeures  a  été  ainsi  qu'il 
soit  pendant  la  période  triennale  : 


lÉSIfiMTIII  DES  CCOIES. 


» 


École  d'Anvers  

Id.  de  Maliuci.  ..«..< 

Id.  defnnifcout.  

i Section  uca 

Id.  de  Jodoignc  

Id.  de  Louvuin  

Ml  de  Bruges  

Id.  deCourini  

M.  de  Fume»  

Id.  dWIoil  

Id.  de  Gand  

Id.  deRcnaix  

Id.  de 
Id. 

Id.  Je  Tournai  . 

Id.  dr  Liiiihrjnrg 

Id.  de  Diaaut .  . 

Id.  de 

Id.  do 

Id.  de  Neurchiteaa 

Id.  de  Virton  .  .  . 

Id.  de  Uaeseyck.  . 

Id.  dBS«iit>Tmd 


252 

328 

5»6 

137 

187 

24S 

101 

lis 

ISO 

4M 

448 

4W 

«5 

108 

148 

118 

147 

fS6 

180 

20â 

sia 

9M 

193 

«M 

88 

91 

ill 

114 

133 

1»4 

U7 

140 

103 

iU 

108 

lOS 

lis 

108 

ta 

98 

98 

79 

8D 

» 

38 

5i 

50 

105 

108 

103 

ICU 

143 

144 

M 

106 

97 

48 

4« 

57 

•S 

33 

lis 

100 

92 

» 

!)9 

lili 

88 

80 

74 

Vtnit  (tt  HuMjti  ■ 
«(••nMhISjaiaMM. 


(')  On  s'orcnpern  s]'^ci.-ilcnicill  da  dcfltas 
rapport  sur  i'eoscigucaKul  moyen. 


et  iidailriellcs  dnt  le  fnébain 


La  noyeniM  générale  dé  h  population  des  écoles  élaft  de  f  ,818  élèves  pendant 
la  période  de  1816  à  1848.  Cetie  moyenne  s*est  élevée  à  8,08S  élèves  pendant  le 
période  de  1849  à  1881. 

Voici  la  moyenne  comparative  des  deus  périodes  pour  ebacon  des  âablissemenis. 

t8M&1848.  IMS&ISSU 
Èdnê,  iiàm. 


Écoleprimaii«8npérieured*Anten  .......  180  193 

Id.  delialines   186  189 

M.  deTumboDt   88  118 

Id.  de  Bruxelles,  section  des  garçons  4Si  AHH 

Id.                   id.       section  des  fiUes  .  m  107 

Id.  dcJodoigne    ......  158  136 

Id.  dcLouvain    .......  iSO  179 

Id.  de  Bruges   219  210 

Id.  deCourlrai    ......  124  99 

Id.  de  Furnes   94  119 

Id.  d*AIml   109  U7 

Id-  de  Gand   168  109  ' 

Id.  deRenaix   190  109 

Id.  dcMons   87  97 

Id.  dcTIiuia   98  78 

Id.                de  Tournai   38  54 

Id.                de  Limbourg   98  lOG 

Id.                de  Saint-Trond   .....  65  81 

Id.                deMaeseyck   n  112 

Id.              de  Dinant   135  182 

Id.              deNamur   84  100 

U.              de  Marche.   .  46  80 

Id.              deNeofcbftteau   .....  84  60 

Id.              de  Yirton   81  104 


lOS.  ÉM  iê  rcBMigftemot.  —  fngth»  im  âtvM.  . 

L'enseignement  s'est  maintenu  il;ins  un  élat  prospère;  ii  a  continué  d'avoir  pour 
objet  les  diverses  branehes  menlioiincvs  aux  arl.  6  1 1  5i  de  la  loi. 

L'arl.  11  de  l'arrêté  royal  du  10  avril  1843  dispose  que  le  Minisire  pourra,  si 
les  besoins  des  localités  le  réclament,  autoriser  rcuselgnement  de  quelques  autres 
brandies  qiéciales. 

En  conformité  de  cette  disposition ,  Ton  a  ajouté  la  tenue  des  livres  et  des 
notions  du  droit  commmial  au  programme  de  la  plupart  des  écoles ,  un  cours  de 
dessin  ombré  au  programme  de  l'école  de  Bnixelles,  et  un  coun  d'économie 
forestière  au  programme  de  l'école  de  Neufebàieau. 

On  a  pareillement  organisé,  aux  écoles  d'Anvm  et  de  Bruxelles,  des  couk 
d'anglais  et  d'allemand,  ainsi  qu'un  cours  de  cette  dernière  langueaux  écoIcs  de 
Turnhout,  Louvain,  Tbuin,  Umboui^,  Yirton  et  Neufoh&teau. 
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La  presque  totalité  des  branches  a  été  enseignée  avec  succès,  et  l€8  élèves  ont 
fait  des  progrès  notables.  Ils  recueillent  les  fruits  des  perfectionnements  que  lears 

maîtres  sont  parvenus  à  introduire  dans  les  inclhoiles  d'enseignement. 

Les  concours  ont  été  un  moyen  cllicacc  pour  fortiûer  les  études  et  ils  ont  permis 
de  cuuslaler  le  progrès  dont  nous  vouons  de  parler. 

tôt.  CotKoun. 

Des  concoun^  entre  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  iniitistriellêset 
commerciales  ont  été  organisés  pour  la  première  fois  en  1849.  Ils  ont  été  renou- 
velés successivement  en  1850  et  en  1851 . 

Les  résultats  qu'ils  ont  produits  sont  très-salisfait^antS)  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  les  comptes-rendus  que  nous  publions  çi-après  : 

Conewn  <fe  1849. 

En  exécution  de  l'art.  3  de  l'arrclé  royal  du  2  novembre  184^,  un  concours  a 
eu  lien  entre  les  élèm  de  la  division  la  plus  avancée  des  écoles  primaires  supé- 
rieures du  Gouvernement ,  ainsi  que  des  établissements  portant  la  dénomimitimi 
iTMb  mdusIritUet  tommereSale  ef  agrkok ,  fondés  par  les  eommunes  avee 
l^pui  du  Gouvernement. 

Un  règlement,  arrêté  par  le  Ministre  de  llntérienr  le  19  lévrier  1849 ,  a  orga- 
nisé le  ooneonn  par  provînee.  La  province  de  Limbouig  qui  ne  possédait  qntme 
seule  école  primaire  supérieure  a  été  rénuie  à  celle  d'Anvers. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août  1849,  il  y  a  eu,  dans  chaque  éoole, 
un  examen  pour  la  désignation  des  élèves  qui  seraient  admis  à  concourir. 

Cette  opération  préparatoire  a  été  confiée  à  des  jurys  composés  de  l'inspecteur 
cantonal  du  ressort,  d'un  membre  du  corps  enseignant  de  l'école,  choisi  par  la 
commission  administrative,  et  du  directeur  d'une  des  écoles  concurrentes,  désigné 
par  la  députalion  |>ermanentc  du  conseil  provincial.  ' 

Los  jurys ,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  contenant  les  notes  sur  le 
travail  et  la  conduite  des  élèves  pendant  Tannée,  ont  interrogé  les  élèves  sur  les 
matières  formant  le  programme  dn  eoBeènrs,  et  à  la  mite  de  eet  examen  ils  les  ont 
dassés  par  ordre  de  mérite;  les  premiers  de  liste,  à  eoncurrenee  d*un  élève  sur 
dix,  ont  été  admis  an  concours  en  verbi  de  lltrrélé  du  19  février. 

Les  divisions  les  plus  avancées  des  établissements  de  la  province  de  Luxembourg 
ne  se  composant  que  d'un  nombre  peu  considérable  d'élèves ,  les  jurys  prépa- 
ratoires ont  été  autorisés  à  désigner  le  double  du  nombre  fixé,  c'est-à-dire  deux 
élèves  sur  dix.  L'école  primaire  supérieure  de  Acufchâteau,  n'ayant  pas  eu  d'élèves 
cette  année  dans  sa  première  division,  n  a  pu  prendre  (larl  au  concours. 

Le  concours  a  eu  lieu  jiar  écrit  cl  oralement  au  chef-lieu  de  chaque  province, 
au  jour  fixé  par  la  dépuliition  permanente  du  conseil  provincial.  La»  matières  sur 
lesquelles  ou  a  interrogé  les  élèves  sont  : 

40  La  religion,  la  morale  et  Tbistoire  sainte  ; 
2*  La  langue  maternelle  ; 
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5"  L'arithmétique  et  rujMwitioa  nisoonée  da  qralème  léfd  des  poids  e( 

mesures; 

i*  Le  deaaio  linéaire^  rterpentage  et  la  «atras  applieaUow  de  Ip  géoinélriA 

pratique; 

5"  Des  noliouâ  des  seienccs  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 
6*>  Les  éléiuenis  de  la  géographie  et  do  l'hiilolre,  principalement  de  la  géographie 
et  de  lliiatolre  de  la  Belgique  ; 
7°  La  lecture  expressive} 
8*  La  calligraphie  ; 
9*  Des  notions  de  anuiqiie. 

L'emenMe  dNin  iravafl  perbila  été  KpréMnlé  per  na  iiMkiniDin  de  900  poiatt, 
répertis  ainsi  qall  soit  coin  les  difenes  SMlièns  : 


Religion,  morale  et  histoire  sainte   ôO  points. 

Langue  niaterncile   30  » 

Ariltunélique  et  système  légal  des  poids  et  mesures  ,   .  9S  » 

Histoire  et  géographie   SS  » 

DcBsiii  linéaire   90  • 

NoUoM  des  seienees  natnfdles   .90  » 

Lecture  expressive   ...  90  * 

Calligraphie.  ...90  » 

•  Musique.   ;  '  .    .    W  "-  » 

ToiaL   .   .  900  ^is. 


L'art.  8  de  riirrélc  iniiiislorifl  du  i!t  février  1819  décide  : 

«c  Qu'un  prix  extraordinaire  sera  décerné  à  l'élève  qui  aura  obtenu  au  moins 
160  poiBis  ;  un  pris  eidiaalre  à  diacim  des  deux  élève»  qui  auMot  «btem  le  pins 
de  points  entre  i60  et  190,  et  un  aeecasit  à  dMemi  dM  tids  élèves  qui  «irsat 

obtenu  au  moins  90  points.  » 

En  conséquence  de  cette  di.sposiiion,  iJ  ne  pouvait  être  décerné,  par  province , 
qu'un  pris  estnoidtaaire,  deux  prix  onHnains  et  tnrfs  neoesrit. 

Ainrens  et  LiMBonnc.  —  Pour  les  provinces  réunies  d'Anvers  et  de  Limbouig, 
le  concours  a  eu  lieu,  à  Anvers,  le  iti  août. 
Le.jni7  se  composait  de  : 

mi.  Smeideren,  membre  de  la  dépolatien  permanenle  du  eenaeil  provtaefd 

d'Anvers,  président  ; 
L'inspeetcur  provincial  de  renscigiieincnt  primaire,  5  Anvers,  membre; 
L'in^ccteur  diocésain  pour  la  province  d'Anvers,  membre; 
'Basiien,  diredmir  de  l'éeole  primaire  supérieure  du  Gonvmmnenl,  i 

Anvers  .  nieinlire ; 

Kops .  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  è  Maii- 

nes,  membre; 
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MM.Timaiennang,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  (jouverneuieut, 
à  SsioWTNad ,  meoibie; 
Sandrrs,  directeur  de  Tdoole  priOMin  topérieurfl  éu  GMtememeiitf  à 
Turobout,  membre. 

Kouf  élèves  avaient  été  désignés  par  les  jurys  préparaloircs  pour  prendre  |)nrl 
au  concours  :  trois  élèves  de  l'école  d'Anvers;  trois  de  1  école  de  Maliacs;  deux 
de  l'éoole  de  Seint-Trond  el  an  de  Téeele  de  Turohoot. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Louis  SleWM,  de  lléoole  primaire 
supérieure  lie  Turnhout,  lequel  a  obtenu  IG!)  '/i  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décerues  aux  élèves  Joseph  Dcschan  et  Jean- 
Biptisle  Henlepaa,  de  réeole  primaire  aapérieare  d'Anvers,  lesqtieb  ool  obtenu 
respectivement  Kl  V4  cl  i34'/3  points. 

Ln  premier  accessit  a  été  décerné  à  l'élève  Henri  TfaoïnaB,  de  l'école  primaire 
supérieure  d'Anvers,  lequel  a  obtenu  i4â  points; 

Le  deaxltaie,  i  Fflève  Arlhor  Peelsn,  de  iléeaie  priosaire  supérieure  de  Sainl- 
Tronfi,  lequel  a  obtenu  l4tVj  points; 

Le  troisième,  à  l'élève  Constantin  Uagaerts,  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Maliaes,  lequel  a  obtenu  143  %  points. 

Une  mention  Iionorabie  a  été  aooordée  aux  élèves  FloriinaiMl  Keps,  Flrufois 
Brocr?.  lie  IVcolo  primnire  '^npéririire  de  Malinrs.  et  Théophile  Morcau,  de  l'ccolc 
priniuirc  supérieure  de  baiul-Troud,  qui  ont  obtenu  rcspecliveiaeat  121  ^^4,  114 
et  105  Vi  points. 

Brabahv.  —  Pour  la  province  de  Brabant,  le  concours  a  eu  lieu,  à  BnuèUes, 
le  17  anàt. 
Lejnrf  se  «onqiesaU  de  : 

■M.  Hcrry,  membr»  de  b  dépvtatîott  pennanenle  do  eonseil  provincial,  pré- 
sident ; 

L'inspecteur  provindal  de  l'easeignement  primaire,  membre; 
Lltttpeelenr  dloeésaia  pour  la  province  de  Brabant,  membre; 
Piciers:;.  directt  ur  de  Técole  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  i 

Bruxelles,  nicnibrc  ; 
Tbaon,  direeleur  de  l'éoote  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  k 

Jodoigne,  membre; 
Arens,  direeleur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  A  LotK 

vain ,  membre. 

Dix  élèves  avaient  été  dé&ignés  par  les  jurys  préparatoires  pour  prendre  part  au 
eoneonrs  :  sept  élèves  de  l'éoole  de  Bnnelles,  deux  de  Téeele  de  Jodoi^ie  et  un 
dePécoIe  de  Louvain. 

Le  prix  extraordinaire  a  élé  décerné  à  l'élève  Nicolas  Mertens,  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Bruxelles,  lequel  a  obtenu  165  points. 

Les  drax  prix  ordinaires  ont  été  décernés  ex  o^vo  aux  éMves  Z^ihlritt  Gré- 
goire, de  l'école  primnire  supérieure  de  Jodoignc,  cl  Paul  Pulzcys,  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  ikuxclles,  lesquels  ont  obtenu  chacun  161  points. 

Le  premier  acccs^ii  a  été  décerné  à  l'élève  Eugène  Gérard,  de  féeolc  primaire 
Bupérienre  de  lodoignc,  lequel  a  obtenu  460  pobis; 


(N^8M.]  (unir) 

Le  deuxième,  I  l'élève  Philémon  BaiUy,  de  l*éeole  primaire  sopérieure  de 
BrazeUes,  kqud  a  dbtena  189  points  ; 

Le  troisième,  à  Télèvc  lirais  Genis,  de  réoole  prioiaira  sopérieare  de  Broxelles, 
lequel  a  oblruii  113  points. 

Une  mention  lionoi;il)le  a  été  accordée  aux  élèves  Auguste  Vandegehuchte, 
Joseph  l'opermans,  de  récolc  de  Bruxelles.  Félix  Aekcrmans,  de  l'école  de  Lou- 
vain,  etCliarlos  Barlholcyns,  de  l'école  Ju  Bruxelles. 

Flandbe  occinENTAr.K.  —  LecoQcours  a  eu  lieu  à  Bruges,  le  il  août. 

Le  jury  se  composait  de  : 

MM.  Vran)boul,  membre  de  la  dépulation  permanente,  président; 
L'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire,  membre; 
L'inspecteur  diocésain  de  renseignement  primaire,  membre; 
Brans,  directeur  de  Téoole  primaire  sopérloiTedu  GouTernement,  à  Bruges, 
membre; 

Clément,  directeur  de  réeole  primaire  sopérieure  du  GouTcmement,  à 

Conrtrai,  membre; 
Blorèl ,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement ,  à  Fur* 

nés,  membre. 

Six  élèves  avaient  été  désignes  par  les  jurys  préparatoires  pour  prendre  part 
an  concours  :  deux  élèves  de  l'école  de  Bruges,  deux  de  Técole  de  Courlrai  et 
deux  de  l'école  de  Furnes. 

Le  prix  extraordinaire  n'a  pas  été  décerné. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Joseph  de  Tilly,  de 
réeole  primaire  supérieure  de  Bruges,  et  Jules  Coucke,  de  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Conrtrai,  qui  ont  obtenu  188  '/4  ot  158  '/s  points  respectivemoit. 

Le  premier  accessit  a  été  décerné  à  Tétève  Louis  Couvreur,  de  l*écoIe  primaire 
supérieure  de  Fumes,  lequd  a  obtenu  140  %  points. 

Le  deuxième  à  l'élève  Dcn  Dnyts,  de  i*éooIe  primaire  supérieure  de  Bruges, 
lequel  a« obtenu  159  74  points. 

Le  troisième  a  été  déecnié  anx  élèves  Alplionse  Romain  Lcgae,  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Conrtrai,  et  Auguste  Maerten.  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Furnes,  lesquels  ont  obtenu  chacun  135  %  points. 

FLAifDns  ORiEiruu.  —  Datts  la  Flandre  orientale,  le  concours  a  eu  lieu  i 

Gand,  le  29  août. 

Le  jury  se  composait  de  : 

MM.  Yerkest,  membre  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial, 

président  i 

L inspecteur  provincial  de  l'enseignement  priujaire,  membre; 
L'inspecteur  diocésain  de  l'enseignement  primaire,  membre; 
Van  Nerum,  directeur  de  Técole  primaire  supérieure  du  Gouvememoit, 
à  Âlost,  membre  ; 

Willequet,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  i 
Gand,  membre  ; 

Van  Blacren,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement, 
à  Renaix,  membre. 


Diyilizea  by  GoOgle 


(  LXXXT  ) 


LN«  854.  J 


Hail  élèves  avaiml  été  désignéf  pir  les  Jui7i  préparatoires  pour  prendre  part 
aa  concours  :  trois  de  réoole  d'Alost,  trois  de  l'école  de  Gaad,  et  état  de  Yéoollt 
de  Rcnaix. 

Le  prix  extraordinaire  n  clé  (Icccrnû  à  l'élève  Joseph  Roels,  de  récole  primaire 
supérieure  d'Alosl,  lequel  a  oblcnu  1G6  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernes  aux  élèves  Edmond  Berteloit,  de 
l'école  primaire  supérleore  d'Alosl,  et  Alfred  de  fiuck,  de  récole  primaire  supé- 
rieure de  Gand,  lesquels  ont  oblenu  chacun  168  points. 

Le  premier  aeoessit  a  été  déeerbé  a  J'élève  Adolphe  Dutry,  de  réoole  primaire 
supérieure  de  Gand,  lequel  a  obtenu  iSS  points. 

Le  deuxième,  à  l'élève  Oscar  Van  de  Pttlle,  de  Técolo  primaire  snpérieuPB  de 
Benaix,  lequel  a  oblcnu  152  '/^  poinis. 

Le  troisième,  ïi  1  élève  Hippolyle  Buys,  de  l'école  primaire  supérieure  d'Alost, 
lequel  a  oblenu  118  '/n  points. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  aux  élèves  Alphonse  FouUiine,  de  l'éeole 
primaire  supérieure  de  Renaix,  et  Arnaud  de  Buck,  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Gond. 

HAiiTADT.  —  Dans  la  province  de  Haioaut,  le  ooncours  a  eu  lieu  a  Mons,  le 
11  septembre. 
Le  jury  se  composait  de  : 

MM.  Defacqz ,  membre  de  la  dépulaUon  permanente  du  conseil  provincial , 

président  ; 

L'inspecleiir  provincial  de  renseignement  ()riniairc,  membre ^ 
L'ill^peeleur  diocésain  de  l'cnseignemeul  primaire,  membre; 
Luduron,  directeur  de  récole  industrielle  et  commerciale  de  Beaumont, 
membrè  ; 

Lenoir,  directeur  de  Fécole  primaire  supérieure  du  Gouvememeiit,  h 
Mons,  membre  ; 

Dujardin,  directeur  de  Técole  industrielle  et  commerdale  de  Péruweb, 

membre  : 

Staumont,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  à 

Thuin,  membre; 

Du  Hame],  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  à 

Tournai,  membre. 

Dix  élèves  avaient  été  désignés  par  les  jurys  préparatoires  pour  prendre  part 
au  concours  :  deux  de  l'école  commerciale  et  industrielle  de  Beaumont,  deux  de 
l'école  primaire  supiirieurc  de  Mons,  deux  de  l'école  commerciale  et  industrielle 
de  Péruwclz,  trois  de  l'école  primaire  supérieure  de  Tbuin,  el  un  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Tournai. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Émile  Ryev,  de  l'éeole  prûnaûe 
supérieure  de  Thuin,  bien  qu'il  ait  eu  deux  points  de  moins  que  le  mmimum 
exigé  pour  l'obtention  d'un  prix  caOraordinaire. 

L'administration  supérieure,  en  décernant  ce  prix  au  jeune  Rycz,  a  eu  égard 
au  nombre  considérable  cl  à  l'imporlancc  des  questions  posées  sur  chaque  matière 
de  l'examen  par  le  Jury  de  la  province  de  H^inaut. 

w 
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Lea  deux  prix  «rdiBaiics  ont  élé  déeernéi  «ix  âftves  Jules  CIcvel,  de  l'école 

commerciale  el  industrielle  de  Bcaumont,  tt  Gustave  Drtenrne,  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Uoos,  lesquels  ont  respeclivemcut  obtenu  1S4  '/« 
153  7i  points. 

Im  deux  premiers  aeeessit  ont  élé  déeemée  «nx  éUvee  AngoUin  IfairUer,  de 

lYcdlp  rommrrcinlc  et  industrielle  de  Péruwclz ,  et  Joseph  Linskens,  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Mons,  lesquels  ont  obtenu  chnenn  130  points. 

Le  troisième  accessit  a  été  décerne  à  l'élève  Léopold  Buiaeret,  de  l'école  pri- 
raaira  «ipérieure  de  TImiId,  lequel  «  obtenu  444*/*  pidAts. 

fne  mention  lionnnililo  n  t'ir  neconh'i'  ;ni\  élèves  Etienne  Williams,  de  l'école 
commerciale  et  induslri'  lln  <Ii'  l'éruwelz,  Ldouard  Bourcet,  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Tournai,  Léon  Bourlard,  de  l'école  commerciale  et  industrielle  de 
BeaumonI,  et  Edmont  Douxe,  de  Técole  primaire  nipéricure  de  Thnin. 

Liiux.  — Dans  la  province  de  Liège,  le  concours  a  eu  lieu  à  Liège,  le  20  août. 
Le  jnrj  se  composait  de  : 

MM.  Mfillerf  membre  de  la  dépvlation  pcrmaiienle  du  eonsefl  profiacial , 

président. 

L'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire,  membre. 
L'inspecteur  diocésain  de  rcuseigneuicnl  primaire,  membre. 
TïUlei,  directeur  de  l'école  primaire  aupérienre  du  Goaveraeineiitt  à 
Limbonrg,  membre. 

Un  élève  de  l'école  induatrîdle  et  commerciale  de  Stavelot  avait  été  désigné 
par  le  jury  préparatoire  pour  prendre  part  an  eoneours  :  cet  élève  ne  s'est  pas 

présenté. 

Oh  seid  élève,  Joseph  Pierre  Gilles,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Lim- 
bonrg, a  pris  part  au  concours.  Il  n  obteoa  un  prix  ordinaire.  Le  jury  avait 
accordé  à  son  travail  lifS  poiols. 

LnxnnoirBC.  —  Dans  la  province  de  Luxembourg}  le  concours  a  eu  lien  à 

Arlon,  le  21  aoiii. 

Le  jury  était  coiiiposi;  de  : 

MM.  Geoffroy,  membre  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial, 
président. 

L'inspecteur  proidncial  de  l'enseignement  primaire,  membre. 

Thill ,  in^peelcur  cantonal  ore1é5instiquc  d'ArlOtt,  Ctt  remplacement  de 

l'inspecteur  diocésain  empêché,  nicmbre. 
Fivet,  diredeur  de  Fccolc  primaire  supérieure  du  Gouvernement,  à 

Marche,  membre. 

De  rnnrié.  direrii  iir  de  l'écolo  primaire  sopéricore du  GduvernemenI,  i 

Virlon,  membre. 

Six  élèves  avaient  été  désignés  par  les  jurys  préparatoires  pour  prendre  part 


au  concours  :  deux  élèves  de  l'école  de  Marche,  cl  quatre  de  I  éculu  de  Virtoa. 
Le  prix  extraordinaire  n'h  pas  élé  déoemé. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  âé  décernés  avx  &èm  Louis  Henri,  de  Fécale 


primaire  supérieure  de  Marche,  et  Paul  Williùrc,  do  l'ccoie  primaire  supérieure 
de  Vîrton,  lesquels  ont  respeclivemeal  obtenu  149  et  146  V4  points. 

Le  premier  aoeessit  a  élé  décerné  à  Télève  Charlee  Botte,  de  Téeole  primaire 
rapérieare  de  Virton,  lequel  a  obtenu  158  points. 

Le  deuxième,  à  TélAve  Jnlea  GoUin,  de  l'éeole  de  Marche,  lequel  a  olitena 
188  points. 

Le  troisième  à  l'élève  Édooard  Capôa,  de  l'école  de  Virton,  lequel  a  obteaa 

124  Vi  points. 

Une  mention  liouorabJe  a  été  accordée  à  l'élève  François  Lederc,  de  l'école  de 
Virton. 

NvMurt. — Dans  la  province  dcNamur,  leconooursaeuUeuàNamur,  leSOaoùt. 

Le  jury  so  couiposait  de  : 

MM.  Ëvcr  arts.  membre  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 

pr('si(Ienl. 

L'inspcclfiir  |)rovincial  do  ronscigiiciiiciil  primaire,  membre. 
L'inspecteur  diocésain  de  l'enseignement  primaire,  memlire. 
Willequet,  directeur  de  Técole  industrieUe  el  eommereiale  d'Audeone, 
membre. 

Dwelsbauwen,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement, 

à  Dînant,  membre. 
Van  Doori'n,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement, 

ù  Nanmr,  membre. 
Loccnaire,  directeur  de  l'école  primaire  el  moyenne  de  Pbilippevilie , 
membre.  ^ 

Cinq  élèves  avaient  été  désignés  par  les  jurys  préparatoires  pour  prendre  part 
au  concours  : 

Uu  élève  de  l'école  eommwdale  et  indusiridie  d'AndeAne,  un  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Dînant,  un  de  l'école  primaire  supérieure  de  Namur,  el  deux 
de  l'école  moyenne  et  primaire  de  Pbilippevilie. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Désiré  Melot,  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Namur,  lequel  a  obtenu  161  V»  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Vielor  Laeenaire,  de  1  école 
primaire  el  moyenne  de  IMiilip|»oville,  cl  Eufiino  Wcnckrc,  de  l'école  primaire 
supérieure  (ic  Diiianl,  icsiniels  ont  respecliveiiiont  obtenu  153      et  113 '/i  points. 

Le  premier  accessit  a  été  décerné  à  I  clcvc  Charles  Labartbc,  de  i  école  primaire 
et  moyenne  de  Pbilippevilie,  lequel  a  obtenu  141  '/s  points. 

Le  second,  à  l'élève  Joseph  Petit,  de  l'école  industrielle  et  commerciale  d'An- 
deone,  lequel  a  obtenu  ll<(  V,  points. 


Les  prix  consistaient  en  livres.  Us  ont  élé  distribués  dans  les  ébeb-lleux  de 
province  par  les  soins  des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux. 

Coneoun  de  iBSO. 

Un  arrêté  royal  du  7  mars  iSSO  a  prescrit  le  renourettement  du  concours  qui 
avait  6B  lien  pour  la  première  fois  en  4849,  entre  les  élèves  de  la  division  la  plus 
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avancée  d«8  écoles  primaires  «upérieares  et  des  éootot  cMDBiereîales,  iodustrieliei 
ov  agricoles,  fondées  por  les  eemaniMB  avee  Happai  do  Goamoencnt. 

l.e  Minisirc  âe.  rîm^rinir  n  nrrHô.  le  i\  mnr<.  un  rôftlrmont  orpnniîiant  le 
concours  par  province.  La  province  de  Limbourg  ne  possédait  qu'une  seule 
institQlion  qui  Ittt  en  mesure  de  prendre  part  au  ooncoun;  c'était  l'école  primaire 
sopéricure  da  Gonvemement  à  St'Trond,  qui  •  élé  admise  à  coneomiir  avee  les 
écoles  prinmires  snpérietr» de ïa  province  d'Anvers. 

L'organisation  de  l'éeole  primaire  supirieure  du  Gouvernement  à  Maesejndt 
étePi  trop  récente,  cd  éiaitifaseipeat  n'n  pueaimrenMea. 

Du  examea  piialsble  a  en  lieu  dans  la  première  qniniaiiie  do  nnoh  d'aoâc  atf 
!oca!  de  il)nr|iie  école  pour  la  désignation  des  éièm  de  la  dassa  la  pins  «faneée, 
à  admcKro  uu  concours. 

Des  jurys  composés  de  riaqicelevr  cantonal  dn  ressort,  d'ua'membre  du  corps 
enseignant  de  Técole  choisi  por  la  commission,  administrative^  et  du  direetenr  de 
l'une  des  écoles  cnnciirrcnles  flé«i?né  pnr  la  déput.ntion  pormiuiciilc  du  conseil  pro- 
vincial, ont  interroge  les  cièves  sur  1rs  matières  formant  le  programme  du  eoii« 
eonrs,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  «mtenant  les  noies  snr  le  Iravdl  et 
la  conduite  des  élèves  pendant  l'année. 

A  la  suite  de  cet  examen,  los  élèves  ont  été  classés  par  ordre  de  mérite,  et  les 
premiers  de  liste  ont  clé  admis  conrormcn:ent  à  une  disposition  du  règlement 
dn  11  mars,  ainsi  eon$ne  : 

«  Il  (le  jory)  cboisil  les  premiers  de  liste,  à  concurrence  de  on  sur  dix. 
s  Lonque  la  division  supérieure  d'une  école  contient  moins  de  dix  élèves,  on 
en  admet  un  au  concours  ;  dés  que  le  chiffre  atteint  quinte,  on  peut  en  admettra 

deux.  » 

Les  Jurys  du  conmora  ont  été  composés  : 

1*  D'an  membre  dël^é  de  la  dépoiation  permanente  de  la  province,  président  ; 

S"  De  l'inspecteur  provincial  civil  et  de  l'inspeclcur  diocésain; 

5"  Dos  tlirpctpurs  des  différents  éliil<li;semcnls  qui  ont  pris  part  au  concours. 

Le  concours  s'est  fait  par  écrit  cl  oralement  au  chef-lieu  de  chaque  province, 
au  Jour  Oxé  par  la  dépotation  permanente  dn  conseil  provincial  ;  il  a  porté  sur  les 
matières  suivantes  : 

1"  La  religion,  la  morale  et  l'histoire  ssinle; 

2°  La  langue  malcrnelle; 

3"  L'arithmétique  et  l'exposition  ralsonnée  du  sy&léme  légal  des  poids  et 
mesures; 

4^  Le  dessin  linéaire,  lïrpenti^  et  les  antres  applications  de  la  géométrie 

pratique  ; 

li"  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 
'0*  Lnélémentsdehgéographieetde  lliislm're,  princJpalenientde  la  géographie 
et  de  l'histoire  de  la  Belgique  ; 
7*  La  lecture  expressive  $ 
8*  La  calligraphie  ; 
9*  Dca  noibas  de  mnaiqoe. 

L'cnaemMe  dHin  travail  pnrfeit  a  été  raprésamé  par  un  aaxfattnm  de 
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200  points,  répartis  ainsi  qu'il  suit  eotre  les  diverses  matières  qui  ont  fait  l'objet 


daeoneoun-: 

RelfglfMi,morak  et  histoire  laiole.   ....  90  points. 

Langue  maternelle   90  • 

Arithmétique   25  » 

Histoire  et  géographie   25  » 

DoBin  linéaire   90  » 

Notions  des  sciences  ualardles  .....  ?0  » 

Lecture  expressive   20  » 

Calligraphie   20  » 

Musique   iO  > 

Total  .  .  .  900  points. 


Diaprés  Itet.  8  àa  ié|1eiDent  dv  II  mm  1850,  il  poimdt  éln  déeané,  par 
province,  un  prix  extiaordiniire,  deux  piix  ordinaires,  trois  aeoessil  el  trois 
mentions  Itonorables. 

Le  prix  extraordinairt  devait  être  décerné  à  l'élève  qui  aanit  oblenn  le  plus 
de  points  au  delà  de  l(iO. 

Les  jwiSe  erdmaim  étaient  poar  les  deux  élèves  qal  asraleot  obtenu  le  plus 
de  points,  après  le  prix  estraordlnalK,  le  ditHire  de»  ptrfntt  ne  descendant  pas 

au-dessous  de  130. 

Les  ac(X»$U  devaient  être  décernés  aux  trois  élèves  qui  auraient  obtenu  le  plus 
de  peints  après  les  deux  prix  ordinaires,  le  dttffro  des  points  ne  deeeendant  pas 

au-dessous  de  liO. 

Les  mentions  honorables  étaient  pour  les  quatre  élèves  qui  auraient  obtenu  le 
plus  de  points  après  les  trois  accessit,  le  cbiCTre  des  points  ne  descendant  pas 
m-dessouadelOO. 

Le  eonoonrs  a  eu  lieu  à  Anvers  pour  les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbour^ 
réunies le  16  août,  sous  la  présidence  de  M.  Smoldereo ,  membre  de  la  députa- 
tion  permanente. 

Huit  élèves  avaient  été  désignes  par  le  jury  préparatoire  pour  jironJro  [nirl  au 
concours  :  deux  élèves  de  l'école  primaire  supérieure  d'Anvers ,  deux  de  l'école 
primairo  supérieure  de  Maliaes,  un  de  Técole  primaire  supérieure  de  Tunbawt 
ettrais  de  fCeoie  piinwin  sopèiieunde  Saint-Tronl. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  Télève  Constant  Bagaerts,  de  réeoio 
primaire  supérieure  de  llalines,  leqnd  a  obtenu  i63  points. 

Laa  deux  pik  ordinrirm  ont  été  déeernéa  avx  dKvas  Jean  François  Vues,  4o 
réeole  prlmain  sipériean  de  Tnrnhout,  et  Charles  Nelis ,  de  l'école  primairo 
supérieure  d'Anvers,  lesquels  ont  obtenu  respectivement  ICI  et  \V}  '/^  points. 

Les  trois  accessits  ont  été  décernés  aux  élèves  Alphonse  Dumont,  Arthur  Peters 
et  Victor  Charlier ,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Saint-Trond ,  lesqueb  ont 
obtenu,  le  premier  130     (wints  et  les  ànw  derniers  i28  '/i  points  chacun. 

Une  mention  lionorahlc  a  clé  accordée  aux  élèves  Henri  l'tlers,  de  recelé  pri- 
maire supérieure  d'Anvers,  cl  Jean  Laforce ,  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Malines,  qui  ont  t^Mena  197  polnis  dneon. 
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Le  concours  a  eu  lieo  à  Braxclln ,  pour  ta  province  de  Brabont-,  to  90  Mét, 

tous  la  prt'sicicnre  de  M.  Ilcrry,  meiiil)rc  du  la  députntion  permanente. 

Treue  élèves  avaieul  été  admis  au  concours:  sept  de  l'école  priuiaire  supérieure 
de  Bruxellee ,  quatre  de  l'ëcole  primaire  supérieure  de  Louvaia  el  deus  de  l'école 
printaive  npériMre  de  lodeigne. 

Le  prix  cxlradrilinnire  n'a  pas  élé  iJpcprnô. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  clùvrs  Zcphiriu  Grégoire  et 
Eofèoe  Gérard^  de  l'écele  primaire  Mpdrieure  de  Jodoignc,  Ic^quds  eat  reppeeli- 
vement  oblenu  iSi  et  i46  poiato. 

Lps  trois  accessit  ont  été  décernt's  nii\  élôvçs  .Icnn-Bnutisle  P.isti'cls .  .fitsfjdi 
Van  Linl,  du  l'école  primaire  supérieure  tic  Louvaiu,  et  François  Biujé,  de  I  école 
primaire  stt|iérieare  de  Brmdles ,  lesquel*  ont  olMeini  respeetifemeat  448, 144 
et  155  poiois. 

T'n*'  util  II  liniKiraldc  ii  rtt'  nccordêr  aux  clèvcs  Émile  Raucq ,  de  lecole 
priuiuirc  hupêrieurc  de  Louvuin,  Josepli  Fcperniaus,  François  Can^iny ,  Charles 
FoDiainas,  dei'rieele  primaire  mpérieure  de  Bmidles,  lesquels  ont  respeetivemenl 
obtenu  118^  <i6, 124  et  IS»  pdnte. 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Bruges,  pour  la  Flandre  occidentale ,  le  ÔO  août,  sons 
la  présidence  de  M.  Yrambout,  membre  de  la  députation  pernianeiilc. 

Sept  âèves  ont  été  admis  an  eonoonn  :  denx  do  l'éeole  primaire  supérieore  de 
Bruges,  trois  de  l'école  primaire  supérieure  de  Courirai  et  deus  de  l'éoole  primaire 
supérieure  de  Fumes. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élère  Henri  Prérost,  de  l'éoole  primaire 
supérieure  de  Fumes,  lequel  a  obtenu  169  points. 

Les  deux  prix  nrdi;innt  >  ont  et-'  dé<'crnc>  aux  élèves  Jules  Lcgao,  et  Polydorc 
Devoldere,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Courtrai,  lesquels  ont  obtenu  respec- 
tivement JjfS  Vt  et  i  52  V4  pointa. 

Ici  trab  aeeessit  ont  été  décernés  au  Mm  £douard  de  BleeslCT,  de  Péeole 
primaire  supérieure  de  Furnes,  Edmond  Van  Loo,  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Bruges,  et  Joseph  Peel,  de  l'école  primaire  s^upéricure  de  Courtrai,  lesquds 
ont  obtenu  reqieetiTement  143     133  74  cl  \2i  pointa. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  ù  l'élève  Jules  £ioy ,  de  réeolo  primaire 
supérieure  de  Braies,  lequel  a  obtenu  144  '/i  pointa. 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Gand ,  pour  la  Flandre  orientale,  le  i7  août,  sous  ta 
piMdcaee  de  M.  Votest,  membre  de  ta  députation  permanente. 

Huit  élèves  ont  été  admis  an  concours  :  quatre  de  l'école  primaife  6U|)éri^re 
d'Alo3t ,  deux  de  l'école  primaire  sapérieare  de  Gand  et  deux  de  i'école  primaire 
supérieure  de  ilenaix. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  ilélive  GnUtaonie  Bauff,  de  l'écota 
primaire  supérieure  de  Gand,  kqnd  a  obtenu  16S  '/s  pointa. 

Les  dciix  prix  ordinain  s  ont  été  décernés  aux  élèves  Amand  de  Bnek,  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Gand,  el  Oscar  Van  de  Pulte  .  de  l'w'ole  primaire  supé- 
rieure de  Kenaix,  lesquels  ont  respectivement  obtenu  157  et  151  '/i  poinU. 
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Les  trois  acct'&sit  out  élc  (iéccrnés  aux  clèves  Charles  Caminelbeck ,  Charles 
Valider  lleenelie  et  Flofent  ArjrSi  de  l'école  primaire  sopérieure  d'Alost,  leaqada 
ont  reqicctiveinent  obtenu  129'/, ,  i99  eH  16  points. 

Une  mention  honorahli'  n  éli!  ncoordéc  aux  élèves  Elic  Massez,  de  l'école 
primaire  siipérirurc  de  Rcnaix  et  Hippolyle  Levionnois,  de  l'école  primaire  supé- 
rieure d'Alosl,  leaqoda  onl  oMenn  reapectivenioit  406  et  101  '/s  posais* 

Le  concours  a  eu  lieu  i  Moas,  pour  la  province  de  Uaioaul ,  le  1 1  septembre, 
fOOB  la  préaidenee  de  M.  DeCMqi,  meuibra  ée  la  dépaMIion  peraumaile. 

Quatorze  élèves  y  avaienli  été  admis  par  le  Jury  |>réparaioire  :  on  élève  de 

l'école  induslricljc  et  commerciale  de  Loiize  ne  sVst  pas  |>rési'iilô  pour  causfi  de 
maladie,  un  autre  élève  de  la  même  école  n'a  pas  fait  coanailre  les  uiolit»  de 
ion  abstention.  Des  dooze  élèves  qui  ont  pris  part  au  eoneoors ,  deux  apparie» 
naiciit  ù  I  école  |)i'iiiiaire  supérieure  de  Mons ,  quatre  à  l'école  primaire  supérieure 
de  Tbuin,  deux  à  l'école  industrielle  et  commerciale  de  Beauniont,  deux  à  I  ccole 
iaductrielle  et  commerciale  de  Péruwclz,  un  à  l'école  priuiuire  supérieure  de 
Tournai  et  nn  à  i'éeole  indoslrielle  ^  eommerdale  de  Leiue. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Hector  Bernard,  de  l^éoale 
primaire  supérieure  de  Thuin,  lequel  a  obtenu  ICO  'A  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernée  aux  élèves  Léon  Bourlard,  de  l'école 
indaatridie  et  eommercialede  Beanmont,  et  GiMave  Dereume,  de  l'écoleprimaire 
supérieure  délions ,  lesquels  ont  obtenu  respectivement  IS8  Vi  et  points. 

Les  trois  accessit  ont  été  décernes  aux  élèves  D<'sirc  Tlioinas,  de  l'école  indus- 
trielle et  conuiicrcialc  de  beaumonl,  Élienne  Williamc ,  de  l'école  industrielle  et 
eommerdale  de  Pérawel<,  el  Beori  Rafemadcera ,  de  Péeole  primera  anpérieare 
de  Mens,  lesquels  ont  respectivement  obtenu  ISO  '/],  146  '/:  et  138  '/«  points. 

Une  nicnlion  honorable  n  été  awordée  aux  élèves  Edmond  Bernard  .  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Thuin,  Jean-Baptiste  Dclmée,  de  l'école  primaire  supe- 
rieore  de  Toumay,  Alexandre  Steanick,  de  l'école  primaire  sapéricnra  de  Thuin, 
el  Henri  Gras,  de  l'école  industrielle  et  commerciale  de  Péruwels ,  lesqwb  ont 
Kspecavement  obtenu  132  '/«,  122, 119  et  llH  %  points. 

Le  eoncniirs  a  eu  lieu  à  Liège,  [tour  la  province  de  Liège,  le  19  aoùt,  aoaa  la 
présidence  de  M.  Miiller,  nienilire  de  la  dépulation  permanente. 

Quatre  élèves,  dont  un  n'a  pa&  répondu  à  l'appel,  avaient  été  admis  au  concours 
par  le  jury  préparalobe.  Les  éHres  qri  ae  amt  présentés  appartenatenl  :  deux  i 
l'école  indusIrleUe  et  eommerdale  de  Stavelot,  et  un  A  réeele  prinwtre  supérieiire 
de  Limbourg. 

Le  prix  extraordinaire  n'a  pas  été  décerné. 

Un  prix  ordinaire  a  été  déeemé  i  l'élève  "Wlnand  Grandprez,  de  Técole  fndus- 
trieUe  et  eommerdale  deSiaveloi,  lequel  a  obtenu  151  points. 

Des  accessit  ont  été  décernes  aux  élèves  Jules  l'albot,  de  l'école  indii^lriclle  et 
commerciale  de  Stavelot,  et  André  Goiïurt,  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Liniboorg,  lesquels  ont  respectivement  obtenu  129  et  117  points. 

Le  concours  a  eu  lieu  ù  Arlou,  pour  la  province  de  Luxembourg,  le  3  septem- 
bre, sous  la  présidence  de  M.  Tinant,  mtaàsÊt  dn  la  dépilUtioa  pemuienle. 


[■•M4.] 


(un) 


Llnspedenr  «celésiasilqiie  eailoiia]  d'Arkn  •  ramplMé  HiMpMlMr  diocéNio 
dam  le  Jury. 


Le  directeur  de  IV-colc  primaire  supérieure  de  Virlon  était  absent. 

Quatre  élèves  avaient  été  admis  à  concourir  |Kir  le  jury  préparatoire. 

Thils  oot  pris  parlni  eooeoun  :  deux  de  l'éeirte  primaire  supérieure  de  llarehe 

et  un  de  l'école  primaire  siipérieiirc  de  Neufcblleail. 

Le  prix  extraordinaire  na  pas  été  décerné. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Victor  Mousty,  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Merelie,  el  Fâix  Adolphe  Bty,  del'éeole  primaire  supé- 
rieure de  Neufchàteau,  lesquels  ont  obtenu  respertivement  HZ  et  H'i  points. 

Un  accessit  a  été  décerné  à  l'élève  Joseph  Mousty,  de  l'écolo  primaire  supé- 
rieure de  Marche,  lequel  a  obtenu  li7  points. 

Le  concours  a  en  lieu  à  Naiinir,  pour  la  province  de  IVamur  ,  le  ÎO  août,  BOUS 
la  présidence  de  M.  EveraerUi,  membre  de  la  députaliuo  permanente. 
Cinq  élèves  avalent  été  admis  à  eonoourir  par  le  jury  pr^iunloire.  Quatre  eat 

pris  part  au  concours  :  deux  élèves  de  l'école  industrielle  et  eonmierciale  d'Ao- 
denne.  im  de  l'école  primaire  supérieure  de  Dinant,  et  un  de  l'école  primaire 
.supérieure  de  Namur.  Un  élève  de  l'école  primaire  supérieure  de  Dbaot  ne  s'est 
pas  présenté. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Joseph  Petit, de  Téeele  indastridie 
et  commerciale  d'.\ndennc ,  lequel  a  obtenu  172  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Auguste  Daury,  de  Tccole 
primaire  supérieure  de  Dinant,  et  Félix  Wolf,  de  l'éeoie  industrielle  et  eommer- 
eiale  d'Andenne,  lesquels  ont  respeeUvement  obtenu  162  et  150  '/,  points. 

Un  accessit  a  été  décerné  à  l'élève  Charles  DouxGls,  de  l'école  primaire  supé* 
rieure  de  Nanmr,  lequel  a  obtenu  135  '/«  points. 


Les  prix  consistaient  eo  livres.  Ils  ont  été  d^tribués  par  la  soins  des  députa* 
tioBB  permanentes  des  eonseils  provinciaux. 


Un  arrêté  royal  du  13  décembre  1850  a  prescrit  le  renouvellement,  en  18S1,  du 
concours  qui  avait  eu  lieu  en  et  en  iS^O,  entre  les  élèves  de  la  division  la 
plus  avancée  des  éeoles  primaires  supérieures  de  l'État ,  ainsi  que  des  écoles  eon^ 
mereiales  et  industrielles  fondées  par  les  communes  avec  l'appui  du  Gouvernement. 

Un  règlement  ministériel,  arrêté  soffs  la  date  du  30  décembre  18iM),  a  oiianisé 
le  concours  par  province. 

Les  deux  éeeles  primaires  supérieures  du  Limbouif  ont  été  dispensées  de 
prendre  part  au  concours  :  l'organisation  de  l'école  de  Maeseyck  était  trop  récente 
pour  que  cet  étuMisscrnenl  put  y  ëire  appelé  ;  l'éeoie  de  Sainl-'I  rdrul  ii  n\  ;iil  dans 
sa  première  division  qu'un  seul  élève  qui  fût  dans  les  condilious  requises  pour 
eoneevrir. 


Un  etameo  préaMrie  a  eu  Uea  dans  b  pranière  quiasalnp  du  ouiiB  dlaoùt,  ra 


Concours  de  1851. 
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locnl  Ae.  clinqno  r>  olo.  pour  h  désignation  des  éMves  de  la  dasse  la  plus  avancée 

à  admettre  au  concours. 

Des  jorys  composés  de  FlnspeeleBr  canloBal  dn  reasort,  d*an  membre  da  corps 
enseignant  de  réede,  didlsl  par  la  . commission  administrative  et  du  direcMir  de 
runc  des  écoles  roncurrcntrs  rfésijnié  p;ir  la  (It'piil.ition  piTinuticntc  du  conseil 
provincial ,  ont  interrogé  les  élèves  sur  les  iimlicrcs  foniiant  le  programme  du 
concours,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  contenant  les  noies  sur  le  travail 
et  la  oonduile  des  élèves  pendant  Tannée. 

A  In  siiilc  de  cet  examen ,  1rs  rlèvrs  nul  été  classés  par  ordre  de  mérite,  cl  les 
premier»  de  liste  oal  été  admis  au  concours,  conforoiémenl  à  une  disposition  du 
règlement  du  90  déeembiv  I8S0,  ainsi  eooçu  : 

«  Il  (le  jury)  eboisit  les  premiers  de  liste,  à  «aaeorrenoe  de  un  sur  dix. 

•I  l.ors(iii!-  la  division  supériiMire  d  une  (Vole  contient  moins  de  dix  élèves,  on 
eu  admet  un  au  concours  ;  dès  que  le  chiffre  atteint  quinxe,  ou  petit  en  admettre 
deux.  M 

Les  jurys  du  concours  ont  été  composés  : 

I*  D'un  membre  délégué  de  la  dcputation  permanente  du  conseil  provincial, 
président; 

2*  De  rinspcctcur  provincial  civil  et  de  Tinspecteur  diocésain; 

3»  Des  directeurs  des  difTcrents  établissements  ([iii  ont  pris  p;)rt  nu  coneoors. 

Les  présidents  des  jurys  (l'inspecteur  général  entendu)  ont  formulé  seuls  les 
questions  relatives  à  toutes  les  matières  du  concours ,  sauf  eu  ce  qui  regarde  la 
religion  et  la  morale.  Les  questions  eoooemant  ces  deux  dernières  branches  oal 
été  posées  exclusivement  j)ar  l'inspecteur  diocésain ,  qui  seul  avait  le  droit  dlspr 
préeier  les  réponses  orales  et  écrites  des  élèves  concurrents. 

D'un  autre  côté,  l'inspccleur  diocésain  n'a  pris  aucune  part  à  l'apprccialion 
des  réponses  faites  aux  questions  qui  étaient  relatives  aux  antres  matières  du 
concours. 

Le  concours  a  en  lieu  par  écrit  et  oralement  au  clier-iieu  de  chaque  province, 
an  jour  Gxé  par  la  députalioo  permanente  da  conseil  provincial  i  il  a  porté  svr  les 
matières  suivantes  : 

1*  La  religion,  la  morale  et  llUsIoire  sainte  ; 

2*  La  bingne  maternelle  ; 

3*  L'arilhmétiqoe  et  Texposition  raison  née  du  système  légal  des  poids  et  uie* 
sures; 

4^  Le  dessin  linéaire,  rarpentage  et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pra- 
tique; 

5"  Des  notions  des  sciences  naturelles  applieiiblos  aux  usurcs  de  la  vie; 
là"  Les  élénienls  de  ta  géographie  et  de  l'histoire,  principalement  de  la  géogra- 
phie cl  de  I  histoire  de  la  Belgique  ; 
7*  Lakxlure<»pressive; 
8*  La  calligraphie; 
9*  Des  notions  de  musique. 

L'ensemble  d'un  travail  parfait  a  été  rpprésenté  par  un  maximum  de  deux 
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cents  points,  répartis  ainsi  qu'il  suit  enlre  les  diverses  matières  qui  ool  fait  l'objtt 


du  concours  : 

Religion  ^  morale  et  bisloire,  sainte   30  points. 

Langue  maternelle   30 

Arilliniétique  et  système  légal  des  poids  et  mesures.    .    .  ^ 

Histoire  el  géographie  ......28 

Dessin  iinéuire   90 

Motions  des  sciences  naturelles   90 

Lecture  expressive   90 

Gilligraphie   90 

Musique   90 

Total.    .   .  HSÔ 


L*art.  10  (lu  règkineiU  du  20  déceml)re  IS.'iO,  portail  : 

«  Il  pourra  être  déeeriié  .  î^ir  province,  un  prix  extraordinaire,  deux  prix 
ordinaires,  trois  aeecssil  et  cpiatre  mentions  honorables. 

»  Le  jïWxear/raorJmaire  sera  décerne  à  relève  qui  aura  obtenu  le  plus  de  points 
au  delà  de  160. 

»  Les  prix  ordiimres  seront  décernés  aux  deux  élèves  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  points  après  le  prix  extraordinaire ,  sans  que  le  chiffire  des  points  puisse 
descendre  au-dessous  de  130. 

M  Les  accessit  seront  décernés  aux  trois  élè>'cs  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
points  après  les  deux  prix  ordinaires ,  sans  que  le  chiffre  des  points  puisse  desoeU' 

dre  au-dessous  de  i  10. 

))  Les  mcnlioiis  linuorahhs  seront  décernées  aux  (piatrc  élèves  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  points  après  les  trois  accessit,  sans  que  le  chiffre  des  points 
puisse  descendre  au-dessous  de  iOO.  » 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Anvers ,  pour  la  proTince  d'Anvers ,  le  14  août  , 

sous  la  présidence  de  M.  Smolderen,  membre  de  la  députation  permanente. 

Six  élèves  avaient  été  désignés  pour  y  prendre  port:  deux  élèves  de  l'école 
primaire  supérieure  d'Anvers .  un  de  Tceolc  primaire  supérieure  de  Malines  et 
trois  de  Tccolc  primaire  supérieure  de  riiriihoul. 

Le  prix  exiraordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Joseph  Wybouw,  de  Técole 
primaire  supérieure  de  Turnlioul,  lequel  a  obtenu  17i  '/^  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Gustave  .Messemaekjnrs , 
del*éeole  primaire  supérieure  deTurnhout,  et  ÉdouardTbys,  de  Técolc  primaire 
supérieure  d'Anvers,  lesquels  ont  respectivement  obtenu  166  '/sCt  169 '/s  points. 

Les  trois  accessit  ont  été  décernés  aux  élèves  Léon  de  Bact,  de  l'école  primaire 
supérieure  d'Anvers,  Édouard  GIcnissoo,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Tum- 
bout,  et  Émiic  Hupez,  de  l'école  primaire  supérieure  deMalincs,  lesquels  ont 
respectivement  obtenu  iî»8  '/«  1^3  7*  et  147  '/«  points. 

Le  eoncours  at  en  lien  à  Bruxelles ,  pour  la  province  de  Brabant,  le  U  août, 
sous  la  présidence  de  M.  Henry,  membre  de  la  députation  permanente. 
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Douze  élèves  avaicnl  o(û  désignés  par  le  jury  préparatoire  :  six  élèves  de  l'école 
primaire  sopérieore  de  Bnixdics,  trois  de  l'école  primaire  supérieure  de  liouvain 
et  trois  de  réeole  primaire  supérieure  de  Jodoigne. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  déeemé  à  IVJève  Anatole  Lollin,  de  l*éoole  primaire 
supérieure  de  Bruxelles,  lequd  a  obtenu  161  points. 

Les  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Dédré  Cornélisi  Désiré  Bréda, 
de  TMe  primaire  supérieure  de  Jodoi^e,  et  Jean  Desmetti ,  de  Técole  primaire 
supérieure  de  Bruxelles,  lesqueb  ont  obtenu  respeelivement  139,  159  et 
1Ô8  points. 

î,os  accessil  ont  élé  décernés  aux  élèves  Vicier  Van  don  Eeckhoudl ,  do  l'école 
primaire  supérieure  de  Bruxelh  s.  Ouier  Dolimont ,  de  lëcole  primaire  supérieure 
de  Louvain.  Léon  lianon^de  léeole  primaire  supérieure  de  Bruxelles,  elJeaa 
Van  Orshoven ,  de  Tccole  primaire  supérieure  de  Louvain ,  lesquels  ont  obtenu 
respeelivement  1S7, 186,  lSi6  et  158  points. 

Les  quatre  mentions  bonorables  ont  élé  décernées  aux  élèves  Jacques  Dewit, 
de  Técole  primaire  supérieure  de  Louvain  ;  Edmond  Claessens,  de  Técole  primaire 
supérieure  de  Bruxelles  ;  Louis  Dnndoy,  de  Técole  primaire  supérieure  de  Jodoigne; 
et  Jcan-Baplisie  Decoene,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Bruxelles ,  lesquels 
ont  obtenu  respectivement  147, 143, 141  et  138  points. 

Leeoiicrurs  n  cii  lit  ii  ;i  Bruges,  pour  la  Fiiiiidre  occidciilalf ,  ^22  août,  sous 
la  présidence  de  M.  Vrambout,  membre  de  lu  dé[)utalion  perinaiieulc. 

Sept  élèves  avaimt  été  désignés  par  le  jury  préparatoire  pour  prendre  part  au 
concours  :  trois  élèves  de  réeole  primaire  supérieure  de  Bruges,  deux  de  l'école 
primaire  supérieure  deCourtrai  et  deux  de  Técole  prinuire  supérieure  de  Fumes. 
L'élève,  premier  de  liste,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Furnes,  n'a  pas  pu 
concourir  pour  cause  d'indisposition. 

Le  prix  extraordinaire  a  élé  décerné  à  I  élève  lionri  Brel,  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Courlrai,  lequel  a  obtenu  iG8  '/«  points. 

Los  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élève-;  Dominique  de  Smet  cl 
CliarU  s  Moiilai  rt.  de  !  (  rolo  primaire  supérieure  de  liruges,  lesquels  ont  respecti- 
vement ohti un  i()l  '/i  et  l'w'/i  points. 

Les  trois  accessit  ont  élé  décernés  aux  élèves  Louis  Brownc,  de  l  éeole  primaire 
supérieure  de  Courlrai,  Henri  Loyelte,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Fumes., 
et  Josepb  Bouchez,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Bruges,  lesquels  oui  respec- 
tivement  obtenu  144, 143  '/«  et  133  Vs  points. 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Cand,  pour  la  Flaii'!r\>  orientale,  le  16  août,  sous  la 

présidence  de  M.  Verk;  >t.  uicmbre  de  la  dipulaiion  pcrninnonle. 

Douze  élèves  avaient  élé  désignes  par  le  jury  préparatoin; ,  pour  prendre  part 
au  co:ieour»  :  trois  de  l'école  primaire  supérieure  de  Gand.  six  de  l  éeole  primaire 
supérieure  d'Alost  et  trois  de  l'école  |)rimaire  supérieure  de  Ueuaix. 

Le  prix  extraordinaire  n'a  pas  élé  décerné* 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  anx  .élèves  de  l'éeole  primaire  supé- 
rieure de  Gand,  Adolphe  Vandooren  et  Bruno  de  Guyper,  lesquels  ont  respeetive- 
ment  obtenu  1S8  Va  et  188  points. 
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Les  (rois  acccssil  onl  été  décernes  aux  élèves  Edmond  Dujardin.  de  1  école 
primaire  supérieure  de  Gand ,  Pierre  Mericns ,  de  l'école  primaire  supérieure 
d'Alostf  et  Léon  Lejour,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Reiiaix,  lesquels  ont 
respectiTcmcnl  obtenu  IKS,  iS3  '/«  et  141  '/z  pointe. 

Les  quatre  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  élèves  Remi  Af  enwhaert, 
de  Técole  primaire  supérieure  de  Renaix,  Pierre  Coison,  Arthur  Roels  et  Théodore 
Fion,  de  Técole  primaire  supérieure  d*AIost,  lesquels  ont  respeetlvement  obtenu 
i3i)  ■/«,  i35  V,,  iU  %  et  133  points. 

Les  trois  autres  élèves  eoncurreuts  ont  respectivement  obtenu  132  % 
el  i  1 1  Vx  poinls. 

Lo  concours  a  eu  lieu  à  Mons  pour  la  province  de  Hainaut,  leS6aoftt,  sous  la 

présidence  de  M.  Defacqz,  membre  de  la  députatïon  permanente. 

Le  jury  préparatoire  avait  désigné  huit  élèves,  savoir  :  dcnx  <lo  l  éroic  indus- 
trielle et  cnnni!cr(  ialc  de  Beainnont ,  doux  de  l  écolc  primaire  supérieure  de 
Mons,  un  de  l  érole  industrielle  de  Saint-Ghislain,  deux  de  l  école  primaire  supé- 
rieure de  Tliuin  et  un  de  l'école  primaire  supérieure  de  Tournai.  L'un  des  con- 
currents appartenant  à  l'école  primaire  supérieure  de  Thuiu  ues^cst  pas  présenté 
au  conoours  pour  cause  d'indisposition. 

Le  prix  extraordinaire  a  été  décerné  à  Télève  Louis  Rrohée,  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Mons,  lequel  a  obtenu  161  %  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Jean-Baptiste  Baillct,  de 
l'école  primaire  supérieure  de  Tliuin,  et  Ernest  Bayel,  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Tournai,  lesquels  onl  respeeliveineiil  obtenu  141  '/i  e'  i     '/:  points. 

Les  trois  accessit  onl  élé  décernés  anx  élèves  Augnstt!  (ioiilatieoiirl,  de  1  éeole 
conimereiale  elindiistrieiie  de  Saint-(îhislain,  Tiburee  Cariât  el  Emilien  Uoiisseaii, 
de  l'école  commerciale  cl  industrielle  de  Bcaumonl .  lesquels  ont  rcspccUvemeiit 
obtenu  126,  153     el  129  poinfs. 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Liège,  ptmr  la  province  de  Liège,  le  18  août,  SOUS  la 
présidence  de  M.  Millier,  nicnibre  de  la  dé|)utati()ii  pennaiienlc. 

Cinq  élèves  avaient  élé  désignés  par  le  jury  préparatoire  pour  prendre  part  an 
concours  :  deux  de  l'école  industridle  et  commerciale  de  Stavclot,  deux  de  l'école 
industrielle  et  commerciale  de  Spa  et  un  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Dolhain>Limbourg. 

H  n'a  été  décerné  ni  prix  extraordinaire,  ni  prix  ordinaire,  ni  accessit. 

Des  mentions  Iun!()r;!l)!i  s  onl  été  accordées  aux  élèves  Léopold  el  Armand  Lc- 
zaack,  de  l'école  intluslrielle  cl  commerciale  de  Spa,  et  François  Dcwalque,  de 
l'école  industrielle  et  commerciale  de  Stavelot,  lesquels  ont  respeclivemcnt obtenu 
106, 102V,cH00V,  points. 

Le  concours  a  en  Ueu  à  Arlon,  pour  la  province  de  Luxembourg,  leSOscptembre, 

sous  la  présidence  de  M.  Tinant,  membre  de  la  députation  permanente. 
Quatre  élèves  avaient  élé  désignés  par  le  jury  préparatoire  pour  prendre  part 

nu  concours  :  deux  de  l  eeole  primaire  supérieure  de  Rlarebe  et  deux  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Virlon.  L'école  primaire  supérieure  de  .\ciifchateau  el 
l'école  commerciale  cl  industrielle  de  Saiol-Hubcrl  n'avaient  pas  d  élèves  dans  la 
division  supérieure. 


(  XtVil  ) 


I!  n'a  été  décerné  ni  prix  extraordinaire  ni  prix  ordinaire. 

Un  accessit  a  cic  décerné  à  réicvc  Jules  Delogne,  de  l'école  primaire  sùpërienre 
de  Virton,  lequel  achlt  na  121  points. 

Des  mentions  lionoraliles  ont  été  accordées  aux  élèves  Cléophas  Alexandre,  Louis 
Reys ,  de  l'école  primaire  supérieure  de  Marche,  cl  Charles  Leclercq,  de  l'école 
primaire  supérieure  de  Yirtoa ,  lesquels  ont  reqieeUvenienl  obtenu  i09  Vii  ^07 
et  103  points. 

Le  concours  a  eu  lieu  à  Namur,  pour  la  province  de  Namur,  le  i9  aoùl,  sous 
la  présidence  de  M.  Everaerls,  membre  de  la  députalion  perinanenle. 

Six  élèves  avaient  élc  désignés  par  le  jury  préparatoire  pour  prendre  part  au 
concours  :  un  de  l'école  primaire  supérieure  de  ^'amur,  deux  de  l'école  primaire 
et  moyenne  dePhilippeville,  deux  de  Técole  industrielle  et  eommercialed'Andenne 
et  un  de  Técole  primaire  supérieure  de  Dînant. 

Le  prix  extanordinaire  a  été  décerné  à  l'élève  Cliarles  RamaelLers,  de  Técole 
primaire  supérieure  de  Namur,  lequel  a  obtenu  160  '/i  points. 

Les  deux  prix  ordinaires  ont  été  décernés  aux  élèves  Henri  Lacenairc,  de  l'école 
primaire  et  moyenne  de  Pbilippevillc  ,  et  Félicien  Daury,  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Dinnnt,  lesquels  ont  resjxxMivemenl  obtenu  l!j77><'t  loi points. 

Les  trois  accessit  ont  été  décernés  au\  élèves  Léonard  A\  udoii,  Félix  Simon, 
de  l'école  industrielle  cl  commerciale  d  Aiidenne,  et  Floreulin  Jeanaiarl,  de  l'école 
primaire  et  moyenne  de  Piiilippeville,  lesquels  ont  respectivement  obtenu  i48, 
U7  et  145  7.  points. 


Les  prix  et  les  aoœssit  consistaient  en  livres.  Ils  ont  été  distribiiés  par  les  soins 
des  dépuiations  permanentes  des  conseils  provinciaux  dans  les  diefe-lievx  des 
provinces  respectives. 

f 09.  B«compcn>w,  —  Prii  de  Kipérioritê.  * 

• 

En  eiéeutioii  de  Tart.  40  du  règlement ,  des  prix  de  sapériorilé,  consistant  en 

livres,  ont  été  décernés,  au  nom  du  Gouvernement,  à  des  élèves  appartenant  à  la 
Indivision  d'un  certain  nombre  d'écoles,  qui  s'étaient  distingués  d'iwe  manière 
exceptionnelle,  dans  tout  le  cours  de  leurs  études. 

Le  nombre  des  élèves  récompensés  se  répartit  co^me  suit  entre  les  divers 
établissements  : 

École  de  Mulines  3 

Id.  de  Bntxdlei  3 

Id.   de  Bruges  1 
Id«  de  Gand 

Id.   d'Alost   .  S 

Id.   4e  Virton   .   *  ^ 
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AmtB  im» 

Éoole  de  Turnhout   1 

Id.  de  Ualines  t   •  i 

Id.   de  Bruxelles   9 

Id.    de  Gand   9 

Id.    d'Alost   1 

Id.    de  Rcnaix   l 

Id.    de  Mons   i 

Id.    de  Thuin   i 

Id.    de  Virton   I 

AmrAe  i881. 

École  de  Turnhout   2 

Id.  de  Braxelles   4 

Id.  de  Lottvaiu   S 

Id.    de  Gand   i 

Id.    d'Alost   % 

Id.    de  Tuurnay   S 

Id.    de  Virton   1 


lOC  D^mm  bilM  poor  Im  tebc  prinim  Mftfriran*. 

Des  tableaux  placés  au  nombre  des  pièces  justificetifes  de  la  seconde  partie 
indiquent ,  pour  ehaenne  des  années  de  la  période,  les  dépenses  de  tonte  nature 
^  ^'ont  oeeasionnées  les  écoles  primaires  supérieures  du  Govremement. 

Ces  dépenses  ont  absorbé  une  somme  de  fr.  736,098-Sf6,  laquelle  se  répartit 
par  exercice,  ainsi  qu*n  suit  : 

Année  1849   fr.  S38,868  06 

Année  im  249,170  87 

Année  1881  290,992  63 

107.  Tramfoniiatioa  do»  éMl«  ptioiain*  rapëtîMin»  ca  ëeokt  majtauu  ptr  nùte  de  h  Im  da  f  «  juia  1880. 

En  exéeution  du  n*>  3  de  Tart.  2  de  la  loi  du  l***  juin  18S0,  les  écoles  priniains 

supérieures  qui  avaient  été  créées  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  25  septem- 
bre 4842,  ont  été  transformées  en  écoles  moyennes  (').  C'est  donc  la  tlornière  fois  - 
qu'il  en  sera  question  dans  les  rapports  sur  l'état  de  l'enseignement  primaire. 


(•)  Les  éoola  moyauMs  «ont,  sons  le  nqiport  da  perMnnd  et  des  traltonienta,  divisées  ea 

trois  eatcgorics  et  elles  ont  les  dénominations  suÎTMltes  : 
!•  Ecoles  moyennes  do  la  caiéj^oric  inférieure. 
3*         Id.  de  la  calégurie  intermédiaire. 

S*        M.         de  h  catégorie  npérieare. 

(Foîir,  k  eet  égird,  Perrélé  wpi  du  tO  juin  tSttS,  portait  oifuiisitioB  des  écoles  mejeuDce). 


(  «««) 


Le  tableau  ci-après  indique  la  date  àe  la  transformation  de  ces  ctabliiBemenls 
et  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartieaaent  dans  la  nouvelle  orgaoisaUoa  : 


(usniKinn. 


i) 


M. 

M. 
M. 

u. 

M. 
M. 


M. 
M. 


de  BragM  

4i  Coinni.... 

4t  tvut  

4««n4  

eum.  

étWÊm 
*«Nt.  

«•Mito  


M. 
Id 
M 
M. 

M. 
M. 


it  Manbê  

lit  7t#«febàu«a 
ié  Virta».,.... 


H. 

M. 


N. 


H. 
14. 
Id. 
M. 


un  «M 


M.  4a» 

U-  «ill  Mi  UN. 

M.  U  l].wlHI. 

M  da  Tiy^ll  l»l 

Id  di  TjBlll  lUI 

M.  *inMalH>. 

M.  4ll*llM>.Mn. 


H.     4«  Il 


4a  lallHil. 
4b  «Iriaim. 
il  tJAIM. 

d«  I  jaia  USI. 

d*  a  ju.B  lut. 

ém  1  jiiU  mil. 
4iU«M.  MB. 

4an  fk.  un. 


M. 


•n. 

M.  iiiMMdJiiin. 
M.  tafdriMf*. 
» 

Id.  iBUraifiduiife 
Id-  Motion. 


U. 
M. 

M. 
M. 
M. 

M. 

Id 
IJ 
M. 


talnaddiiin. 


(.,  Fn  l'-'.l.rdnbpri. 
autre  iap««i«urt4llra> 
itUci  (iMUon  4w  gM* 
{«•f)  •  Md  tapriw  |M 
Il  rillr.  fil  aa  •  toM 
il'OI    Arnica  ■qHHi 

MvmaniJaf. 

La  wctiaa  4aa  liail» 
lalh»  d«  ■«■«latlhM 
mrol  a  did  rvprtap  par 
Ira  miwibraa  de  l'iBaiiA- 
ne  canoUMiM  adalala- 
im»w,dii<  frtal\i4ii 
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108.  Bd(T«gfe<Ml4Méegta. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  et  privées,  non  compris  les  pensionnats,  clait, 
en  4851,  de  S,S90,  ce  qui  Mt  une  diflïranoe,  en  pins,  de  167  éooles  sur  l'un- 

née  1818. 

Ce  cbilTrc  donne,  pour  les  2,5:28  communes  du  royaume,  une  moyenne  d'en- 
viron deux  écoles  primaires  par  commune. 
L^Bocnriatement  a  été  de  107  pour  le$  écoles  eommunales  et  de  98  pour  les 

écoles  privt'os  non  soumises  à  !'in-ipf<^tion. 

Le  nombre  des  écoles  adoptées  est  descendu  à  888  et  a,  par  consojucnt,  dimi- 
nué de  3S,  pendant  la  période  trtenaale.  It  sVtt  ^pdenenl  opéré  une  diminnibw 
de  iS  sur  le  nombre  des  éooles  privées  (art.  3  de  la  loi). 

An  "I  (1<Vf(iil)r('  ISr>l.  on  no  conijitnit  |t!us.  |»onr  toiillc  rovHimc,  queSOcom* 
muues  qui  (usseat  encore  déjtourvues  de  tout  moyen  d'instruction. 

Pour  sobvcnir  box  besirins  de  l'enseignement  dans  ces  localités  et  pour  com- 
pléter l'organisation  du  service,  là  où  elle  est  reconnue  insuIBsante ,  il  budntit 
créer  56i  écoles  nouvelles,  ce  qui,  à  part  les  friiis  de  premier  étiil)li<>cnicnt, 
occasionnerait,  approximativement,  une  dépense  annuelle  de  36i,000  francs. 

Le  nombre  des  éeoles  primaires  se  décmnposc,  par  province,  ainsi  qu'il  sni|  : 
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(M.  EeolM  commuiiaJct. 

Le  nombre  des  écoles  communales  était,  au  31  décembre  1851,  de  2,733, dont 
538  pour  ies  garçons,  177  pour  les  ûllcs  cl  2,018  pour  les  deux  sexes. 

Lm  eoBadb  eomimiiMn  de  Balàlre  et  de  Saiot-liartlii  (provioee  de  Naroar) 
avaient  demandé  à  se  réunir,  pour  Tentrcticn,  à  frais  commuas,  de  l'école  primaire 
dfis  garçons  établie  à  Saint-Martin.  Afin  de  faciliter  cette  réunion,  le  Ministre  a 
autorisé  l'administration  communale  de  Balàtre  à  supprimer  la  place  d'ioslitutcur 
eonnaniMl  de  eelie  localité. 

11  •  porcilleiiient  autorisé  la  suppression  de  Fécole  de  Foy-Notrc-Dame  (même 
province),  aliu  de  mettre  la  oommuoeà  mèine  d'adopler  une  iustilalioa  privée 
tenue  par  le  desserrant. 

QoèliiiMs  antres  deoka  eomiiioiialea  «oteoeore  été  supprimées,  eomme  n'étant 
pas  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'instruction. 

Les  écoles  communales  de  filles  sont  toujours  peu  nombreuses  ;  on  vient  de  voir 
qa'ii  n'en  existe  que  177  dans  le  pays.  Souvent  le  manque  de  ressources,  même 
dans  tes  (nndeë  eenmniiia,  ctt  ua  «IwlÉde  à  la  créMioB  de  ees  éeoles.  Il  arrive 

aussi  que  les  instituteurs  cherchent  à  influenccT  les  administrations  (•oiiimutiaics, 
pour  les  engager  à  ne  pas  en  établir  :  ils  craignent  de  voir  diminuer  une  partie  de 
leurs  levenoB,  par  suite  de  la  séparation  des  sexes. 

On  doit  reeooaaltre,  eependant,  qall  y  a  généralement  une  lendanee  lièa-pro- 
nonccc  à  faire  donner  aux  jeunes  filles  un  enseignement  distinct  ot  séparé,  plus 
conforme  à  leurs  besoins.  C'est  ainsi  qu'à  part  les  écoles  coomiuoalcs ,  il  existe, 
pour  les  enibiilB  du  sexe,  MO'éeete  privées,  dont  SBO  senkinenl  sont  soumises 
au  ré^me  de  llnspeetioa  légale. 

<  10.  Éc^  (tMM  winim  i  fto^MliM  {irt.a  «  3  4t  U  h^. 

Les  art.  9  et  5  de  la  lot  sont  ainsi  conçue  : 

•t  Abt.  2.  Lorsque,  dan-;  une  localili',  il  est  sufDsamment  pourvu  aux  besoins 
»  de  renseignement  primaire  par  les  écoles  privées,  la  commune  peut  être  dispen- 
»  sée  derobligntioB  d'établir  elle-niéme  une  éeole. 

»  AaT.  3.  La  commune  pourra  être  autorisée  à  adopter,  dans  laloealllémème, 
»  une  ou  plusieurs  écoles  privées  réunissant  les  conditions  légales  pour  tenir  lieu 
u  de  l'école  communale.  « 

Dans  les  cas  prévus  pur  ces  articles,  c'est  à  ladépulatiou  pcrmaueole  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  seof  recours  au  Roi,  sor  les  demandes  de  dispense  eo  dlsalorisa^ 
tion  faites  par  les  communes. 

Au  31  décembre  1851,  l<"s  écoles  ayant  donné  lieu  à  dispense  étaient  au  nombre 
de  45,  et  l'on  comptait  888  écoles  privées  adoptées,  jouissant  d'une  subvention 
sur  les  ftinds  oogununaui. 

Pendant  la  période  triennale,  le  Gouvernemsnt  a  retiré  onze  dispenses  et 
<|iiatrc-vingl-cinq  autorisations,  par  application  du  dernier  paragraphe  de  Tari.  4 
de  la  loi,  soit  parce  que  ies  écoles  qui  en  avaient  été  l'objet  devaientéire  transfor- 
mées en  élaUisBenienlB  conimnnanz,  aoil  parée  qn'eikt  avaieiil  cessé  d'eusier  eo 
de  présenler  les  garaitlks  nécceaaires. 

aa 


liriw.i 


III.  ÉmIm  frMM  non  orainifa  •  IlofpeeUon  («tolu  libm). 

On  compte,  Ùm  les  neuf  provinces,  185i  écoles  privées,  dont  27ÎJ  pour  le» 
garçons,  510  poar  les  filles,  et  1,069  pour  les  deux  sexes.  On  voit  par  là  que 
l'enseignement  libre  pourvoit,  Jans  une  large  proportion,  aux  besoins  de  la  popa- 
latioii.  Mail  ill  est  Trai  I«  eoneorrenoe  des  éoote  libres  et  éet  éeoks  sonmiseB 
au  régime  légal  peut  produire  l'émulation  et  favoriser  le  progrès,  il  est  t  onslalé 
aussi  que,  dans  beaucoup  de  communes,  celte  concurrence  est  nuisible  à  l'instruc- 
tion :  la  préférence  qu'on  y  donne  au  udaDaBS  nriftads»  peopto  mtfB  l^fioole 
priviSe  an  dépens  die  féeole  edntmimale. 

Le  temps  et  une  appréciation  plus  saine  de  la  supériorité  d'un  enseignement 
rationnel  feront  disparaître  une  foule  de  petites  écoles  surannées ,  comme  Tamé- 
lioralion  des  écoles  communales  a  d^'à  fait  fermer  une  quantité  de  petits  pen- 
•lonmM  que  les  llls  de  feraUen  Iréqneotaicat  pendant  lliiTer. 

Itt.  ■«<iiH<M  ii»mii4irt  yuAfu»  imtm  rigpMw  w  ywirt  fànim  jwiwitw»  twl»  iifiii  p^lfc , 

Aox  ternes  de  la  lot  de  18^,  ha  avbsides  de  la  pmbieectde  l'État  doivent 

être  accordés  aux  communes,  à  titre  de  complément  des  sommes  portées  à  hars 
budgets,  pour  le  service  ordinaire  de  l'instruction  primain. 

Nonobstant  oette  prcseripiion,  on  sTsit  em  pouvoir  subventionner  directement 
plusieurs  écoles  adoptées  ou  purement  privées.  A  partir  de  1849,  on  est  revenu 
à  l'application  rigoureuse  des  principes  consacrés  par  la  loi  :  les  écoles  adoptées 
n'ont  pas  cessé  de  recevoir  l'iodemuitc  qui  leur  était  due  pour  l'instrucUon  des 
enliinls  pauvres.  Mais  eeUe  indemnité  leur  a  été  payée  au  moyen  de  lisnds  alkaés 
aux  budgets  communaux.  Toute  subvention  direeie  a  été  refluée.  Les  provinoes 
et  l'Élal  se  sont  bornés  à  airordcr  aux  rnmmunes  les  sommes  nécessaires  poor 
suppléer  à  l'insuQisancc  des  ressources  locales  applicables  à  l'instruction. 

Quant  aux  éeoks  purement  privées,  dles  nW  droit  i  menii  genre  de  sulaide 
sur  une  caisse  publique  quelconque,  elles  avantages  dont  qoelques-iUMS  joui^ 
saicnt  ne  leur  ont  pas  été  continués. 

Les  mesures  prises  relativement  à  eet  objet  ont  été  maintenues ,  malgré  les 
■éthmaiiMis  adressées  an  GuBVcnemont,  de  la  part  des  écoles  intéressées. 

Nous  transcrivons  d-<apiés  quelques  paanges  d^  dépêche  adrasée  an  gou- 
verneur (in  H  iinatit,  en'^uitedlnnerédanuillon  liBnnulée  par  M.  Veut,  inspecteur 

général  des  écoles  protestantes. 

««  Vous  remarquerez ,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  les  écoles  pro- 

>  lestantes  de  Donr  et  de  Rongjr  sont  simplement  adoptées,  et  que,  par  conséquent, 
»  les  instituteurs  qui  les  dirigent  n'ont  droit  qu'à  une  indemnité  du  chef  de 
»  l'inslruclion  des  enfants  pauvres.  Le  chiffre  de  cette  indeninilé  a  été  fixé  par  le» 
admiDistrulioQs  communales ,  sous  l'approbation  de  la  dépulatiou  peruiancnle, 
»  et,  en  cas  dlnsafflianee,  0  y  aurait  lieu,  non  à  une  allocalion  db  subside  sur  le 
»  trésor  public,  mais  à  une  augmentation  de  ladite  indemnité  par  Ics  conununes, 
»  sous  réserve  de  la  même  approbation. 

»  Quant  à  l'école  protestante  de  La  Beuverie,  ce  n'est  qu'une  insiitulioa  purc- 
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(  cm  )  L  N»  254.  J  ^ 

9  ment  privée  et,  par  suite,  elle  ne  peut  prétendre  à  aiicune  sobvenUon,  par 
»  appUcfttioD  de  la  loi  du  33  septembre  1642. 

j»  »  (Dépêche  du  16  juin  1819}. 

Il  a  étà  écrit  dans  le  même  sens,  relativement  aux  écoles  des  frères  delà 
Doctrine  chrétienne  et  aux  écoles  Israélites,  qui  recevaient  des  secours  de  l'État 
ou  des  provinces. 

III.  PnuiMiMla. 

A  la  fia  de  la  période  triennale,  les  pensionnais  étaient  an  nombre  de  348, 
dont  136  pour  les  garçons  el  Sti  pour  les  demoiselles. 

lli.  C(HUlrQctioiitd«  niifont  d*M«t.  —  Coup  d*onl  réirospeelif  (ISI^lSfi). 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  les  dépenses  de  construction  ,  de  répnra- 
tions  et  d'ameublement  d'écoles  constituaient  une  charge  essentiellement  com- 
munale. 

L'État  intervenait,  à  l'aide  de  subsides,  en  faveur  des  communes  pauvres. 
Mais  son  interrention  devait  se  réduire  à  peu  de  chose,  si  l'on  songe  que  le  crédit 
appliqué  anx  divers  services  de  llnstruelioii  primaire,  dans  les  provinces  méridio- 
nales, n'atteignait  pas  le  chiffre  de  900,000  bancs  par  année. 

Toutefois,  on  ne  se  bornait  pas  à  accorder  des  subsides  :  un  arrêté  royal  du 
29  août  i836  avait  ouvert,  près  le  syndicat  d^morlissement,  un  crédit  de 
100.000  florins,  destiné  à  faire  des  avances  aux  communes,  pour  les  mettre  en 
étal  de  subvenir  aux  frais  de  construction  ou  d'amélioration  de  leurs  salles  d'écoles. 

Les  avances  à  faire  sur  ce  crédit  étaient  subordonnées  aux  conditions  suivantes  : 

//.  Les  administrations  communales  devaient  payer  un  intérêt  de  5  p.  »/o  de 

la  somme  obtenue. 

B.  Les  sommes  avancées  devaient  être  remboursées  à  des  époques  peu  éioi- 
g;nées  et,  au  plus  tard,  dans  l'espace  de  dix  ans. 

Ces  coDditici»  étaient  peu  avantageuses.  D'un  autre  côté ,  le  crédit  n'était  pas 
dans  la  proporlion  des  besoins.  Cependant  la  mesura  produbit  de  bons  résultais, 
et  Fou  ne  peut  diseonvenir  que  l'arrêté  royal  du  99  aoAt  1816  n'ait  provoqué, 
avant  1850,  la  construction  d'un  grand  nombre  de  salles  d'école. 

Subsides  et  prêts  anx  communes,  tels  étaient  donc  les  moyens  employés  pour 
arriver  partout  à  lo  constitution  matérielle  de  l'enseignement  primaire. 

Le  but  n'a  été  atteint  qu'en  partie  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  grand  nombre  de 
constructions  que  l'on  a  faites  depuis  la  révolution  j  ce  sont  les  dépenses  qu'il 
reste  à  effectuer  aujourd'hui  pour  le  même  objet. 


Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  12  octobre  1850,  porte  ce  qui  suit: 
«  Les  arrêtés  qui  ont  mis  des  entraves  à  la  liberté  d'enseignement  sont  abrogés.  » 
Dès  ce  moment ,  les  eonuimnes,  eonmic  on  l'a  fait  remarquer  ailleurs,  recon- 
quièrent leur  indépendance  j  elles  se  trouvent  investies  de  la  plénitude  de  l'autorité 
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[H^SSI.]  (or) 

«n  nmière  d'cnaeigBeaieDlf  à  reuluioii  de  loot  eonliMe  d%o  pouvoir  lapéikar; 

dlw  deviennent  seules  juges  de  ropportanité  des  dépenses  ;  elles  ne  peuvent  plus 
être  contraintes  à  porter  à  leurs  budgets  di-s  sommes  en  faveur  de  rinslruciioD 
priutaire.  Cependant,  un  certain  nombre  d'entre  elles,  pcnclrces  de  leurs  dcvoin, 
coBlimienldes'ijDpoeer  deeMerifiees  pour  le  perfeeUoBoement  nuial  etiolelleetMl 
do  peaple. 

Le  Gouvernement  et  les  provinoes  allouenl  des  subsides,  à  titre  d'cncounio 

geuienl, 

Qoend  il       de  eenstroetioD,  Us  eontribncnt  dam  les  Inds,  ebecoo  pour  oa 

sixième,  et  le  surplus  est  paye  au  moyen  des  ressources  locales. 

Pendant  la  période  de  1830  à  Ibiâ,  il  a  été  dépense  pour  consti  ueilons  : 

Par  l'Élat  fr.   413,749  53  ('). 

Par  les  provinces.  870,407  8S 

En  tout.    .    .    .  fr.    983,8o7  55 

On  n'a  pis  dressé  le  relevé  des  dépenses  faites  par  les  communes;  mais  eu 
admettant,  ce  qui  est  nel  pour  la  période  de  I84S  à  1651,  que  les  aDoeations 

communales,  comparées  à  celles  des  provinces  cl  de  l'État,  aient  clé  égales  aux 
inm  cinquièmes  de  la  dépense  totale,  on  aura,  pour  la  quote-part  des  communes, 
une  souinie  de  (r.  1,475,786-02. 

Cette  somme,  jointe  aux  alloeallons  des  provinces  cl  de  l'Étal,  donne  on  total 
defr.  2,4*59,643-37,  pour  les  douze  années  de  1830  à  1812. 

0|)€ndam,  à  la  fin  de  1842,  le  plus  grand  nombre  des  communes  ne  possé- 
daient pas  de  maisons  d'école  en  propriété;  les  loeuz  firamis  par  elks  mon- 
qualcnt  généialemenl  du  mobilier  elassiqne  néeessaire,  et,  à  put  quelques  ciMep<- 
tiom,  ils  étalent  peu  propres  à  leur  destination. 

fis.  Exécoliaii  Je  lu  loi  da  23  wplrmltre  ISIS,  en  te  qui  cnntrriir  In  cnnslnictions  de  auiaoni  cTfcoJ». 

Nous  avons  vu  qu'en  1830,  les  communes  avaient  été  aUrancbies  de  toute 
otuligalion  léple  en  matière  dinstroelkn;  ^1  partir  de  oetio  épeqne,  dics 
n'avaient  cessé  de  jouir  de  la  lilierlé  la  plui  Oliére;  qu'elles  avaient  le  droit 
d'agir  et  de  s'nbsU  nir:  qu'on  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  les  contraindre,  et  qu'il 
fallait  amener,  par  Tapfiàt  d'un  subside,  i  voler  des  fouds  pour  constructions 
d'écoles,  edies  qvi  n*j  étaient  pas  portée*  aaturdIeaMnt. 

Cet  état  des  choses  a  duré  jusqu'au  commeneemet  de  h  mise  à  exéoodon  de 
la  loi  organique  du  K  «eptembro  184i. 

L'wt.  I*'  de  la  loi  du  25  septembre  184â  porte  qu'il  y  aura,  dans  chaque  com- 
mune du  royaume,  an  moins  une  éeole  primaire  établie  du»  un  local  eouvcnable. 

Et,  aux  termes  de  Fart.  SI,  les  instfUiteonoBt  droit  1  une  InbHatlon  ou  à  une 
indemnité  de  logement. 

Ces  principes  n'ont  reçu,  jusqu'ici ,  que  des  applications  partielles  et  incom- 
plèles. 


(■}  Y  compris  tes  snlicldea  aeeAnlds  mus  l'administration  pi-écédcnte  «1  qui  n'avaient  pas  été 
liqnidéi  an  nomsnt  deli  idvahitîan. 
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(«r)  [K>SM.] 

Ces!  «iDsi  que,  mir  3,818  eommaim,  I  ,SK8  seutement  poBsôdeol,  ea  propriété, 

(les  bôliincnis  irtîcolo  avec  lofiiMiitMits  d'instituteur. 

Par  une  circulaire  du  9  juillet  1850,  le  Ministre  a,  de  nouveau,  attire  l'atten- 
tion des  aulorilés  provinciales  sur  la  nécessité  de  incllrc  les  communes  en  demeure 
de  se  conformer  k  la  loi. 

Cette  dreolaire  contient  les  pnsages  niivanls  ; 

'<  Les  romimino'^  ridiez  niiront  h  supporter  la  totalité  des  frais  d';!cqui<ilion  ou 
»  de  construction,  ainsi  que  les  frais  do  réparations  ou  d'agraudissemciil  des  locaux 
»  d'éoole  M  des  logemeitfs  dlnstilnleor  $  mais  celles  donl  les  ressources  «anHil  été 
»  juglSes  insamsanles,  poorroDl  obtenir  des  subsides  de  la  province  ^  da  Goover- 

»  ncment. 

»  Chaque  année,  dans  le  cuuraiit  du  mois  d'octobre,  vous  voudrez  Lieu 
»  m'adresser  un  étal  oolledif  de  pro|iositioRS  de  secours  sur  le  trésor  public,  pour 

»  suppléer  h  l'insulTisancc  des  re.s<<ourccs  loeales.  Cet  état  devra  être  rédigé  dans 
>.  la  forme  du  modèle  ei-aniiexé  (').  Vous  l'acconipaRnerez  de  plans,  devis  esti- 
»  iiiatifs  et  antres  pièces  propres  à  faire  apprécier  vos  propositions.  » 

Les  communes  sont  tenues  de  voter  les  soiiiiucs  nécessaires,  sauf,  eu  cas  d'Jn- 
snfflsance  de  leurs  ressources,  à  réclamer  l'intervention  pécuniaire  de  la  provinee 

et  de  l'État  (art .  l't  I.  '2^  et  23  de  la  loi).  La  loi  pose  le  principe  de  cette  interven- 
tion ^  mais  elU'  l.ii^.'-e  au  Gouvernement  le  soin  de  fixer  la  qUOtilé  des  SCCOUrs 
à  accorder.  Voici  comment  on  procède  à  cet  égard. 

On  exi({e  de  la  commune  qu'elle  applique  &  l'objet  de  la  dépense  : 
4*  Toutes  les  renouroes  loealcs  exlra-budfétaires  dont  die  peut  disposer  : 
allocations  des  bureaux  de  bienfoisanee,  dons  volontaires,  souscriptions,  presta- 
tions en  nature  par  les  habitants  : 

â°  Toutes  les  ressources  que  (trésenle  le  budget  communal. 

Lorsque  le  total  des  ressources  est  inférieur  an  montant  des  frais,  la  province  et 
rÉtat  accordent  des  subsides  jusqu'à  concanence  du  défidt. 

Il  est  à  remarquer  f]iio  plii^iciirs  communes  n'ont  point  recours  à  la  province  ni 
ik  l'Élal,  cl  qu'elles  consiruiscul  des  écoles  au  moyen  de  leurs  revenus  propres 
(ooîr  les  deux  premiers  Rapports  triennaux  sur  l'instruction  primaire). 

Les  dépenses  ftiiles,  depnislMS  jiMqu'en      ,  se  soiikélevéesàfr.4,7!M,724-94. 


Elles  se  r^nrtissent  ainsi  qull  suit  : 

ResMurces  locales  tr.  8,877,887  M 

Province»   768,849  89 

État   607,987  76 

Total  fr,  ^,751,724  M 

De  1830  à  1842,  il  avait  clé  dépensé   2,459,043  37 

Ce  qui  fait  cm  tout  fr.  7,2i4,36S  5i 


(■)  Fod-oe  nod^auxiiiècesjutifinlivcg. 


hb 


La  dépense,  pendant  la  période  de  1845  à  1881,  a  été,  en 

moyenne,  par  année,  de  fr. 

Pendant  la  période  antérieure,  de  1830  à  1849,  elle  n'avait 


((98,9(tt77 


étéqnede 


204,970  28 


De  sorW  que.  sou<!  le  régime  de  la  loi  de  il  y  a  eu.  on 
moyenne,  par  année,  un  accroissement  de  fr. 


116.  Acievé  statistique  des  bitiments  d'école  appartcDant  auzoomiounes.  —  Mobilier  classique 

Au  31  déoembre  1S81,  les  communes  possédaient,  en  propriété,  deux  mille 

vingt-huit  locaux  d'école,  et  mille  quatre  cent  dix-huit  logements  d'instituteur.  Le 
mobilier  classique,  à  part  les  collections  de  poids  cl  mesures,  était  incomplet  ou 
défcclueux  dans  mille  quatre  cent  (iiinronto-doiix  écoles.  Les  écoles  (lépoiirvnesde 
collections  de  poids  et  mesures,  ou  ne  possédant  (|ue  des  coUeclious  incomplètes, 
étaient  au  nombre  de  onze  cent  (luatre-vinRl-dix-neuf. 

La  dépense  à  faire  pour  doter  toutes  les  écoles  d  un  mobilier  convenable,  y 
compris  les  oolleetionsde  poids  et  mesura,  est  évaluée  par  les  inspecteurs  provin- 
ciaux, à  la  somme  totale  de  263,309  francs. 


Les  Chambres  ont  récemment  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  sollicitude 
pour  llnstruction  primaire,  en  aiEe^nt  un  crédit  exiraondinaire  d'un  million  au 
matériel  des  écoles  (loi  du  20  décembre  1881  ). 

Les  mesures  prises  pour  r^er  l'emploi  de  cette  somme  appartiennent  à  la 
4^  période  triennale  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  les  mentionner  ici  :  Il  en  sera 
rendu  compte  dans  le  prochain  rapport. 

L'allocation  volée  pnr  les  Chambres  sera  loin  de  suffire  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins,  même  eu  sup|)osant  le  concours  le  plus  large  de  la  part  des  administra- 
tions provinciales  et  comnuinales. 

Des  moyens  plus  eflicaccs  devront  être  employés  si  l'on  veut  obtenir,  en  peu 
d'années,  la  construction  des  maisons  d'école  qui  manquent  encore  dans  un  grand 
nombre  de  communes. 

D  importerait  d'àrriver  à  ce  résultat  sans  aggraver,  outre  mesure,  les  charges 
qui  incombent  aux  communes,  aux  provinces  et  A  l'État. 


Beaucoup  de  maisons  d'école  ne  réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour 
être  réputées  convenables  aux  termes  de  la  loi;  elles  ne  sont  pas  toutes  en  rapport 
avec  ks  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées.  On  doit  fiiire,  chaque  année,  des 
travaux  d'appropriation,  d'agrandissement  ou  de  restauration  qui  exigent  de 
nouveaux  sacrifîces.  Cela  explique  comment  la  situation  laisse  encore  tant  i 
désirer,  malgré  les  millions  engages  dans  cette  partie  du  service. 

En  1851,  les  inspecteurs  étaient  d'avis  que  pour  compléter  le  matériel  des 
écoles,  il  faudrait: 


1 17.  Crédit  «dmtdinain  d'Un  niOion. 


fis.  Aperça  dat  d<|iaiMS       mie  I  ftire. 
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j*  Construire  ou  acquérir  et,  en  purlic,  meubler,  i  ,063  bùii- 

mente  comprcnani  logements  d'instUntcar  et  salles  d'éeolc.  fr.  6,S93,4i8  » 

2°  Ri'parcr  ou  agrandir  iSd  loi'iiiix   693,008  » 

j"  Construire  ou  acquérir  a9i  lottcrncnls  irinstituleur  dans 

les i^mniunes  qui  M)n(  pourvues  (h;  locaux  li  t-eoie.    .    .    .  i,ô8i),5oO  » 


lia.  Itoarw  rnpoito  prar  datar  nnlH  l«  iMdiUt  ta      dt  niiMi  d*M*  MinaiMH. 

A .  Projet  de  la  commitsion  MMlrab  ^itutruHion  priimirt. 

La  commission  des  iospcclcurs  provinciaux  s'est  occupée  de  la  question,  duus  sa 
sesBkni  de  1844  par  rwgaiie  de  Al.  Ledegffock,  son  rapporteur,  elle  a  présenté, 
en  I84S ,  on  pnyet  d'emprunt  qvi  le  Uoan  reproduit  parmi  les  pièces  justi- 
llcaliv(^  Ju  1*'  rapport  triennal  sur  l'inslruclion  primaire. 

On  dcoianilait  vn  million  de  froHcs.  Cette  somme,  mise  ù  la  disposition  du 
Goaremienient  pendant  90  «as,  Âmtit  servir  I  fiJre  des  prêts  gratuiu  aiu  com- 
munes ;  les  sommes  prêtées  étaient  remboarsaUes  en  dix  ans  et  par  dixième 
chaque  année.  De  sorleqneie  capital  aurait  été  employé  dettx  fois,  avant  de lUre 
retour  à  l'Élal. 

D'aiwès  la  commissiott,  les  communes  ne  devaieot  plus  recevoir  de  subsides 
anr  le  trésor  public  ;  les  provinces  aunient  pris  à  leur  charge  un  dixième  de  la 
dépense;  un  autre  (lixièinc  aurait  été  couvert  par  des  prestations  volontaires,  et 
Ton  aurait  pourvu  au  surplus  des  frsiis  à  l'aide  de  la  somme  empruntée. 

CéUiit,  on  lo  voit,  la  rcprednelion  de  Harrélé  royal  du  99  août  i896,  avec 
cette  différence  que  le  capital  à  mettre  à  la  disposition  des  ronununcs  était  d'un 
million  de  francs,  lini  <!e  renl  mille  florins,  et  qu'il  devait  servir  ù  faire  des 
prêts  gratuits ,  taudis  que  les  sommes  empruntées  sur  le  crédit  ouvert  près  le 
syndicat  d^morlisKment  prodnimient  un  intérêt  de  8  p.  josqa'à  parfait  rem> 
bonrsement. 

Le  projet  de.  la  conniiisvion  n  a  pas  été  adopte  pour  deux  motifs  :  il  n'était  jmis 
aases  favorable  aux  communcb  pauvres  et,  d'un  autre  coté,  il  u'ctaîl  pas  de  nature 
à  salishire  &  tontes  les  cxigeoees  du  service,  puisque  l'on  ne  serait  pas  mène 
parvenu  k  eontlroire  quatre  eenis  maisons  d'école  dans  l'espace  de  vii^  ans. 


Au  commencement  de  IStil,  le  ministre  avait  fait  élaborer,  dans  les  bureaux 
de  l'administration  cculrale,  un  avant-projet  de  loi  ayant  pour  but  de  pourvoir 
à  tons  lèa  Iwsoins,  dans  l'espace  de  six  années.-  Sans  se  pranoneer  snr  le  fMid 

même  de  la  mesure ,  le  Gouvernement  a  Juge  que  le  moment  n'était  pas  op- 
portun pour  y  donner  suite.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  en  question  nous  a 
paru  assez  important  pour  èlre  reproduit  parmi  les  annexes  de  ce  rapport,  et 


(')  iadépcoduniBeat  d«  fraii  k  Aire  pow  l'anijUMitian  da  mobilier  daiu  les  ëcoka  «si»- 
(aalei. 


Dépense  totale 


fr.   8,600,000   »  (') 


B.  Projet  élabore  /xir  l'administralion  centrale. 


Dlgitized  by  Google 
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(  «via  ) 


nous  en  donnow  d-après  funlyM,  avec  des  explications  propres  à  le  foire 

apprécier  : 

Le  Gouvernement  emprunterait  un  eapllal  de  8,600,000  francs  ('),  pour  être 

eiuployé  de  la  iiuuiicrc  buivantc  : 

A.  Sept  hnilièmei  dn  copital,  ou  7,SSB,000  francs,  seraient  mis  i  la  diqiosi- 
lion  des  conunniiea,  à  titra  damnées  cl  à  dtarge  pour  die  de  payer  une  annuité 

de  6  p.  "/o,  pendant  vingt-Irois  ans  au  plus. 

B.  Le  surplus,  c'est-à-dire  l,07u,000  francs,  formant  le  '/h  restant,  serait 
ffislribué,  i  iHfc  de  tubsides,  ani  communes  pauvres,  dans  la  propoi  lion  de  leurs 
Iwsoins. 

Le  c»pii:il  ^rr  ;  t  employé  entièrement  dans  l'espace  de  six  années,  à  partir  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi. 
Tontes  les  dépenses  a^cffiectueralentaoïis  la  hante  sunreillance  du  Gouvernement. 
On  passerait  une  eonvenlion  avec  la  Banque  Nationale  on  tout  autre  établisse^ 

ment  financier. 

Par  celte  eonvenlion ,  rétablissement  s'engagerait  à  prêter  un  capital  de 
8,600,000  francs,  sur  compte  courant,  ft  Ilnlérét  de  SI  p.  •/.  et  le  Gouvaiie> 
aent,  de  son  oélé,  garantirait  non-seulement  le  payement  des  intérêts,  mais  encore 

le  remboursement  du  enpilnl.  daiis  le  délai  de  vingt-trois  nns, 

Le  capital  serait  prclé  par  parties,  cl  successivement,  de  la  manière  suivante  : 


année .    .    ,  fr.  300,000 

^  id  ^  •   •   •  1,!>00,000 

9*  Id.   3,000,000 

4<  id.   .   .  ,   .  ,   3,000,000 

5«  id   1,000,000 

6*  id   600,000 

Total.   .   .  .fr.  8,600,000 


Les  mandais  pour  le  payemenl  des  subsides  aeeordés  on  des  avances  faites  aux 
communes  seraient  délivrés  par  le  D^artcment  de  rinlérienr  et  soumis  an  visa 

de  la  cour  <les  comptes. 

Le  vcrscmcnl  Ucb  annuités  ducs  par  les  coniniuucs  aurait  lieu  à  des  époques 
déterminées  par  le  Gouveracment  ;  eeluin:!  ouvrirait  i  chacune  d'elles  un  complu 
courant  particulier,  dans  la  fonne  du  modèle  qui  est  reproduit  pnrml  les  pièces 

jostiGcalivcs. 

Les  calculs  que  ce  modèle  renferme  montrent,  à  l'évidence,  qu'en  moins  de 
vingt-trois  ans  ks  oommunn  pourraient  se  libérer,  du  chef  des  avances  qu*èlles 
auraient  reçues,  en  payant  une  annuiié  de  6  p.  «/o- 


(')  Nous  ne  voudrions  pas  «fllrroer  que  cette  somme  est  égale  nu  montant  des  besoins  réels. 
Cenx-ci  n'ont  été  cralucs  que  d'une  minière  fort  appraxiiittliTe  pir  le^  in>]icctpurs.  Pour  aroir 
des  chiflbvs  exacts,  il  fitudrait  procéder  k  mw  enquête  et  dire  drener  les  projcU  dneonsirae- 
(ions,  grasse.s  réparations,  ctr.  C'est  par  li  que  l'on  eNUWDcerail,  ri  Féa  était  dëddék  adopter 
ia  combinaison  finaneiire  dont  il  s'agit  OU  toute  avlK  du  même  geare. 

(')  On  suppose  IlalMtli  5  p.  •/.;  mais  Ueceait,  au»  de(iio,poMiUe  d'obtenir  des  ooadllioM 


Digilizecl  by  Google 


[H*  su.] 


Le  eonqrteHXNiraiit  général  du  Ministère  de  IlQtérieur  avec  réiablissenieat 
créancier  comprendrait,  d'une  part,  les  sommes  dont  on  aurait  disposé  en  faveur 
des  communes  et,  d'autre  part,  l'annuité  de  6  p.  %  iinpottée  à  celles-ci  sur  les 
do  oipllal  C),  aiwl  qa'uae  sabv«nUoo  d«  900,000  franes  i  fournir  par  YÈM, 

Au  moyen  de  l'annuité  et  de  In  subvention,  on  parviendrait  à  éteindre  h 
dette  en  vingt-trois  ans.  Cela  est  démontré  par  le  modèle  de  compte-courant. 

Jusqulci,  tes  communes  ont  allégaé  la  pénurie  de  leurs  ressources  pour  ajour- 
ner ta  dépeascs  coMcrnant  : 

À.  La  construction,  ftoquirillon  ou  la  nertannlimi  des  maiwuis  d'école  et  des 

logements  d'instilutcur  ; 

B.  L'auieubleuient  deb  salles  d'école; 

C.  L'aeqaiiitioii  de  Jardins  à  l'usage  des  instilalcurB,  dans  les  localilés  rurales. 

Ce  prétexte  leur  écbappendt»  puisque  le  GouTeraement  leur  avancerait  les  fonds 

nécessaires.  On  it-s  mi^ltrail  en  demeure  de  remplir  leurs  obligations  :  en  cis  de 
refus,  on  exécuterait  les  travaux  et  l'on  ferait  les  acquisitions  par  mesure  d'olUce. 
Ge  serait  le  moyen  dlassarer  rivenir  de  rattdgaement  primaire.  Ce  aerviee,  dans 
les  communes  qui  ne  pos.sèdent  pas  de  maison  d'école  eu  propriété,  uc  peut  guère 
être  organisé  d'une  nnuiicre  durable.  Souvent  on  est  obli^ë  de  clioisir  les  institu- 
teurs parmi  les  candidats  qui  sont  en  position  de  fournir  eux-uiéuics  les  locaux  et 
les  nenbtcs  daariqoes;  on  aliène,  de  ce  dief ,  une  indemnité;  mais  le  moindre 
changement  dans  le  personnel  enseignant  compromet  l'existence  de  Téeule.  Sou» 
vent  aussi,  on  est  à  la  merci  des  instituteurs  privés,  dont  les  écoles,  bonnes  ou 
mauvaises,  doivent  être  adoptées  pur  les  comaïuucs  pour  l'iubtruction  des  enfants 
pauvres. 

Les  instituteurs  des  conununcs  rurales  sont  généralement  peu  rétribués ,  et  un 
jardin  leur  serait  d'un  grand  secours.  Il  faut  d'ailleurs  leur  garantir  la  jouissance 
d'un  jardin,  si  1  on  veut  qu'ils  s'occupent  utilement  de  l'enseignement  des  notions 
de  rhortiouiture,  de  rferliorlettltitre  et  de  l'agrieollme. 

L'art.  77  de  la  loi  du  SO  mars  1836  porte  : 

M  Sont  soumises  à  l'approbation  de  ladéputation  permanente  du  conseil  prorin* 
»  cîal,  les  délibérations  des  oonaeîls  communaux  sur  les  olyets  suivants  : 

»  1»  "  

M  7*  Les  projets  de  constructtoa,  de  grosses  réparations  et  de  démolition  des 
»  édiflocs  communaus.  .  . 


»  En  cas  de  refus  d'approbation,  les  communes  intéressées  pourront  recourir 
»  au  Roi.  » 

Il  serait  dérogé  à  eel  article.  Les  projets  de  eonstrudioo,  de  grosses  répara- 
tions, etc.,  de  maisons  d'école  seraient  rédigés  par  des  conuiiissious  s|)écialcs. 
Le  travail  des  eommissions  s<Tait  soumis  aux  délibérations  des  conseils  cunmiu- 
naux  et  à  l'approbation  des  dépulations  permanentes,  qui  statueraient,  ^aul 
vecoarsau  Bol,  de  la  part  des  commues  intéressées  oo  du  gouverneur- 


(*)  Ob  a  vu  que  le  tarplus  terail  aeoordë  a  titre  de  «ilxide. 


ce 
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Enfin,  les  dépenses  se  feraient  sous  la  Barveitlaoce  du  Gouvernement . 

Le  Gouvernement  intervenant  pour  une  large  part ,  dans  les  dépenses ,  on  ne 
pourrait  raisonnablement  lui  dénier  le  droit  de  cootrèler  les  projets,  et  d'en 
sarvdner  l'exéenlloo.  On  «unit,  dUlleon,  dm  pimli*  ét  plu  qoe  les  loerai 
seraient  ronstruits  avec  snlidité  et  qullt  réoniraienl  lontCS  les  eondillWM  Iqni^ 
niqiirs  et  pédapogiqucs  di'sirablcs. 

Les  communes  devraient  se  procurer  des  bAtioienls  d'école  convenables  et  en 
iMHnbie  raffinnt;  imto  9  leur  aérait  toisiUe  de  nlMeeirter  «mom  miiee  de  fonit, 
si  diei  awent  d'aotics  iDoyern  de  poomiir  à  la  dépeiae. 

L'avanl-projet  de  loi  porte  : 

«  Celles  (les  cooUDUOes)  qui  recevront  des  avances,  orécroni  on  déti'rmineront. 
»  par  une  délibération  spéciale,  sous  l'approbation  de  la  dépuluiion  pcrinaueule, 
»  lea  ressources  néoeasaires  pour  assurer  le  payeuwnl  des  anuoilés.  Si  dca  eom- 
»  mm»  ae  satisfont  point  à  cette  obligation ,  il  y  sera  pourvu  par  la  dépatatiom 

»>  permancnlc  ou,  à  «on  défaut,  par  le  Gouvernement.  » 

Les  communes  ayant  contracté  une  dette  euvers  l'État,  il  faudrait  qu'on  pût, 
le  eas  échéant,  les  forcer  à  remplir  leurs  obligations  ;  c'est  pourquoi  le  projet  attri- 
bue i  la  dépotatlon  et  an  GoaTcmemeot  le  droit  de  trier  d^t^iee  des  icssourees 
i  charge  des  haUtanls. 

La  loi  du  30  mars  {836  présente  à  cet  égard  une  lacune  dont  ou  a  senti  plus 
d'une  fois  les  inconvénients  :  pour  la  combler,  oo  avait,  eu  184â,  présenté au& 
Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour  bot  de  oonlCrer  au  Gouvcmement  le  droit 
de  créer  d'office  des  impositions  spéciales,  dans  tous  les  cas  où  le  oomeil  eon- 
munal  refuserait  de  pri  iulrc  iui-ni^mc  les  mCBUm  uéCCSSaircs  povr  pajW  IfiS 
dépenses  rt  connues  obligatoires  par  la  loi. 

Mais,  jusqu'ici,  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  ce  projet. 

Cependant  une  paraine  diaporiUam  ae  serait  pas  sans  prteédenis. 

l  a  loi  du  13  août  iSâZ,  iclativc  à  l'entretien  des  indifeuis dans  les  dépMs  de 
niendicitt'.  contient  un  para^iraphe  ninsi  conçu  : 

«  Dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  les 
m  communes  proposeront  les  mi^ens  de  dire  Ihee  A  cette  dépense  ;  k  leur  délknil^ 
»  il  y  sera  pourvu  par  la  dépultdion  d«  étals  proviodaux  et,  A  son  reAis,  par 

f  le  Roi.  » 

D'un  autre  eolô.  l'art.  22  de  la  loi  du  10  avril  iSil  dispose  que  dans  les  cas 
où  le  conseil  communal  cberctierait  ù  éluder  ses  obligations  en  matière  de  voirie, 
la  députation  pennanente  ordonnera  rntécnâon  des  travaux,  arrêtera  hs  rôles 
des  redevances  à  payer  par  les  haMiants  et  ntandatera  le  payement  des  Irais  sur 

In  caisse  de  lu  rommuoe. 

On  consacrerait  le  principe  de  rintervention  des  bureaux  de  bienfaisance  dans 
les  dépenses.  Suivant  la  loi  de  leur  organisation ,  les  bureaux  de  birafaisanee 
doivent  faire  tout  ee  qui  dépend  drcoi«  pour  moraliser  cl  fnslniire  les  enhnis 
pauvres ,  et  Ton  sait  que  ks  dépenses  rdativcs  ans  écoles  sont  feitea,  avant  tout, 

dans  l'intércl  de  ces  derniers. 

Afin  de  simplifier  la  comptabilité  de  l'emprunt  et  de  rendre  plus  facile  l'cxécu- 


tàoù  de  b  loi  noureOe,  im  ne  kmH  ph»  eontriboer  les  provinees  «us  dépenaee 

de  censUructioD. 

Il  ne  suOit  pus  de  procurer  les  locaux  et  le  mobilier  clemique  néoeBMirei  Miz 
cuuiiiiunus  ;  il  faut  encore,  en  assurer  la  conservalion. 

Le  aoin  de  prendre  des  mesures  à  cette  fin  senil  aUribué  an  Gearcmemenl, 
qui  pourrait  réclamer  le  eoneours  des  inalilntenn,  des  aichiteeles  voyeis  et  des 
adminislratioos  locales. 


i4tliMMn,«w«i|i 

Les  eommuMS  qui  «nt  des  d^ienses  i  bire  pour  conslmelions,  grosses  répara- 
lionSf  etc.,  forment  trois  esU^eries  : 

Celles  de  la  prmUre  taUgork,  au  nombre  de  neuf  cent 

deux,  doivent  Tnire conslniire  mille  soi Xii nie  trois  lor.-mx  dVcole, 
avec  logcuieots  dinslitttleur,  ce  qui  comporte,  cliiilrc  rond,  une 
dépense  de  fr.  6,393,448  - 

Celles  de  la  deuxième  catégorie  ^  an  nombre  de  dnq  eeni 
quiitre-vingt-qiintorze,  possédant  des  locaux  d'école  sans  logcmeoto 
d'inslilutenr,  «loivent  Taire  construire  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatorze  logements,  dont  la  dépense  est  évaluée  à   1,383,550  » 

Enfin,  les  communes  de  la  fraiiiène  ca%otit;  an  nombre  de 
quatre  cent  quaire-vingi-six,  oitt  à  iiîrap^ter  ou  agrandir  au- 
tant de  locaux,  ee  qui  OGcasiomiera  une  dépense  évaluée  à  .   .     683,003  » 

Dépense  totale  .   .   .  fr.  8,600,000  » 

A.  (loiiuHiines  de  la  première  culéyofie. 

Elles  auraient  besoin  d'une  somme  de  fr.  6,593,448  >• 

mais  il  pourrait  leur  être  accordé,  à  titre  de  subside,  un  huitième 

de  cette  somme,  soit  _   8M,I8J  ■* 

Le  surplus,  soit  tr,  9,769,967  » 

leur  serait  fourni  à  titre  d'avanee,  i  la  condition  de  payer,  pen- 
dant vingt-trois  ans  au  plus,  une  annuité  de  6  p.  "lu,  ou 

fr.  546,176-02,  ci   346,176  05! 

Mais  tel  ne  serait  pas  le  montant  des  charges  nouvelles  à  sup- 
porter |»ar  les  communes.  Il  faut  déduire  de  la  somme  de 
fr.  17(1-02.  le  montant  des  dépenses  obligatoires  que  celles-ci 
payent  annuellement,  en  conformité  de  la  loi  du  25  septembre, 
pour  location  de  maisons  d'éeole  et  indemnité  de  leuemenl  aux 
inslilnlenrs.  On  n'exagère  pas  quand  on  évalue  ces  dépenses  à 
150  francs  par  école.  On  obtient  ainsi,  pour  chaque  année,  une 
somme  de   159,450  » 

La  différence  entre  les  deux  sommes  est  de  fr.     186,736  03 

et  cette  diflérenee  seule  représenlenit  l'aggraTstion  de  durges  momentanée 
aux  neuf  cent  deux  oommones  de  la  première  catégorie.  De  sorte 


qa'ca  moyenne,  èDcs  auraient  à  payer,  en  pins,  fr.  îfflÀH  teulemenl;  à  la 

condition  de  foire  ce  léger  sacrifiée  pendant  vingt-trois  ans,  elles  seraient  miseï  à 
même  d'effectuer  immédiatement  une  dépense  de  7,233  francs,  et  de  pourvoir 
ainsi  à  l'un  desliesoins  les  plus  argents  de  rinstniotion  primaire. 

B.  Commtmes  de  la  deuaâème  catégorie,^ 

Elles  sont  an  nombre  de  cinq  cent  quatr^ringt-quaione;  il 

leur  Ikndra  nne  somme  de  fr.  I,SK(,IIB0  » 

Si  Ton  en  déduit  le  huitième  qu*dles  pourraient  obtenir  à  tilre 

de  subside,  et  qui  est  de   172,943  7$ 

nreslefr.  1,210,606  SB 
L*annaité  de  6  p.      ^  psyer  sur  cette  somme  est  de 
fr.  72,636-37.  Mais,  ponr  connaître  l'augmentation  de  cbarges 

résultant  de  l'annuité,  il  faudrait  retrancher  de  ces    .    .    .  fr.  72,636  37 

le  montant  des  indemnités  de  logement  que  les  communes  ont  à 

payer  aux  instilutcurs,  en  conforniilé  de  la  loi. 

Cette  indemnité  étant  supposée  être  de  75  francs,  on  aurait, 

pour  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  instituteurs   4-4',550  » 

De  sorte  que  l'augmentation  ne  serait,  en  réalité,  que  de  fr.  28,286  37 
ou,  en  moyenne,  de  fr.  47-45  par  commune. 

C.  (^mmuaieâdeUitroitihnêeatégime. 

Geseommunes,  au  nombre  de486,ontèfàire  nne  dépense  defr.    623,002  00 
Elles  pourraient  recevofr,  à  titre  de  subside,  le  boitléme  de  fai 
somme  néoessafare,  soit  fr.      77,873  ^ 

Le  surplus  ou  fr.      545,426  7S 

leur  serait  fourni  à  titre  d'avance,  et  ranouilé  qu  cllc^  auraient  à  payer,  serait 
de  fr.  32,707-60. 

Ce  qui  lût  fr.  67-30  pour  chacune  d'elles. 

La  moyenne  des  annuités  serait  : 

Pour  les  eouiuiunes  de  la  preaiière  catégorie,  de  fr.  583  7() 

Pour  celles  de  la  deuxième,  de   122  53 

Pour  celles  de  la  troisième ,  de   G7  29 

El  pour  les  diTcrses  communes  réunies,  de   227  81 

Les  aggravations  de  charges  seraient  : 

Pour  les  communes  de  lu  première  catégorie,  de  fr.    207  01 

Pour  celles  de  la  deuxième,  de  47  45 

Pour  celles  de  la  troisième,  de  07  30 

Moyenne  .    .    .    .  fr.  124 
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Le  GoaTememail  sorrinU  les  iatéréto  el  ferait  le  rembotmement  da  capital  de 
8,600,000  france,  à  l'aide  des  annailés  à  payer  par  les  eommones  el  d'une  allo- 
oatîon  de  900,000  francs,  A  prélever,  chaque  année,  pendant  vingMrois  ans  au 
plus,  sur  le  crédit  perlé  an  Inidget  du  Mînislère  de  Tlnlérieur. 

On  a  calculé  (voir  aux  annexes)  que,  par  ce  moyen,  la  dette  serait  étdnle 
dans  l'espace  de  vingt-trois  ans  ci-dessus  marqué.  . 

Pour  payer  200,000  francs  par  année,  TÉtat  ne  devrait  augmenter  que  de 
2^,000  francs  l'allocalton  qu'il  affecte  actueUementaux  dépoucs  de  rinstruction 
primaîrc. 

En  effet,  jusqu'ici,  les  provinces  et  l'État  allouaient,  en  moyenne  ('),  pour 
construction,  réparations,  etc.,  de  maisons  d'école,  une  somme  annuelle  de 
175,000  francs.  —  Les  provinces  fournissaient  i)G,000  francs  et  l'État,  79,000, 
cbiftes  rendSé 

Par  la  mesure  proposée,  les  provinces  cesseraient  de  eontriboer  aux  frais  de 
eonstmcUen  ;  les  sommes  qu'elles  affectent  à  cet  olyet,  en  oonliNrniité  de  la  loi  du 
29  septembre  iMS,  seraient  désormate  appliquées  au  service  annuel  ordinaire 
(traitemenls  ou  supplémenls  de  traitements  aux  instituteurs  communaux),  ee 
qui  réduirait  doutant  la  part  contributive  de  l'État  dans  les  frais  de  ce  même 
serviee. 

Les  provinees  dépenseraient  désormais  pour  le  service  annuel,  fr.  388,000 
au  lien  de  289,0000 

Augmentation  de  fr.  96.000 

Quant  au  subside  de  l'État,  qui  était  de  fr.   691 ,000 

pour  le  service  ordinaire,  il  ne  serait  plus  que  de  59S,000 

Diminution  .   .fr.  96,000 

Mais,  par  compensation,  ce  qu'il  donnerait  en  moins,  pour  le  service  ordi- 
naire, rÉiai  le  (iouncrait  en  plus  pour  servir  les. intérêts  el  faire  l'amorli&sement 
de  l'emprunt  de  8,600,000  francs. 

Ainsi,  par  suite  du  transfert  susmentionné,  il  piiyerail  96,000  francs,  pour 
l'emprunt,  et  ce,  indépendamment  des  79,000  francs  qu'il  continuerait  d'allouer 
comme  dans  le  passé  :  en  tout  i 75,000  francs. 

il  manquerait  encore  25,000  francs,  et  cette  somme  devrait  fidre  l'objet  d'une 
allocation  spéciale  au  budget. 

Cest  la  seule  aggravntion  de  ebarges  que  le  Gonvemement  aurait  à  supporter. 
Le  travail  que  nous  venons  d'analyser  renferme  des  idées  pratiques  dont  on 


(*)  Moyenne  cdcnlés  sur  le  nmituii  dvaUocaliQOs  d«  «méw  I8é6  à  1880. 
(•)  Hoycme  da  années  1848  h  1850. 
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pourra  tirer  parti ,  si  les  grands  |iouvoin  de  rÉUt  veulent  un  jour  prendre  une 
mesure  dérisive  poar  conpléler  rtorganfsalion  matéridle  des  écoles. 

Des  faits  nouveaux  démontrent,  de  plus  en  plus,  l'urgence  qu'il  y  a  de  doter 
les  communes  de  locaux  d'école  qui  leur  appartiennent,  nitsieurs  instîloleurs  sont 
propriélaires  des  Uttmeab  qa*ns  Mcnpait,  et  lorsqalls  vienaeut  à  déoéder«a  i 
perdre  leur  emploi,  IVnsoignemeiil  primaire,  qui  devrait  être  permanenl,  se 
trouve  forcL'nicnl  intcrrompti. 

A  défaut  de  local,  on  a  vu  des  instituteurs,  nommés  d'ollîce,  qui  n'ont  pu  entrer 
eu  fondions  qv^n  bout  de  sept  à  hait  mois,  el  méM,  4ns  plnitain  locdilés,  ii 
•  été  impossible  d'organiser  l'enseignement  primaire. 

Afin  ri  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  invite  les  communes  qui  ne  sont  pas  en 
mesure  de  construire  ou  d'acquérir  immédiatement  des  maisons  d'école  et  des 
logements  dlnsHHiteur,  i  looer  des  UUineiUs  propres  i  «eUe  double  dealiiu&oQ. 

Dhin  outre  c^té,  les  gonvcrnenrs  ont  été  prévenus  qu'As  ne  peuvent  plu»  bire 

ni  autoriser  aucune  nomination  d'instituteur,  avant  de  s'être  assurés  qu'un  local 
pourvu  d'un  mobilier  convenable  pourra  être  mis  à  la  disposition  du  titulaire. 

fis.  LafMx  iféntt  Htnaméa  ât  Imr  dMlhMiiM     lu  mtaimi 

Des  iiâtimenls  d'école  avaient  été  détournés  de  leur  destination,  sans  l'autori- 
solion  du  GuaverMOMiil. 

On  a  obligé  les  communes  à  rendre  ces  bèliuMnis  à  rusage  de  l^nscignement, 
ou  à  fournir,  en  Ocbnn^e,  d'autres  locaux  réunissant  les  csndItioBi  kygiéniqttes 

et  pédagogiques  nécessaires. 

iti.  ailimti  Wwh  HÊKU»  mmwiâmbtM  k  i%Mm  ny». 

Dans  un  certain  nombre  de  communes, le  kwal  d'école  servait  de  dépôt  mortuaire 
et  les  médffllns  des  pauvres  y  réunissaient  leurs  maladci,  pour  iUie  des  opérations 

chirurgioalrs,  irllcs  que  saignées,  pansenionis,  etc.  Les  bâtiments  d'école  étaient, 
en  outre,  parfois  transformés  en  salles  de  bal }  ils  servaient  pour  le  tirage  au  sort 
de  la  milice,  etc.,  ele. 

CétalenlU  antantd'obslaelesi  la  bonneexécution  de  la  loi  dnlSseptembrel849, 
sur  l'instruction  primaire  ;  il  en  résultait  une  interruption  Oeheuse  dans  les  études, 
et  presque  toujours  des  détériorations  soit  au  local,  soit  au  mobilier  classique. 

De  pareils  abus  ne  devraient  pas  se  produire  ;  afin  d'y  mettre  un  terme,  le 
Ministre  a  prié  les  gouvemenra  de  rappeler  ans  administrations  eomuiunales 
que,  sauf  les  cas  de  Ibrcc  mqjeure,  il  leur  est  interdit  de  foire  servir  les  locaux 
d'école  à  un  autre  usage  que  eelui  de  renseignement  primaire  (eireulalK  do 
7  février  t851> 
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Vaprès  rut.  10  de  la  loi  da  93  septembra  iBiiy  lea  candidats  aux  places 

d'instituteur  communal  doivent  justifier  d'avoir  fréquenté  avec  fruit,  et  pendant 
drux  ans  au  moiDs,  les  cours  d'une  éooJe  normale  ou  les  conrs  aonuans  annexés  i 

une  éoole  primaire  supérieure. 

La  loi  nlndique  pas  de  quelle  nantère  les  eamlidats  justiflerant  deriUMiomplii- 
aeoienl  de  «elle  «ondition  :  ce  point  abandonné  à  l'exéeutloa  a  été  réglé  par  le 

Gouvernement.  Des  arrêtés,  émanés  de  radminislration  ccntr.ilo.  instituent  des 
jurys  cluirgés  d'examiner  les  jeunes  gens  qui  ont  fréquente  les  cours  d'un  éla* 
blinement  normal,  pendant  deo&  années  m  moins ,  et  qui  sont  arrivés  an  tanne 
■de  leun  études. 

Les  élèves  normalistes ,  reconnus  sufn>amment  in>truits  et  e.ipnbles ,  sont 
nommés  aspirants-instituteurs,  par  arrêté  ministériel,  et  ils  reçoivent  an  diplôme 
rédigé  dans  la  forme  de  l'un  des  modèles  annexés  au  présent  rapport. 

Lonqnlnn  aspiranl-inslilntenr  solliclle  une  jdaee  dans  rensdgnement  primaire 
eomomnal,  Il  doit  joindre  cette  pièce  à  IVippui  dent  deonde.  Lnprodnelioadn 
diplôme ,  soil  en  originiil ,  soit  on  copie ,  est  nécessaire  pour  que  la  commune 
pui&se  le  uomuier  sans  l'intervention  du  Gouverocutcnl,  tn  conformité  du  §  2 
de  r«it.  iO  piddié  de  la  loi  du  95  septembre  18i9. 

Les  nominations  feites  en  exécntion  de  ce  même  paragraphe,  qui  ne  porlenicnt 
pas  sur  des  cnni)i(1»ls  diplômés,  sont  cnnlmircs  ù  la  loi,  et  les  iiouvernears  ont 
été  prévenus  qu'ils  devraient,  le  cas  écliéaiil,  en  provoquer  l'annulation. 

n  arrivait  que  des  jeunes  gens  admis  aux  écoles  normales  quittaient  ces  éta» 
bliaaemeniB,  sans  nvoir  frft  un  cours  complet  d'études,  et  avant  dVivoIr  subi  l'examen 
dlmpinnlFinstituteur.  En  pnrLint,  ils  se  disaient  remettre  par  le  directeur  un 
certifleat  d'applic4Jtion  ei  rir  moialilé. 

Le  Uéparleuient  de  riitlèrieur  a  lait  connaître  aux  administrations  communales 
que  la  eertillcats  de  Fespéee  n'avaient  aneune  valenr  légale,  et  qal%  ne  pouvrient 
tenir  lieu  de  diplôme,  ni  être  considères  coiiune  OU  litre  k  rnblention  d^utt  plaee 
d'instilutcur  (circulaire  du  ^9  août  1851). 

Nous  venons  de  voir  que  les  conseils  communaux  sont  tenus  de  choisir  leurs 
bnUtntenrs  panni  les  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté,  avec  firuit  et  pendant  deni 
ans  au  moins,  les  cours  d'une  école  normale  on  les  cours  normaux  «hh*)!^  ô 
une  école  primaire  supérieure.  Le  3" §  de  l'art.  10  de  la  loi  porte,  il  est  vrai.  qu'iLs 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  tiouveroeinenl,  choisir  des  candidats  ne  justifiant 
pas  de  lliecomplistement  de  cette  condition.  Mais ,  comme  le  Goavcmcment  l'k 
rappelé  dans  le  deuxième  rapport  triennal  {i"  partie,  page  liu),  eetle  feeullé  n'a 
été  acrordét^  que  pour  des  cas  exceplionncls  et  l'on  ne  doit  en  user  que  lorsque 
les  élèves  normalistes  (ont  défaut,  ou  bien  lorsque  le  candidat  non  diplo.ue  est 
d'un  mérite  transcendant  et  offre,  à.toiis  égards,  plo»  de  garanties  quitueun  nnin 
de  an  compéllteun. 

Ces  prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  généralement  obsi  rvées  :  plusieurs 
communes  continuent  à  vouloir  choisir  des  candidats  non  dipl6uiiés  et  peu  capa- 
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bles,  alors  même  que  des  offres  de  service  leur  sont  faites  par  des  élèves  aorma- 
listes. 

Gependant ,  bon  les  cm  aeflpttonida  menliomiés  d-dettos,  il  impart»  que  ta 

préférence  soil  tniijoiirs  donnée  à  ces  derniers.  On  ne  pciil  îi?;ir  difTcn  ciinicnt  sans 
préjudice  pour  l'organisation  des  écoles  conmiunalcs  et  dcsélablissemcQlsnortnaux. 

Far  circulaire  du  27  janvier  1851 ,  le  J^inislrc  a  attiré  snr  ce  point  rattealimi 
des  autorités  provinciales  et  coaunuiiales. 

Celle  drcnWre  se  lermine  aiMi  : 

•  A  Tavc  nir,  quand  un  conseil  communal  demandera  l'autorisation  de  nommer 
)>  un  iiisiiiiilnir  par  npptication  du  3«  5  de  l'art.  10  de  la  loi,  on  s'assurera  si  le 
»  candidat  propose  po&sédc  l'instruction  requise.  A  cet  effet,  on  lui  fera  subir  un 
»  eiamen  devant  l'inspecteur  provincial  oa  son  délégué. 

M  L'examen  portera  sur  les  matières  qui  font  l'objel  de  renseignement  dans  les 
M  éeoks  norn  ali's  de  rÉlal.  Le  candidat  élant  reconnu  posséder  les  connaissances 
9  et  l'aptitude  nécessaires,  on  pourra  le  nommer  à  défaut  d'élèves  normalistes  ;  mais 
»  eeui-d,  sV  s'en  irrésenic,  nérilcnl  la  préférence,  i  nMios  qalue  supériorité 
»  marquée  ne  justiGc  ta  dérofsHoo  csorptionudle  auloriaéa  par  le  paragraptae 
»  final  de  l'art.  10.  » 

lndépfridnn;mrntdcsnutres  renseignements  à  fournir  eonformémenl  à  l'instruc» 
tiua  tuiui&tdicUc  du  22  octobre  1846  (deuxième  rapport  triennal,  1'*  partie 
paie  XLTIM  et  suivantes),  tas  Inspeetours  ddvant,  dans  les  rapporta  qu'ils  sont 

charges  d'adresser  aux  pouverneurs  sur  les  dimandes  de  places  d'instituteur  pri- 
maire, indiquer  si  ks  pétitionnaires  ont  satisfait  aux  lois  sur  la  farde  civique 
(circulaire  du  17  avril  1S49,  u«  34,576). 

iuliluteun. 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
aux  besoins  annuels  du  service  de  l'instruction  primaire  doivent  être  portés  aux 
bnd|ds  des  communes,  et  «"est  aux  adninisiralions  communales  qnll  apporttant 
de  liquider  les  dépenses  de  ce  même  service. 

La  liquidation  des  dry)f  nses  de  l'instruetion  ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  des  iubtjluliurs,  se  faisait  avec  beaucoup  d'irrégularité.  Si,  dans 
cerlainca  localités,  les  inslilulcars  étaient  exaetenent  payée,  por  mois  ou  par 
trimestre;  dans  d'autres,  plus  nombreuses,  ils  ne  recevaient  leurs  éiiioluuienls 
qu'à  la  fin  du  scnicsire,  irouvent  n.én.e  à  la  fin  de  l'année.  Cependant,  comme  la 
plupart  n'ont  pour  vivre  que  les  revenus  de  leur  emploi,  il  est  à  désirer  qu'ils 
soient  toujours  poyés  k  de»  époques  fixes  d  aussi  rappradiées  qno  possible.  Tout 
retard  dans,  rordonnuncen  ent  des  sommes  qui  leur  «ont  dues,  est  préjudiciable  au 
bien  du  service  dont  ils  sont  cbargés,  puisque  cela  piut  les  mettre  àans  la  nécesr" 
sité  de  eontraeler  des  dettes  qui  nuisent  à  leur  eonsidération  dans  le  public. 

Le  GouTcncmcnt  a  pensé  qu'il  couvcndt  de  pourvoir  au  paycmeni  régnlier 
des  instituteurs ,  et  de  fixer  les  é|:oques  auxquelles  ces  fonctionnaires  doivent 
entrer  en  jouissance  ou  .cesser  de  jouir  des  avantages  attaches  aux  ptace»  qui 
leur  sont  confiées. 
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(ciTu)  [N»SM.] 
Vn  arrêté  royal  du  18  mai  1848  dispose  : 

«  Aar.  i*.  Les  Iraitcnieiits  et  cmolumcnts  des  iasiiliiteurs  primtlraa  comma- 
»  naux  prennent  cours  le  i"  du  mois  qui  suitlVntn'-c  en  fonctions. 

»  Tout  mois  eomiDcncc  est  dû  intégraieincnl  à  l'iiuliluleur  démissionnaire  ou 
»  aux  ayanlB  droit  de  llnstltalear  en  cas  de  ddcés. 

»  Art.  2.  Les  instituteurs  sont  [i  ivis  par  les  communes  iriincstriellcmcnl  et 
»  dans  le  courant  du  dernier  mois  de  ctinquc  trimestre,  ù  partir  du  i"  janvier. 

*  Amr.  3.  A  la  Un  de  cliuquu  trimestre,  le  gouverneur  s'assure  si  les  traitements 
»  et  émoluinenis  des  iastilateors  ent  élé  liquidés  régotiérameiit  dam  le  dâai 
»  .  indiqué  à  l'article  qui  préci^dc. 

»  En  cas  de  retard  dans  la  liquidation,  il  est  pourvu  à  ccl  objet,  par  mesiire 
k  d'oflice,  en  exécution  de  I  urt.  iil  de  la  lui  du  50  inar.s  1836.  » 

Ces  prescriptions  sont  généralaBent  eonfonnes  aux  principes  eonsMids  |«r  le 
r^lement  du  30  juin  1831,  retatifaux  irailanenla  des  fooeiiouiaires  rétrilHiéa 

sur  le  trésor  public. 

Il  est  à  remarquer  que  l'urn  ii  du  18  mai  1849  n'est  applicable  qu'aux  institu- 
teon  prinnfres  eonumiiiauv  pniprenNBtdits.  Oa  m  pourall  ftteadre  aiR  losli- 
tuteurs  adoptés,  par  le  motif  qoe  loat  ce  qui  est  relatif  au  payeoicnt  des  indeanllés 

dues  à  CCS  derniers,  doit  faire  l'objet  de  convcnlions  particulières  entre  eux  et 
les  autorités  locales,  conventions  qui  sont  autorisées  par  lu  députatiou  permanente, 
«oolBnDéneitt  i  la  h». 

I».  Cm  pMiitf  m  i'kHtaliM  te  Ml  M  il#mMt. 

Nous  mentionnons  d-après,  avec  hn  solutions  qu'elles  ont  reçues,  quelques 
questions  soulevées  dans  le  courant  de  la  troisième  période  triennale,  et  qui  inlé* 
ressent  particulièrement  les  instituteurs  primaires  : 

i*  La  délibération  d'tan  eonsell  commuiial,  ayant  pour  objet  la  demaiide  ^au- 

lorùatioH  de  nommer  un  instituteur,  désigné  en  dehors  des  candidats  diplômés, 
doit-elle  être  votée  au  scrutin  secretf  CD  esécatioD  de  l'art.  66  de  la  loi  du 
30  mars  1836?  — Oui. 

LlBleotioo  du  Mgislalear  a  été  d'assurer,  par  le  scrutin  aaerei,  nndépcadiMe 
des  TOles,  dans  toosla  eaa  où  le  conseil  communal  est  appelé  à  se  prononcer  sor 
des  questions  de  personnes,  qu'il  s'agisse  de  présentations,  ou  dénominations. 
La  désignation  d'un  candidat  pour  I  emploi  d  iustituteur  implique  une  nomination 
sonmbe,  il  est  Trai,  i  fhtseiMimeni  do  Gmmnwneal,  nais  qui  a'en  eonaerve 
pas  moins  le  caractère  de  nomination ,  et  11  y  a  Uen,  par  conséquent,  d'anloorer 
cet  acte  des  garanties  consacrées  par  la  loi. 

Toutefois,  la  condition  du  scrutin  secret  lient  seulement  à  la  forme  et  non  à 
IVsseMe  de  Psele;  la  loi  ne  la  prescrit  pobil  i  peine  de  nallllé.  On  peni,  sans 
doute,  ariîumcnter  des  inoonTénients  graves  auxquels  doit  donner  lieu  l'inobser- 
vation de  l'art.  6()  de  la  loi  communale,  pour  démontrer  l'importance  de  cette  dia- 
position,  mais  non  pour  lui  attribuer  le  caractère  d'une  condition  suiMtantiflUe. 

1»  Lorsqu'il  s^agil  d'une  nomination,  le  vice  résultant  de  romfanion  de  la  for- 
nialitc  du  scrutin  acoel  cs^iI  couvert  par  l'ezpiiatlon  du  délai  de  40Joora,8ié  à 
l'art.  87  de  la  loi  comnooalc  ?  —  Non. 
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I.cs  dclibcralions  dos  conseils  communaux,  portant  nomination  des  instituteurs 
primaires,  n'appartiennent  point  à  la  oalcgoric  dos  aolos  soumis  à  rapprobalion 
de  la  dépulalion  prriiianentc,  ni  à  la  catégorie  des  actes  qui  doivent  être  comniii- 
niqués  à  Taulorilé  sn|)éricnre,  en  cor/u  d'une  disposilion  expresse  de  la  loi; 
d'où  il  suit  (]ue  )a  cunununicalion  exira-légalc  d'une  délibération  de  l'espèce  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  coorir  le  délai  d'annulation. 

3°  La  nomination  d'un  élève  noruiulislc  aux  fonctions  dinslilutcur  doil-ellc 
niemaiirmtnt  être  annulée,  pour  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  de  la 
production  du  diplôme? —  Non. 

Il  s'écoule  souvent  un  certain  délai  entre  les  examens  de  sortie  des  élèves  nor- 
malisles  et  la  remise  des  diplômes  è  dâivrer  ensuite  de  ces  examens.  11  peut 
arriver  aussi  qu'un  diplôme  se  trouve  égaré.  Ces  oireonslanees  ne  doivent  pas 
être  un  obstacle  à  la  nomination.  Seulement,  il  importe  que  le  diplôme,  ou  un 
duplicata  de  cette  pièce,  soit  produit  ultérieurement  (décision  ministérielle 
(lu  i7  décembre  1849,  relative  à  la  nomination  d'un  instituteur  à  Bourseigne- 
Vieille). 

i"  Les  inslilulcurs  adoptés  peuvent-ils  accepter  une  place  d'instituteur  com- 
nuinnl  dans  une  autre  résidence,  avant  l'expiration  de  l'année  scolaire  à  laquelle 
se  rapporte  Tadoplion? —  La  solution  à  donner  à  celle  question  doit  varier 
suivant  la  nature  des  conventions  intervenues  entre  les  communes  et  les  insti- 
tuteurs; si ,  en  échange  de  l'indemnité  ou  de  la  subvention  qui  leur  est  allouée, 
ces  derniers  ont  pris  rengagement  de  tenir  école  pendant  toute  l'année,  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  accepter  un  emploi  dans  une  autre  résidence,  qu'a- 
près avoir  satisAut  à  cet  engagement.  Si,  au  conlrairc,  ils  n'ont  souscrit  aucune 
obligation  de  ce  penre,  ils  restent  libres  de  renoncer,  dès  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable, au  bénéfice  de  l'adoption ,  et  le  Gouvernement,  dans  ce  cas,  n'aurait  pas 
le  droit  de  s'opposer  à  leur  départ  (décision  ministérielle  du  SO  mars  1849, 

36032). 

5°  Pcul-on  obliger  un  instituteur  en  exercice,  qu'il  soit  ou  non  diplômé,  à 
subir  un  examen ,  pour  s'assurer  s'il  présente  les  garanties  d'iostruclion  néces- 
saires ?  —  Oui. 

Parfois,  il  convient  de  soumettre  à  des  examens  les  instituteurs  dont  les 
élèves  ne  font  point  ou  ne  font  que  peu  de  progrès.  Un  rencontre  des  institu- 
teurs nommés  avant  la  loi  organique,  è  une  époque  où'  il  y  a'vail  absence 
presque  complète  de  contrôle  sur  les  candidats  choisis  pour  fai  direction  des  écoles, 
et  qui  sont  loin  d'avoir  acquis  les  connaissances  qui  leur  manquaient  à  leur  entrée 
en  fonctions.  Il  en  est  même  qui  ont  été  nommés  députe  la  promulgation  de  bi 
loi  et  dont  les  écoles  laissent  aussi  beaucoup  A  désirer.  * 

On  doit  pouvoir  s'assurer  si  le  défout  de  succès  dans  renseignement  ne  lient 
pas  an  manque  de  connaissances  chez  celui  qui  en  est  chargé.  Or,  le  meilleur 
moyen  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet,  c'est  d'avoir  recours  à  un  examen. 

Un  instituteur  de  la  province  de  Brabant  avait  été  invité,  différentes  fois,  à  se 
soumettre  à  cette  épreuve,  et  il  s'y  était  conslammenl  refusé  :  il  a  été  frappé  de 
destitution;  le  même  instituteur  avail  déjà  clé  suspendu  de  ses  fonctions ,  par  le 
conseil  communal,  pour  le  terme  de  trois  mois,  avec  privation  de  traitement, 
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pour  avoir,  entre  autrci,  manqué  de  soumission. et  de  déférence  envers  ses  supé- 
rieurs. 

Il  iuiporlc  de  roppclcr  ici  que  la  jurisprudence  du  Gouvcrncuieiil  sur  le  point 
dont  il  8*agit,  a  été  fixée  par  une  dépêche,  en  date  du  8  octobre  iSH ,  adressée  à 
rinspecteur  de  la  province  de  Namur  et  reproduite  dans  le  premier  rapport 
triennalf  page  287  de  la  51*  partie. 

Lor8qu*il  s*agil  d'un  candidat  qui  demande ,  soit  sa  nomination  comme  tnstiln- 
leur  communal,  soit  Tadoption  de  son  école,  il  ne  saurait  évidemment  éire  ques- 
tion d'autoriser  ni  l'une  ni  l'autre,  s'il  refuse  de  subir  l'examen.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé,  le  5  oeiohrc  18  Î9,  h  l'épiird  d'un  insliiiilciir  de  la  province  dellainaut. 

Il  csl  à  rciDarqucr,  toiilcfois,  que  cette  dernière  déciîiion  ne  s'applique  pas  aux 
anciens  élèves  des  écoles  normales  qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  de  capacité. 

G°  L'instituteur  communal  doit-il  payer  la  contribution  penonnello,  poor  la 
partie  du  bâtiment  d  école  qui  lui  sort  d'habitation? —  Oui. 

La  loi  du  28  juin  1822  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  L'exemption  (ju  ellc 
accorde  est  formellement  restreinte  ù  la  partie  des  bâtiments  d'école  qui  sert  à 
la  tenue  des  classes  (décision  ministérielle  du  6  déeembre  4847,  n*  90730). 

7°  Fciit-on  obliger  un  instituteur  ù  prélever  sur  son  trailemenlia  somme  néces- 
saire pour  payer  le  sous-nniilrc?  —  fSou. 

Le  traitement  de  l'instituteur  en  chef  doit  être  fixé  par  la  commune,  sous 
rapprobation  de  la  d^atation  permanente  (art.  31  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 4842).  Sans  donle,  le  conseil  communal  a  le  droit  d'eu  modifier  le  chifiire, 
soit  en  raogmentanl,  soit  en  le  diminuant,  toi^urs  sous  l'approbation  de  la 
députation.  Mais  le  traitement,  quel  qu'il  soit ,  est  acquis  intégralement  au  titu> 
laire,  et  ce  serait  commettre  un  acte  do  spoliation  que  d'obliger  celui-ci  à  en  afTec- 
tcr  une  partie  au  payement  du  sous-uiaitre.  D'ailleurs,  le  sous-maitre,  co:i)me 
l'instituteur  en  chef,  est  un  employé  commtinal,  et  le  conseil  est,  en  eonsécjiu  nec, 
tenu  de  porter  son  traitement  au  budget  de  çliaque  exercice ,  conrormcment  ù 
rart.  i3i,  no  5,  de  la  loi  du  30  mars  1836  (décision  du  42  mars  4849). 

8"  Les  traitcmcnls  des  instituteurs  peuvent-ils  être  augmentés  par  arrêté  royal 
contre  le  gré  des  administrations  communales''  —  Oui. 

Dans  une  province ,  on  a  contesté  au  Gouvernement  le  droit  d'augmenter  les 
traitements  des  instituteurs,  contre  le  gré  de  I^ulorllé  locale,  alors  quils  sont 
d'une  somme  égale  au  mimmum  fixé  par  la  loi. 

Mais  le  Gouvernement  a  maintenu,  en  principe,  la  jurisprudence-  qu'il  avait 
adoptée  précédemment  et  qui  -fie  trouve  consacrée  par  deux  dispositions  relatées 
dans  le  2*  rapport  triennal,  page  lvi.  Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  le  texte 
même  de  l'art.  21  de  la  loi ,  portant  que  le  (railemcnt  de  rinsfUiitfur  est  fixé  par 
le  conseil  communal,  sous  l'approlMilion  de  la  députalion  pernianenle  et  sauf 
recours  au  Roi.  Il  est  évident  que  le  droit  de  statuer  sur  le  recours  emporte  le 
droit  de  réformer  la  décision  (]ui  en  fait  rol)j(  t. 

9<*  Les  délibérations  des  conseils  couiniunau.K  ayant  pour  objet  la  suspension 
des  instituteurs,  doivent-elles  avoir  lieu  à  huis^Ios?  — Oui. 

Aux  termes  de  l'art.  71,  $  3  de  la  loi  du  30  mars  4836,  la  publicité  des  séances 
des  conseils  communaux  est  interdite,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  personnes. 
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D'après  le  nicmc  article,  dès  qu'une  question  d«;  ce  Renre  est  soulevt'nî ,  le  prési- 
dent doit  prononcer  immédialement  le  buis-clos,  et  la  séance  ne  peut  être  reprise 
m  pablie  qae  lonqve  la  diaeaarioD  nr  celte  question  est  tenninée. 

Le  conseil  communal  de  Saint-Amcnd  (Hainnui)  avait  snspenda,  en  séance 
fabUque  .  l'instituteur  de  cette  commune.  Sur  les  obsertaiions  qai  lui  ont  été 
adressées,  ce  conseil  a  rapporté  sa  décision. 

m.  MMMMt  4afMM«l  MMiiMMtei  IM  Mm  cmmummIc*. 

Pendant  lu  période  trteniiBle,  4!(3  instituteurs,  25'9  sous-inslilulenrs,  60  insli- 
liilricos  et  î)8  sous-institutrices,  en  tout  850,  ont  été  nommés  régulièrement  et 
sont  entrés  en  fonctions,  après  avoir  prêté  le  serment  pre!>cril  par  lart.  57  de 
la  loi. 

Parmi  les  titulaires,  291  ont  été  nommes  n  des  places  de  création  noavdle.  Les 
autres  nominations  ont  eu  lieu,  savoir  :  104  par  suite  de  décès,  ill  par  suite  de 
démissions,  24  par  suite  de  révocations. 

niL  H«aintimliiliifw  iMCiMMib  cHMMiiiiii  (M.  M  d«  hM). 

Au  51  décembre  1848,  il  restait  à  statuer  sur  30  nomioatiens  dlnstilnlears, 
faites  |)endaot  la  période  transitoire,  c'est-à-dire,  pendant  les  quatre  premières 
années  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  :  16  de  ces  nominations  ont  été  agréées  et 
40  nifeidas;  les  aulras  nlavalent  pas  eneoie  donné  lien  è  nne  déeiaioa  délnltiTe  i 
la  date  du  31  décembre  iSSl . 

769  instituteurs,  dont  304  élèves  Qormallstes,  ont  été  nommés  par  les  com- 
munes, pendant  la  période  triennale. 

M  demandca  tendantes  I  iNwvQjriMiDBwdcs  candidats  le  Joslilh^^ 
Mqwnié  une  éeole  normale,  ontétéi^oinniécs  ;  20  ont  été  n|oUSes. 

Les  conseils  communaux  de  Sarl-Dames- Avelines  (Brabanl),  de  Nalinnes  (Ilai- 
naut)  et  de  Frailure  (Liège)  avaient  nommé  aux  fonctions  d'instituteur,  des  can- 
didats non  diplAmés,  sans  TantorisatioD  préalable  du  Gouvernement. 

Ces  nominations  ont  dû  être  annotées  comme  ewlraires  au  dernier  paragraphe 
de  IVurt.  10  de  de  la  loi. 

130.  NumiaatiiHit  d'ciffîn:  fjilc^  |ior  le  Couveraemrnt  (art.  13  de  la  loi). 

De  1846  à  1848,  le  Guuverneuicnl  s  éliiil  trouvé  dans  la  nécessité  de  nommer 
d'office  ils  institniean  eommnnanx,  par  application  de  l'krt.  11  de  la  loi. 

A  partir  de  1849,  les  cas  de  nomination  d'office  sont  devenus  plus  ram<  Pen- 
dant les  trois  années  de  la  période  actuelle,  U  n'y  en  a  eu  que  48,  savoir  : 

S  dans  la  province  de  Flnndrc  occidentale, 


4 

id. 

de  Flandre  orientale, 

15 

id. 

de  Uainaut, 

4 

id. 

de  Liège, 

3 

id. 

de  Limboarg, 

11 

id. 

de  Luxembourg, 

5 

M. 

de  Namur. 
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Plusieurs  Dominalions  d'oflice  oat  eu  lieu  par  suite  du  mauvais  vouloir  des 
adminialratloaB  comaraiMles  od  de  lenr  ratas  de  «e  eonfuniier  I  h  loi.  Il  s'est 

même  trouvé  des  adminislrations  qui  ont  méconnu  leurs  devoirs  au  point  de  sus» 
citer  dfs  <nnli;irras  aux  instiintrnrs  choisis  parle  Goinnrnemcnl.  Cest  ce  qui  est 
arrivé,  noianiiiu  ul,  daus  une  coituiiuiic  du  Haiuaul,  ù  l'égard  d'un  ancien  élève  de 
réeole  normale  de  Nivelles.  Aossilôl  après  la  nominatloii,  l'isatorité  locale  mit  tout 
en  OBUvre  pour  empêcher  les  enfants  de  fréquenter  l'école,  et  elle  alla  jusqu'i 
refuser  le  pRycmcnt  d'une  partie  des  émoluments  qui  étaient  dus  à  l'instituteur. 
Le  Gouvcrneoient  se  crut  obligé  d'intervenir,  pour  sauvegarder  les  droits  du 
Pomniir  et  les  l'ntdréts  de  rinstraelioii. 

131.  AspIranls-instiluAan  CDTOjrja  psor  fiirc  leur  oarkiat  dans  1rs  cc«lcs  priniaim- 

Par  arrêté  du  il  mai  iS;il,  le  Minisire  a  envoyé  un  élève  diplômé  de  l'école 
normale  de  Lierre  à  l'école  primaire  communale  de  Duffel,  pour  y  faire  son  novi- 
eiat«  en  qualité  de  deuxième  soa»-inslitatear. 

Cest  la  seule  fois  qu'on  ait  fait  application  da  deaxièiM  patagraphe  de  Hn.  S8 
de  b  loi,  pendant  la  période  triennale. 


Le  tableau  suivant  indique  eiaetement  le  nonlm  des  InsUtomiis  et  iastlM- 
liiees  attaobés  aux  dbtffssa  eald|Briea  d'deoleB  : 


NMaa  BBimiiT. 

tCHES 

tCOlES 

fetinnntn 

anmiâ»» 
(•n.I«il>M). 

TOTAL.' 

2,554 

3 

1.009 

3.990 

Sous-roaiMlMaslbtuils .  . 

627 

(23 

3< 

i56 

1.217 

I&itilatrices  co  chef  .... 

180 

459 

42 

903 

1,5«4 

SouMHltMiwa  et  miilaiilei 

199 

830 

154 

933 

2.H6 

S.MO 

1,8S6 

S90 

3.381 

8,907 

1n.MéBHdt4d^ 

inpnalvteM 

Oo  voit,  par  le  tableau  qui  précède,  que  le  nombre  des  sous-oialtres  et  sous- 
nwllresses,  attaebés  aux  écoles  primaires  eommnnales,  n'est  que  de 

Cependant  rinsiruclion  se  développe  de  plus  en  plus  ;  ehn(|ttc  annéOt  le  pvo» 
granunc  et  la  fréquentation  des  écoles  preouent  de  l'extension. 

En  égard  à  cette  douUe  oeuBdéraiion,  In  nonlnv  des  soa»-maitres  et  soua- 
msitressss  devrait  être  augmenté.  Mais,  dans  quelques  provfuees,  outre  qu'om  ne 

se  décide  pus  fncilemcnl  à  créer  des  places  nouvelles,  il  arrive,  en  cas  de  nomi- 
nations de  l'espèce,  que  les  conunaaes  oc  portent  pas  à  leur  budget  un  traite- 
ment  eenvenaUe  en  Cnenr  des  thnlafato. 


[ir*iM.i 


(on) 


Gel  état  de  drasea  ealiiuri  ttdieax  m  pont  de  vue  ds  llmtnNlion  que  pour 
le  personnel  enseignant.  Un  règlement  vnifonm  pow  tevles  les  prorlnoesdittcr- 
ninen  les  principes  i  suivre  dsM  «elle  mtièra. 

La  pesilion  des  institateiiK  teod  &  s^éliorer.  Ls  dépense  bile  pour  mil»* 
meots  et  dmehunenls  s'est  élevée,  en  1881,  i  la  sonne  UMaie  de  S,IS1,817  fr. 
Cette  samme  sa  déeoaaposa  ainsi  qnll  suit  : 

-mus. 

Traitemenis  cl  éasolamenls  des  insUluiears 

Id.  des  aoos-institniettn  

U.  des  institatriceii  

id.  des  sous-bislUatriees.  


ooMManis  amiAUS. 

TMlaniants  et  émolunienia  des  inslitntenn  fir.  l,7W,Mt 

U.  des  eoufl-iiisUtnleats  88,878 

U.  desinstitnliiess  .......  874Mf9 

Id.  des  sons-insliuilriees.   16,148 

Somma  é^le  fr.  9,931,817 


La  rderé  ci-aprés  indique  le  lanx  moyen  dm  traitements  et  émelumenls  : 


CUSSEIEIT  SES  LOCâLITES. 

Si 

osiuwmpi 

MMbAOSn 

4'ianilUiar. 

fntm- 

Fri&rs 

1,348 

Gôi 

917 

350 

700 

i60 

743 

383 

TillMStfloaiaansiaNlMiAniw.  .  .  . 

m 

SBi 

859 

VU 

m.  BWcMiM  «*  Iliftitf  i^wl  Al  M  Ml  la»,  nMr  M  piyMiM  to  iulil^^ 

Im fouvemeurs,  iavilés  i  hire  eomiaîlre  jusqu'à  quel  point  les  communes  se 
oottlarmentanx  preseriplions  de  l'arrêté  da  18  mai  1849,  ont  r^Mndn  : 

Aavtas.  —  L'arrêté  est  asm  réguliêramenl  oémlé  dans  la  plupart  dea 
eommtines- 


(')  H  n«  i"!!!!  ici  que  dH  cmpMi  iAhInKi. 


148,878 
108,878 

34,069 
37,047 
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BiiBAiff.  —  Les  adfliiDistnitioiii  commanaleB  qui  payent  la  institolean  aux 
époques  fixées,  sont  en  petit  nombre.  Gqienilant,  il  y  a  pea  de  rédamations. 

Fujfiiu  ocaBiBTAU.  —  Les  preseriptions  de  l'anité  sont  généralement 
obseirées. 

Flaiidbb  ounrrALB.  —  Le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  sont  payés  par 
trimestre,  ou  tont  au  moins  par  semestre. 

HAnAVT.  — Il  arrive  que  des  administrations  oommunales  refusent  on  négli- 
gent de  payer  tes  traitements  des  instiluteurs  eommunaus  aux  époques  fixées; 

lorsque  des  faits  de  ce'te  nature  sont  portés  à  la  eonnaissancedc  l'autorité  provia- 
cialc,  les  administrations  rctardat^iires  sont  mises  en  demeure  de  se  libérer  ininié» 
diatenipnt  et,  en  cas  de  refus  constaté,  il  est  pourvu  à  l'exécution  de  cette  obliga- 
tion par  la  délivrance  d'un  mandat  sur  les  fonds  communaux,  en  conformité  de 
l'art.  14-7  delà  loi  du  50  mars  i836. 

Liège.  —  Dans  beaucoup  de  communes  les  instituteurs  se  plaignent ,  avec 
raison ,  des  retards  apportés  à  la  liquidation  de  leurs  traitements  et  émoluments. 

LiMBouBG.  —  irailemeals  sont  payés  très-réguUèreJueut  à  la  lia  de  cbaque 
trimestre. 

Ldxembodrg.  —  Nonobstant  les  recommandations  pressantes  du  gouverneur, 
les  adininiâtrations  communales  ne  se  conforment  |)âs  toujours  à  l'arrêté  du 
18  mai  1849. 

Namur.  —  Les  instituteurs  sont  payés  régulièrement  dans  la  plupart  des  com- 
munes. 

On  vdt  par  les  réponses  des  gouTemeurs  que,  nonobstant  l'arrêté  royal  du 
18  mai  1849,  le  payement  des  instituteurs  se  liiit  toqjours  avee  beaneoup  dlrré- 
gubirité. 

Le  Gouvernement  a  dû  intervenir  pour  obliger  un  eerlain  nombre  de  com- 
munes à  liquider  des  arriérés  de  traitements  plus  ou  moins  considérables;  il  a  dù 

également  interposer  son  autorité  pour  faire  cesser  d'injustes  tracasseries  suscitées 
par  quelques  autorités  locales  à  des  instiluteurs  qui  avaient  formulé  des  récla- 
mations. 

Plusieurs  autorités  locales  attribuent  les  irrégularités  qui  se  produisent  dans  le 
payenienl  dt  s  iraitenienls,  aux  retards  qu'éprouvent  parfois,  et  l'approbation  des 
budgets  scolaires  par  la  députation,  et  la  délivrance  des  subsides  provinciaux  ou 
de  l'État  en  bveur  de  lUnstruotion  primaire. 

Cest  en  partie  pour  leur  enlever  ee  prétexte,  que,  dans  le  projet  de  révision  de 
fart..  93  de  I»  loi ,  aetuellement  soumis  aux  délibérations  des  Chambres,  le  Gou- 
vernement a  inséré  une  disposition  ainsi  eonçue  : 

a  Les  sommes  votées  par  les  communes  ou  mises  à  leur  disposition  pour  l|s 
»  besoins  de  rensdgnemeni  primaire,  forment  un  fonds  spécial  qui  ne  peut  être 
»  employé  à  un  antre  servioe.  » 

Si  cette  disposition  est  adoptée,  elle  fournira  au  Gouvernement  le  moyen  d'as- 
surer l'exécution  ponctuelle  de  l'arrêté  du  18  mai  18^i9,  car  alors  on  pourra  exiger 
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It  production  d*oii  budget  spécial  poor  èhiqiie  école ,  le  frire  tpproiiver  pir  la 
députation  avant  la  fin  de  Tannée,  et  délivrer  immédiatement  aux  communes  lea 
subsides  qu'elles  sont  en  droit  de  réclamer  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service. 

181.  GooMBlkai  illidla  Min  Im  ndainiilntiaiit  conmanites  et  Itt  inaUUilMr*,  *o  «4«t     tnilcMOti  «l 

éoMlaineDli  de  cet  derniers. 

Dans  le  dernier  rapport  triennal ,  il  a  été  question  de  quelques  instituteurs 
nommes  ensuite  de  conventions  intervenues  enlrc  eux  et  les  administrations 
communales,  et  par  lesquelles  ils  s'engageaient  à  faire  ai>aodou  aux  communes 
d'une  partie  de  leurs  traitements  ou  émoluments. 

De  nouveaux  abus  de  respèce  ont  été  signalés  au  Gouvernement,  qui  s  est  em- 
pressé de  prendre  des  mesures  pour  les  fiiife  oesser.  —  Nous  croyons  devoir 
mentionner  le  fait  suivant,  eu  égard  an  caractère  de  gravité  qu'il  présente. 

Un  instituteur  du  Haioaut  n'avait  été  nommé  qu'ensuite  d'un  engagement 
consigné  dans  une  lettre  au  conseil  communal,  ci  par  laquelle  il  renonçait  au 
allocations  mises  à  la  charge  de  la  commune ,  en  conformité  de  l'art.  90  de  la  Ici 
du  S3  septembre  1842. 

Après  sa  nomination,  il  avait  confirmé  cet  engagement  dans  une  cmivention 
conclue  avec  un  habilanide  la  loealité.  La  convention  obligeait,  en  outre,  rtasti> 
tuteur  à  remettre  à  son  co-conlractant,  pour  l'entretien  d'une  éeole  de  filles,  une 
partie  du  subside  que  le  Gouvernement  pouvait  être  dans  le  cas  d'accorder,  par 
application  de  l'art.  23  de  ladite  loi. 

Cet  acte,  rédigé  en  ternies  très-ambigus,  portait  :  «  Il  (l'instituteur)  s'engage  à 

»  remettre  à  M  ,  pour  être  remise  à  1  institutrice,  la  somme  de  'i^O  francs,  ou 

M  tout  au  moins  toute  somme  qui  dépasserait  celle  de  300  francs ,  si  le  total  du 
1»  subside  du  Gouvernement  n'atteignait  pas  la  somme  de  800  francs,  de  manière 

u  que  le  surplus  de  400  francs  Mt  partagé  entre  lui  ci  11  ,  pour  rinsUtutriee. 

»  Les  payements  se  feront,  etc.  » 

De  son  côté,  la  personne  en  question  promettait  à  l'instituteur,  mais  seulement 
pendant  le  tempe  qu'dle  le  jugerait  convenable,  une  somme  annudie  de  900  francs, 
pour  tenir  lieu  des  allocations  communales  auxquelles  il  avait  renoncé. 

Les  émolnmenia  de  linstitutcur,  ainsi  r^és,  se  composaient  :  1<>  de  la  rétribution 

des  élèves  solvablcs  ;  2**  de  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  200  francs;  3*  d'ooe 
part  éventuelle  dans  les  subsides  provinciaux  et  de  l'État.  La  commune  n'inter* 
vcnait  en  rien  dans  les  dépenses.  Quant  au  partienlier  qni  donnait  200  francs  à 
la  décbarge  de  cellc-ei,  il  ne  sï'liiil  en^a^ti  que  sous  une  ( oudition  pot('si;itivc,  ce 
qui  aurait  déjà  suffi  pour  rendre  nulle  la  convention,  aux  termes  de  l  arl.  1,174 
du  Code  civil.  Mais  cette  convention,  aussi  bien  que  le  premier  engagement  con- 
tracté par  l'instituteur,  était  en  opposition  directe  avec  la  loi  de  1842,  qui  md 
les  frais  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  communes,  en  les  obligeant  à 
porter  à  loir  bndgd  et  à  employer ,  suivant  les  besoins  du  servioe,  les  sommes 
dont  elles  peuvent  disposer  poor  y  foire  face.  De  plus,  l'instruction  primaire, 
dans  la  localité,  se  trouvait  en  quelque  sorte  à  la  merci  d'un  particulier,  lequd 
n'était  pas  même  membre  du  conseil  communal. 

Cet  état  de  choses  subsista  pendant  quelques  années.  L'autorité  supérieure  n'en 
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ftll  instruite  qu'cD  1849.  Elle  prescrivit  an  conseil  communal  de  réglera  nouvean, 
Î50US  Tapprobation  de  la  dépulalion  permanente,  les  doponses  du  service  annuel, 
conformément  à  la  loi  de  iSi'i,  le  tout  sans  tenir  compte  des  engagements 
souscrits  cl  qui  devairnt  être  abandonnés. 

Le  conseil  fut  auâsi  invité  à  contribuer  aux  frais  jusqu'à  due  concurrence. 

M.  le  Minislre  disait  à  celle  occasion  :  «  Sans  doute,  il  est  grandement  à  son- 
»  bai  ter  que  la  bienbisanfe  des  particuliers  s'exerce  au  profit  de  rensdgnement 
»  poblic  à  tous  les  degrés.  Mais  il  importe  qu'elle  s'exerce  à  des  conditions  justes 
»  et  conTmablCf,  tant  poor  oet  cnseigneuient  lui-même  que  pour  les  personnes 
»  et  les  autorités  cbarg^  de  le  diriger,  on  d'en  contrôler  la  direction.  C'est  eequi 
»  a  été  perdu  de  vue  par  l'administration  communale  et  par  rinstitnleur.  » 

iW,  Gaamb. 

Les  CîouTemeurs  peuvent  accorder  aux  iMtîtuleurs  l'autorisation  d'exercer  cer- 
taines fonctions  on  professions  accessoires*  Cest  un  moyen  d'améliorer  la  position 
de  ees  modestes  fonctionnaires  et  de  les  aider  à  élever  pins  fiidlement  leur  famille. 

L'instruction  ministérielle  du  11  juin  1844  et  celle  du  18  mars  1848  (f^OM*  le 

premier  rapport  triennal,  $  i07)  sont  toujours  en  vigueur. 

On  a  interprété  In  première  en  ce  sens  que  l'incompalibililé  entre  les  fonctions 
d'instituteur  cl  la  profession  de  boutiquier  existe  alors  même  que  rinstilutcur  fait 
le  négoce  sous  le  nom  de  sa  feuiiiic  (décision  du  9  juin  1849). 

Il  résulte  d'un  relevé  fait  par  rinspcclion  que  les  instituteurs  autorisés  à  exer- 
cer des  fonctions  ou  professions  accessoires,  sont  au  nombre  de  1,015',  et  que 
le  revenu  résultant  des  divers  cumuls  peut  être  évalué  à  la  somme  totale  de 
241,698  francs. 

Dans  les  localités  de  quelque  importance,  les  fonctions  de  secrétaire  communal, 
de  chantre  et  de  dere-làïc  donnent  trop  d'occupations  ;  il  n'est  guère  posai** 
ble  que  ce  surcroît  de  besogne  ne  se  fesse  pas  au  pr^udice  de  l'Instruction  des 

élèves. 

Les  instituteurs  auxquels  cette  observation  s'applique,  seront  mis  en  demeure 
de  donner  leur  démission  ou  de  renoncer  aux  fonctions  qu'ils  exeroent  accessoi- 
rement. 

ISa.  IMnlt  des  boanv  alloaiM  à  daa  a«n-iastitalMn  qai  ne  m  livanknt  pu  dam  las  eenditleM  fovIoM 

pv  le  tenad  pengnphede  Tatt.  IBde  k  M. 

Le  Département  de  llntérieur  accordait  des  bourses,  par  application  du  2*  $  de 
Part.  28  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  àun  grand  nombre  déjeunes  gens  sortis 
des  écoles  normales  de  l'Étal,  et  il  dépensait  de  ce  chef  une  somme  de  14,000  à 
18,000  fr.  par  année. 

Cependant,  les  jeunes  gens  auxquels  on  dispensait  ces  faveurs,  ne  se  trouvaient 

pas  dans  les  conditions  voulues  :  !e  Gouvernement  n'en  avait  placé  aucim  en 
noviciat  et  ils  étaient  presque  tous  rétribués  par  les  communes,  soil  comme  sous- 
instituteurs,  soil  comme  assistants. 

Eu  égard  àce^te  considération,  et  attendu,  d  un  autre  cùlé,  que  les  fonds  alloués 
par  la  législature  étaient  à  peine  suffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  obliga- 
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toires  de  TinslrucUon  primaire,  ces  boarses  ont  été  retirées  (décision  do  20  sep- 
tembre m\), 

130.  Manière  Hool  les  institutoun  nmpltssent  tcon  defoirs. 

En  géuéral,  les  instituteurs  font  preuve  de  zèle  et  d  npliludc;  ils  cherchent  à 
étondrc  le  cercle  de  leurs  connaissances;  ils  sont  dociles  aux  avis  de  l'autorité 
scolaire  et  ils  se  uiontrcnt  dignes  de  la  confiance  des  pères  de  famille.  ' 

110.  Lu  in«tital«nr$  doivent  s'almaair  d'intnrrenir  tetiTtoMnt  dans  tes  affaires  poliUqoet. 

Il  fiiot  que  rinstitotcur  soit  tout  entier  à  ses  fonctions.  La  t&chc  qui  lui  est 
dévolue  doit  loi  saflfere  amplement  ;  pour  bien  s'en  aequilter,  il  a  besoin  de  a*y 

consacrer  sans  réserve  et  sans  rcIAche ,  cl  d'<îlrc  aidé  dans  ses  efforts  par  les 
sympalhics  tant  du  public  en  gcnoral  que  des  pères  de  famille  et  des  aulorilcs 
loeales  en  iKuliciiIier.  l'ai' >uitc  ,  il  lui  importe  beaucoup,  et  cVst  mè;i:e  pour 
lui  un  devoir,  de  ne  pas  se  mêler  de  politique,  et  surtout  de  ne  point  intervenir 
aclivcuicnl  dans  les  luttes  électorales.  Outre  que  cela  aurait  pour  effet  de  le  dis- 
traire de  ses  occupations,  il  ne  larderait  pas,  en  prenant  fait  et  cause  pour  l'un  ou 
l'autre  parti,  de  se  trooTor  en  lisiee  de  difflcottés  on  même  en  bnlte  à  des  tracasse- 
ries de  natore  à  rendre  sa  position  diffleile,  et  à  rempécher  de  remplir  convena- 
blement sa  mission. 

Sans  doute,  rinstiluloiir  peut  vaquer  à  IVxcrcice  de  ses  droits  politiques.  En 
entrant  dans  la  carrière  de  renseignement,  il  n'a  point  abdiqué  son  litre  de  ciloyen. 
Mais  il  est  avant  lotit .  il  est  même  exclusivement  l'homme  de  I  eeole .  et  il  doit 
s'attacher  à  rester  tel,  dans  son  propre  intérêt,  aussi  bien  (juo  dans  l  inlérètde 
l'instruction.  L'un  et  l'autre  sont  in^épurublcs  pour  un  bon  instituteur,  cl  il  les 
compromet  tous  deux  en  voulant  sortir  de  sa  sphère.  On  ne  saurait  donc  trop  lui 
recommander  de  ne  pas  faire  de  la  propagande  politique. 

141.  Rapporis  dn  fheh  dv  enfle  eatiioliqve  en  ee  tpn  eoneerae  las  instituteurs. 

Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  chacun  des  évêqnes  diocésains  adresse  au 
Gouvernement  un  rapjiorl  sur  lu  manière  dont  renseignement  de  la  iiiorale  et  de 
la  religion  est  donné  dans  les  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi .  et  confor- 
mément à  l'art.  2C,  ee  rapport  meulionuc,  s  il  y  a  lieu,  les  abus  constatés  par 
les  lospcctcurs  ecclésiastiques. 

Le  fins  soQvent,  cette  mention  était  conçue  en  termes  généraux  ;  cite  ne  préei- 
sali  aoeun  grief  à  charge  de  tel  on  tel  instiloleiir. 

De  là  naissaient  beauooop  de  diflteoltés  dans  rinsImcUon  des  alRiires,  pariteo- 
lièrement  pour  les  inspecteurs  civils,  chargés  d'émettre,  en  premier  lien,  on  avis 
sur  le  compte  des  personnes  signalées.  Ces  fonctionnaires  n'étant  guidés  par  aucune 
indication  certaine  ne  pouvaient  que  dinieilemenl  s'assurer  de  la  réalité  des  griefs. 

La  eomniission  centrale  de  l'inslrnction  primaire  a,  dans  sa  dernière  sei»sioii, 
appelé  l'atlention  du  ^iîinistre  sur  ce  point. 

Elle  u  émis  1  uvis  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l  inslructiou  morale  et  religieuse, 
il  importoait  de  liire  connaître  pelles  sont  les  branches  du  programme  anx:- 
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quelles  les  in^lilutcurs  ne  donnent  pas  des  soins  sufTisanls,  ou  bien  en  quoi  la 
niélliode  d'enseignement  de  Tune  ou  raulrc  de  ces  branches  parait  défectueuse. 
Une  marche  analogue  devrait  être  suivie  pour  ce  qui  concerne  1  éducation  morale 
et  religieuse  des  enfants.  L'édocalion  n'étant  pas  telle  qu'elle  devrait  être,  0 
faudrait  expoaer  œ  qui  aeense  une  lacune  si  r^rettable;  dire  la  eause  de  cette 
laeoue  ;  si  elle  provient  du  manvais  vouioîr  ou  de  Fîncapaeité  de  llnstitatenr,  elc. 

Suivant  la  oommission,  quand  un  instituteur  est  jugé  répréfaensible  an  point 
de  vue  de  la  conduite,  il  conviendrait  pareillement  de  bien  exposer  les  foits  qui 
servent  de  base  à  la  critique  ou  à  l'ace  usalion  dnnf  il  est  l'objet. 

Le  Ministre  a  partagé  entièrement  oetlc  o|)iiiion  cl,  pur  une  dépêche  du  6  fé- 
vrier ISÎii,  il  a  prié  les  évêques  de  vouloir  bien  désormais  formuler,  en  termes 
aussi  précis  que  possible,  et  appuyer  sur  des  faits  appréciables,  les  réclamations 
qu'ils  auraient  à  faire  au  sujet  de  renseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  ou 
'   de  la  conduite  de  certains  instituteurs. 

I4S.  BeAn  il«  «mwaiin  du  ehab  iu  miteatthiiliiiwk  ^wlfOM  M«  dbigte  par  4m  uulitiiIflMi»  dwM  !• 

«taffé  CNjraitnvir  i  m  ptsindn. 

Les  écoles  auxquelles  le  clergé  a  refusé  son  concours,  depuis  le  {"'janvier  i843 
jusqu'au  51  décembre  1851,  sont  au  nombre  de  quiue  ('),  dont  une  dans  la  pro- 
vince d'Anvers,  une  dons  le  Brabant,  une  dans  la  Flandre  ocddentale,  quatre 
dans  la  Flandre  orientale  et  buit  dans  le  Hainaut. 

Ifons  donnons  le  relevé  de  ces  écoles  : 

Aimnw. 

École  eofflumnale,  tenue  par  sieur  D.  L.,  à  Bdegem  (18ffi). 

BBABAirr. 

École  communale,  tenue  par  le  sieur  V.  Z.,  à  Bicrbeek  (1845). 

Fiaiinn  occionrTALK. 

École  communale,  tenue  par  le  sieur  Y.,  à  ZtUel>ciLe  (1S47). 

Flandre  obibrtalb. 

École  communale,  tenue  par  le  sieur  V.  K.,  à  Maeler  (1846). 

Id.  tenue  par  le  sieur  P.,  à  Meuwenbove  (i849). 

M.  tenue  par  le  sieur  V.  D  ,  à  Leupegera  (1846). 

École  adoptée,  tenue  par  le  sieur  H.,  à  Buggenhoul  (1849). 


(')  Dans  les  deox  pfemiers  rapports  triennaux,  ou  avait  confondu  les  cas  d'abstentioD  des 
curés  ou  desserrants  avec  les  refus  de  concours  nolifuîs  au  GoaTCrnement  par  les  cvêques,  etc'est 
«in»  qu'on  est  arrivé  à  donner  un  chiflre  beaucoup  plus  élevé.  —  On  a  renseigné  trente-neuf 
wdm  de  concours  poor  las  anaéss  IBiS  i  IMS,  tmlls  qu'en  vMHé  H  a>  «a  s  eu  que  neuf. 
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Haihaot. 

École  communale,  tenue  par  la  demoiselle  B.,  à  Charleroy  (i845). 

Id.  tenue  par  le  sieur  B.,  à  Dampreray  (1845). 

Id.  tenue  par  le  sieur  M.,  à  Pecq  (1845). 

Id.  ICDue  par  le  sieur  il.,  ù  Erquclines  (184o). 

Id.  leDDe  par  le ^eor  C-,  à  Jemmapes  (1847). 

Éeole  adoptée,  tenue  par  la  demoiselle  D.,  à  EcaussiiieB  d*Engliieii  (1849). 
École  commuiiale,  tenue  par  la  demoiselle  D.  F.,  à  Quiévrain  (1849). 

Id.         tenue  par  le  sieur  P.,  dans  la  même  commune  (1880). 

Le  sieur  F. ,  iusUluteur  à  Quicvrain ,  s'est  retiré  sans  y  être  obligé  par  le 
Gouvernement,  et  comme  le  rehis  de  concours  à  Pécole  communale  était  basé 
sur  des  fnits  personnels  à  cet  inslitnteor,  nous  devons  croire  qui!  est  veno  à 
cesser.  Tontefois  nous  n'ea  avons  pas  la  certitude. 

An  31  décembre  1831 ,  le  clergé  avait  rendn  son  concours  à  neuf  écoles  et  con- 
tinuait de  le  refuser  à  cinq  autres. 

Les  écoles  qui,  à  celle  époque,  n'étaient  pas  visitées  par  les  inspecteurs  eedé- 
siastiques,  sont  les  niivantes  : 

École  du  sieur  D.  L.,  à  Edcgem  \ 

^    Id.   de  la  demoiselle  B.,  A  Charleroy  ; 

5°    Id.   du  sieur  C,  à  Jemmapes; 

4°    Id.  de  la  demoiselle  D..,  à  Ecatissines  d'Eughicu; 

3°    Id.  delà  demoiselle  D.,  a  Quiévrain. 

Le  Gouvernement  a  jugé  que  les  motirs  de  la  non-iutcrvcnlion  du  clergé,  dans 
les  établissements  mentionnés  sous  les  n"  2,  4  cl  y.  n'étaient  pas  admissibles.  Ces 
établissements  ont  été  maintenus  comme  présentant  toutes  les  garanlios  désirables. 

Les  faits  qui  ont  amené  le  retrait  du  concours  du  clergé  à  I  ccolc  d  lùicgcm  (I») 
ont  donné  lieu  à  uuc  enquête  dont  ou  ne  connaissait  pas  les  résultats  au  l*"'  jan- 
vier 1852.  Aujourd'hui  celle  affaire  est  en  voie  d'arrangement. 

On  a  mis  le  sieur  C,  à  Jemmapes  (3°),  en  demeure  de  donner  sa  démission. 

iO.  SntpeaiiAM  et  rérootmt  iTinlinilmin. 

On  s'est  trouvé  rarement  dans  le  cas  de  devoir  infliger  des  peines  disciplinaires, 
aux  instituteurs. 

Quelques-uns  ont  été  avertis  ou  réprimandés ,  notamment  pour  n'avoir  pas 

donné  des  soins  suffisants  A  l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  qui  leur 
étaient  conilés.  D'autres ,  en  plus  petit  nombre,  qui  avaient  posé  des  actes  répré- 
hensibles,  ont  été  suspendus  ou  révoqu(''s.  suivant  la  gravité  des  cas. 

Pendant  la  5"  période,  les  comuiuaes  oot  prononcé  31  suspensions  (8  en  1849, 
7  en  iS:,i),  et  f>en  ISjI). 

Appelé  à  statuer  sur  ces  suspensions ,  le  Gouvernement  en  u  approuvé  la  cl  a 
levé  les  anires  comme  n'étant  pas  suffisamment  jusiiflces. 

Au  nombre  de  ces  dernières,  il  s'en  trouve  qui  n'ont  été  prononcées  que  parce 
que  les  instituteurs  ne  voulaient  point  consentir  A  des  réductions  sur  leurs  Inile- 


Digitized  by  Google 


(  CXXIZ  ) 


meots  et  émolumeols  tek  qu'ils  avaient  été  fiiés  sons  PapprobatioD  de  la  dépu- 

latîon. 

Parmi  Icsinslitulcurs  dont  la  suspension  a  été  approuvée  par  le  Gouvernement, 
6  ont  été  maintenus  dans  leurs fouctioos,  à  l'expiratioa  de  la  peine,  et  9  ont  été 
frappés  de  révocation. 

Le  Gouvernement  a  suspendu  d'oûice  U  instituteurs,  savoir  :  5  eu  ISdO  et  4 
en  1881. 

Le  nondire  des  rémations  par  mesure  d*ofllee  a  été  de  16;  ee  èhilbe,  joint  à 
celui  des  révoeations  prononeées  ensuite  de  suspensions  par  les  eooseils  eounnu- 
nanx,  donne  un  total  de  3S. 

Ml.  Population  des  écoles  au  31  décembre  de  chacune  des  années  1840,  1890  et  1851. 

Les  écoles  primaires  proprement  dites  (publiques  et  privées)  étaient  fréquentées  : 

» 

Au  31  décembre  1849,  par  48i,907  élèves; 
M.         1850,  pari9G,0i.ï  id. 
Id.         1851 ,  par  ^8,705  id. 

Dans  ees  chiffres,  les  écoles  soumises  k  Tinspeetion  figuraient  : 

En  1849,  pour  384,S81  élèves  ; 
En  18S0,  pour  386,849  id. 
En  18S1,  pour  384,141  Id. 

La  population  des  écoles  pendant  chacune  des  années  de  la  période  triennale, 
comparée  à  celle  de  1848,  s'est  accrue  : 

De  22,301  élèves  on  18i9  ; 
be  33,439   id.  eu  1850  , 
Et  de  36,099  id.  en  1831. 

Nous  avons  renscif»né  le  nombre  des  élèves  à  la  date  du  51  décembre.  Ce 
nombre  est  beaucoup  moindre  pendant  les  mois  d'été.  11  y  a,  en  général,  à  cette 
époque,  une  diminution  de  plus  île  50  p.  %. 

Cependant  la  situation  s'est  beaucoup  améliorée  sous  ce  rapport.  Autrefois,  un 
grand  nombre  d'établissements  ehdmaient  pendant  la  belle  saison;  aujourd'hui, 
le  chômage  a  presque  entièrement  disparu,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  commu- 
nales et  adoptées;  il  est  même  devoin  fort  rare  pour  les  Institutions  privées. 

Beaucoup  d'cnfiints  sont  encore  privés  du  bienfait  de  l'instruction  primaire, 
surtout  dans  les  communes  dont  la  population  est  disséminée  et  qui  ne  possèdent 
qu'une  seule  école  pour  les  différentes  sections  ou  hameaux. 

On  laisse  végéter,  s'étioler,  loin  des  écoles,  dans  les  houillères,  les  ateliers  et 
les  manufactures  des  localilés  industrielles,  une  multitude  d'enfants  qui  ne  fran- 
chissent le  seuil  d  un  établissement  d'instruction  que  pour  se  préparer  à  la  pre- 
mière communion. 

C'est  là  un  mal  très-grand  et  qu'il  est  dilBdle  de  kite  caser  par  de  simples 
mesures  administratives.  La  législature  pourra  y  parler  un  remède  eOlcaee,  lors- 
que le  moment  sera  venu  de  traiter  celte  question  d'un  haut  intérêt  social. 

hh 
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Un  inspectear  a  Jkit  oomnitre  que ,  dans  quelques  eonuonnes  de  son  ressort, 
llsdminislratioii  locale  toléniit  la  mendicité,  nn  jour  par  sonaine,  même  de  la 
part  d'enfinls  admis  aux  écoles. 

Un  semblable  état  de  choses  a  paru  doublement  fâcheux  :  outre  les  inconvé- 
nients d'une  absence  hebdomadaire,  les  enseignements  donnés  sur  la  voie  publique 
contrastent  étrangement  avec  ciux  qui  se  donnent  sur  les  bancs  de  l'école,  et  ils 

sont  dénature  h  pcrvcrlir  le  cœur  cl  I  csprit  des  enfants. 

Le  Ministre  a  fait  prendre  des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  l'abus  en  ques» 
tion.  S'il  est  niniheureuseineiil  impossible  d'extirper  la  uieudicité,  on  doit  s'effor- 
cer au  moins  d'en  circonscrire  les  effets  pernicieux. 

litf.  Elèves  gnluiu. 

Plusieurs  adminbtrations  communales  admettent  sratullement  dans  leurs  écoles 
desenfmts  dont  les  parents  sont  en  état  de  payer  une  rétribution.  Il  en  est  mémo 
qui  ont  proclamé  la  gratuité  de  rinslruction,  pour  tous  les  élèves  indistinctement. 

En  i848,  on  avait  constaté  344,35i  admissions  gratuites;  il  y  en  a  eu  270,903 


en  ISSl.  C'est  donc  une  augmentation  de  36,K82. 
Le  nombre  des  admissions  s'est  accru  : 

Dans  les  écoles  communales,  de   jK{,489 

Dans  les  écoles  adoptées,  de   1,448 

:  Dans  les  écoles  privées,  de   i,412 

En  tout,  de   28,359 

fl  a  diminué  t 

Dans  les  écoles  privées  (art.  2  de  la  loi),  de  i,3G6 

Dans  les  pensionnats,  de   411 

i,777 


Résultat  :  augroenlatîon  de  ...   .  26,582 

I4S.  Ilenra  prii«  pourattiNr  at  icicair     eobato  paarrca  dUH  la  telet. 

La  loi  ne  permet  pas  d'user  de  moyens  coercilifs  et  l'on  ne  peut  qu'employer  la 
persuasion  ou  accorder  des  enoouragemenls  pour  amener  les  enfimls  pauvres  à 
fréquenter  régulièrement  les  écoles.  DanSi  plusieurs  localités,'  nplluenee  active  du 
bureau  de  bienÉdeanoe,  eomlunée  avec  eelle  de  Tadminislration  communale  et  du 
clergé,  a  produit  sous  ee  rapport  les  meilleurs  résultats.  Antérieurement  à  1849, 
le  Gouvernement  avait,  comme  moyen  d'encouragement,  affecté  diverses  sommes 
à  la  distribution  d'alimenlset  d'antres  secours  aux  élèves  indis^ents;  mais  le  défaut 
de  fonds  disponibles  ne  lui  a  pas  permis  de  renouvi  1er  ces  sortes  de  distributions 
pendant  la  troisième  période  triennale  ;  elles  ont  néanmoins  éUi  continuées  dans 
un  certain  nombre  de  communes  ^  comprenant  tout  le  bien  qui  pouvait  en  résulter, 
des  bureaux  de  bienCysanee  ont  décidé  que  des  secours  extraordinaires  seraient 
accordés  aux  parents  dtmt  les  entata  suivraient  les  cours  de  Téeole  afee  assi- 
duité et  se  distinguenlent  par  leur  application. 
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W.  ktatatoMlrakles  m  pcavcnt  élre  reça*  An*  kt  éente  eoanuMlM  qoa  paor  «ilMtfa*i  ]r  rit  4m 

ptacei  TMintci  «près  radniiiioD  da  (mis  Ivi  cnfanti  panrrn. 

L'art.  2  du  rëglGmenl  adopté  par  le  conseil  communal  de  Bevercn  (Saint- 
Nkolas),  le  i3  novembre  1844,  portait  que  les  places  dispooibleâ  à  Fécole,  après 
fidiiiiMion  des  Aères  payinls,  seraient  oeenpées  ptr  les  enAints  pamms. 

Le  Gouvernement  a  considéré  celte  disposition  comme  conlrnire  h  la  loi  et  à 
l'arroté  royal  du  26  mai  J8n.  —  L'nrt.  5  de  la  loi  consacre  l'ohli(::ilion  pour  les 
communes  de  fournir  l'inslruclion  gratuite  aux  enfants  pauvres,  obligation  qui  est 
fermélle,  alisolne  el  dont  on  ne  peut  subordonner  riMconiplIsseiMnt  à  aneime  eon- 
dllion.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  15  de  l'arrêté  royal  da26  mai  1843,  les  pauvres 
doivent  être  reçus  avant  tous  autres  dans  les  écoles  communales  on  adoplccs. 

Des  observations  dans  ce  sens  ont  été  présentées  au  conseil  communal  de 
Bevwen,  qoi  s'est  empressé  de  rapporter  llirt.  S  de  son  rèstenent  eC  remplacé 
par  In  aoivant  : 

«  Akt.  â  (nouveau).  Après  l'admission  régulière  du  nombre  d'enfants  pauvres 
»  assignés  à  l'école,  les  places  disponibles  seront  remplies  par  les  enfants  payants.  » 

Ce  changement  a  été  approuvé  parla  Dépnlalïon  permanente,  le  S7  avril  iSaO. 

On  ae  <toil  pu  fournir  gratuilemcnl  les  objcU  cltuiques  nccnsairas  anx  eoianU  qui  jouiMcot  du  bienfait 
«to  iriMlraitiM  intittt  «UM  y  «nir  Ml  MB  knnM    r^vM  da  SS  Mi  ttO. 

Deax  préposés  de  douanes ,  dont  les  enCsnto  élsknt  admis  gratailement  dans 

une  école  du  Hainaut ,  avaient  adressé  au  Gouvernement  une  réclamation  contre 
le  refus  que  faisait  l'administration  locale,  de  procurer  à  ces  mêmes  enfants  les 
fournitures  de  classe  nécessaires.  Invitée  à  s'expliquer  sur  ce  point,  l'administra- 
tion a  déoiteé  que,  par  suite  d'une  résolution  du  conseil  eommonal,  les  fimmitnras 

classiques  n'étaient  distribuées  qu'aux  élèves  appartenant  i des  fkmilks  indi|enles 

ctsecourue'^  jiar  le  Imrcau  de  liicnfaisimce. 

£n  rendant  oouipte  de  ces  faits,  le  gouverneur  demandait  à  savoir  si  lu  résolu- 
tion du  eonsdl  eommunal  pouvait  être  maintcaiie. 
Le  llinbtre  répondit  de  la  manière  suivante  : 

«  ncst  adsDis  en  principe  que  les  enfants  qui  se  trouvent  dans  les  eonditions 

»  voulues  par  le  règlement  du  26  mai  18t3,  pour  être  instruits  gratuitement  ;iux 
»  frais  des  communes,  reçoivent  au&si  gratuitement  les  livres  et  autres  fournitures 
»  de  daaee  strictement  néoeasaireB.  Les  dépenses  è  résutter  de  ce  tbd  sont  por- 
»  tées  an  budget  scolaire  de  dnqaà  exerciee. 

»  Quant  aux  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  gratuite  par  mesure  de  &veur 

n  et  non  parce  qu'ils  y  ont  «Iroit,  ils  n'ont  rien  à  réclamer  et  Tadministration 

»  communale  peut  leur  rehi^er  toute  espèce  de  fourniture. 

9  DViprès  ce  qui  précède,  il  convient  de  ifassurer  si  les  enfuis  dont  11  slsgit, 
1»  peuvent  être  classés  dans  la  catégorie  des  élèves  auxquds  la  eonunnne  est  teoue, 

»  aux  terme?  de  rarrèlé  du  20  mai  1813,  de  procurer  l'instruction  prrituifc. 
»  C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  aura  lieu  à  donner  suite  à  la  demande  de  leurs 
»  parents.  »  (Dépêche  du  98  iiSvrier  iSSO.) 
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119.  Lifrei  «B  nni»  dam  1m  tolM  SBuniM  à  riaspecUon. 

Voici  le  relevé  des  ouvrages  qui  ûlaient  coiployés  dans  les  écoles  des  différenlcs 
provinces,  au  31  décembre  iSSi  : 


Ums  français. 

Livres  flamiads. 

Livres  allemands. 

ToUl. 

Anvers    .    .  . 

.  32 

76 

M 

408 

lîrabant  . 

.  247 

132 

» 

579 

Fiandrc  occidentale.  iS9 

176 

328 

Ftandre  orienitle 

.  98 

198 

zn 

Hainant  .   .  . 

.  218 

m 

Liège.   .   .  . 

.  9» 

7 

m 

Limbourg  .  . 

. 

31 

» 

30 

Luxembourg.  . 

.  32 

» 

8 

37 

Namnr  .   .  . 

.  27 

9 

» 

V 

Totaux.  . 

.  iîi 

En  général,  ces  ouvrages  ont  élé  choisis  avec  trop  peu  de  discernement.  Plu- 
sieurs manquent  d*nnilé,  de  méthode  et  ne  répondent  pas  eomplétement  aux 
besoins  de  rinstraclion.  D*an  autre  côlé,  la  grande  variété  des  livres  en  usage  met 
obstacle  à  rexécuUon  régulière  de  Tart.  39  de  la  loi,  relatif  aux  concours.  Elle 
empêche  aussi  Tinspection  de  s'exercer  ayec  un  égal  degré  d'utilité  sur  toutes  iea 
écoles. 

On  a  pensé  que,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  imporlail  do  se  montrer 
plus  sévère  dans  le  choix  des  ouvrages  classiques,  et  d'adopter  les  mêmes  livres, 
au  moins  dans  les  différentes  écoles  de  chaque  ressort  d'iaspeclion  cantonale. 

Par  drcnlaire  du  6  mars  1882,  le  Ufaiistre  de  llntérienr  a  demandé  des  pro- 
positions à  cette  8n  aux  inspecteurs  provinciaux,  en  tes  priant  de  8*entendre,  'att 
préalable,  avec  les  inspecteurs  eantonanx,  et  de  prendre  Tavis  des  instituteurs.  «  Il 
conviendra,  dit  la  circulaire,  de  prendre  également  l'avis  des  délégués  des  dieb 
des  cultes ,  en  ce  qui  concerne  les  livres  de  leclure  (livres  mixtes),  servant  en 
nnuiic  temps  à  reuseiguemcnl  de  la  roligion  cl  de  la  morale.  »  Ensuite,  elle 
cxjiriir.c  le  désir  dc  voir  MM.  les  (lclcgué:>  rocomniander  remploi  de  livres  reli- 
gieux uniformes.  Pour  le  surplus,  elle  fait  conuailrc  aux.  inspecteurs  que  leurs 
propositions  ne  doivent  porter  que  sur  des  ouvrages  examinés  et  rccoouus  bons 
par  te  commission  centrale  de  linstrucUon  primaire. 

Le  prodiain  rapport  rendra  compte  de  la  suite  donnée  à  te  dreulaire  du 
6  mars  1889. 


IBOa  Le  ministre  du  culte        sp  charge  (IVxcniter  liil-m«tnc  \p.  pnigrnnimc  (!c  l'<'co1(>  pi  ittioire,  en  ce  qui 
'     concerne  l'enseigucmcut  religieux  cl  moral,  peut  appeler  les  clèvM  à  l'église  pour  leur  donner  cet 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  ou  doit  enseigner  lu  uiurale  et  la 
religion  aux  dèves  des  écoles  primaires  soumises  à  linspection;  si  le  dergé  ne 
croit  pas  devoir  confier  cet  enseignement  à  llnstituteur,  il  peut  s'en  dia^er  lui- 
même  {voir  le  premier  rapport  triennal). 
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Dana  le  cas  «ù  le  der|6  se  ehtrge  de  renseigiiement  moral  et  raliiicax,  csUil 
tenu  de  se  rendre  à  l'école  pear  remplir  m  minloD,  od  bien  a-tF>i]  la  foculté  de 
rénnir  les  enfaelsà  l'élise  P 

Cette  question,  soulevée  par  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Luiembourg, 

dans  un  rapport  du  15  février  1849,  a  été  résolue  en  ces  termes  : 

«  Aucune  disposition  expresse  de  la  loi  n'oblige  le  clergé  à  se  reofire  nu  local 
o  mémo  de  l'école;  il  peut  réunir  les  enfants  à  l'église,  pourvu  toutefois  que  ces 
»  sorles  de  réunions  aient  lieu  en  dehors  des  heures  consacrées  aux  études  elas- 
»  siques  par  les  règlemcots.  Si,  abusant  de  se»  droit,  le  elergé  jugeait  à  propos 
»  d'appeler  les  élères  pendant  la  elasse,  radminislralion  devrait  s'y  opposer.  » 
(Décision  du  IS  ma»  1849.) 

IBI.  tffDM  it  mUUim  puipmniwi  è te  prwaitf»  wiwiwi. 

A  la  session  de  la  commission  centrale  de  1850,  il  a  été  présenté,  à  ce  sujet, 
des  observations,  tant  par  les  délégués  des  chefs  du  culte  que  par  les  inspecteurs 
provinciaox  de  l'enseignement  primaire.  On  a  reeonnn  qae,  dans  plusieurs  parois- 
ses, les  desservants  réunissaient  les  enbnis  i  réglise  pendant  le  temps  des  dasscs, 
à  reflet  de  leur  donner  des  leçons  de  catéehisme  pr^ratoires  k  la  première  com- 
munion. Or,  ce  mode  do  procéder  empêche  les  enfants  de  fréquenter  régniièrement 
l*école,  et  forme  ^nsi  nnnbsiade  au  progrès  des  études. 

Pour  concilier,  sous  ce  rapport,  Tintérôt  de  rcnseignenienl  religieux  avec 
celui  de  l'enseignement  littéraire,  un  accord  entre  l'aulorilé  administrative  et  le 
clergé  est  indispensable;  car  si,  d'une  part,  Tari,  la  de  la  loi  du  25  septem- 
bre 1842  atiribue  aux  conseils  communaux  le  droit  de  réglementer,  sous  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  et  sauf  recours  au  Roi,  toot  cequi  est  relatif 
aux  jours  et  heures  de  travail  dans  les  éeoles  ;  d'autre  part,  il  appartient  au  clergé 
de  6xer  le  temps  à  consacrer  au  catéebisme  dans  les  ^ixs*  Il  importe,  dès  lors, 
que  les  communes  et  les  desservants  s'entendent  pour  assigner  des  heures  diffé- 
rentes  à  chaque  enseignement. 

Par  circulaire  du  35  janvier  1881,  on  a  prié  tes  gouverneurs  d'engager  les 
administrations  communales ,  dans  les  localités  où  un  tel  accord  n'existait  point 
encore,  à  tenter  ce  moyen,  en  vue  de  faire  cesser  les  inconvénients  signalés  plus 
haut.  On  les  a  priés  également  d  engagér  le  chef  diocésain  à  intervenir  auprès  des 
desservants,  pour  les  amener  à  consentir  aux  arrangements  qui  leur  seraient  pro- 
|)osés  par  les  administrations  communales. 

Dans  le  cas  «ù  raccord  n*auiait  po  s'obtenir  qii*à  llaide  de  qudqnes  change- 
menlB  ani  heures  fixées  pour  nnstrudion  littéraire,  on  devait  modifier  en  ce  • 
point  la  deoxième  partie  du  règlement  général  des  éeoles.  Les  modiOcalions  recon- 
nues nécessaires  devaient  être  proposées  par  l'Inspecteur  provincial  et  arrêtées, 
sous  l'approbation  de  la  dépuiatîon,  conformément  à  l'article  précité  de  la  loi 
organique. 

Yoiei,  en  résumé,  les  renseignements  fournis  par  les  gouverneurs  ensuite  delà 
circulaire  du  â3  janvier  iS^i  : 

Ahvbbs.  —  Ci-devant ,  le  catéchisme  était  ense  igné  pendant  les  heures  de  classe 
dans  un  petit  nombre  de  communes.  11  a  su0i  de  faire  remarquer  à  l'inspection 
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eccloâiastiqve  que  ert  arrangement  constituait  une  irrégularité,  pour  imeaer 
iniiiiriiiatcmcnt  lous  les  curds  et  ilessorvants  à  donner  llnstnielioa  rdi|i«Me  ai 
dehorii  dos  heures  consacrées  aux  éludes  classiques. 

Bbabaht.  —  L'abus  signalé  n'a  existé  que  dans  une  seule  commune  où  le 
dcsMmBldiMit  ta  metw  et  eoseigiuiUle  etléchisne  de  8  à  40  heures,  OHiis  pen- 
dant le  carême  seulemenl,  eUlors  qiill  É'agimtt  de  préiMier  le»  enfuis  1  la  pre- 
mière communion. 

ÏLAxoRB.  occiDSXTALc.  —  l'urlout  OU  cascigriLi  1(2  catécbisjnc  dans  les  églises , 
pendant  ta  dandêre  demi^heure  de  ta  ebsM  dn  malin. 

Ftâmaa  oaimAu.  <—  La  dreatalre  dn  9S  janvier  18B1  a  été  portée  à  la  cen- 
naissaucc  des  autorités  locales.  Le  gouverneur  en  a  pareillement  adressé  un 
exemplaire  &  M.  l'évéque  de  Gand,  en  le  priant  de  vooloir  bien  accorder  sa 
coopération  ans  nenrea  qni  aéraient  proposées  par  lesdiles  anteritéi.  Ce  prâat  a 
répondu  que,  dès  Famiée  1847,  il  avait  veada  on  bref,  en  vue  de  faire  donner  les 
leçons  de  catéchisme  pour  ta  pceolère  eooininttion,  en debors  dn  temps  emsaeré 
aux  études  scolaires. 

HAWAinr. — Dans  certaines  localités,  riastruclion  religieuse  est  donnée  à  régUse 
pendant  les  beares  de  etaase.  Mata  atan  h  distribution  du  travaO  à  récota  est 
réglée  de  manière  à  atténuer  le  rachcux  résiil:nt  de  cette  coïncidence.  L'usage  ca 
question  est  établi  depuis  un  temps  iimitémoriai,  et  1  ou  s'efforce  de  le  laire  dis* 
paraître.  Linspeetion  signalera  les  cas  spéetauz  néeemitant  des  moïKflflalions  au 
rètftament  scolaire. 

Liées.  —  Anirefots  il  existait  quelques  si^jcis  de  plainte;  mais  naspocteor 

provincial  en  ayant  entretenu  son  collègue  diocésain,  celui-ci  s'est  empressé 
d'user  de  sou  influence  auprès  des  curés  et  desservants,  pour  y  uicllrc  un  terme. 
Depuis  I<ne,  il  n'est  plus  parvenu  de  plainte  à  i'inspeeteur  jawrineial. 

LiMBOORO.  —  On  s'est  attaché  à  faire  disparaître  tas  inoonvénienis  qni  résul- 
taient lie  la  eoïneidcnec  des  heures  de  e!M-;se>  imx  écoles  primaires  avec  les  heures 
de  i'cnsc  gnemcnt  religieux  donné  par  le  clergé.  Uu  seul  règlement  scolaire  a  dù 
éire  modilM.  Mais  il  est  é  observer  que  les  Inoonvénienis  n'ont  pas  oessé  d'une 
manière  abeolne  dans  tontes  les  eonununes.  lien  est  quelques-unes  où  les  services 
anniversaires  sont  fréquents  et  où .  par  conséquent,  le  clergé  n'est  pa>  libre  de 
fixer  comme  il  le  voudrait  les  leçons  de  catéchisme.  Le  gouverneur  a  prié  l'in* 
specteur  de  signaler  les  circonstances  qui  poomieni  aéeessiter  ilnicrvenltan  de 
l'aoïorilé  dioeésame. 

LtixeuBocnG.  —  Les  irrégularilés  dans  nMured'onvertnre  des  etasses  Itanaent 

principalement  aux  causes  suivantes,  savoir  : 

1«  Retard  apporté  dans  la  célébration  de  la  messe  basse,  à  laquelle  l'iostitnleur 
cl  tes  élèves  ont  rbablinde  d'hssister  ; 

2»  Leçons  de  catéchisme ,  données  i  l'église  ou  à  réeole,  pcidant  te  temps 
ofTeelé  à  Tinstruction  littéraire; 

5»  Enterrements  ayant  lieu  pendant  le  nicaïc  temps  et  auxquels  certains  curés 
obligent  le  mettre  à  assister  avce  ses  élèves  ; 

4r  Retraites  auxquelles  les  entants  qui  se  préparent  à  la  premièroeommattion, 
tout  soumis  dans  quelqum  loealités  i 
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2(*  Fêles  sapprimécs,  qui  conlinuenl^en  général,  d'élra  observées,  et  imposent  le 
pins  snaveni  au  personnel  dos  écoles  robligAiion  de  se  rendre  à  une  grand'mcssc, 
chaulée  à  une  heure  assez  avancée. 

Le  gouverneur  a  transmis  aux  adiiiinistrations  communales  de  la  province  un 
modèle  de  délibération,  pour  réglementer  ces  divers  points  ,  sous  l'approbatiou  de 
la  députatioQ.  (f^oir  aux  pièces  jaslificatives.) 

La  plupart  desadninlstraiioas  ont  pria  des  délibérations  en  eonséquence.  Les 
anlres  seront  de  reelier  invitées  à  ^exéeuler. 

Kairan.  —  La  eirenlaire  de  4851  a  été  eommuniquée  à  rinspeetenr  provineial 
ainsi  qo^aax  eommissaires  d'arrondissement,  poor  leur  inibnnalion  et  diraelion. 
Au  surplus,  il  n*a  été  adressé  aucune  réclamation  i  raotorilé  proviiidale  ni  par 
les  insUtotears  ni  par  les  administrations  des  eommnncs. 

ISS.  B«pports  dm  chefs  àn  enliet  H  <i«  impoeiwar*  «ar  ftet  4*  VmHig&miU  inm  Im  <mIm. 

Le  leiîips  écoulé  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  I8i2  jusqu'aujour- 
d'hui, se  divise  en  deux  périodes  distinctes,  la  première  antérieure  à  l'organisation 

des  conférences,  la  seconde  poslérii  ure  à  cette  organisation. 

Li»  première  période,  eoiiipreiiant  plus  de  trois  années,  a  été  employée  à  faire 
exécuter,  par  les  communes  ,  la  loi  eovisagée  au  point  de  vue  matériel  et  admi- 
nistratif. 

La  seconde  a  clé  consacrée  surtout  A  l'amélioraUon  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation.  On  petit  affirmer  que  d^  elle  a  élé  féconde  en  résultais  satisCrisanis. 
L'Iieunsuse  influence  de  la  loi  organique  devient  chaque  jour  moins  conleslable. 

Tous  les  hommes  impartiaux  qui  ont  suivi  la  mardie  générale  des  écoles,  se 
plaisent  à  le  rooonnailre.  A  ceux  qui  mettraient  en  doute  l'influence  salutaire  de 
la  loi,  parce  qu'ils  seraient  frappes  de  voir  encore  un  grand  nombre  d  écoles  trop 
éloignées  de  lu  perfection,  il  suffirait,  soinhle-l-il,  d'exposer  le  tabkmu  exact  de 
l'ancien  élatde  choses.  Ce  parallèle  leur  ferait  avouer  qu  un  grand  pas  a  élé  fait 
dans  la  voie  du  progrès  et  des  améliorations  de  toute  espèce.  Le  progrès  et  les  amc- 
lioralions  sont  d'autant  plus  dignes  d'être  appréciés ,  que  les  obstacles  de  toute 
nature  élaient  plus  nombreux  et  plus  dUDeiles  A  surmonter. 

Le  résumé  d*après ,  des  rapports  adressés  au  Gouvernement ,  par  les  dieb  des 
eulles  et  par  les  in^edeurs  provinciaux ,  expose  Télat  de  renseignement  dans  les 
éeolca  primaires. 

1*  i^naen^menl  mond  el  f«%tsNx.  —  Bofpori  de»  c/m^  dn  cuUu. 

Diocftan  us  IIauxbs  {Ànioen  et  Brabani^,  —  Les  eonttrenccs  trimeslrielles 
exercent  une  heureuse  influence  sur  l'enseignement  religieux  et  moral  dans  les 
éeoles. 

En  général,  cet  enseignement  est  donné  d'une  manière  satisfaisante.  Presque 
tous  les  instituteurs  se  font  un  devoir  d'y  consacrer  le  temps  prescrit  par  lart.  14 
de  l'arrêté  royal  du  J5  aoiil  18iO. 

L'éducation  religieuse  et  morale  a  fait  des  progrès  mcoulcstables,  mais  li  resie 
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encore  beauconp  d'amélioralions  à  réaliser  sous  ce  rapport,  si  Ton  veut  qae  les 
écoles  produisent  tous  les  bons  résallats  qu'on  peut  en  attendre. 

Diocèse  de  Bruges  {Flandre  occidentale).  —  Les  avis  des  dél(^gu(^s  du  chef 
diocésain,  soutenus  par  le  concours  de  l'autorité,  suffisent  presque  toujours 
pour  contenir  les  instituteurs  dans  le  devoir.  Ces  avis  sont  reçus  avei^  déférence. 
L'esprit  du  corps  enseignant  est  bon.  La  majorité  des  instituteurs  est  digne 
d'éloges  ;  quelques-ans  d'entre  eux  seulement  ne  sont  pas  bien  pénétrés  de  Hm- 
portance  de  leur  miiaion. 

L'ensdgiienient  religieiis  est  entré  dans  une  voie  rlgnlière.  Les  heures  déler^ 
minées  par  le  régleaient  sont  ntilement  employées. 

Les  élèves  font  des  progrès  satisfaisants  dûs  la  doctrine  chrétienne.  Les  plus 
avancés  savent  le  texte  du  catéchisme  et  se  rendent  asseï  bien  compte  des  événe- 
ments les 'plus  reniarqunl)!os  de  Phisloire  sainte. 

On  doit  s'applaudir  également  des  soins  qui  sont  donnés  à  Péducnlion  religieuse. 

Il  est  vrai  qu'en  cette  matière,  des  perfectionnements  peuvent  encore  être  intro- 
duites dans  beaucoup  d'écoles. 

Mais  en  remarque  que  nnlle  part  les  fffprla  du  clergé  pour  faire  sentir  le  prix 
de  l'éducation  ne  demeurent  stériles. 

Dfocftss  M  Gand  {Fiandn  ormtale)  —  L'évéque  se  montre  lrè»«atisiRll  de 
l'état  de  renseignement  moral  et  religieux  dans  la  généralité  des  éeoles  primaires 
de  son  diocèse. 

Quelques  écoles  manquent  encore  d'ordre    de  disoi(dine  ;  d'antres  sont  peu 

fréquentées  pendant  la  saison  d'été. 

]\Iais  il  est  à  espérer  que  ces  lacunes  disparaîtront  insensiblement.  Chaque 
année  présente  sous  ce  rapport  de  grandes  améliorations. 

Diocèse  de  Tournai  {province  de  Ilainaut).  —  La  plupart  des  instituteurs, 
ou  est  heureux  de  pouvoir  le  dire,  remplissent  leurs  devoirs  avec  zèle  et  avec 
assez  de  succès. 

Les  leçons  de  religion  et  de  morale  sont  données  d'une  manière  régulière  et 
aux  heures  prescrites  par  le  règlement.  Néanmoins,  renseignement  est  loin  de 
produire  les  fruits  que  l'mi  doit  en  attendre ,  surtout  an  point  de  vue  de  l'édu- 
cation. Gela  tient  à  oe  qu'un  certain  nombre  dinstitntenrs  dminent  ces  leçons 

sans  y  attacher  l'importance  qu'elles  méritent,  ne  s'efTorçant  nullement  de  répan- 
dre sur  elles  l'intérêt  qui  captive  à  la  fois  l'intelligence  et  le  cœur,  et  que  cepen- 
dant il  serait  facile  de  produire  à  l'aide  d'un  peu  de  zèle  et  de  travail. 

D'un  autre  côté,  on  ne  trouve  pas  chez  ces  mêmes  instituteurs  ratlcntion,  tant 
recommandée  et  d  une  manière  si  expresse  par  les  règlements,  de  profiter  des 
occasions  qui  se  présentant  souvent,  pendant  la  durée  des  classes,  pour  inspirer 
l^mour  de  la  vertu,  l*ho|Teur  du  vice ,  IVitladiement  à  la  religion  et  aux  devoin 
qu'elle  prescrit. 

Getle  négligence  est  surtout  déplorable,  à  une  époque  oft  il  est  si  néeesmire  de 
fortifier  le  sentiment  religieux  dans  les  générations  qui  s'élèvent,  pour  les  prému- 
nir contre  les  atteintes  des  funestes  doctrines  qui  ont  d^'à  produit  autour  de  nous 

de  si  affreux  ravages. 

Diocèse  de  Liège  {province  de  Liège).  —  L'instruction  religieuse  continue  à 
se  donner  d'une  manière  assez  convenable  dans  la  majeure  partie  des  écoles;  mais, 
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sur  quelques  |)oints  de  In  jirovincc,  elle  ne  reçoit  |>as  un  tléveloppemenl  MlBaint, 
»  cause  de  l'extrême  fiiiblcsse  des  élèves  dans  les  autres  branches. 

Dans  toutes  les  localités  iadusirieUes  des  eavirons  de  Liège  et  de  Verviers ,  et 
<Im»  la  eiirtoM  «è  Von  ooeope  1m  cobals  t  la  doalerie  «I  à  ta  trem  4e  paille 
p^jur  la  chai^tellerio,  leséooles  soBi  mal  wivieif  let  élève*  peu  avancés  et  l'instruc- 
tion religieuse  fort  arrit'rée.  Il  n'est  pas  rnred'y  rencontrer,  parmi  les  aspirants  à 
ia  première  communion,  les  trois  quarts  et  plus ,  qui  ne  sont  nullemenl  initiés  à 
ta  Icdure.  On  conçoit  aitéoMM  paan|iiol  rinilnieltain  rdigiease ,  vite  ie  paidta 
élémcnls,  laiiae  tant  à  désim  éia»  eai  «onamnet. 

Les  pritVe.';  du  chrétien  sont  partout  récitées  avant  et  aprîs  les  classes:  l'atti- 
lade  des  enfants  est  bonne }  la  récitation  est  assez  correcte}  ia  prononciation 
a^épue  d  rinteUigeDoe  te  tamai  éerient  plus  généivle. 

Cependant,  il  «st  toujonn  à  regreller  que  beaucoup  d'imiiluleun  aortent  al 
peu  ta  néecssiié  d'instruire  les  enfants  au  sujet  du  bot  cl  de  l'importance  de  cet 
acte  religieux,  de  l;i  manière  de  l'accomplir  avec  fruit:  ils  se  contentent  d'une 
récitation  machinale  et  laissent  ainsi  leurs  élèves  encore  imbus  de  ce  pn^ugé  déjà 
aifoalé ,  qui  tait  eanaitter  toute  ta  prlAre  dana  une  formule  rédtfe  de  mémoiie. 

En  ee  qui  concerne  la  doctrine  chrétienne,  ta  plupart  des  instituteurs  suivent 
assez  ponctuellement  les  procédés  qui  leur  sont  indiques  ;  les  n  sullnls,  eu  égard 
au  degré  d'instruction  des  élèves,  sont,  en  général,  $ali!>faii>auU.  Ou  a  toutefois 
ranarqué  avec  peine  qu'un  eenain  nombre  dinatitnteon  tendent,  aoos  oe  rapport, 
è  aWranchirdu  programme  tnaé  par  répisoopat  et  rendu  obligatoire  |)ar  l'arrêté 
royal  du  15  août  1846.  Ce  programme  fixe  par  jour  une  heure  de  leçon  de  reli- 
gion et  de  morale,  la  première  demi-heure  du  matin  et  ia  dernière  demi-heure 
du  soir  Celle  prescription  n*a  paa  dié  aaaes  respeelée  de  ta  part  de  eerlaina  insti- 
tuteurs peu  zéléa  ponr  ce  cours  et  manquant  de  bonne  volonté;  les  uns  se  sont 
bomés^à  une  leçon  par  jour,  les  autres  à  trois  ou  quatre  par  semaine.  Ils  ont  reçu 
dea  avertissements  de  ta  part  du  l'autorité.  On  attendra  les  résultats  de  celte 
meiara  avant  do  a^nahr  de  nouveau  «ea  tnstitoteura. 

Le  cours  d'histoire  sainte  est  donné  maintenant  à  tous  les  élèves  initiés  à  la 
lecture;  ils  sont,  comme  pour  le  catéchisme,  divisés  en  deux  sections.  Leurs 
réponses  témoignent  eu  général  du  zèle  etdel  aptitude  de  la  plupart  des  instituteurs 
ponr  renseignement  de  celle  biaadie.  Lea  éeolea  qui  lataaent  i  désirer,  aonteellea 
oè  les  élèves  n'ont  pas  la  Bible  de  l'enfance  comme  manuel  de  lecture. 

En  l'absence  de  cet  ouvrage,  les  instituteurs  devraient  donner  le  cours  dont  il 
s'agit,  de  vive  voix,  à  l'aide  de  récits  et  en  suivant  l'ordre  chronologique  ;  le  cours, 
aini  donné,  ciigeiM  peu  de  mmâ  cl  d'étude,  et  lea  amlnea  riVwt  paa  loqjoura 
on  assez  de  zèle  potir  s'y  préparer  ou  assez  de  facilité  pour  traiter  ainsi  cette 
matière.  Ils  négligent  donc  de  s'en  occuper  régulièrement  et  ce  vide  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'on  le  trouve  le  plus  aonrenl  dana  Ica  éeolea  où  lea  élèves,  sur 
d*autrea  bmnehc»,  aont  amn  «vaneéa. 

L'éducation  religieuse  ne  p^('•^enle  ^uhv  d'iiméliorntion  dans  renscrabic  des 
écoles  ;  il  y  a  même  peu  d'espoir  d  en  obtenir,  sinon  dans  celles  que  l'on  confie 
auceesaivement  aux  instiioleoia  bien  lorméa  et  religieux.  <Tm  ta  pertta  dont  on 
a  te  mina  llcB  d'éliv  MiUMt. 

Quelques  inaliUUcur*  ont  fiilt  te  cfltaris  pour  plier  kura  âèvira  ft  une  uieBteure' 
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discipline,  pour  améliorer  leur  tcnuo  ei  reodrc  pUia  polis,  pliualteatifs.  Les 
écoles,  à  col  l'gard,  onl  fail  quelques  progrès. 

DiocBSB  DE  LiÉGB  {Litubourg).  —  Les  écoles  primaires  do  Limbourg  contî- 
niraii  è  bica  mareher,  ma»  le  rapport  de  FenioifiMiiMnt  nligleax  ei  moral. 

La  conchiile  des  iiisliluteurs,  qui  forme  un  point  si  important ,  ^oit  pour  le 
maintiea  de  leurs  bonnes  relations  avec  le  dergé,  soit  pour  le  succès  de  leur  mis- 
sion, ett  généralement  digne  d'éloges.  11»  observent  la  drcalaire  des  évéques,  tant 
pour  tes  hearea  de  levons  qne  pour  lea  malièi«a  à  enseigner. 

Les  priiVcs  se  disent  "i  peu  près  partout  avec  exaetiliide.  attenlirtn  et  recueine- 
ment,  et  la  récitation  du  catéchisme  laisse  peu  à  désirer.  Les  insliluieurs,  sans 
entiqr  dans  les  développements  qui,  souvent,  seraient  aa^deasas  de  leur  portée  et 
qui,  d'i^Henra,  appartiennent  au  deif  é,  s'attaokent  à  foire  comprendra  ans  enhnia 
oe  qu'ils  réeitent  et,  par  de  courtes  réflexions  morales,  les  aident  à  appliquer  à 
leur  conduite  les  maximes  ({n'ils  inculquent  à  leur  méOMire  et  à  leur  inlelligeuce. 
Quelques-uns,  plus  capables  cl  plus  zélés,  vMlient  Fenseipeneiil  4n  oaldclifaniB 
et  lui  6ient  son  aridité,  en  rappelant  au  flolnUa  les  lUla  de  FUsIoire  sainte 
qui  l'appuient  et  l'expliquent. 

Les  instituteurs  qui  ne  cuniprcuuent  pas  suIDsamment  ce  que  doit  être  l'ensei- 
gnement de  lliisbiire  sainte,  sont  en  Irés-pellt  neobre.  On  a  lien  d'eapérer 
qu'éclairés  par  les  avis  du  clergé  et  de  l'inspection  eoclésiwliqne,  ila  a'oeevperoDl 
de  cette  branche  avec  tout  le  soin  qu'elle  exige. 

Le  nombre  des  locaux  insutOsants ,  quoique  assez  grand  encore,  décroît  chaque 
année. 

Malgré  tes  efforts  combinés  de  Hnspcclion  civile  cl  ecclésiastique,  on  n^  pas 
encore  ohtenii  partout  la  construction  de  lieux  d'aisances  à  l'usage  des  élèves. 

L  hubilude,  danj;  les  villages  un  peu  étendus,  de  faire  dîner  les  enfants  dans  le 
loeal  même  de  l'école,  eontinue  à  présenter  des  dangen  sérieux  pour  les  rnssun. 
Cependant,  il  faut  le  dire,  dans  beaucoup  de  communes,  onnftil  fSBser' cette 
hiibitude  et,  dans  d'autres,  on  a  cherché  à  OU  diminuer  te  danger,  en  sonmettanl 
les  élevés  à  une  bonne  surveillance. 

DiocisK  DE  Namdh  {provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur).  —  L'étal  des 
éeoles  primaires  dn  dieeèae  «at  flénéniemenlsalisldsnnl. 

L'instruction  est  en  progrès. 

L'éducation  gagne  plus  lentement,  pour  diverses  eansea  qni  ne  d^endenl  pas 
toutes  des  instituteurs. 
L'esprit  dindépendanee  qne  les  enCuMa  poisoil  dans  lea  onemptea  et  le  tangage, 

tant  de  leur  famille  que  du  dehors,  combat  et  affaiblit  l'obéissance  si  naturelle  à 
cet  igCi  les  instituteurs,  les  uns  parce  qu'ils  sont  déjà  épuisas  par  les  fatigues  de 
in  dassOf  lea  antres  parce  qu'ils  se  sont  créé  des  occupations  ou  procuré  des  emplois 
Indépendania  de  leun  Itaoctions  prlndpnlei,  ne  penvnnt  «nreer  sar  taaenfinit, 
en  dehors  des  heures  de  dusse,  une  surveillance  active,  incessante  et  eOicace.  Or, 
sans  cette  surveillance  qui  impose  aux  enfants  une  retenue ,  une  réserve  eonli- 
nodles,  lea  (rails  des  meiDenres  leçons  sont  presque  toi^ours  perdus. 

Dans  les  daascs  pauvres,  l'éducation  des  files  est  penl4ln.  pins  Impomala 
encore  que  celle  des  garçons;  c'est  l'épouse,  afaatla mtoa, da—  h  ihmiH* <t* 
lisan,  qui  procure  l'aisance  ou  l'iudigeuce. 
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Il  tant  doM  iiupinr  am  flllM,  4èi  f<émle,  Itmonr  du  tnvtil ,  des  lubUndts 

(!  ordre,  le  Rm'it  ilc  la  proprclé,  l'esprit  (réconomie.  C'esl  pour  ce  motif  que 
l'on  appelle  spécialement  toute  l'altentioa  du  Gouveroeinent  sur  l'oasetgoemeot 
nornuil  des  élèTfls-instilatrices. 

Les  conférences  cantonsles  produiseat  de  bons  résultai»  :  là,  m  non  de  h 
religion,  les  instilnlciirs  sont  rnppelés  à  leurs  devoirs;  on  leur  pnrle  de  ce  qu'ils 
doivent  savoir  du  dogme  cbréUeu,  de  l'Uisloire  sainte,  de  l'Évangile,  de  la  ma- 
nière d'enseigner  la  idipanafse  AnulKniK  entels,  et  snrtonl  de  ce  qalls  doiveot 
pratiquer  eux-mêmes  eomnw  ehMtteaS  etiMNnnie  insUtuUniis. 

Plusieurs  instituteurs  laissent  encore  beaucoup  à  désirer;  toutefois  le  nombre 
de  ceux  qui  donnent  des  sujets  de  plaintes  graves  est  fort  restreint.  Le  zèle  et  la 
bonne  «niante  dès  dnuz  înspeetiooSj'lneenteM»  qutsiles  Impireot  aux  instita- 
teun,  llnfluenee  heureuse  et  douoe  qnlellas-atereent  sur  eux,  Fsppvl  que  leur 
prêle  l^utorilé,  tout  fUt  cspëitr-à  l'dtiSqne  une  unéliorition  progressiTO. 

•!  • 

B.  Oah*  pretMtool. 

lit  religion  et  la  morale  dans  les  écoles  primaires  protestantes  sont  enseignées 
avee  autant  de  aèle  que  de  Sueeès. 

Partout  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  servent  de  gttide  pour  cet  enseigne- 
ment. A  Bruxelles,  on  fait  en  outre  usage  de  l'Histoire  sainte,  par  A.  Coquerel, 
ou  par  £.  de  Bonnecbose;  et  du  Catéchisme  d'Oslerwald.  A  Liège,  on  se  sert 
dgalement  de  VHi$Mn  mimtt  de  B.  de  Bonneoboee. 

On  enseigne  le  chant  religieux  dans  loàlês  les  éeoles.  Les  ebsMS  eonunenoent 
et  flniasent  par  une  prière  en  commun. 


Les  rapports  du  consistoire  Israélite,  dont  aoun  donnons  le  résumé ,  ont  nni- 
qnement  ponreliiet  réeoie  isradiîli  de  Bivxeiles,  In  seule  qui  soU  soumise  au 
régime  de  Tinspection  légale. 

L'école  de  Bruxelles  remplit  dignement  sa  mission.  Le  personnel  enseignant  se 
compose  d'un  professeur  pour  l'instruction  religieuse,  d'un  instituteur  chargé  des 
antres  branehes  prsseritee  pur  In- toi  et  d'ttn:pmliBSsanr  de  dunt. 

On  emploie,  comme  Umsdassiques,  le  eaMcAiraieet  rMrtoira  mkUe  publiés 
par  le  grand  rabbin. 

Les  garçons  traduisent  la  jofitfe  Bible  de  l'hébreu  en  français  et  les  ûlles  les 
prières  du  eulto.  .  -  . 

On  enseigne  la  momie  à  l'aide  des  livres  tpints ainsi qMpw  des  mUtlnM  et  dcs- 
exemples  puisés  dans  ,1a  vie  pratique. .... 

i°  EmeignemetU  tcientifique  et  littéraire.  —  Rapport»  de*  inspecteurs. 

Arvkbs.  —  La  situation  de  l'enseignement  primaire  est  très-satisfaisante.  Les 
instituteurs  comprennent  que  leur  mission  est  de  former  le  coeur  de  leurs  élèves 
par  une  bonne  éducation  et  de  leur  transmettre,  par  une  méthode  simple  et  facile, 
kf  connaisBuwas  dont  Ib  eut  besoin. 
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Ils  font  en  gônérnl  pn  uvo  de  beaucoup  de  sèle  et  d'une  graiide  exaeUiode. 

On  suit  partout  la  méthode  simultanée. 

On  remarque  plus  d'uuiforniilé  dans  remploi  des  livres  classiques  et  dam  les 
programmes  d'études. 

IndépcndaBiDtiil  dm  bnaèlwa  pmcriles  par  l>rt.  6  de  la  loi ,  les  inalltiitean 
eoseignenk  ain  élères  de  la  divlsioii  supériciira  ks  éMaenls  de  la  gtegnipliie  et 
de  lliiaUiire  de  la  Belgique. 

De  plus,  on  enseigne,  dans  un  asacs  grand  nombre  d'écoles,  la  langae  française, 
le  chanl,  le  dessin  linéaire  et  des  notions  d'histoire  naturelle. 

Les  élèves  font  des  progrès  sensibles  dons  toutes  les  branches  et  plus  parlieu- 
lièroiiient  dans  Pélude  de  la  langue  maternelle,  dans  le  système  légal  des  poids  et 
des  mesures,  et  dans  Tarithmétique  pratique. 

On  fait  généraiemenl  usjige  de  cahiers,  non  stulemml  pour  les  pages  d'écri- 
ture, mais  aussi  pour  les  problèmes  d'aritbuiétique  et  pour  d'autres  matières 
d'enseignement.  Les  cahiers  sont  bien  tenus. 

Les  oumies  manuels  (oontorc,  triool,  braderie)  sont  enseignés  avec  sueoès 
dans  la  plupart  des  écoles  de  filles. 

BaiBAHT.  —  Tous  les  instituteurs  enseignent  la  lecture,  l'éerilure,  le  système 
1^  des  poids  et  des  nuesures,  rarlHunélique,  y  compris  le  calcul  mental,  et  les 
éléments  de  la  langue  maternelle. 

Les  élèves  qui  suivent  régulièrcoientm  cours,  font  des  progrès  dans  toutes  les 
brandies. 

Les  programmes  d'un  grand  nombre  d'écoles  comprennent  aussi  la  grographie 
et  l'histoire  du  pays,  des  notions  d'agriculture,  le  dessin  linéaire  et  le  chiinl. 

La  langue  française  est  enseignée  dans  251  écoles  flamandes,  Los  élèves  de  la 
classe  supérieure  en  apprennent  assez  pour  traduire  instantuncuu'ni  vu  français 
ce  qu'on  leur  dicte  en  flamand,  ou  en  flamand  ce  qu'on  leur  dicte  en  français. 

On  s'occupe  des  travaux  dUgnUle  dans  loolcs  bs  écoles  spéciales  de  filles. 
Malheureusement  on  ne  s'en  oociqie  gnèie  dans  k»  écoles  dwtinéw  aux  enfenis 
des  deux  sexes. 

Cest  une  lacune  regrettable  et  qui  exisiera  anssi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas 
moyen  d'employer  dans  chaque  éeole  une  femme  capaUe  de  bien  montrer  les 
ouvrages  de  main»  il  y  aurait  à  &lre  de  cé  chef  une  dépense  «nuelle  d'au  mon» 
2<),000  francs. 

Flandre  occidentale. —  Les  instituteurs  deviennent  plus  instniit8,plashabiles. 
L'enseignement  se  perfectionne,  surtout  dans  les  écoles  de  gnrçons. 

On  se  conforme  gciiérulcmcnt  aux  prescriptions  de  Tart.  G  de  la  loi.  A  part 
les  branches  mentionnées  dans  cet  article,  un  grand  nombre  d'instituteurs  com- 
munaux enseignent  la  géographie  et  quelques  notions  dliistdre  de  la  Belgique. 
La  langue  française  bit  aussi  partie  du  programme  dans  plusieurs  villes  et  dans 
queh|ues  communes  rurales. 

L'enseîgnanent  agricole  rencontra  de  la  résistance.  Les  parents  n*en  apprécient 
pas  l'utilité.  Aussi  n'est-il  donné  que  dai|s  les  til^SBes  Iff  plu»  amntées,  et  cela  au 
moyen  de  lectures  faites  par  les  élèves  et  commentées  par  le  maître. 

Dans  tous  les  élablisscnicnls  communaux  les  élèves  ont  des  cahiers  d'écriture 
qui  servent  en  même  temps  à  la  Iranscriplion  des  problèjues  d'aritbmétiquc  et 
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des  questions  grnmmaticales.  Ces  cahiers,  propraneot  teaus,  témoignent  de 
l'ordre,  de  l'application  et  des  progrès  des  élèves. 

FiAKDBE  ORIENTALE.  —  Lcs  écok's  Communales  s'améliorent  successivement 
sous  le  triple  rapport  de  la  discipline,  de  l'éducation  et  de  rinslruclion  ;  mais  il 
n*eii  est  pus  de  même  des  écoles  adoptées  oa  subventioiinées.  Celles-ci  ne  répon- 
dent pas,  en  général,  Alenr  desUniiion.  Hlcs  sont,  pour  la  plupart,  établies 
dans  des  loeauz  défeetoenz,  et  tannes  par  des  maîtres  peu  capaUes. 

L'enseignement  communal  a'élend  toujours  davantage  an  ddà  des  nmitn  fixées 
par  Fart.  6  de  la  loi  ;  il  est  peo  d'éeolcs  où  Ton  ne  s'oceape  pas  de  la  géographie 
et  de  l'hisloire  du  pays. 

Lcs  éléments  de  la  langue  française  entrent  de  plus  en  plus  dans  le  programme. 
L'enseignement  de  la  langue  maternelle  ,  dont  1rs  principes  étaient  jadis  peu 
connus  des  instituteurs  eux-mêmes,  est  devenu  général  ;  il  se  dégage  peu  ù  peu 
du  pédantisme  qui  en  a  été  longtemps  la  pierre  d'achoppement. 

Dans  la  lecture,  récriture,  le  système  lé|pl  des  poids  et  des  mesures^  les  progrès 
sont  très-notables.  Ils  le  sont  moins  dans  l'arithmétique  et  le  calcul  mental. 
Celle  dernière  branche  est  surtout  en  souftance,  parce  que  la  plupart  des  anciens 
instituteurs  n'ont  pas  en  roccasion  de  s'y  exercer  et  parce  qu'elle  exige,  pour  élre 
bien  donnée,  un  travail  préparatoire  nv:int  la  classe  et  une  tension  d'esprit  qui 
s'écarle  de  la  routine  luibituelle  de  l'instilutciir. 

Quoique  l'amélioralion  soit  ri'clle  et  générale  dans  les  établissements  commu- 
naux, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  uc  reste  immensément  à  faire  sous  le  rapport 
de  l'hygiène,  de  Tordre  etdePinstnicUon. 

Beaucoup  de  locaux  sont  défectueux,  mal  aérés,  et  linspection  lutte  inutile- 
ment CMitK  l'apathie  des  administrations  locales,  qui,  souvent,  ne  comprennaDt 
pas  la  nécessité  de  supprimer  des  foyers  d'infection,  tels  que  fumiers,  égouts,  pui- 
sards, puits-perdus,  latrines,  lesquels,  par  leur  voisinage,  vicient  l'air  de  l'école 
et  la  eon.stilnlion  des  élèves. 

Certains  instituteurs  s'imaginent  que  le  balayage  de  1  école  et  (juclques  soins 
su(»erOciels  de  propreté  constituent  Tordre  tel  qu'on  l  entend,  sous  le  rapport  édu- 
catif; ils  négligent  leur  propre  tenue;  ils  ne  se  mettent  pas  en  relation  avec  les 
parents  ni  avec  les  administrateurs  des  pauvres,  pour  amener  les  enfiints  à  fré" 
queuter  assidûment  l'école  et  à  s^  présenter  d'une  manière  convenable,  n  en  est 
pinsieufs  auxquels  on  reproche  de  ne  pas  soigner  l'arrangement  des  fournitures 
classiques,  du  petit  mobilier,  etc.,  etc. 

On  ner  comprend  pas  suflisamment  la  nécessité  d'imprimer  une  marche  rapide  à 
l'enseignement.  Dans  quelques  écoles  on  ne  passe  pas  assez  tôt  à  l'écriture  et  à  la 
numération.  Le  système  légal  des  jioids  et  des  mesures,  les  exercices  de  style,  la 
géographie,  ne  sont  enseifçnés  que  dans  la  troisième  division,  de  sorte  que  la  moitié 
des  enfants  quittent  i  école  sans  posséder  les  connaissances  les  plus  indispensables. 

L'enseignement  n'est  pas  assex  pratique  :  les  iiutituteun  n'attachent  pas  sufli- 
samment d'importance  à  inculquer  aux  enfrats  ctes  notions  en  rapport  avec  leur 
poeitmn  future  ;  à  approprier  la  lecture,  les  prohièmea  de  rarilhnîétique,  les  die» 
téea,  les  exerdees  de  rédaction  à  l'usage  que  les  élèves  devront  en  faire  plus  fard. 

L'inspecteur  a  remarqué  que  la  généralité  des  instituteurs  perdent  de  vue  le 
point  essentiel  de  leur  mission,  qui  est  de  frayer  aux  enfants  la  voie  du  travail  et 
du  bien-être. 
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Les  mélliotlcs  rationnelles,  propres  à  développer  rinlcUigcncc  cl  le  sens  moral 
des  enfants,  ne  sont  pas  assez  généralement  suivies.  Malheureusement,  les  amé- 
HoratioDS  que  réclame  cet  état  des  choses,  sont  difliciles  à  réaliser  dans  beaucoup 
d'éeoles,  parce  que  llnstitoteur  manque  du  nerf  et  de  la  vigueur  nécessaires  poor 
aToir  de  llsscendant  sur  ses  élèves  et  pour  leur  inculquer  cet  esprit  d'ofdre  et 
cette  habitude  de  réflexion  qui  doiyent  les  guider  plus  tard  dans  toutes  leurs 


Certains  institnteurs  ne  connaissent  que  les  moyens  mécaniques  de  l'enselgne- 
menl  ;  ils  ignorent  le  sooret  de  le  faire  ser>'lr  au  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles et  inoralf's,  do  former,  en  un  mot,  l'éducation  de  lu  jeunesse. 

Ces  mauvaises  traditions  ne  disparaitrunt  qu'avec  les  causes  qui  les  ont  produi- 
tes; répuration  successive  du  corps  enseignant  sera  le  remède. 

Vdlà  pour  rinstruction  des  garçons. 

Quant  à  nnstruetion  des  filles,  que  la  loi  organique  a  trop  laissée  dans  Toubli, 
il  reste  encore  plus  à  Aire.  Ce  n'est  que  par  exception  que  l'on  trouve,  dans  les 
écoles  qui  leur  sont  spécialement  consacrées,  renseignement  primaire  heureuse- 
ment combiné  avec  l'apprentissage  des  ouvrages  de  main ,  et,  ce  qui  est  surtout 
déplorable,  c'est  qu'un  nombre  immense  de  filles  ne  reçoivent  aucune  instruction. 

La  fabrication  de  la  denlelle  et  des  produits  analogues,  en  attirant  dans  les 
ouvroirs  toutes  les  filles  de  la  classe  pauvres,  par  l'appât  d'un  petit  salaire,  aura 
une  influence  funeste  sur  la  génération  future,  si  des  mesures  législatives  ne  vien- 
nent bientôt  mettre  un  terme  i  l'imprévoyance  des  parants,  qui  sacrifient  le  déve- 
loppement intellectnel  et  physique  de  leurs  enfiuils  à  un  intértt  immédiat  et 
momentané. 

L'inspecteur  signale  spécialement  les  i*,  7*  et  il*  ressorts,  OÙ  la  fréquentation 
de  l'école  primaire  des  filles  est  le  plus  en  souffrance. 
Haihaot.  —  Le  programme  de  l'art.  6  de  la  loi  reçoit  son  entlèfe  exécution 

dans  la  presque  totalité  des  écoles  et,  dans  un  grand  nombre,  on  enseigne,  en 
outre,  diverses  branches  facultatives. 

Toutes  les  parties  du  progranune  de?  études  se  prêtent  un  mutuel  appui.  L'écri- 
ture vient  en  aide  à  lu  lecture,  au  calcul  et  à  la  grammaire,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  enseignés  simultanément,  même  aux  petits  enfonts.  La  lecture  prête  son 
concours  à  la  morale,  à  la  religion,  à  l'histoire  ninte;  elle  offre  à  l'instituteur  le 
moyen  de  former  en  même  tempe  le  eosur  et  l'esprit  des  enfonts  et  de  diriger  leurs 
pensées  vers  ce  qui  est  bon,  utile  et  juste.  La  leçon  de  lecture  ainsi  donnée  est  le 
meilleur  des  exercices.  INInis  tous  les  institnIeiSft  ne  comprennent  pas  bien  le  parti 
qu'on  peut  en  tirer.  Parfois  aussi  le  manque  de  connaissances  OU  de  confiance 
paralyse  leurs  efTorts  ;  car  c'est  ici  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  quC  le  succès  est 
attaché  à  la  capacité  et  à  la  conviction  du  maître. 

Les  bons  instituteurs  font  de  l'enseignement  de  la  langue  matci  nellc  la  base  de 
toutes  leurs  leçons;  ils  comprennent  que,  sans  cela,  les  progrès  réels,  le  développe- 
ment des  foeullés  morales  et  intellectaclles  des  élèves,  sont  peu  sensibles  dans  une 
école  primaire.  L'expérience  leur  a  sulDsamment  appris  que  si  h  maître  néglige 
de  rendre  l'élève  attentif  à  la  signification  des  mots  et  des  exprsssions,  au  sou 
des  propositions  et  des  phrases,  celui-ci  s'habitue  à  prononcer,  à  écrire  machi- 
nalement. 

Beaucoup  de  maîtres  ont  aussi  compris  que,  quelle  que  soit  la  méthode  suivie 
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pour  les  leçons  grammaticales,  c'est  une  grave  erreur  de  séparer  cet  enseigacmeiit 
des  ezerdce»  de  rédaction  qui,  seuls ,  le  rendent  utile  en  le  rendant  pratique.  Ils 
ne  noient  plus,  comme  antrerois,  d'initier  les  élèves  à  la  composition  de 
lettres  sur  divers  objets  <iui  intéressent  le  plus  la  famille.  Us  leur  montrent  par 

des  exemples  fréquents,  que  cette  composition  est  facile;  qu'elle^ n'est  qn'nn  entre- 
tien par  écrit  avec  une  personne  absente,  le  plus  souvent  avec  un  parent,  un 
ami.  En  même  temps,  ils  hu  hcnl  de  les  familiariser  avec  la  rédaction  des  actes  les 
plus  usuels  et  les  plus  faciles  de  la  vie  privée,  tels  que  reçus,  avis,  comptes,  cer- 
lilicals  ,  déclarations  ,  etc.  Ce  procédé  foiidaïucnlal  donne  à  1  iasLrucliun  primaire 
son  véritable  caractère  d'utilité ,  il  la  rend  plus  attrayante  pour  les  enfants,  à  qui 
1*00  se  bornait  anciennement  à  foire  connaître  une  routine  d'analyse  granmialieale 
aussi  sèche  que  stérile. 

La  saine  application  des  principes  de  pédagogie  et  de  méthodologie  tend ,  non- 
seulement  à  féconder  l'enseignement  de  la  tangue,  mais  encore  celui  de  toutes  les 
autres  branches  du  programme,  notamment  de  la  lecture  et  de  Tarillimétique. 

Quant  à  l'arithmétique,  l'inspeclion  exige  que  les  élèves  sachent  faire  avec  faci- 
lité, lorsque  leur  degré  d'instruction  le  permet,  les  calculs  de  mémoire  les  plus 
pratiques  ;  elle  veut  que  les  problèmes  dictés  par  le  uiaitre,  ou  écrits  sur  le 
tableau  noir,  soient  applicables  aux  choses  nécessaires  à  la  vie  ou  au  commerce 
en  général,  ou  bien  aux  industries  locales,  et  qu'ils  soient  rédigés,  autant  que 
possible,  de  façon  à  foire  naitre  des  idées  d'ordre  et  d'économie  dans  l'esprit  des 
enfouis.  Sons  ce  rapport ,  déjà  bien  des  instituteurs  ont  donné,  dans  les  réunions 
trimestrielles ,  des  preuves  d'intelligence  et  de  sagacité.  Ces  réunions  servent  à 
propager  le  calcul  mental  dont  l'utilité  est  sentie. 

La  lecture  expressive  fait  de  nolahlcs  progrès.  Aîettant  à  profit  les  leçons  prati- 
ques des  couférences ,  et  se  conformant  aux  recoin  mandations  particulières  qui 
leur  sont  adressées  par  Tinspection ,  les  instituteurs  exigent  des  enfants  les  plus 
avancé!»  qu'ils  observent  les  règles  de  l'accentuation  et  qu'ils  s'attachent  à  com- 
prendre ce  qu'ils  lisent. 

Lorsque  le  matériel  des  classes  le  permet,  les  leçons  d'écriture  sont  distribuées 
dans  la  mesure  des  besoins  réels  des  enfonts.  L'tasage  des  ardoises  on  des  cartons 
ardoisés  se  généralise  ;  il  donne  aux  maitres  la  focililé  d'occuper  constamment  les 
plus  jeunes  élèves,  de  leur  faire  écrire  des  lettres,  des  mots,  des  chiffres  ou  des 
ph^ases  (racées  sur  les  planclics  noires  comme  modèles  à  imiter,  en  attendant 
qu'une  k^ou  morale  puisse  leur  être  donnée.  C'est  là  un  grand  moyen  de  disci- 
pline surtout  pour  les  écoles  nombreuses ,  où  le  personnel  enseignant  est  rare- 
ment en  rapport  avec  la  population  des  classes.  Il  contribue  beaucoup  aux  pro- 
grès des  enfonts. 

LiiGB.  —  L'enseignement  se  maintient  dans  la  voie  du  progrès  et  le  nombre  de 
mauvaises  écoles  va  en  diminuant. 

Quelle  que  soit  la  difficulté  des  droonstanoes,  partout  où  il  se  trouve  un  insti- 
tuteur capable,  compremint  sa  mission  et  désireux  de  la  remplir  oonvenaUement, 
on  est  certain  de  trouver  une  bonne  école.  Le  contraire  a  lien ,  quels  que  soient 
les  sacrifices  que  puissent  faire  les  autorités  locales  ou  supérieures,  lorsque 
l'instituteur  C5t  incapable  ou  manque  de  zèle.  Il  faut  donc  chercher  à  remplacer 
les  instituteurs  incapables  et  choisir  de  préférence  des  candidats  formés  aux 
écoles  normales.  C'est  à  quoi  tendent  les  efforts  de  l'inspection.  Elle  n  a  pas  fait 
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jusquici  tout  oc  qu'elle  aniail  déliré,  ne  voolani  pas  briser  la  carrière  de  certains 
Instituteurs  dqmis  longtemps  en  eiercioe,  et  qui  oependani  n*aoraient  en 
droit  qn*è  de  faibles  penrions.  Mais  on  dem  finir  par  remplaeer  la  plupart 

d'entre  eux,  en  leur  donnant  ponr  successeurs  des  jeunes  gens  qui  ont  fait  des 
études  spéciales.  Celte  mesure  est  commandée  par  riolérét  bien  enleodo  dn 

service. 

Les  ouvrages  de  main  sont  généralement  bit'n  enseignés  dons  les  crolesde  filles; 
toutefois,  il  esta  regretter  que,  dans  plusieurs  élablissemonls .  Ici;  élèves  pauvres 
ne  s'en  occupent  guère  parce  que  les  administrations  commumiles  refusent  de 
leur  procurer  les  matières  premières  nécessaires. 

LoDOUM.  —  Les  instituteurs  ne  discontiniMnt  pas  lenrsdlMrls  ponr  employer 
les  méthodes  et  les  procédés  dont  les  avanlages  leur  sont  démontrés  dans  les  con> 
lérences  eantonales. 

La  lecture  a  beaucoup  gagné  sous  le  rapport  de  la  pronouciation;  de  plus  elle 
sert  comme  moyen  de  culture  intellectuelle  cl  morale.  Les  instituteurs,  qui  avaient 
coutume  d'écrire  deux  fois  par  jour  trois  ou  quatre  lignes  ponr  modèle  sur  le 
tableau  noir,  ont  compris  que  ce  travail  leur  faisait  perdre  du  temps,  et  qu'il  est 
préférable  d'enseigner  l'écrilure  d'après  des  modèles  lithographii-s  et  bien  gradués. 

£n  ce  qui  concerne  1  arithmétique ,  les  questions  sont  résolues  mentalement, 
avant  de  réire  sur  le  tableau  ou  sur  rardoise.  Au  moyen  de  ce  procédé,  les 
enfsnts  apprennent  à  raisonner  et  à  calculer  anrec  une  grande  fudlilé. 

Le  sy^ème  métrique  s'étend  cl  se  dévdoppe  ;  il  est  enseigné  dans  i87  écoles; 
les  poids  et  les  mesures  ne  se  irouTent  pas  dans  les  locaux  comme  une  espèce 
d'ornement  ;  ils  sont  placés  de  manière  à  être  vus  et  maniés  par  les  élères. 

On  a  simplifié  l'étude  de  la  langue  française  en  employant  le  cours  de  thèmes 
publié  en  Allemagne,  par  le  docteur  Ahn  .  et  traduit  en  flaiiiatui  Le  nombre  des 
écoles  flamandes  où  le  français  est  enseigné,  s'élève  actuilkmonl  à  151. 

Pour  renseignement  de  iu  langue  flamande,  on  pratique  généralement  la  nié-  > 
thode  eufistique ,  et  l'on  se  sert  du  Oimn  d$  Itmgw  maUntetie,  par  Brann , 
traduit  en  flamand  par  Hcndrix.  L'inspection  ne  cesse  d'appder  rattention  des 
inslituteufs  tm  la  nécessité  de  joindre  des  eserciees  de  réAniion  i  Tétudc  de  la 
grammaire,  dont  les  règles  sont  inutiles  si  Ton  en  ni^lige  rapplication. 

Le  chant  d'eosemble  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Cependant  quelques 
instituteurs  ont  commencé  à  apprendre  aux  élèves  les  gammes  et  la  mesure. 

La  géographie  de  la  Belgique  est  expli(|uée  dans  121  écoles  communales  ou 
adoptées  :  il  est  à  souhaiter  que  les  bonnes  écoles  soient  pourvues  d'un  globe  ter- 
restre afin  de  donner  aux  élèves  de  la  classe  supérieure  quelques  notions  de  la 
figura  de  la  terre,  de  sa  rotation,  des  diverses  régions,  etc.  Cet  enseignement, 
^outé  à  la  géographie  du  paya,  sersit  aussi  utile  qulsltrayant. 

Dans  12  écoles  on  aplique  qudqucs  fails  principaux  de  l'histoire  uitionale. 

Les  instituteurs  sont  peu  fiuniliarisés  avec  le  dessin  linéaire,  aussi  n*esl-il 
enseigné  que  dans  27  écoles.  ' 

On  exerce  les  filles  aux  travaux  d'aiguille  dans  li  écoles  communales  ou 
adoptées. 

46  instituteurs  communaux  donnent,  aux  élèves  les  plus  avancés,  des  notions 
élémentaires  sur  l'agrictilture. 
Luxsnouao.  —  L'enseiguement  continue  à  foire  des  progrès,  mais  lentement. 
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«e qui  ne  doit  pas  étonner  lonqjoe  Pon  considère  le  grand  ooinbra  d*élablisteaMiil8 
d'iiHtnielHm  éléraentain  répandu  sor  le  s(d  laxembomieob,  ainsi  qoe  Ica 
olMlades,  de  divenes  oatnna,  qui  a^oppoeent  à  une  nnudw  plus  rapide. 

Les  méthodes  se  perfectioimettl  ;  beaneonp  d'instituteors  qal  slmagioaieDl, 
dans  le  principe,  qoe  renseignement  était  une  opération  indifférente,  dans  laquelle 
le  premier  venu  pouvait  ohtrnir  des  succès,  sans  aucune  préparation,  reviennent 
de  cette  erreur  cl  s'iijipliriutnt  mieux  que  par  le  passé  à  I  cluJc.  de  divers  procédés 
dont  remploi  leur  est  conseille  par  l'inspection.  Aussi,  le  nombre  des  élèves  qui 
profitent  de  leurs  études ,  paraitril  augmenler ,  et,  dans  quelques  villages,  les 
parents,  de  leur  côté,  s'inlércBseni  à  rinsiruciion,  à  en  juger  du  moins  par  la 
fréqueniatiea  des  éeoksqal,  dans  ces  loealilés,  est  plus  considérable  que  précé- 
demment. 

L*usace  jadieienz  des  méliiodes  d'enseignement  est,  sans  contredit,  une  des 

questions  les  plus  importantes  de  IlnstructJon  primaire.  On  aurait  beau  multiplier 
les  branches  d'études  pour  les  élèves  et  charger  l'écrit  des  instituteurs  d'une 
musse  de  connaissances,  si  ceux-ci  n'ont  pas  de  méthode,  les  écoles  languissent  et 
les  élèves  ne  font  pas  de  progrès. 

Les  méthodes  sont  pour  renseignement  ce  que  sont  pour  les  aris  cl  métiers, 
les  outils,  les  instruments,  les  maehines.  Tous  les  avanlapes  qui  résul- 
tent ,  dans  l'ordre  matériel ,  du  perfeelionnemeul  de  ces  derniers ,  découlent 
également,  dans  le  domaine  de  nnstruction,  de  l'amélioratien  des  méthodes.  Ceat 
donc  A  pnodoire ,  aons  ce  rapport,  d'heureux  résullals,  que  dt^vent  tendre  prin- 
«ipalenent  les  efloris  de  MM.  les  inspeeienrs  et  c'est  en  eek  aussi  que  l'inspection 
actudle  âiStm  essetOiellement  de  celle  qui  existait  sous  le  précédent  Gouverna 
ment,  et  qni  se  refermait  dana  une  sorte  de  sunrcillance  officieuse. 

Sur  60  élèves  qui  fréquentent  une  école,  40  au  moins ,  c'est-à-dire ,  les  deux 
tiers,  devraient  en  sortir  avec  des  connaissances  suilisanles  dans  toutes  les  branches 
d'instruction.  Mais  rcxpériene^'  [)rouve  quun  sixième  environ  de  ce  nombre 
atteint  le  résultat  désiré,  alors  que  tous  les  autres  entrent  dans  la  vie  commune, 
ne  possédant  que  des  connaissances  imparfaites  sur  la  lecture  et  l'écriture. 

Les  écoles  allemandes  se  trouvent,  par  rapport  aux  écoles  w alloues,  dans  un  état 
d'infériorité,  quant  è  l'étude  de  la  langue  maternelle.  Cette  même  infériorité  con- 
tinue aussi  à  se  faire  sentir  dans  la  composition  du  personnd.  Les  bons  instluiteurs 
allemands  sont  toujours  dHBciles  à  trouver.  Il  est  même  k  remarquer  que  les 
jeunes  gens  de  la  partie  aUemande,  qui  ont  été  reçus  aspiranis-institnteurs  à 
Nivelles,  diercbent  plutôt  è  se  placer  dans  la  partie  wallone. 

L'inspecteur  espère  que  les  aspirants  qui  sortiront  des  cours  normaux  annexes 
à  l'école  primaire  supérieure  de  Virton,  finiront  peu  à  peu  par  combler  cette 
fâcheuse  lacune. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  école  de  Glles  sur  environ  32  écoles  de  garçons.  Le  tra- 
vail de  main  dont  l'introduction  a  souffert  quelque  difficulté,  se  fait  plus  réguliè- 
rement que  par  le  passé. 

L'ensemble  des  matières  d'instruction  dont  II  est  parlé  à  l'art.  6  de  la  loi,  est 
enseigné  dans  la  presque  totalité  des  écoles  communales  et  dans  une  partie  des 
écoles  adoptées.  Les  branches  les  moins  soignées  sont  la  langue  maternelle  et  le 
système  légal  des  poids  et  des  mesures.  Si  l'on  considère  qu'avant  le  nouveau 
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i^me  flookiire,  ces  deux  bruchee  étaical  entféremeiil  négliBdes  dans  on  gmd 
Bombre  d^inatilulioi»,  et  que,  de  tout  lemps,  les  éludes  gnniaiatieales  oui  rao* 
eoDtréde  grudes  difficultés,  on  ne  sera  pas  étoané  qu'elles  n'oceopenl  peiol  eoeofe 
le  premier  rang  dans  les  élablissemenls  d'instruclioa  primaire. 

La  situation  des  écoles,  sous  le  rapport  du  nombre  des  branches  d'instruction 
qui  y  sont  enseignées,  esi  à  peu  près  la  méoie  que  précédemment.  On  ne  déjiasse 
guère  le  programme  do  l'art.  G  de  la  loi. 

Outre  les  branches  obligatoires,  on  enseigne  l'histoire  dans  i  1  écoles,  la  géogra* 
|Aiediiis39,  le  dessin  linéairedansSOilaleniiedes  UvresdaiisQ,  les  principes  dlsr- 
pcnlafe  daos  44,  les  iiptioiis.d*agrieaIUire  daas  S  et  les  oavnges  de  main  daos  33. 

Ce  qui ,  d'ailleurs ,  eooslitue  le  |>rogrès,  ce  n'est  pas  la  multiplicité  des  brap- 
chcs,  mais  la  caonaissaoce  pariaite  de  celles  qui  sont  considérées  comme  indis^ 
pensables. 

L'instruction  primaire  sera  ce  qu'elle  doit  être  et  produira  de  bons  résultats 
dans  la  société,  lorsque  les  instituteurs  épuiseront  leur  programme  d'études  actuel 
avec  le  plus  grand  nombre  de  leurs  élèves. 

Protinci  m  Namdr.  —  La  mise  en  vigueur  d'un  programme  uniforme  pour 
renseignement  des  matières  obligatoires  a  produit  partout  d'excellents  résultats. 
Les  instituteurs  savent  maintenant  ce  qu'il  faut  apprendre  aux  commençants,  aux 
élèves  des  divisions  moyenoes  et  à  ceux  des  divisions  supérieures  ^  le  but  à 
atteindre  dans  an  lemps  donné  se  trouve  paHUtement  dessiné. 

Les  bonnes  méthodes  exposées  dans  les  conléraMies  se  Yolprisent  de  plus  en 
pins.  La  lecture,  réerilurf,  les  éléments  de  la  langue  maternelle  et  l'orthographe 
pratique  sont  ense^és  avee  un  succès  toti^uis  croissant  dans  beaucoup  d'écoles. 
On  peut  dire  qu'at^rd'hul  le  système  légal  des  poids  et  des  mesures  fait  bien  et 
dûment  partie  du  programme,  où ,  depuis  trenle  ans,  il  ^rait  en  qnelqne  sorte 
pour  mémoire. 

Il  est  même  à  observer  que  les  leçons  de  plusieurs  instituteurs  sur  cette  matière 
révèlent  un  caractère  trop  scieniiUque. 

Les  ouvrages  de  main,  tels  que  le  tricot,  la  couture ,  le  point  de  marque,  con- 
stituent, en  réalité,  une  branche  obligatoire  dans  toutes  tes  écoles  de  filles.  Mai» 
cette  l»ranche  ne  saurait  prendre  rexiension  qoe  comporte  son  utilité,  aussi  long- 
temps que  les  eoounaoes  n'iiUoueront  rien  à  leur  budget,  en  vue  de  procuier  les 
fournitures  indispensables  aux  filles  ind^enles,  poor  les  nettre  à  ménie  de  s'occii- 
per  pendant  les  heures  de  leçons. 

Sous  le  doubte  rapport  de  la  propreté  et  de  la  politesse,  les  élèves  ont  beancoop 
gagné. 

Eu  égard  au  nombre  des  m  ilières  obligijloires  et  à  la  née 'ssité  où  se  trouve  un 
instituteur  qui  n'a  ni  sous-mailre  ni  assistant,  de  surveiller  et  de  {aire  marcher  de 
front  trois  ou  quatro  divisions  de  force  inégale ,  l'enseignement  des  matières 
facultatives  doit  rester  plus  ou  moins  stationnaife;  aussi  se  bome-l-il  ans 
éléments  de  hi  géographie  et  de  l'bisteire  nationale  ;  daos  quelques  écoles  sente* 
ment,  on  y  lijoute  des  notions  de  chant  et  de  dessin  linéaire. 

153.  Concours. 

Les  concours  nous  iburoisseni  aussi  te  moyen  de  constater  l'état  de  renseigne» 
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ment  dans  les  éeot«  prinairet.  Ils  om  éié  organisés  en  1819,  à  liln  d'essai  ('), 
eonfonnénient  à  l^rrélé  royal  du  S  novembre  1848,  reproduit  dans  le  deuxième 
rapport  triennal,  Iroisièaie  partie,  page  9i . 

L'art.  33  de  la  loi  porte  : 

<t  Un  règlement,  préparé  par  nnspeeteor  provineial  et  arrêté  par  la  dépnlation 
»  permanniedn  eonseil  provineial,  fixera  les  matières  d'examen  et  déterminera 
m  le  mode  et  la  dorée  des  concours,  ainsi  que  l'époque  à  laqudle  Us  auront  Ifeo.  » 

Aux  termes  des  r^ements  préparés  en  exéenlion  de  cet  article,  toutes  les 
écoles  primaires  soumises  au  régime  de  rinspeciiou  légale,  devaient  envoyer  des 
élèves  au  coneonrs.  Les  conconents  étaient  désigoés  par  la  voie  du  sort  ou  choisis 
parmi  les  élèves  des  divisions  supérieures,  ensuite  d'un  examen  préparatoire. 

Les  mesures  prises  par  les  autorités  provinciales  ont  été  religieusement  obser- 
vées. 

Nouii  donnons  ci-après  le  résumé  des  rapports  des  gouverneurs  sur  les  résultats 
des  concours. 

ÂNVBBS.  —  Les  concours  ont  clé  institues  par  ressort  d'inspection ,  dans  le 
courant  du  mois  dMt,  entra  les  éeoles  des  villes  el  des  campagnes  léonics.  Us 
eooeurrents  ont  été  soumis  à  deux  épreuves^  Tune  écrite,  Tautre  prale.  Le  moa»- 
mum  des  points  était  de  218. 

Le  nombre  des  élèves  qui  ont  pris  part  à  l'épreuve  écrite,  était  de  916.  Sur  194 
qui  ont  (Ué  admis  à  l'épreuve  orale,  148  ont  obtenu  plus  de  iiO  points,  minimum 
fixé  pour  avoir  droit  à  un  prix.  Il  a  été  décerné,  dans  cbaqoe  ressort  d'inspection, 
trois  prix,  trois  accessit  cl  six  mentions  honorables. 

La  distribution  des  récompenses  a  eu  lieu  partout  avec  solennité,  dans  le  cou-  ' 
ranl  du  mois  d'octobre. 

Les  résultats  sont  considérés  eomme  très-satislaisants;  les  concours  ont  eiereé 
une  influence  salutaire  sur  les  instituteus. 

Bbabamt.  —  Le  nombre  moacîiiMMt  des  points  assignés  à  un  travail  parfoit 
était  de  180,  dont  100  pour  l'épreuve  écrite  et  80  pour  l'épreuve  orale. 

Il  pouvait  être  déeemé,  par  ressort,  un  premier  et  un  second  prix  ainsi  que  des 
mentiotts  honorables.  Les  premiers  prix  ne  pouvaient  être  acoordés  qu'aux  eon- 
ciirrenlB  ayant  obtenu  au  moins  150  points  dans  les  deux  épreuves. 

Le  minimum  de  lt20  points  était  exigé  pour  l'obtention  d'un  second  prix.  Les 
mentions  honorables  ne  devaient  s'accorder  qu'aux  élèves  qui  avaient  atteint  au 
moins  le  chiffre  de  100  points.  ùH)  élèves  appartenant  à  ^1  écoles  urbaines  et 
1,541  élèves  appartenant  à  351  écoles  ruralt^,  oru  pris  part  aux  concours.  Il  a 
été  décerné  un  premier  et  un  second  prix,  aiusi  que.  24  mentions  honorables  aux 
eoneurrenis  de  la  l*"  catégorie.  Ceux  de  la  3"  catégorie  ont  obtenu  un  prix  d'ex- 
eellence,  8  premiers  et  9  seconds  prix,  ainsi  que  93  mentions  honorables. 

Ces  résultats  sont  fiivoraUcs,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  sTagit  d'une  pre- 
mière épreuve.  Bien  que,  dans  plusieurs  écoles,  reoseigoe.i«ent  de  l'arithmétique, 
da  système  légal  des  poids  et  des  mesures,  de  Thisloire  nationale  et  de  falgéogra- 
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pbie  ait  paru  lâi«er  qoèlqoe  chose  è  détirer,  oa  a  constaté  que  Unstraetion  avait 
MtdcnolaUes  progrès. 

Le  gaaTemear  reconnaît  que  les  cmcoors  doivent  avoir  dlwnreines  consé- 
quences. Mais  il  ne  faut  pas  les  renouveler  trop  souvent,  attendo  le  travail  consi- 
dérable et  les  déplacements  qu'ils  occasionnent,  et,  en  outre,  parce  qu'en  devenant 
trop  fréquents,  ils  perdraient  de  leur  importance  et  de  leur  prestige.  Il  conviendrait 
de  laisser  un  intervalle  de  deux  ou  trois  uns  entre  chacun  d'eux,  et  de  faire  en 
sorte  qu'ils  n'iushcnl  i)as  lieu  à  des  époques  fixes. 

Une  récompense  pourrait  être  décernée  à  l'école  qui  aurait  obtenu  laoïoyenne 

des  bons  points  la  plus  élevée. 

Il  conviendrait  aussi,  d'après  le  gouverneur,  d'accorder  une  indemnité  aux 
instituteurs  et  aux  élèves  qui  doivent  se  déplacer  pour  assister  au  concours.  Plus 
dhine  fois,  il  est  arrivé  que  les  frais  de  voyage  ont  arrêté  des  élèves  indigents,  qui 
auraient  peut-être  obtenu  on  rang  distingué  dans  réprenve. 

Flamdbb  occidentale.  —  Les  concurrents  ont  été  choisis  par  les  inspecteurs 
cantonaux,  à  raison  d*nn  sur  cinq  élèves,  pour  les  eonininnea  rurales,  et  d'un 
sur  dix.  pour  les  villes.  1 1  villes  et  109  communes  rurales  rat  participé  au  eon<^ 
cours.  Les  iwemlères  ont  iiMimi  86  élèves  et  les  aeoondes  190.  Trois  villes,  savoir  : 
Thourout,  Thicit  et  Furnes,  ont  concouru  avee  les  communes  rurales.  L'épreuve 
a  eu  lieu  le  31  juillet.  Elle  n  consisté  dans  un  examen  éerit,  embrassant  looles 
les  briinehes  d'enseignement  énumérées  à  l'art.  6  de  la  loi. 

l'our  les  écoles  primaires  des  villes,  on  y  avait  ajouté  l'histoire  et  iagéogra-» 
phie  du  pays. 

Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  organique,  les  compositions  des  élèves  ont 
été  jugées,  dans  chaque  ressort,  par  un  jury  spécial,  composé  de  deux  membres 
désignés  par  la  dcpuiatioa  permanente,  dSin  membre  désigné  par  rinspedenr 
provineial  et  d'un  délégué  du  chef  du  culte.  Pour  éloigner  toute  idée  de  partialité, 
on  a  eu  soin  de  choisir  les  membres  du  jury,  à  rcxception  du  président,  parmi  les 
instituteurs  étrangen  au  ressort  dans  lequel  avait  lieu  le  concours. 

L'appréciation  des  compositions  a  été  feJle  avee  un  soin  tout  particulier.  On  a 
pris  pour  base  une  r)chclle  de  points  dont  le  maximum  (iOO  points)  représentai! 
un  travail  parrait.  Plusieurs  élèves  en  ont  obtenu  90à  i^b  ce  qui  prouvo 
ini  onlesiablcniinl  que  I  instruction  est  en  progrès. 

Il  ne  pouvait  être  aecordé  plus  d'un  prix  sur  20  concurrents.  Les  accessit  et  les 
mentions  honorables  de\aieul  être  accordés  dans  la  même  proportion. 

Pour  avoir  droit  à  un  prix  l'élève  devait  avoir  obtenu ,  dans  rensemble  de 
l'épreuve,  au  moins  80  points,  soit  les 

Pour  avoir  droit  è  un  accessit,  il  devait  avoir  obtenu  au  moins  fiO  points,  soU 
les  7.. 

Pour  une  mention  honorable,  45  points  étaient  exigés,  soit  les  V»* 
Il  a  été  décerné  en  tout  20  prix,  27  accessit  et  28  mentions  honorables. 
Partout  rinslitution  du  concours  a  été  favorablement  accueillie,  et  les  résultais 
en  seront  des  plus  heureux  pour  renseignement. 

FuunttB  oansTAU.  —  Les  concours  ont  eu  lieu  séparément  pour  les  villes  et 
les  campagnes* 
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M  élèveB  appartenant  aux  écoks  urbaines  et  1,100  appartenant  aux  to>les 

rurales  y  ont  pris  part. 
Les  jurys  ont  décerné  i04  récompmsn. 

Des  écoles  considérées  comme  bonnes,  mais  où  l'on  n'exerçait  pas  assez  les  éJéves 
à  exprimer  leurs  idées  par  écrit,  ont  échoué.  D'autres,  qui  ne  jouissaiont  pas  de 
la  même  renommée,  ont  remporté  la  palme,  parce  que  1  habitude  de  faire  écrire 
les  élèves  sur  diflërenls  sujets  Jes  avait  préparés  à  répondre  dune  manière  conve- 
nable aox  questions  qui  leur  étaient  proposées. 

Cette  insiitation  aura  pour  ellet  de  fortifier  les  études.  Les  Institutenrs  désireux 
de  conserver  leur  réputation  seront  foreés  d'enseigner  tontes  les  branches  sur 
lesquelles  porte  le  conooiirs. 

On  poit  se  féliciter  que,  dans  une  opération  si  compliquée,  on  n'ait  en  k 
signaler  aucune  irrégnlarité. 

Hahai  t.  Les  écoles  des  villes  et  des  campagnes  ont  coneouni  ensemble.  Le 
nombre  des  concurrents  a  été  de  951.  Il  a  été  décerné  801  prix  cl  108  accessit. 
L  cnsembic  d'un  travail  parfait  était  représente  par  un  maxinmm  de  150  points, 
répartis  dans  les  proportions  suivantes ,  entre  les  diverses  matières  du  concours. 


fieiigton,  momie  et  histoire  sainte  30  points. 

Langue  maternelle  .30  id. 

Arithmétique  et«ystème  tégsl  des  poids  etdes  mesures.  38  id. 

Histoire  et  géographie  93  id. 

Lecture.   90  Id. 

Écriture    .   *   .   .  90  id. 


Total.    .   .   .   .150  points. 

Les  résultats  du  emtooan  prouvent  qu'en  général,  Tinstruction  primaira  a  fait 
ilie  grands  progrès.  Dans  plusieurs  cantons,  le  travail  des  concurrents  a  dépassé 
les  espéraiMies  du  jury. 

LiioB.  — 11  n'y  a  pas  eu  de  concours  entre  les  élèves  des  écoles  des  villes,  i 
eause  du  èholéra,  qui  sévissait  à  Liège  et  à  ¥erviers.  La  lutte  ne  «'est  donc  établie 
qu'entre  les  éooHes  des  campagnes. 

En  généra],  les  résultais  ont  été  satisliiisants.  Sur  638  élèvies,409  ont  été  admis 
è  l'épreuve  orde.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  obtenu  un  assez  bon  nombre  de 
points.  Aucun  cependant  n'a  fourni  un  travail  parfait.  L'ensemble  d'un  travail 
parfait,  non  compris  la  religion  et  la  morale,  était  représenté  par  un  maximum 
de  130  points.  Or.  une  petite  minorité  seulement  en  a  mérité  100  ou  davantage. 

Du  reste,  les  résultats  auraient  été  plus  brillants  si  une  grande  quantité  d'en- 
fiinto  et  même  des  écoles  tout  entières  n'Écrient  été  empèdiécs  de  prendre  part 
aux  cmcours,  ouverts  seulement  &  la  fin  du  mds  de  Juin.  Ak>rs,  en  effet,  dans 
beaucoup  de  communes,  les  élèves  de  la  première  division,  qui  sont  précisaient 
les  plusè  mémo,  par  leur  âge,  de  rendre  d^  des  services  à  leurs  parents,  avaient 
cesse  de  fréquenter  les  classes.  C'est  ainsi  que,  sur  21  écoles  primaires  du  canton 
de  Waremme,  12  seulement  ont  pu  concourir.  D'un  autre  côté,  dans  beaucoup 
d'institutions,  la  prmière  division  était  composée  d'élèves  qui  avaient  dépassé 

nu 


l'âge  Hm'  j)ar  les  n^glcinenls.  500  nu  moins  des  meilleurs  élèves  n'oiil  pu  prendre 
part  aux  concours  pour  l'un  ou  l'aulro  des  motifs  qui  vicnueul  d  rlro  indiqués. 

On  ne  saurait  donc  apprécier  avec  exactitude  le  mérite  relatif  des  écoles  et  des 
insliluteurs.  Une  telle  appréciation  ne  sera  possible  que  si  Ton  parvient  à  obvier 
aux  infloavéaieirts  t^ntlés.  Encore  fradn441  fio«r  cela  une  expérieaoe  de  quel- 
ques aonéas,  et  il  devra  d'ailleon  être  tenu  oompte  des  chanors  de  haaaii  qui 
peuvent  Muer  en  favenr  de  Ton  ou  l'autre  établlaieflient. 

Aux  termes  du  règlement  adopté  par  la  députation  permanente,  un  élève  sur 
vingt  pouvait  obtenir,  dans  chaque  branche,  un  prix  ou  un  accessit,  s'il  réunissait 
pour  le  prix  au  moins  les  deux  tiers  (S7),  et  pour  l'aecessit  au  moins  la  moitié  (65) 
du  maximum  de  tous  les  points. 

Les  jurys  ont  décerné,  pour  les  difTérenles  branches,  26  premiers  prix, 
i  7  deuxièmes  et  troisièmes  prix,  42  accessit  et  82  mentions  honorables,  le  tout 
indépendamment  des  prix,  accessit  et  mentions  honorables  accordés  pour  la  morale 
et  la  rdigion. 

LuiBOua«.  —  Les  concours  ont  eu  lieu  dans  chacun  des  cantons  de  Bréc, 
Hercfc-In-Vllle,  Soin^Trond  et  Beeringen.  Idjl  élèvee  sont  présentés.  U 
maximum  des  poinis  attribués  à  un  travail  parMt  dans  foules  les  branches 
était  de  900.  Il  pouvait  être  décerné  par  eaaion  un  prix  extraordinaire,  S  prix 

ordinaires  et  3  accessit. 

Le  nombre  des  points  à  réunir  par  les  élèves  pour  le  prix  extraordinaire  éu\it 
de  ICO  au  minimum.  Il  était  de  120  à  160  pour  les  prix  ordinaires,  et  de  90 
à  120  pour  les  accessit. 

On  a  accordé  3  récompenses  de  la  première  catégorie,  8  de  la  deuxième  et  12 
de  la  troisième.  Elles  ont  été  remises  avec  toute  la  solennité  désirable. 

On  peut  dire  que  les  eoneours  ont  exercé  la  meilleure  influence,  en  excitant 
l'émulation,  aussi  bien  entre  les  instituteurs  qu'entre  les  élèves. 

Luzimounu.  —  Les  coneorrents,  an  nombre  de  105,  avaient  été  désignés 
par  la  voie  du  sort.  Le  canton  de  Pdisenl  nia  pas  en  de  eoneours,  par  le  motir 
que  deux  ou  trois  âèvcs  seulement  s'étaient  annoneés  oomme  devant  y  proidre 
part. 

L'ensemble  d'un  travail  parfdt  était  représenté  par  un  moxtimMi  de  300 

points. 

lia  été  décerné  9  prix  d'émiuence,  consistant  en  médailles  d'argent^  82  prix 
ordinaires,  consistant  en  livres,  et  59  mentions  honorables ,  consistant  eu  bre- 
vets. La  distribution  des  récompenses  s'est  faite  le  20  déceuibre  1819. 

?iAHUB.  —  Les  concurrents  ont  été  choisis  parmi  les  meilleurs  élèves  de  la 
division  supérieure,  à  raison  d'un  sur  cinq. 

L'épreuve  a  roulé  sur  trois  matières,  savoir  : 
1°  La  religion  et  la  morale  ; 
2°  Les  exercices  orthographiques  (dictées)  ; 
S"  L'arithmétique. 

50  points  étaient  attachés  à  chaque  brandie,  ce  qui  (aisatl  90  points  pour 
un  travail  parfait. 

La  députation  avait  décidé  qu'un  premier  prix,  d  une  valeur  de  8  francs,  serait 
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aooordé  aux  élèves  qui  aoraient  obleaa  80  poiols  au  wtùiùttum;  m  deoKiène, 
d*oae  valeur  de  5  francs,  à  ceox  qui  aoraient  obtenu  7S  points  et  au  delà,  mais 
moins  de  80,  et  on' troisième,  d*ane  valeur  de  4  francs,  à  oeox  qui  auraient 
obleou  68  poiuls  et  au  ddft,  mais  moins  de  73  ;  enfin,  qu*un  accessit  sttait  aceordé 

aux  élèves  qui  auraient  réuni  50  points  et  au  delà ,  mais  moins  de  68. 

Le  nombre  des  concurrcnls  s'est  élevé  à  397.  II  a  été  décerné,  en  tout,  9  prix 
de  la  première  catégorie  ;  iâ  de  la  deuxième;  â3  de  la  troisième  et  119  accessit. 

IM.  Degré  d'instruction  des  élères  des         MamÎKs  à  rinspeclion,  tu  91  décembre  i8Si. 

On  a,  sous  ee  rapport,  divisé  les  élèves  en  trois  catégories,  comprenant  : 
i"  Les  commençants,  qui  ne  savent  «ncore  ni  lire  ni  écrire  ; 

2°  Ceux  qui  possèdent  tout  OU  partie  des  matières  dont  l'enseignemeat  est 

prescrit  par  Part  6  de  la  loi  ; 

3°  Ceux  qui  possèilent  des  connaissances  plus  étendues  et  auxquels  on  a  ensei- 
gné riiistoirc.  la  géogniphic,  le  dessin  linéaire,  le  chant,  etc. 

Voici  le  classement  par  provmce  : 


PROVINCES. 

porniTtoa 

ÉLE» 

4*  la 

IM  CATteOBU. 

(Uns 

ét  Is 
>  CATdfiORIE. 

tLtlES 

drti 
*i  CATifiOBIC. 

7,639 

U,Otl 

4.676 

19,788 

S6,9M 

9,698 

58,131 

16.707 

S7.944 

3.480 

49,729 

13,532 

26,924 

2,273 

71, m 

19,{iOI 

49,619 

3.137 

11,956 

96.6M 

1,430 

18. «H» 

4.890 

11,363 

1,884 

26,810 

7,632 

18.984 

994 

35.686 

10,929 

23,723 

1.034 

ToTiin.  .  .  . 

384.141 

111,734 

252,891 

19.556 

•  Ainsi,  l'mi  a  : 

I»  catégorie  29  p.  »/o  ; 

â»      id.     66  p.  "/o  ; 

9*     id.      5  p.  V.. 


Au  91  décembre  1848,  sur  un  total  de  3S9,941  élèves,  il  y  en  avait  88,540  de 
la  pmnière  catégorie,  soit  25  p.  */•  ;  228,448  de  la  deuxième  catégorie,  soités  p.  •/• 
cl  43,185  de  la  troisième  calésorie,  soit  12  p.  •^. 
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Difiérenoe,  ao  31  décembre  1851, 
En  plus  ; 

!•  Pour  les  âèrcs  de  la  pninière  calorie,  95,394,  mil  4  p.  •/•; 
2*  Pour  les  élèves  de  la  denxiAme  calégprie,  94,403,  sait  3  p.  ^Jo. 

En  moins  ; 

Pour  les  élèves  de  la  troisième  catégorie,  23,597,  soft  7  p.  %. 

Ainsi,  à  la  fin  de  la  troisième  période,  il  y  avait  une  augmentation,  quant 
au  nombre  d'élèves  qui  avaient  reçu  une  instruction  complète,  aux  termes  tic  la 
loi.  Il  n'y  avait  diminution  que  sur  le  nombre  des  élèves  dont  les  coiinaissaoces 
dépassaient  celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  6. 

Ces  résultats  peuveot  être  considérés  comme  satisfliisaats. 

•  IBS.  Dcgié  d^iiMnMtîon  des  nHidcm. 

Eu  1851 ,  le  nombre  des  miliciens  inscrits  s'élevait  à  39.288 .  parmi  lesquels 
38  dont  le  degré  d'instruction  n'a  pas  été  constaté.  Reste,  par  conséqueni,  39.2a0. 
De  ce  nombre,  14,576  étaient  privés  de  toute  instrucliou  \  5,3:26  savaient  lire 
ou  écrire  (signer  leur  nom)  seulement  ;  9,311  savaiciil  lire  ef  écrire  seolement,  et 
19,037  savaient  au  motM  lire,  écrire  ef  calculer. 

En  élabliasant  une  eompaiaison,  sur  on  diiffire  de  1,000  miliciens,  entre 
l'ànnée  1851  et  Famiée  1845,  on  trouve  pour  la  première  : 

90  miliciens  en  moins  privés  de  toute  instruction; 

10  id.     en  phis,  sadiant  lire  ou  écrire  (signer  leur  nom)  seulement  ; 
b'O      id.     en  moins,  sachant  lire  et  écrire  seulement  : 

60      id.     en  ph»,  sachant  au  moins  lire,  écrire  et  calculer. 

Ces  diverses  proportions  témoignent  du  progrès  réel  obtenu  dans  rinstrudioii 

en  général  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  septembre  1812. 

11  est  à  remarquer,  en  eiret,  que  les  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  au  tirage  au 
sort  pour  la  levée  de  1851,  avaient  pu  fréquenter  les  écoles  pendant  deux  à  (rois 
ans  sous  leré^^iuie  de  celle  loi. 


SËCXioiN  m. 


SI».] 

IM.  ApcrtVRëaM  à»  h  •ilmtiM  éetiaàm  | 

On  lit  dans  le  premier  rapport  triennal  5ur  la  situation  de  renseignement 
primaire  : 

«  Le  relevé  des  écoles  gardiennes  démontre  qu'une  grande  lacune  existe  encore 


(  cLiii  )  [  N*  âtt4.  ] 

»  eti|n1l  restera  une  tâche  bien  importante  à  MBomplir,  qnaiiiltom  été  aelie?ée 
»  rorsanisalioD  des  écoles  primaires  obligatoires,  t» 

Le  deoiième  rapport  triennal,  aprfts  avdr  s^nalé  quelques  éecries  gardiennes 
comme  étant  convenablement  ciiBnisées  el  répoidant  oomplélement  an  bot  de 
leur  institution,  lyoute  : 

«  Les  écoles  gardimnes  des  autres  localités  laissent  en  général  à  désirer  sous  le 
»  rapport  de  la  tenue  el  du  maléricl.  Elles  sont  établies  dans  des  locaux  insuffi- 
»  sanls,  mal  appropriés  et  dépourvus  du  mobilier  classique  le  plus  indispensable; 
»  elles  manquent  d'une  surveillance  cclniréo  :  elles  sont  confiées  à  des  maîtres  ou 
»  maîtresses  qui  n'ont  ni  les  connaissances,  ni  le  talent  nécessaires  pour  occuper 
»  utilement  leurs  élèves  en  développant  leur  intelligence  et  leurs  forées  pbysi- 
»  ques.  D*an  autre  cAté,  lesenbnts  n'y  reçoivent  pas  toigours  les  soins  que  réclame 
»  leur  faiblesse. 

»  Puissent  les  eflbrls  combinés  des  adminisirations  publiques  et  des  particu- 
»  liers  que  la  ebarité  inspire,  faire  cesser  cette  situation  si  ragretlable  !  » 

La  situation  n*e8t  guère  plus  favorable  aqjourdliui  qn*en  184tt  et  nous  ne 
pouvons  que  répéter  les  mêmes  observations,  râtérer  les  mêmes  vmnz. 
Les  lacunes  signalées  subsistent  toujours,  dies  eimsistent  : 

1*  Dans  llnsuffisance  du  nombre  des  écoles  gardiennes  ; 
2"  Dans  le  manque  de  loeaui  convenables  ; 

5»  Dans  le  manque  de  meubles  classiques  ; 

4"  Dans  le  manque  de  personnes  capables  de  bien  soigner  l'éducation  de  tout 
jeunes  enfants. 

Les  points  mentionnés  sous  les  n"'  1 ,  2el  5 licnn''nt  à  l'organisation  matérielle  : 
les  conununes  finiront,  sans  doute,  par  comprendre  la  nécessité  d'améliorer  celle 
branche  de  service  en  y  appliquant  les  ressources  dont  elles  peuvent  disposer.  Si 
les  ressources  locales  étaient  reeonnnes  insuffisantes ,  le  Gouvernement  s'empres- 
serait d'accorder  les  subsides  nécessafares ,  en  conformité  de  1^.  18  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  quatrième  point,  le  Gouvernement  est  décidé  k  oinanlser 
un  enseignement  normal  destiné  &  former  des  aspinBtes-midtresses  ^écoles  gar- 
diennes. Cette  organisation  pourrait  se.  faire  d'après  les  principes  consacrés  par 
l'arrêté  royal  du  2  novembre  iSiS,  concernant  les  cours  normaux  d'élèves-insti- 
tutrices. On  choisirait  quelques  écoles  gardiennes,  parmi  les  meilleures  institutions 
de  l'espèce,  pour  y  placer  en  qualité  d'élèves  boursières,  des  jeunes  personnes 
qui  auraient  manifesté  le  désir  de  se  vouera  l'éducation  de  la  première  enfance. 

D^à  le  Gouvernement  s*est  occupé  de  cet  objet,  ainsi  qu'on  le  verra  au  numéro 
suivant. 

117.  Éaolt  (ifdiMHW  pqwnle  élaUto  k  BraMUM. 

L'art.  iB  de  h  loi  dti  S3  septembre  1842  porte,  entre  autres,  qu'uue  partie  du 
subside  volé  annuellement  par  la  légishiture  pour  rinslmction  prinudre,  aura 
pour  destination  spéciale  d'encourager  rétablissement  des  salles  d'asile  on  écoles 
gardiennes ,  principalement  dans  les  dtés  populeoses  et  dans  les  districts  manu- 

llictariers. 

De  méma  que  les  écoles  primaires  communales  sont  plus  particulièrement 
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destinées  aux  eafonts  pauvres  de  l'âge  de  7  à  l  i  ans,  dd  même  aussi  les  établis- 
sements dont  il  est  question  à  l'article  précité,  doivent,  avant  tout,  étrefondéi» 
dans  l'intérêt  de  celte  classe. 

Cependant  les  stiles  d'asile  ou  écoles  gardiennes  seraient  ^lemeot  d'une  haute 
ulililé  pour  les  fiunOles  dont  les  enCunts  m  peoyent  être  admit  dans  les  imintitoiis 
purement  gntuites  réservées  à  l'Indiienoe  et  qui ,  d'autre  part,  n*onl  pas  un  do- 
mestique assea  nombreux  pour  les  surveiller  eouvenablement.  En  un  mot,  la 
création  d'écoles  gardiennes  payantes  comblerait  une  lacune  importante  dans 
l'enseignement  élénicntairc.  Une  autre  lacune  serait  comblée  et  l'enseignement 
dont  il  s'agit  se  trouveruii  établi  sur  des  bases  convenables,  si  l'on  parvenait  à 
former  de  bonnes  inslilutrices  pour  la  première  enfanee. 

Le  Gouvernement  a  |)roûié  d'une  occasion  qui  peut  être  con&idérée  comme  un 
point  de  départ  pour  alteimire  ce  double  but. 

Une  institutrice  distinguée,  la  dame  Pirnay.  veuve  d'un  fonctionnaire  de  l'État, 
avait  proposé  d'établir  ù  Bruxelles  une  semblable  institution  avec  l'aide  du  Gou- 
vernement. La  dame  Piroay  était  connue  pour  avoir  coopéré  à  l'organisation  des 
écoles  gardiennes  de  Verviers  si  renommées  à  juste  titre;  elle  les  avait  dirigées 
pendant  plusieurs  années,  avec  un  lâe  et  un  dévouement  dignes  d'âog^  ;  fixée 
plus  tard  à  Ensival,  elle  avait  ^paiement  dirigé,' d'une  manière  remarquable, 
l'éeole  de  cette  bwalilé.  , 

Far  arrêté  royal  du  9  désembre  18KI,  un  subside  de  8,000  firanes  fut  aeeordé 
à  la  dame  Pimay,  pour  frafa  de  premier  élablissenent  d^ine  éoole  gardienne  à 

Bruxelles. 

L'arrêté  stipule  les  conditions  suivuttes  t 

1*  L'éeole  gardiame  sera  soumise  au  régime  de  llnspeetioa  légale  ; 

La  somme  de  3,000  francs  sera  en  partie  employée  à  l'iicquisition  du  mo- 
bilier classique  nécessaire,  et  ce  mobilier  restera  la  propriété  de  l'État  ; 

5°  f.n  dame  Pirnny  devra,  à  l'invitation  du  Gouvernement,  organiser  une 
section  normale  pour  la  formation  d'aspirnntes-maitresses  de  salles  d'asile,  et  ce 
d'après  les  bases  arrêtées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

L'école,  ouverte  le  2  janvier  1852,  est  aujourd'hui  en  pleine  activité.  Il  résulte 
d'un  rapport  que  l'inspecteur  des  écoles  normales  vient  d'adresser  au  Gouverne- 
ment, qu'elle  a  déjà  su  mériter  la  confiance  des  pères  de  famille  :  elle  est  frétfucntée 
par  oO  enfants.  «  Je  ne  doute  pas,  dit  riuspccleur,  que  dans  un  ternie  donné,  et 
»  lonqu'elte  sers  plus  généralement  conane,  die  ne  parvienne  à  se  mOkn  tola^ 
»  lementà  elle-niéme;  car  la  bonne  tenue  des  salles,  les  soins  rédiement  mater^ 
»  neb  qui  sont  prodigués  aux  cnfiuis,  le  tact  avee  lequel  la  ifirectrice  et  son 
»  assistuMe  s'Ingénient  à  les  occuper,  k  les  amuser,  et  &  leur  Inculquer  les  notions 
»  et  les  principes  appropriés  à  leur  jeune  intelllgenee,  font  de  cette  institution  b 
»  réalisation  d'une  pensée  éminemment  utile.  » 

tSB.  Rd8v<  d(t  <m1m  prdkuM  •«  da  pMoaiMt  «htit<  4t  U  taon  d«  OM  Aritli^^ 

Le  nombre  des  écoles  gardiennes  qui,  au  51  décembre  1848,  était  de  cinq 
cent  seiae,  n'est  plus  m^fourdlMil  que  de  quatre  cent  six.  De  «e  nnmbK,  «at 
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qniueMOleiMnl  sont  wiMmiet  au  végine  d«  riaspeotiM.  Les  iiiilres  sont  des 
éMbKMnwnts  libres,  ne  raoefent  mum  geara  de  mbvealion. 

Le  personnel  attaché  aux  éesles  gerdieaiieB  est  compwé  de  trento-^lre 
iHHiiiMs  et  de  cinq  cent  dis-neuf  Inbiims. 

iW,  Pflfulatioi  d«  aeolMjaniManw. 

L€S  éooles  gardiennes  ont  été  lîréquenlées  : 

En  1849,  par  11,482  garçons,  13,911  fiUes.  Total  S8,40i- 
fin  1880,  par  11,481  id.  14,084  id.  Id.  S8,tfl8; 
En  1881,  par  11,004    id.     15,098    id.     M.  94,10t. 

Le  chiffre  de  la  popalalioa  était  de  28,593 en  1848.  Il  y  a  doncea  oae  diminu- 
tion de  i.  491,  en  1851. 
On  a  admis  gratuitemeoi  : 

U,182  élèves  en  1849; 
15,25:2    id.   eu  1850, 
£t  13,763    id.   en  1831. 

1W.  MiMUM  hmm  ca  tmnmr  êm  Met  «Mfdi«in«fMdiatla  pirUeIriMMto. 

.  Les  écoles  gardiennes  soumises  à  l'inspection  ont  occasionné  : 


En  1849,  une  dépense  de  fr.   117,589  53 

En  1850,         id  118.751  10 

En  1831,         id   129,300  08 


La  dépense  pour  les  trois  années  fli'est  done  âefée  k  fr.  368,640  71 

Elle  s'est  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Bienfaisance  publique  fr,  113,432  29 

Bodgete  communaux   127,996  20 

Budgets  prorineiauz   '21,932  >» 

Budget  de  l*£tat   40,390  » 

BélraintkNiB^  éldm  sohrables  ...   .  89,990  22 

Total   .    .    .    .  fr.  3G:>,640  71 


Il  est  pfcsque  superflu  de  le  dire,  les  écoles  d'adultes,  et  partienUèfement  les 
écoles  du  soir,  qui  oeeupent  le  premier  rang  parmi  les  élabliasemenls  de  ce  «mm, 

méritent  au  plus  haut 'degré  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

L'école  primaire  n'a  pas  fait  jusqu'ici  tout  ce  qu'elle  doit,  tout  ce  qu'elle  peut 
faire.  Malgré  la  gratiilK"  l'inslruclion  assurée  par  la  loi  à  la  fiopiilaliou  indi- 
gente, un  nombre  considérable  de  parents  négligent  de  profiler  de  <:e  bienfait  ou 
n'en  profitent  qu'en  partie,  soit  parce  qu'ils  n'apprécient  guère  l'importance  d'une 
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instructioD  qolb  ne  possèdent  pas  eux-mêmes,  soit  pàrae  qolle  préftrat  les 

résultats  plus  réeb  el  pins  poeilifil  dea  avantages  produits  par  râtelier  aux  résollals 

plus  douteux  des  avanlagea  promis  par  l'école  primaire,  et  font,  par  conséquent, 
entrer  de  bonne  heure  leurs  enfants  dans  la  carrière  du  travail  rémunéré,  tel 
que  celui  des  niaïuifactures ,  des  houillères,  de  1  agriculture,  etc. 

Ces  enfants,  devenus  hommes,  comprennent  le  vide  que  Fignorance  laisse  eu 
eux  et  éprouvent  le  besoin  d'une  instruction  qu'ils  n'ont  pas  été  à  même  d'acquérir 
étant  plui»  jeunes.  Us  se  trouvent  en  effet  incapables  de  soigner  eonvenaUement 
leurs  iffopres  inléréis. 

Il  ne  leur  reste,  pour  lois,  d*antre  moyen  dinstroetion  que  Téenle  d'adultes. 
Celle-ei  peut  compléter  et  même  réparer  jusqu'à  un  certain  point  ee  que  Féeirie 
primaire  n'a  eu  ni  le  temps  ni  parlois  même  l'oeeasion  de  développer. 

Le  Gouverneineiil  se  propose  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  multiplier  les 
écoles  d'adultes,  d'assurer  leur  existence  et  de  régulariser  leur  action.  En  atten- 
dant, les  autorités  provinciales  ont  été  chargées  de  provoquer  dans  les  étnblissc- 
roents  de  l'espèce  les  réformes  et  les  améliorations  dont  ils  sont  susceptibles. 

Um  dit  4llTif  • 

An  31  décembre  1881,  il  y  avait  990  éeoks  d'adultes,  dont  578  étaient  sou- 
mises à  l'inspection. 

Le  personnel  eiweigiynt  était  composé  de  3,938  Instituteurs  et  de  6,017  Insti- 
tutrices. 

Le  nombre  des  élèves,  y  compris  les  en&nts,  était  de  158,060,  dont 

65,086  garçons  et  92,974  filles. 

Dans  les  écoles  d'adultes  convenablement  organisées,  renseignement  comprend 
les  matières  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  septembre  1842.  il  en  est  même 
quelques-unes  où  les  élèves  reçoivent  des  leçons  de  dessin  linéaire,  de  musique 
vocale,  ele. 

On  a  placé  parmi  les  annexes  un  tableau  indiquant  le  degré  d1nstrueti«m  des 
élèves. 

162.  RenseigiMmeuts  pariiculiers  sur  les  ccolci  d'tdulUs. 

Ahvbbs.  —  La  ville  d'Anvers  possède  une  école  méridienne  communale  des- 
tinée aux  filles  et  fréquentée  par  un  grand  nombre  d'élèves.  II  existe  dans  les 
(oiuiiiunes  rurales  quelques  classes  du  soir,  pour  les  garçons  seulement.  Elles 
sont  tenues  par  des  instituteurs  ou  des  sous-inslituteurs  communaux  et  ouvertes 
pendant  les  mois  d'iiiver. 

La  province  compte  beaneoup  d*éooles  dominicales,  pour  les  adultes  de  l'un 
el  de  l'entré  sexe.  Ces  écoles  plaoées,  pour  la  plupart,  sous  la  direction  du  clergé 
continuent  d*élre  fréquentées  par  un  grand  nombre  d'élèves.  On  y  enseigne  la , 
religion,  la  lecture,  l'écriture  et  les  éléments  du  calcul. 

Deux,  savoir  celles  de  Gbeel  et  de  Westerloo,  reçoivent  un  subside  et  sont 
soumises  à  l'inspection. 

RuABANT.  —  Le  nombre  des  écoles  d'adultes  est  descendu  de  154  à  118. 
Parmi  ces  institutions,  42  seulement  sont  soumises  au  régime  de  l'inspection.  Les 
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plus  importantes  sont  celles  de  Bruxelles,  de  Tirlemonl,  d'Aerschol,  de  Dicst,  de 
Nivelles,  de  Lombeck-Sainle-Marie,  de  Hcrinnes,  de  Grtz-Doiceau  ,  de  La  Hulpe 
et  de  Perwez.  ËUes  soDt  fréquentées  gratuitement  par  un  niillier  de  personnes. 

Flandre  occidentale.  —  Il  existe  4  écoles  méridiennes,  «SO  écoles  du  soir  et 

479  écoles  du  dimanehc. 

Elles  oui  «-té  fréquentées,  en  <8î)l.  |tar  .^9,0ii  adultes. 

Ces  t'colos  sont  d  une  utilité  ineonlestahle.  niais  elles  ne  rendent  pas  tous  les 
serviees  que  I  on  est  en  droit  d'en  attendre.  L  enseignement  scientifique  et  litté- 
raire y  est  très-négligé.  Les  écoles  d'adultes,  celles  du  dimanche  surtout,  ont 
partiealièretnent  ponr  bot  de  fortifier  llnstmctlon  religieuse  des  élèves. 

Flanuke  orientale.  —  La  plupart  des  écoles  méridiennes  et  du  soir  nont  pas 
d'importance  réelle  comnie  moyen  d'instruetton  ;  on  n'en  compte  que  38  dans 
tott)e  la  province  ;  elles  sont  peu  et  irrégulièrement  fréquentées. 

Les  écoles  dominicales,  auxquelles  le  clergé  attache  tant  dimportance,  se 
soutiennent  dans  presque  toutes  les  communes,  par  les  dons  de  la  charité  privée. 
11  n'en  est  pas  qui  reçoivent  des  subsides  du  Gouvernement. 

A  l'exception  d'une  trentaine  de  ces  institutions  où  rélénienl  littéraire  a  une 
certaine  importance,  elles  sont  plutôt  une  école  de  morale  cl  de  relij^ion  qu'une 
école  primaire  d'adultes.  Les  services  qu'elles  rendent  n'en  sont  pas  nu)ins  sensi- 
bles, parce  (juc  les  enfants  delà  classe  pauvre  continuent  de  sentir  les  liens  d  une 
certaine  discipline ,  après  avoir  quitté  l'école  communale.  Us  reçoivent  de  bons 
conseils  et  de  bons  exemples,  an  lien  d'être  livrés  è  eaxHOfièmes. 

Hainadt.  —  Les  instituteurs  ont  à  supporter  des  travaux  fatigants,  surtout 
quand  ils  ne  sont  point  aidés  par  des  sons-maitres,  et  ils  ne  peuvent  guère,  au 
sortir  de  leurs  dasscs,  tenir  eonvenabiement  une  seconde  école.  C'est  ce  qui  fait 
que  les  instllulions  destinées  aux  adultes  ne  se  propagent  que  peu  ou  point, 
quoique  leur  utilité  soit  bien  comprise. 

LtAoB.  Les  écoles  d'adultes  répondent  à  leur  destination.  On  continue  d'y 

enseigner  la  lecture ,  l'écriture,  le  calen]»  les  éléments  de  la  langue  maternelle  et, 
dans  quelques-unes,  le  dessin  linéaire  et  des  notions  de  tenue  des  livres. 

LwBOuaG.— Il  n*existe  que  cinq  écoles  d'adultes,  savoir  :  une  école  dominicale 
à  Bilsen,  une  à  Maescyck,  deux  à  Hasseit  et  une  école  du  soir  dans  la  même  ville. 
Celle-ci  est  subsidiéeet  réunit  2S  filles  pauvres  qui  sont  instruites  gratuitement. 
Les  autres  sont  entretenues  par  des  dons  particuliers  ;  elles  comptent  ensemble 
4>26  élèves  cl  elles  ont  pour  objet  principal  de  moraliser  la  classe  ouvrière  ;  sous 
le  rapport  de  l'éducation  inlellectuelic ,  elles  ne  produisent  que  des  résultats  à 
peu  près  négatifs. 

LnxEMBonnG.  —  La  province  compte  quelques  écoles  dominicales  et  du  soir, 
dirigées  par  les  insliliKcnrs  et  les  institutrices  des  localités  où  elles  se  trouvent 
établies.  Ces  éioles  n'ont  qu  une  existence  épbémère  cl  ne  sont  fréquentées  d'ordi- 
naire que  par  un  très-petit  nombre  d  élèves  auxquels  on  enseigne  les  principales 
branches  du  programme  de  l'art.  6  de  la  loi. 

Namcr.  11  y  a  dans  toute  la  province  G5  écoles  d  adultes,  dont  61  sont  sou- 
mises à  l'inspecliou.  Lllcs  sont  généralement  de  peu  d'importance.  . 


(  CtVIli  ) 


fflô.  VnU  d'entretien  dca  écoles  (TadQltee. 

On  sait  que  les  écoles  d  adultcs  soumises  à  l'inspeclioii  se  tiennent  généralement 
dans  les  locaux  aiïectés  aux  écoles  primaires ,  et  que  les  seules  dépenses  qu'elles 
occnionnent  ont  pour  olijet  le  chauffage  cl  rédainige  des  classes,  les  fournitures 
classiques,  les  distributions  de  prix  et  une  légère  indemnité  en  faveur  des  maîtres. 
Les  dépenses  fiiltes  pendant  la  période  triennale  se  sont  élevées  k  fr.  l8St,777-47; 
ce  qui  ftit,  en  moyenne,  fr.  413-10  par  école. 

tu.  Mmé  des  dcolefHMiiaiheMN*.  »  Hntmuâ  eoMignuf .  —  Frtfqncntiiioa. 

A  la  lin  de  la  période  triennale,  on  comptait  783  éeoles-nianufaciuros.  dont 
272  étaient  soumises  au  régime  de  l'inspection  légale.  Le  nombre  des  établisse- 
ments de  l'espèce,  existant  au  51  décembre  1848,  était  de  704.  C'est  donc  un 
accroissement  de  81. 

En  iSSi ,  le  personnel  cnseigmint  dans  les  éci4es>nianufKtuns  se  composait  de 
31  institateufs  et  de  1  ,iS9  insiitntriees. 

^  La  population  de  ces  établissements  était  de  35,878  élj^es,  dont  39,331  fliles 
et  1,347  garçons. 

168.  UenseigacDiciiUi  purliculim  sur  les  écoles-nianuficlurcs.  —  Rappoits  t\es  in^iiecteurs. 

Anvers.  —  La  ville  d'Anvers  possède  un  atelier-modèle  pour  la  fohrication  de 
la  denlelle.  On  y  enseigne  aussi  les  autres  ouvrages  de  main  dont  la  connaissance 
est  indispensable  à  la  femme,  e(  les  branches  d'instruction  prescrites  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  septembre  1842.  Ces  branches  sont  également  enseignées,  et  avec 
suecès,  i  récole  d'apprentissage  de  HaUnes,  laquelle  est  divisée  en  tnrfs  sections, 
dont  nne  pour  la  fdirication  de  la  dentelle,  une  pour  la  couture,  et  une  pour  le 
tricot. 

Plusieurs  autres  écoles  dentellières,  non  soumises  i  l'inspection,  sont  établies 
dans  laprovinoe,  notamment  à  Lierre,  à  Tumhout  et  à  Hérentbals. 

On  remarque  avec  peine  que  l'instruction  primaire  est  totalement  négligée  dans 
les  écoles  dentellières  non  soumises  à  l'inspection. 

11  existe  encore  dans  la  province  une  infinité  d  ouvroirs  ou  de  réunions  de 
jeunes  dentellières.  Les  abus  que  prcscnleul  ces  réunions,  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

1*  Travail  excessif  sans  rémunération  suffisante; 

2"  Manque  de  soins  hygiéniques  ; 
'  3*  Absence  de  direction  morale; 

4^  Absence  d*édtteation; 

5*>  Absence  d'instruction  ; 

6°  Absence  de  notions  d'ordre  et  d'économie  ; 

7*>  Alisenoe  des  connaissances  nécessaires  à  une  ménagère. 

Brabant.  —  Le  nombre  des  ateliers  de  charité,  ouvroirs  ou  écoles-manufac- 
tures augmente  constamment.  Les  uns  ont  reçu  des  subsides  extraordinaires, 
d'autres  reçoivent  des  subsides  annuels. 
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La  plapart  de  eei  élaMinemenIs  admettent  des  filles  de  9  ans  et  aii-deasns,  qui 
travaillrat  de  10  à  iS  heores  par  jour,  se  reposent  une  heure  à  midi,  reçoivent 
rinstnietioD  primaire  pendant  une  heure,  et  gagnent  an  pins  8  à  3  francs  par 

semaine,  à  fuirc  de  la  denlellc  ou  d'autres  objets.  L'in^^pccteur  est  d'avis  que  les 
subsides  devraient  éAre  sulmnlonnrs  A  oerlaims  condilioiis.  Il  pourrait  être  sti- 
pulé, par  exemple,  que  rcnsciKiiomonl  priiniiirc  sera  donné  plus  complètement  à 
l'atelier  môuie  ou  à  1  écolo  communale,  (]ii'on  n'adniettra  les  élèves  qu'après  ans 
ou  après  qu'elles  auront  fréquenté  récole  pendant  un  temps  déterminé. 

On  a  aussi  oi^niséto  travaux  à  domidle.  On  lierait  bien  de  ne  donner  da 
travail  qu'A  eeui  dont  les  enhnts  fréquentent  TéGole  primaire. 

L'apprentissage  de  la  couture  et  des  ouvrages  de  main  les  plus  usuels  devrait 
aussi  être  exigé  ;  car  les  dentdlières  ne  sont  Jamais  à  Tabri  des  événements, 
tandis  qu'une  couturière  trouve  toujours  à  s'occuper  avantageusement.  Au  reste, 
les  manufactures  conviennent  mieux  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  où  l'agricul- 
ture est  toujours  la  meilleure  des  professions.  D'un  autre  côté,  le  peuple  des 
villes  no  peut  vivre  que  d'induslrie,  et  il  se  ressentirait  de  la  concurrence  que  lui 
ferait  celui  di-s  eam|).'ign('s.  Puis,  à  la  campagne,  tjuand  une  industrie  périclite, 
un  en  trouve  plus  diQicilcment  une  autre ,  c'est  ce  qu  on  u  vu  dans  les  l<landres. 
Enfin,  les  industries  qui  absorbent,  avee  peu  de  tmtrâil,  la  matière  première  pro- 
duite sur  les  lieux,  et  qui  n'occupent  le  cultivateur  qu%  domicile  et  pendant  Ja 
morte  saison,  méritent  naturellement  la  préférence  sur  toutes  les  autres. 

FLAiman  occwnnrAu.  —  Il  existe  dans  cette  pro^nee  454  écolesHuannCM- 
tnres,  dont  Ifô  sont  soumises  à  rinspcctimi.  Le  nombre  total  des  âèves  qui  les 
rréqucnlent,  est  de  ^,696,  dont  9,064  sont  admis  dans  les  écoles  primaires  spé- 
cialement attachées  aux  ouvroirs. 

Les  écoles-manufactures  laissent  beaucoup  ï\  désirer  sous  le  rapport  de  l'ensei- 
gnement, dont  les  parents  pauvres  n'apprécient  aucunement  rimportanco;  plus 
l'enseisnenienl  est  n<>ç:ligc.  plus  les  élèves  abondent;  et  il  parait  même  que  les 
institutions  où  il  serait  tout  à  fait  supprimé,  auraient  le  plus  de  chances  de  pros- 
périté. 

Dans  les  écoles  soumises  à  rinqteetion,  on  tient  la  main  à  ce  que  deux  heures 
par  jour  soient  consacrées  à  rinstruetion. 

FutvimB  oainnrALB.  —  Les  ouvroirs  ou  éeoles-manulkclures  ont  repris  beau- 
coup d'activité  depuis  la  cessation  de  la  crise  qui  a  pesé  sur  les  librications  de 
taxe.  Ils  se  développent  et  continuent  de  rendre  des  services  sous  te  rapport  du 

travail  et  de  la  moralisation  des  classes  ouvrières.  Mais,  en  général,  ils  sont  insi- 
gnifiants quant  à  rinstruetion,  et  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de 

l'hygiène  et  du  développement  physique  de  l'enfance. 

Lorsque  l'inspection  se  plaint  de  l'absence  de  toute  instruction,  on  répond  inva- 
riablement que  pour  tenir  les  enfants  à  l'ouvroir  et  les  empêcher  de  retourner  à 
la  mendicité,  il  faut  que  leur  travail  soit  productif,  et  qu'ils  y  consacrent  le  plus 
de  temps  possible. 

Si  la  méthode  intuitive  éHtil  mieux  connue,  oo  pourrait  faire  mardier  nmul- 
tanément  le  tinvail  et  llnstmcliMi.  Ainsi,  la  numération,  te  cateol  mental,  le 
système  légal  des  poids  et  des  mesures,  la  géographie,  te  catéchisme,  l'h^ire 
sainte  et  te  chant  sont  des  branches  qu'un  bon  instituteur  peut  enseigna,  sans 
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que  les  enfants  (|uitlcnl  h^iir?  carreaux.  11  sullîrait  d'une  heure  par  jour,  consa- 
crée à  la  IccUiri'  et  à  lïci  ituro.  pour  que  la  populatioD  des  écoles  dentellières 
reçut  une  instruction  primaire  suHlsanle. 

Malheurou^ciiu-ut.  kâ  conseils  que  Tinspecleur  n'a  cessé  de  donner,  paraissent 
n'avoir  reçu  qu'une  approbtUon  siérile. 

Hauiaot.  —  Le  nombre  des  oqvm^  on  éooles-mannbetnres  reste  le  même. 
Cela  tient  an  peu  de  ressoorees  des  communes  ainsi  iin*à  la  dilBeuIlé  de  trouver 
un  personnel  apte  à  organiser  et  i  diriger  ees  sortes  d'étalilissements. 

L'école  d*arls  et  métiers  de  Tournai,  dont  le  deuxième  rapport  triennal  fait 
ressortir  lutililé  et  les  grands  avantages,  était,  à  la  fin  de  182(1,  moins  prospère 
que  les  années  précédentes. 

LiMBOURG.  —  il  existe  deux  ateliers  de  charité^  Tun  à  Sainl-Trond  et  l'autre  à 
Mac-cvf'k.  Le  premier  continue  à  rendre  des  services  importants  à  la  population 
indigente.  11  est  secouru  par  le  bureau  de  bienfaisance  et  par  des  cotisations  cha- 
ritables. Les  jeunes  filles  qui  le  fréquentent  sont  au  nombre  de  91  et  âgées  de 
10  à  18  ans.  Tous  les  jours,  de  4  à  5  heures  du  soir,  elles  apprennent  à  lire,  à 
écrire  et  à  calcoler.  L'aleliw  de  Maeseycic,  organisé  à  linstar  de  celui  de  Salnt- 
Trond,  se  soutient  par  ses  propres  ressources.  11  est  fréquenté  par  27  apprenties. 
Les  deux  établissements  fournissent  le  cbaufiége,  rédairage,  les  patrons,  les  mé- 
tiers, les  fuseaux  et  autres  objets  nécessaires. 

LoxnnoiJBG.  —  Il  n'existe  dans  tonte  la  province  qu'une  seule  école-manufac- 
ture, c'est  celle  de  Marche,  qui  est  fréquentée  par  filles  de  différents  âges, 
auxquelles  une  maîtresse  laïque  enseigne  la  fisbrication  de  la  dentelle,  sous  la 
direction  des  sœurs  de  iNolrc-Dame. 

Au  moyen  du  bénélice  réalisé  sur  le  travail  des  élèves,  les  sœurs  payent  le 
salaire  de  la  maîtresse;  elles  achètent  le  fil,  le  parchemin  et  les  épingles;  elles 
pourvoient  à  l'éclairage  et  au  chauffage  de  la  salle,  ainsi  qu'à  l'entretien  du  mo- 
bilier. La  ville  n'est  intervenue  jusqu'à  présent,  dans  les  dépenses  de  l'établisse- 
ment, que  par  la  fourniture  du  local. 

Il  n'y  a,  dans  l'école  dont  il  s'agit,  aucun  enseignement  littéraire  proprement 
dit;  on s^  livre  seulement  à  quelques  exercices  de  vive  voix,  qui  se  font  simul- 
tanément avec  le  travail  manuel.  C'est  ainsi  que  les  élèves  chantent  ou  répondent 
à  des  questions  de  calcul  mental,  tout  en  continuant  leur  travail.  Après  avoir  fini 
leur  lâche  à  l'école-manufacturc,  les  élèves  se  rendent  à  1  école  communale  du 
soir,  où  elles  sont  initiées  à  l'éludu  de  toutes  les  branches  d  instruction  dont  il  est 
parlé  à  l  art.  (>  de  la  loi. 

^AMl;B.  —  Il  n'existe  dans  la  province  que  deux  écoles  d  apprentissage  ;  elles 
ne  sont  pas  soumises  à  rinspeetion. 

IM.  0c|MnMS  d'nintim  éeiilaMiniifnlaNa. 

Les  écoles-manufactures  soumises  à  linspection  ont  oeeasionué  une  dépense 

totale  de  fr.  561,597-08,  pendant  les  trois  années  de  la  période. 
Les  provinces  et  l'État  ont  accordé  des  subsides  s'élevaut  à  la  somme  de 

fr.  15,551-80. 

Il  a  été  pourvu  au  surplus  des  frais  par  les  dons  particuliers,  les  allocations  des 
communes  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  et  par  les  rétributions  des  élèves.. 
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Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  écoles  agricoles  de  réforme  de  Ruysse- 
lede  et  de  Beerueiu.  Llo  rapport  sur  la  âituxilion  de  ces  ctahlissemcnts  est, 
chaque  année,  préseoté  ans  Chainl»»  législatives,  conrormément  à  Vui.  9  de  la 
loi  du  S  avril  iS4S,  Les  écoles  dont  nous  voulons  parier,  sont  celles  des  hosploes, 
des  dé|i6ls  de  inendieUé  et  des  prisons. 

Wr.  Éookt  des  iiaipiM*. 

iusqUici ,  la  plupart  des  éodcs  annexées  aux  hospices  n*ont  pas  ëlé  inspeelées 
régulièrement.  Des  difficultés  étaient  soulevées  par  les  conseils  d'administration. 
Pour  les  sonstraijre  au  régjine  de  la  loi,  on  alléguait  qu'elles  nëtaient  ni  commu- 
nales ni  adoptées.  Celte  fin  de  non-reccvoir  n'élail  pns  admissible.  Les  hospiees 
civils  sont  des  clablissemcnls  publics  communaux  et  les  classes  y  annexées  par- 
tici|»enl  incontestablement  du  caractère  de  ees  ét;iblissemcnts.  Ce  sont  des  écoles 
publiques  communales  et,  comme  telles,  elles  doivent  être  soumises  à  l'inspection. 

Cette  question ,  au  surplus,  a  été  résolue  au  sein  de  la  Clumibre  des  représen- 
lanis  :  N.  Yeriiaegcn  demandait  quelle  serail  la  nature  d'tane  école  entretenue  par 
un  bureau  de  bienfsiaaBoe.  U.  Pirson  émit  l'avis  qn*elle  agrail  le  même  caractère 
4|ue  réoole  lélahlie  par  k  eommune.  Celle  observalUm  ftit  aocueillie  par 
M.  ^otll0^lb,  qui  déclara  que  tel  était  le  sens  de  la  loi.  (Recueil  des  discussions 
parlementaires  relatives  à  la  loi  du  23  septembre  1843,  publié  parle  Oépartemqit 
de  rinlériour,  pages  310  et  5H). 

Ces  considérations  ont  prévalu  et  les  difflcullés  sont  maintenant  aplanies. 

Désormais  toutes  les  écoles  annexées  aux  hospices  pourront  être  visitées  régu- 
lièrement par  les  inspecteurs. 

Deux  tableaux  placés  parmi  les  pièces  justificatives  indiquent  odks  de  ces 
lastilQtioiis  qui  4int  été  vlsiaées  pendant  la  période  triennale,  avee  Télat  du  per- 
jsonnel  enseignant,  du  nombre  des  élèves  et  de  leur  degré  dlnslruolion, 

ISS.  ttOm  umnàm  m  éiftll»  «eoMiSicM. 

Dépàt  de  Hoogttraeten  (Envers). 

L'mseignement  se  donne  d'après  la  méthode  simultanée.  Il  comprend  les  ma- 
tières prescrites  par  Fart.  6  de  la  loi,  les  éléments  de  la  langue  française  et  quel- 
ques notions  de  géographie  de  la  Belgique.  Tous  les  enfants  de  l'âge  de  6  à 

10  ans  sont  obligés  de  fréquenter  l'école,  qui  compte  20  à  28  élèves. 

L  inspecteur  provincial  pense  que  rétablissement  présente  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  l'organisation  d'une  bonne  école  de  réforme  en  faveur  des  indi> 
gents  des  deux  sexes. 

Dépét  dê  la  Camkn  (Brabant). 

Ecole  (ks  (/arçons.  —  L'enseignement  est  donné  par  le  sieur  tianiquc,  aidé 
d*un  uionitcur  et  d  un  surveillaut. 
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Outre  les  branches  indiquées  à  lart.  (î  de  la  loi,  le  programme  de  l'école  com- 
prend la  géographie  et  spécialement  la  géographie  de  la  Belgique ,  les  principaux 
faits  de  l'histoire  nationale  et  le  dessin  linéaire.  Ces  diverses  branches  d'instruction 
sont  enseignées  avec  succès  et  d'après  les  bonnes  méthodes.  121  élèves  fréquen- 
tait récde;  80  Iravailleot  du»  les  atdien  et  ne  reçoivent  linstroction  qne  de  " 
jour  ft  antre;  71,  Agés  de  moins  de  12  ans,  reçoivent  llnstradion  tons  les  Jours. 

Les  SO  élèves  qui  fréquentent  les  ateliers,  ont  17  %  heures  dlnslmetion  par 
semaine;  les  71  antres  qui  ne  les  fréquentent  |n»,*4»  ont  5S.  Il  y  a  suspension  des 
classes  le  jeudi  et  le  samedi,  à  partir  de  S  heures. 

L*éoole  est  partagée  en  deux  sections,  la  seetion  française  et  la  seelion  flamande. 

Les  cours  de  la  première  section  (firançaise)  se  donnent  les  mardi,  jeudi  et 
samedi,  et  eeux  de  la  seconde  (flamande)  les  lundi,  mercredi  et  vendredi. 

jl^cofe  dm  fiUet.  —  Cette  école  est  tenue  par  trois  soenrs  de  la  Providence,  dont 
une  directrice  et  deux  institutrices.  Elle  est  fréquentée  par  K9  reduses  et  10  filles 
d'employés. 

Les  élèves  ne  fréquentent  pas  Técole  |dus  de  3  heures  par  jour;  le  reste  du 
temps,  elles  travaillent  dans  les  ateliers. 

Le  programme  des  études  se  borne  aux  branches  déclarées  eU^loires  par 
l'art.  6  de  la  loi;  l'enseignement  est  donné  pendant  16  '/s  heures  par  semaine. 

L'école  des  filles  eonune  edle  des  garçons  est  partagée  en  section  française  et 
en  section  flamande. 

D'après  rinspecteur  provincial  et  l'inspecteur  cantonal  du  ressort,  l'organisation 
de  rétablissement  est  bonne  et  les  progrès  des  élèves  peuvent  être  considérés 
comme  satisfaisants. 

Dépôt  de  Bruges  {Flandre  occidentale). 

L'école  des  filles  eemple  11  élèves  et  edle  des  garçons  97.  Elles  opèrsnC  l'une 
et  l'antre  tout  le  bien  qu'on  peut  en  attendre. 

Un  dwlacle  au  progrès  consiste  dans  les  Créquentes  mutations ,  augmentées 
depuis  la  création  de  Téoele  de  réforme  de  Ruyasdeda,  où  sont  envoyés  les  meit* 
leurs  élèves  du  dépèt. 

Dépàf  de  Uon»  ÇHainmtt), 

Les  deux  écoles  du  dépôt  de  mendicité  de  Moos  sont  dirigées  par  le  même 
instituteur,  qui  nMMitre  du  lèle  et  de  l'aptitude.  Hrâ  les  élèfes  confiés  à  ses 
soina  ne  peuvent  acquérir  qu'une  faible  inâtrnetion,  parce  qu'ils  cooiaerent  trop 
peu  de  tempe  à  Fétude.  Ils  n'ont  chaque  Jour  qu'une  heure  de  leçon. 

En  dernier  lieu,  les  dèves  étalenl  an  nombre  de  89,  dont  46  pr(on»  et  43  fil« 
les;  Si  garçons  et  18  filles  figuraient  parmi  les  commençants;  IH  garçons  et 

21  filles  savaient  lire,  écrire  et  calculer;  7  garçons  eoniiaissaicnt,  outre  ces 
branches,  le  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ainsi  que  les  principes  de  la 
langue  maternelle.  Enfin,  18  filles  s'occupaient  d'ouvrages  de  main. 
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Ùi^  de  Beckheim  {iÀaAourg). 

En  1851,  Técole  était  fréquentée  par  une  disaine  d*élèves. 

On  y  enseigne  tonies  les  branches  obligatoires  am  termes  de  la  loi.  Le  temps 

consacré  aux  leçons  est  de  4  heures  par  jour. 

L'enseignement  s'améliore  d'une  manière  sensible;  il  est  donné  méthodique- 
ment et  produit  des  rcsullals  très-satisfaisants.  L'ordre,  la  discipline  et  l'émula- 
tion régnent  parmi  les  élèves,  qui  méritent  des  éloges  pour  leur  bonne  tenue,  leur 
modestie  et  leur  politesse. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier,  il  est  convenablement  entretenu.  Dans  le  cou- 
rant de  1849,  récole  a  été  ponnroe  de  nouveaux  tableaux  de  lecture,  d'une  série 
de  poids  et  mesures  légaux,  ainsi  que  d'autres  objets  reconnus  nécessaires. 

im.  ÉoDloiIctprimM. 

Jliaiêon  de  correction  de  Sainl-Bemard  {Anvers). 

L'école  est  tenue  par  un  instituteur  assisté  d'un  soos-maltre.  Les  détenus  igés 
de  moins  de  40  aos  doivent  la  fréquenter.  Les  leçons  se  donnent  en  Trancnis  et  en 
flamand,  d'après  un  programme  approprié  aux  besoins  d'éducation  d  d'instruction 

des  élèves. 

Une  autre  école  existe  dans  la  prison  pour  les  enfants  des  employés  de  l'établis- 
sement. Elle  est  fréqueulée  par  50  à  40  élèves.  Le  programme,  dans  cette  der- 
nière, embrasse  non-seulement  les  bnudies  prescrites  par  M.  6  de  la  loi,  mais 
aussi  d'autres  brandies  qui  Ibnt  partie  de  rensdgnement  primaire  supérieur. 

Maison  dê  réehiakm  dê  FUiwrde  (BrabaiU). 

A  Vilvorde,  de  môme  qu'à  Saint-Bernard,  les  détenus  âgés  de  moins  de  40  ans 
sont  seuls  obligés  de  suivre  les  cours  de  l'école.  Celle-ci  est  fréquentée  [>ar  450  à 
SOO  élèves.  Elle  comptait,  en  dernier  lieu,  150  wallons  et  322  flamands.  Les 
premiers  reçoivent  l'instruction  en  français,  et  les  seconds  apprennent  le  français, 
dès  quils  sont  suffisamment  instruits  dans  leur  hmgne  materaelle. 

L'école  est  dirigée,  depuis  i83i,  par  le  sieur  Wouters,  Instituteur  des  plus 
capables,  aidé  de  IK)   60  moniteurs,  pris  parmi  les  âèvcs. 

Les  moniteurs  reçoivent  à  leur  tour  des  leçons  particulières  de  l'instituteur  en 
ehef.  On  leur  enseigne,  avec  quelque  succès,  le  dessin  d'omemenlation,  de  plans 
et  de  machines,  ainsi  que  la  comptabilité  de  ménage,  et  on  leur  apprend  à  dresser 
des  comptes  et  des  factures. 

Quant  au  reste,  le  programme  de  l'école  est  le  même  que  pendant  la  dernière 
période  triennale. 

L'enseignement  offre  des  résultats  satisfaisants,  surtout  dans  l'arithmétique. 

.Vaison  de  sûreté  civile  et  militaire  de  Bruges  {Flandre  oeddentale). 

Après  rétablis.sement  du  système  cellulaire,  on  avait  essayé  de  donner  l  instruc- 
tion  à  chaque  élève  en  particulier.  Mais  ce  mode  a  dù  être  abandonné  j  on  est 
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revenu  à  rensci^'ncDionl  siniiillané.  Les  leçons  durent  doux  heures  par  jour, 
et  comme  les  conduninés  à  une  année  de  détenlioa  subissent  maintenant  toute 
leur  peine  dans  celte  maison,  ils  })euvent  Mre  beaucoup  plus  de  progrès  que  par 
le  passé. 
Le  nombre  des  élèves  nt  de  €0. 

WaiuH  de  force  de  Gond  (Flandre  orientale). 

L'enseignement  primaire  est  organisé  dans  les  cinq  quartiers  de  la  maison  de 
force  de  Gand.  Linstitotear  en  chef  a,  en  quelque  sorte,  à  diriger  cinq  éeoles, 
indépendamment  de  la  classe  des  moniteurs.  Ces  demien,  ao  nombie  defiS,  sont 
pris  parmi  les  délenos^  ils  rcfoivont  ane  instnietiOD  spéciale,  et,  par  snile,  ils 
eonoourent,  avec  nnstilutear,  i  initier  les  auirm  eondamnéa  à  la  leclare,  àl*éeri'* 
tore  et  an  caleol. 

Les  progrès  sont  assez  satisfaisants;  mois  rinstruclion  ne  répond  nullement  au 
but  qu'il  s'agirait  d'atleindre  ;  elle  devrait  être,  là  jilus  (lu  aillcurs,  intuitive  et 
nioralo,  actompagnéc  d'explications  et  d'exemples,  alin  de  donner  une  impulsion 
nouvelle  aux  idées,  aux  pcneliants,  à  la  volonté  des  détenus.  Or,  la  besogne  de 
l'instituteur  ne  s  étend  guère  qu'à  ia  surveillance  des  cinq  écoles  et  à  la  prépara-r 
lion  des  moniteurs.  Cest  à  ceui-d  qv'cst  confiée  la  direction  presque  cxciaBiTe 
de  l'enseignement  de  leurs  co-déicnus. 

L'inspecteur  pense  qull  iBodralt  un  instliateur  pour  chaque  école,  et  qu'on 
obtiendrait  ainsi  les  résultais  suivants  : 

!•  La  méthode  simultanée  pourrait  être  suivie; 

2»  Chaque  instituteur  s'attacherait  à  dévelop[)er  l'intelligence  des  détenus  et  à 
leur  inculquer  des  notions  positives  qui  leur  seraient  utiles,  à  l'expiration  de  leur 
peine.  11  donnerait  surtout  ses  soins  à  la  direction  morale  de  son  école,  au  moyen 
de  lectures,  de  dictées,  d'exercices  de  style  et  de  développements  oraux. 

Dans  ce  système,  ilfsudrait  an  moine  quatre  instHaleon  adjoints,  qui  seraient 
assistés  chacun  par  trois  ou  quatre  moniteurs,  suivant  la  population  de  Técole. 
Afin  d'éviter  des  dépmses  trop  considérables,  llnspeclcur  est  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  choisir,  dans  le  personnel  des  écoles  gratuites  de  Gand,  les  sous-matties 
les  plus  dignes  et  plus  capables,  qui,  moyennant  une  indemnité  de  300  francs,  se 
chaîneraient  de  venir  en  aide  à  l'iuslituleur.  Comme  les  leçons  se  donnent  à  la 
njaison  de  forrc  de  5  V«  ^  'A  heures  du  soir,  ils  pourraient  s'acquitter  de  leur 
lâche,  sans  préjudice  peur  les  écoles  auxquelles  ils  sont  préposés. 

Muûm  de  dHenHon  miUtaire  étjéh^  (Ptanére  orientale). 

L'instituteur  fait  preuve  de  beaucoup  de  zèle  et  d'une  aptitude  remarquable. 
Lïnspceleur  n  nouvrllc  le  \œu  qu  il  avait  formulé  en  i8i8.  de  lui  voir  adjoindre 
un  sous-mailre.  De  cette  n.anière,  le  chef  de  l'école  aurait  plus  de  temps  à  con- 
sacrer à  la  formation  de  moniteurs,  qu'il  est  fréquemment  tenu  de  remplacer,  imr 
suite  des  libérations  qui  surviennent.  L'école  est  fréquentée  par  858  élèves. 

êlamn  de  «Ami  crptfe  ef  miUtaire  de  Sfon»  (//aîimral). 
Lis  deux  écoles  de  cet  établissement  ne  produisent  que  de  faibles  résultais.  La 
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plupart  des  délenos  sont  des  adultes  de  20  à  40  ans,  Age  aoqad  on  ne  peni  que 

difficilement  commencer  A  slnslruire.  D'ailleurs,  les  détenus  ne  pas<;cnt  que  peu 
de  temps  dans  la  maison  de  sûreté,  et,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  à  même  d'y  faire 
des  progrès  t)ion  sensibles.  L'instruction  des  femmes  est  moins  avancée  encore 
que  celle  des  hommes. 

Âu  51  décembre  i8ol,  la  scclion  de  1  école  déclinée  aux  femnies  élail  momen- 
tanément fermée. 

On  compiuii,  d'après  le  tableau  fotimi,  SO  élèves  dans  la  section  des  hommes. 


Ils  se  répartissaientoonune  suit,  d'après  leur  degré  d'instruction  : 

Commençants   i2; 

Sachant  lire  et  écrire  seolement   8  ; 

Sachant  lire,  éerire  et  ealenlff   10; 

Connaissant,  en  outre,  le  système  légal  des  poids  et  des  mesnres  et  les 

principes  de  la  langue  malerndle   20. 


L'inspecteur  provincial  est  d'avis  que  la  religieuse,  directrice  des  écoles  de  la 
maison  de  sûreté,  devrait  être  chargée  de  donner  des  leçons  aux  61l«s  dû  dépôt 
de  mendicité.  Celles-ci  recevraient  un  enseignement  mieux  approprié  à  leurs 
besoins,  notamment  sous  le  rapport  des  travaux  manuels  les  plus  utiles. 

Prison  ccllultiire  de  Liège. 

Les  élèves  sont  partagés  en  trois  classes  :  inférieure,  moyenne  cl  supérieure. 
Depuis  Touverlurc  des  cours  jusqu'au  mois  de  janvier  1852,  l'école  a  été  fré- 
quentée par  IId  élèves. 

Les  élèves  de  la  classe  Mipérieure  ont  étudié  une  partie  de  la  grammaire,  les 
quatre  opérations  fondamentales  de  rarithmétiquc  appliquées  aux  nombres  entiers 
d  aux  nondires  décimaux,  et  Ils  ont  a|q»ris  à  résoudre  des  probièmes  sur  ces 
nombres. 

Les  deuxième  et  troisième  classes  ont  élé  principalement  exercées  sur  les  élé- 
menlB  de  la  lecture. 
C'est  dans  leurs  odiules  que  les  élèves  se  livrent  aux  exercices  d'écriture. 
Lïnstitution  est  convenablement  dirigée. 

Maison  pvnilenduire  des  jeunes  délinquanteSf  à  Liège. 
Le  nombre  tolnl  d<  s  ("lèves  est  de  'iS. 

Les  élèves  de  la  division  supérieure  lisent  couramment  en  flamand  et  assez 
bien  en  français.  Dans  les  autres  hranclies,  leurs  connaissances  sont  peu  déve- 
loppées, par  le  motif  qu'elles  n'ont  qu  une  heure  et  demie  de  classe  par  jour 
et  qu'elles  doivent  consacrer  le  reste  du  temps  au  travail  manuel. 

Les  élèves  de  la  divisiim  inférieure  n'ont  que  de  faibles  notions  de  lecture  et 
d'écriture. 

Prison  des  femmes,  à  Litige. 

L'école  était  fréquentée,  à  la  fin  de  1831,  par  16  élèves  de  làge  de  f5  à 
55'  ans,  dont  8  seuleuiCQl avaient  quelque  instruction.  Les  8  autres  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire. 

rr 
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Maiion  phùktUianre  de  SoMt^Hubert  (Luxembourg), 

Le  nombre  des  institolenn  est  tonjours  le  même.  Trois  frères  s'occnpent  spé- 
étalement  de  llnstmcUon  litt^ire  H  scientifique  des  élères.  Us  sont,  à  certaines 
époques  de  Tannée,  aidés  par  un  quatrième  frère,  qui  est  chargé  de  la  oomptabi- 
Jilé  morale  des  jeunes  délinquants. 

Le  nombre  des  iIAn  es  a  diminué  par  le  motif  que  l'on  ne  reçoit  plus  à  Sainl- 
Huberl  (juc  des  jeunes  gens  ayant  subi  une  condamnation.  Toutefois,  on  en 
coniple  encore  318,  dont  102  appartiennent  à  l'école  pcrmamnle  et  216  à  celle  • 
des  travailleurs.  Cbacune  de  ces  deux  catégories  comprend  une  sccliou  flamande 
et  une  seetion  française,  lesquelles  renferaBcnl,  à  leur  tour,  plusieurs  divisimis. 
Il  se  trouve  dans  rétablissement  2SI  flamands  et  97  wallons. 

Outre  les  branches  dlnslructioa  qui  forment  le  programme  obligatoire  des 
éfoles  primaires,  on  enseigne  le  dessin  linéaire,  la  tenue  des  livres,  l'histoire  et 
la  géographie,  et  roo  s'occupe  aussi  d'exercices  de  rédaction. 

Les  instituteurs  font  toujours  preuve  de  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 
Ils  ne  négligent  rien  pour  perfectionner  leurs,  procédés  d'enseignement. 

Eu  égard  à  la  grande  population  de  l'école,  les  progrès  des  élèves  sont  assez 
marquants. 

Quant  à  l'ordre  et  à  la  propreté,  ils  n'ont  jamais  fut  défaut. 

Maison  pinitewUaire  des  femmes  à  Namur. 

La  population  est  de  237  élèves  ;  de  ee  nombre  100  savent  lire  et  écrire  seule- 
ment, 54  savent  lire,  écrire  cl  calculer,  47  connaissent  en  outre  le  système  légal 
des  poids  et  des  mesures,  et  20  les  principes  de  la  langue  materuellc. 

Une  Biatadie  ^lidéraiqne  s'esl  dédaiée  dans  rétablissement  et  Ton  a ,  pour  ce 
motif,  prescrit  la  fermeture  de  réoole,  pendant  très-longtemps.  Cette  interruption 
dans  ks  hiçons  a  nui  considérablement  aux  progrès  des  étiides. 

MoUon  de  tdrUé  ehUe  et  milUaire  de  iVamur. 

Cette  école  compte  47  élèves,  dont  27  savent  lire,  écrire  el  calculer. 
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CHAPITRE  IV. 

EICOUAâfiEMENTS.  . 


SECTION  PREMIÈRE. 

BfiGOMPENSES  AUX  INSTITUTEURS.  -  FÊTE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 


170.  mtowpawtw  «wrd<w  mi  iutitntenn  m  eaafbrailé  de  IVHié  Nyal  du  Bawn  IU7. 

Par  apiilicalinn  de  l'art.  1 1  du  règlemenl  du  22  mars  1847,  un  arrêté  minis- 
tériel du  mai  1841)  a  accordé  des  récompenses  à  4i9  instituteurs  primaires, 
qui  s'étaient  distingues  dans  l'accouiplissemenl  de  leurs  devoirs,  pendaot  les 
années  18-17  et  4848. 

Le  nombre  des  institutean  récompensés  a  élé  de  : 

5()  dans  la  province  d'Anvers, 


6() 

id. 

de  Brabant, 

48 

id. 

de  Flandre  occidenlale, 

48 

id. 

de  Flandre  orientale, 

8S 

id. 

de  Hainaat, 

id. 

de  Liège, 

U 

id. 

de  Limboui^, 

46 

id. 

de  Luxembonrg, 

4i» 

id. 

de  Namur. 

Les  récompenses  accordées  consistaient  en  livres,  à  titre  d'encouragement,  et 
en  mentions  honorables.  Celles  de  It  première  catégorie  étaient  an  nombre  de  148, 
et  celles  de  la  seconde,  an  nombre  àe  301. 

Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  {wécité,  il  ne  pouvait  être  , 

question,  pour  cette  fois,  d'allouer  des  gratifications  en  argent. 

Aii'i  de;  faire  produire  oux  récoinpciiscs  tout  le  fruit  qu'on  doit  en  attendre,  il 

faut  les  réserver  au  vrai  mcrile  et  m;  pas  les  prodiguer. 
Ces  coiulilioiià  ont  été  observées. 

Les  449  instituteurs  compris  dans  l'arrêté  du  S5  mai  avaieul  élé  signalés  par 
les  gouTcmeors  et  par  les  inspecteurs,  comme  remplissant  leurs  fonctions  d'une 
manière  complètement  satisfaisante.  D'un  antre  côté,  les  distinctions  n'ont  pas  été 
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trop  niuiiipliécs,  puisqu'il  acii  a  été  accordé  que  trois  au  plus,  donl  une  seule  de 
la  première  catégorie,  pour  chaque  cercle  de  conférence. 

171.  Diicoratiou  de  l'ordre  de  Léopuld  accordée  a  quatre  iiistilutcur»  primairr». 

Outre  les  récoin |)cnscs  (livres  à  (îlrc  d'rncourafçenicnl  el  iDOfilions  honorables), 
(léf'crnées.  en  vcrln  de  l  arrèlé  royal  organique  des  ennfércnces  Irimeslrielles.  à 
4-411  in>iiiiii("iirs  du  royaume,  des  airtMcs,  CD  date  du  î24  bcplcmbre  1849,  oui 
noniii.t  (  lu  valit  rs  de  l'Ordre  de  Léopold  : 

AJM..I.-B.  liaslieu,  insliluleur  comntunal  à  Koussu-en-Fagne  (Namur)  ; 
Jui^eph  Hcrbillon,  inslilulcur  communal  à  nanclîe  (Liège); 
Henri  Évers,  institoleBr  communal  à  Hamont  (Limbourg)  ; 
J.  B.  Mengftl,  inslituleor  communal  à  Froid-Chapelle  (Hàinaut). 

iSous  reproduisons  (vo£r  aux  pièces  jusUficativesyies  arrêtés  du  24-  bcpiciubrc, 
avec  les  rapports  dont  ils  sont  précédés  el  qui  exposent  les  litres  de  ces  quatre 
instituteurs  aux  distinctions  qu'ils  ont  obtenues.  Ces  distinctions,  récompense 
d*une  carrière  d'honneur  et  de  dévouement  consacrée  à  rinstrnction  du  peuple, 
t(  tiKiignent  haulemcnt  de  la  sollioiludc  conslaule  du  Roi  et  de  son  Gouverne- 
ment pour  les  destinées  morales  du  pays. 

f  7S.  Péle  des  éeelet  priintirai. 

A  1  occasion  du  11)=  anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  une  féle  a  été 
célébrée,  à  Bruxelles,  en  l'bonneur  des  écoles  primaires, 
tlle  avait  pour  objet  : 

1°  La  distribution  de  prix  d'encouragement  au  meilleur  élève  de  chacune  des 
écoles  communales  de  Bruxelles  et  de  la  banlieue  assistant  è  hi  cérémonie  ; 

2*  La  distribution  des  prix  aux  Uturéals  des  eoncours  institués  :  a  entre  les 
écoles  des  villes  el  h  entre  les  écoles  des  communes  rurales  du  Brabani; 

9"  La  distribution  des  prix  aux  lauréats  du  concours  institué  entre  les  élèves 
des  trois  écoles  primaires  supérieures  du  Brabant  ; 

i"  La  distribution  des  prix  d  excellence  décernés  aux  deux  meilleurs  élèves 
de  chacun  des  s-ix  iielotons  de  la  compagnie  d'enfants  de  troupe: 

■.i"  l,a  reuiise  à  vinj;l-deux  insliluleurs  primaires  du  Ikabaiil  des  encouragc- 
1111  nts  (;ui  leur  avaient  été  iléccrnés  par  l'arrête  du  23  mai  précédent  ('). 

Le  2.')  sepl<  Milire  lSi9.  à  midi,  cn\  iroii  0,000  enfants  des  deux  sexes  se  réu- 
nirent place  des  Palais.  De  ce  nombre,  plus  de  5,u00  a|)partenaicnl  aux  écoles 
primaires  communales  de  Bruxelles.  On  en  comptait  SOO  pour  Técole  primaire 
supérieure  el  400  pour  les  écoles  lancastérienne,  protestante  et  israélite  de  la 
même  ville;  1,200  pour  les  écoles d'AndcriechI,  d'Ixelles,  de  Molenbeek-Saint- 
Jean,  de  SaintJosse-ten^Ifoode,  de  Saint-Gilles  el  de  Schaerbeek  ;  200  pour  la 
compagnie  d'enfiinls  de  troupe;  100  pour  les  lauréats  des  eoncours  entre  les 


(■)  Il  n'avait  pas  été  possible  de  ronvoqucri  la  fétc  les  instituteurs  des  autres  provioces  qui 
avaient  obtenu  la  même  réroniprnsc,  et  moins  encore  d'y  inviter  tous  les  laoniatS  dcS  éeolcs 
primaires  supérieures  et  des  écoles  primaires  communales. 
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Mes  des  tIIIcs  et  eommunes  rondes,  el  60  pour  la  1"  division  des  écoles  nor- 
males de  l*État. 

Une  vaste  estrade,  destinée  à  recevoir  LL.  HM.  le  Roi  et  la  Reine,  avec  la 
famille  royale,  les  Ministres  et  les  autres  fonctionnaires  Invités  à  la  eérémonie, 

avait  été  construite  devant  la  colonnade  da  palais  du  Roi.  Une  triple  rangée  de 
inâLs,  surmontés  de  linndcroles  de  divmes  oonleurs ,  indiquait  les  places  réser- 
vées à  ciiacunc  dos  écoles. 

A  une  heure,  LL.  MtM.  le  Roi  et  la  Reine,  LL.  AA.  RH.  le  due  de  Br;i liant,  le 
comte  de  Flandre  et  la  princesse  Cbarlollc  sortirent  du  palais,  et  arrivèrent 
escortés  d'une  dépnlation  qui  était  allée  les  recevoir.  Ils  ftjrent  accueillis  par 
les  acclamations  des  6,000  enliiiits  et  de  la  foule  immense  qui  encomlindt  les 
abords  de  la  place. 

Un  chant  exécuté  par  800  cafonti  des  deoles  primaires  de  Broidies,  a  ouvert 
la  eérémonie.  Ensuite,  Il  a  élé  |MPOoédé  à  la  distribution  des  prix,  dans  Tordre 

ci-dessus  indique. 

Aj)rés  la  (iistriluilion  do  chaque  ealéporie  de  récompenses  ,  des  chœurs  étaient 
exécutés  alicrnativcmcnt  en  français  ou  on  flamand,  par  les  élèves  de  l'école 
normale  de  Nivelles,  par  ceux  de  l'école  uoruiule  de  Lierre  et  par  les  eufaots  de 
troupe. 

Le  Boi  Danilcsta  le  désir  d«  remettre  ittl>ffléne  la  décoration  aux  quatre  insti- 
tuteurs nommés  cbevaliers  de  son  ordre.  Un  seul  d'catreeux ,  M.  Herbllkm,  se 
trouvait  présoit.  S.  M.,  en  lui  remettant  la  récompense  aeeordée  àsealimgset 
honorables  Bcrviccs,  lui  adressa  des  paroles  de  félititation  et  de  bienveillance  qui 

touchèrent  viveinenl  le  modeste  instituteur. 

La  dislriliulion  terminée,  le  Roi,  la  Reine  et  les  princes,  suivis  des  .Ministres, 
sosoiil  p!at  é>  au  centre  de  la  plai  c.  [jour  voir  défiler  les  écoles.  Les  6,000  enfants, 
prciéiiés  de  divers  corps  de  niii^i(jiio  et  Itaniiière  en  léle,  ont  passé  devant 
LL.  MM.,  en  répétant  les  cris  de  vive  le  iloi,  vive  la  Reine,  vivent  les  Princes! 
LL.  UM*  répondaient  A  ces  aoelamatious  perdes  saints  et  des  souriras  Uenveil- 
lents.  Plus  dline  fois  la  main  du  Roi  a  serré  de  petites  mains  qui  s^taieot  en 
l'air  en  si^ne  d'allégresse  ;  plus  d'une  fois  de  douces  paroles  ont  été  adressées  par 
la  Reine  aux  jeunes  filles  qui  la  saluaient  respectueusement. 

Le  cortège  s'est  dirigé  vers  l'esplanade  de  la  porte  de  Namnr,  où  l'attendaient 
une  collation  et  des  jeux  appropriés  à  1  ïi^c  des  <  nfunts. 

Le  Roi .  la  Reine  et  la  faiiiiili'  royale  se  sont  rendus  à  pied  à  l'esplanade  de  la 
porte  de  ^allilJ^,  cl  y  sont  restés  assez  longtemps.  A  leur  arrivée  età  leur  départ, 
LL.  MM.  ont  élé  accueillies  par  de  nouvelles  acelamalions. 

Vers  cinq  heures,  les  clairons  et  les  lauibours  des  enfants  de  troupe  ont  donné 
le  signal  de  la  retraite.  Tous  les  enfants  ont  regagné  remplacement  où  s'élevaient 
leurs  drapeaux ,  et  les  diverses  éc<des  «mt  été  reconduites  par  les  instituteurs 
dans  leurs  quartiers  respectib. 

Celte  féte  a  été  le  plus  Inlércssani  épisode  de  nos  réjouissances  publiques.  Elle 
a  assigné  un  rAle  important  à  l'enfance  dans  nos  solennités  nationales,  en  la  fai-> 
sant  participer,  pour  la  première  fois,  aux  cérémonies  qui  rappeUeat  les  grandes 
journées  de  1830. 
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SECTION  JI. 

CA18BBS  DB  PRÉVOTANGE. 


%  l".  CAima  KoviKciAU:*. 
173.  Qocstions  d'iaUlyréUtioo  de  rarrétédn  31  décembre  1842  porUnt  orgiiUMtkm  dei  caines  prartneialca. 

L'applicalion  de  cet  arrélé  a  fUl  naître  les  questions  aoivkiites  : 

fuettÎMi  (soulevée  dans  la  provinoe  de  Liège).  —  Peut-oo  adoiellre  i  par- 
tidpor  aux  caisses  provinetales  de  préfoyanoe  les  iostitatenrs  attadiés  à  des  éla- 
bUssemenls  spéciaux,  tels  que  les  écoles  gardiennes  ou  salles  d*asile,  les  écoles  da 
soir  ou  du  di:iiaache  pour  les  adultes  el  les  écoles  connues  soos  le  non  d'àteliers 

de  charité  cl  d'apprentissage? 

Réponse.  —  Il  est  vrai  que  l'arrêté  ne  fait  aucune  dislinclion  enlro  les  institu- 
teurs attachés  aux  écoles  primaires  et  les  instituteurs  attachés  aux  élablissements 
spéciaux.  Mais  on  uc  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  but  de  rinstitution  des  caisses 
provinciales  est  d*assiirer  certains  avantages  aux  personnes  qui  se  vouent  par  état 
à  l'enseisnement  primaire.  Les  dispositions  de  l'arrêlé  organique  ne  sont  donc  pas 
applicables  à  celles  qin  n'exercent  qu'aeoessoirement  les  fonctions  d'instituteurs 
et  ne  s'occupent  d'enseignement  qu'une  ou  deux  heures  par  jour  ou  un  jour  par 
semaine.  Ces  dernières  doivent  ^re  exelucs  de  tonte  partidpation  ;  elles  n'y  ont 
aucun  droit. 

On  voit,  par  là,  que  la  question  soulevée  est  une  question  d'appréci;ilion  qui 
doit  être  résolue  par  la  conunission  adininiiitralive,  suivant  les  cas  particuliers 
(décision  du  20  janvier  1849). 

3"  question  (soulevée  dans  la  Flandre  occidentale).  —  L'i^joiimenieut  dont  parle 
Fart.  34  du  règlement  organique  peut-il  être  pronuieé  à  l'égard  d'un  institulenr 
qui  demande  sa  pension  pour  cause  dlnOrinité  et  ^  a  plus  de  18  années  de  ser- 
vices, mais  moins  de  85  ans  d*âgef 

Réponse.  —  Non.  Dans  ee  cas,  l'instituteur  ne  réunit  pas  les  deux  oimditions 
voulues  par  l'art.  34,  et,  par  conséquent,  il  n'y  n  pas  lieu  d'ajourner,  pendant 
deux  ans,  la  demande  de  pension,  en  lui  allouant  un  secours  provisoire.  Toutefois, 
l'instituteur  peut  avoir  droit  à  une  pension  temporaire  (art  55,  n°  1),  ou  bien  à 
une  pension  viagère  (art.  3[>,  n"  2).  L.a  pension  sera  temporaire,  si  i  on  a  des 
raisons  de  supposer  que  l'instituteur  se  guérira  et  qu'il  pourra  reprendre  l'exercice 
de  ses  imetions  ;  elle  sera  viagère,  si  les  ii^rmités  sont  jugées  incurables.  C'est  à 
la  eoonnjssion  quil  appartientd'apprécier  lesfsils  (décision  du  28  décembre  1880). 

S"  qntiHm  (soalevée  dans  la  même  province).  —  Les  secours  provisoires 
(art.  34)  sontnls  snseeptibics  de  réduction,  en  conformité  de  nurt.  31  dn  riment 
général  ? 

Réponse.  — Non.  L'art.  31  permet,  dans  certains  cas,  d'opérer  des  retenues 
sur  les  pensions  liquidées,  mais  non  sur  les  secours  accordés  en  attendant  la 
liquidation. 

Les  secours  doivent  être  remis  intégralement,  sauf  à  faire  payer  par  les  insti- 
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toleon  inléressés  les  arriérés  dont  ils  seraleot  redevables  envers  la  caisse  (déeisioQ 
da28mail8S0). 

4fi  quntwn  (soolevée  dans  la  même  provinoe).  —  La  commission  adrainislra- 

tivc  est-elle  en  droit,  nonobstant  la  production  d'un  certificat  de  médecin  attestant 
rexistencc  des  infirmités  allégucts  par  l'instituteur  qui  demande  sa  pension,  de 
faire  comparaître  celui-ci  devant  elle  et  de  le  soumettre  à  la  visite  de  deux  méde- 
cins spécialement  désignés,  à  I  cfri  i  de  constater  si  les  infirmités  sont  réellement 
de  nature  à  le  rendre  impropre  au  service  de  renseignement? 

Réponte^  — *  Oui;  aucune  disposition  du  règlement  ne  s  oppose  à  ce  que  l'on 
agisse  de  la  sorte.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'avant  de  se  prononcer  sur  une 
demande  de  pension,  la  eommisaiott  doive  pouvoir  s'assurer  si  le  pétitionnaire  se 
trouve  dans  les  cooditioas  voulues,  en  employant  à  cet  effet  les  moyens  qu'elle 
juge  les  plus  convenables  (décision  du  8  aoi^it  iSlSO). 

!>•  question  (soulevée  dans  la  même  province).  —  Un  instituteur,  du  moment 
qu'il  a  55  ans  d'&ge  et  30  années  de  services,  a-l-il  des  droits  impérulift  à  la 
pension  ? 

Réponse.  — L'art.  53  du  règlement  du  31  décembre        est  ainsi  conçu  : 
«  Ont  droit  à  la  pension  : 

]»  1«  L'instituteur  âgé  de  tfS  ans,  ayant  SK>  années  de  service  ; 
»  9>  Llnstituteur  qui,  après  10 années  de  service,  se  trouve  atteint  d'une  in6r- 
»  mité  de  nature  à  le  rendre  incapable  d'enseigner  ; 
»9<»  » 

En  présence  d'tan  texte  aussi  positif,  on  doit  reconnaître  que  dans  le  cas  du 
n»  i ,  l'instituteur  a  des  droits  impératifs.  S'il  en  était  autrement,  le  s*  1  ne  signi» 
fierait  rien  ;  il  se  confondrait  dans  le  n°  2. 

On  ne  saurait  appuyer  l'opinion  contraire  sur  Texécution  que  reçoit  la  loi  géné- 
rale des  pensions,  dont  l'art.  1'^'^  porte  : 

«  Les  magistrats,  ronclionnaires ,  etc.,  pourront  être  admis  à  la  pension  à 
»  65  ans  d'âge  et  après  50  années  de  service.  » 

Évidemment,  les  droits  de  ces  fonctionnaires  à  la  pension  ne  sont  pas  impéra- 
tifs pour  les  intéressés  qai  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article. 
Biais  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  leur  position  et  celle  des  instituteurs  $  cela 
résulte  de  la  différence  même  des  termes  de  fai  disposition  qui  les  concerne,  et 
l'on  ne  peut  tirer  de  cette  disposition  aucune  induction  pour  rinterprétation  de 
l'art.  55  de  l'arrêté  royal  du  3i  décembre  1842  (décision  du  8  août  1850). 

6*  question  (soulevée  dans  la  même  province).  —  D'après  quelle  base  doit-on 
fixer  le  chiffre  des  retenues  à  imposer  aux  instituteurs  nommés,  depuis  le  jan- 
vier, à  des  places  de  création  nouvelle,  et  où,  par  conséquent,  U  n'existe  pas  de 
déclaration  (ic  revenu,  se  rapportant  à  rannée  précédente? 

R^tonae. — On  suppose  que  l'instituteur  qull  s'agît  d'affilier  i  la  caisse,  débute 
dans  l'enseignement  ^  alors,  il  doit  être  imposé  d'après  le  montant  de  ses  reve- 
nus pour  Tannée  courante.  Le  règlement  général  ne  trace  pas  la  marche  à  suivre 
dans  ce  cas ,  mais  on  ne  voit  pas  quelle  autre  base  on  pourrait  prendre  pour 
fixer  le  taux  de  la  retenue  (décision  du  31  juillet  1850). 

?•  qttestion  (soulevée  dans  la  même  province).  —  En  cas  de  mutation,  la  décla- 
ration de  revenu  de  l'instituteur  sortant  peut-elle  servir  de  base  pour  fixer  la  pre- 
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mière  redevanee  à  payer  ptr  le  nooTcan  titobire  è  partir  de  répe<[ue  de  Pannéa 
à  laquelle  cdoi-ei  est  entré  en  fonetioiM? 

Réponse.  —  Ou  bien  le  nouveau  titulaire  est  déjà  immatriculé  à  la  caisse .  et 
alota  le  chiffre  du  prélèvement  qui  lui  a  élé  imposé  du  chef  de  l'emploi  qu'il 
ocoupail  antérieurement  à  son  changement  de  résidence,  ayant  été  fixé  pour 
l'année  entière  conformément  aux  art.  10  et  H  du  règlement,  doit  rester  le  même 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  la  mutation  a  eu  lieu  ;  —  ou  bien  le 
nouveau  titulaire  n'était  pas  encore  affilié  à  la  caisse,  et  dans  ce  cas,  il  convient  de 
lui  ifloposer  dca  eharges  égales  à  oellea  de  son  prédécesseur,  puisque  ses  avaotaieB 
aaot  les  mêmes  (décision  du  31  juillet  ISSfO). 

8*  fHesfAm  ^ulevée  par  la  commisaion  administrative  de  la  caisse  eenliale  de 
prévoyanee,  établie  en  fiveur  des  instituteurs  urbains).  —  Dans  le  cas  où  un 
instituteur  attaché  à  une  école  urbaine  devient  instituteur  rural,  ou  lorsqu'un 
in^titutonr  rurni  devient  instituteur  urbain,  doil-i)n  procéder  à  une  liquidation 
entre  l;i  e;us-;e  centrale  et  la  caisse  provinciale? 

fié/jouse.  —  L'arrêté  royal  du  22  juin  18i8,  organique  de  la  caisse  centrale, 
garde  le  silence  sur  ce  point.  Mais  on  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  liquidation ,  par 
analogie  aux  dispositions  de  i^rt.  4  dudit  arrêté,  lequel  porte  qu'il  do\t  être  pro» 
cédé  è  une  liquidation  entre  la  eaiase  oenirale  et  les  caisses  provineialés,  en  oe  qui 
eoneeme  les  instituteurs  urbains  qui  étaient  assoeiés  è  Vme  de  oes  dernières.  Cette 
solution  a  paru  conforme  aux  principes  d'équité  et  de  justice. 

9"  queslion  (soulevée  dans  le  Brabant).  —  L'instituteur  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité, éi.  bli  dans  une  localité  rurale,  peut-il  être  admis  à  participer  à  la  caisse  de 
prcvi  yancc'^ 

lu'ponse.  —  Oui  :  ces  instituteurs  ne  «ont,  il  csl  vrai,  ni  coaimunan\  ni 
adoplés,  mais  ils  sont  soumis  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi,  et.  a  eo 
titre,  ils  ont  le  droit  de  pui  licipcr  à  la  caisse  provinciale,  en  exécution  de  l'art.  !2, 
B*  I,  du  règlement  général  (décisios  du  >i  février  1851). 

10*  queslion  (soulevée  dans  la  même  province).  —  Un  instituteur  provisoire 
peut-il,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  réussi  à  se  foire  admettre  définitivenient, 
réclamer  le  remboursement  des  rétributions  payées  à  la  caisse  de  prévoyance 
pendant  la  durée  de  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été  soumis? 

Réponse.  —  Non  ;  ces  rétributions  restent  acquises  à  la  caisse,  aux  termes  de 
l'art,  l-*)  <1i-  l'arrêté  royal  du  51  décembre  iSH  (décision  ministérielle  du 
â4  mars  ib'ol,     division,  n«  3123/33377  L). 

174.  De  la  participation  an  eliarges  des  caÎMC*  pmriiwtalaa. 

A  la  date  du  ôl  dt  (  einbre  I8i8.  3.02G  instituteurs  étaient  affiliés  aux  caisses 
provinciales,  (iô-iont  été  admis  à  y  participer,  et  755  se  sont  retirés,  pendant  la 
3*période  triennale.  Parmi  les  instituteurs  qui  on!  cessé  de  contribuer  aux  caisses 
provinciales,  104  avaient  acquis  des  droits  à  bi  pension.  D'autres,  an  nombre 
de  1 12,  sont  passés  à  la  caisse  centrale. 

Le  nombre  des  participants  était  de  8«995  è  la  fin  de  1881;  c'est  101  de  moins 
qu'en  1818. 

Les  rétributions  imposées  aux  participants,  en  vertu  des  art.  9,  10, 11  ei%9 
du  règlement,  se  sont  élevées  à  fr.  224,081-76. 
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La  décomposition  de  ce  chiffre  d<Huie  ; 

Pour  1819  fr.    75,4S5  8$ 

Ponr  I8B0.  7i,318  31 

Pour  1881   76,439  69 

76 

La  moyenne  des  rétriimiioDB  a  été  de  fr.  2S^3  en  1849,  de  fr.  S8-16  en  1850 
elde26-i3enl851. 

I79.  De  la  parlicipatton  aux  avaiilages  des  caism  provincialei. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  el  le  montant  des  pensions  et  des  secours, 
liquidés  pendant  la  période  triennale  : 


ANMtRS. 

■omirr 

im  fMm  n  MMn. 

<«  iMilm  m  wmt. 

1141 

SU 

M.S95  7S 

1850 

280 

40, lU»  U 

1861 

SOS 

tTS. 

L'art.  48  du  règlement  des  caisses  |»rovindales  de  prévoyance  porte  : 

«  Toute  rcvocalioQ  prononcée  en  vertu  de  l'art,  ii  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1843,  toute  condamnation  k  une  peine  alllietive  ou  infamante  eolève  k  llnsli- 
tuteur  qui  en  est  rdjet,  ses  drdis  à  la  penrion.  » 

Pour  assurer  l'eséeutioB  de  eetle  dispositien,  le  Minielfe  a  ehapsé  les  gouver- 
neurs de  notifler,  le  cas  édiéaot,  aus  commissions  administratives  les  révoca- 
tions et  les  condamnations  prononcées  contre  des  institutenis  appartenant  à  leurs 
provinces  respectives  (drculairB  du  29  avril  18S0,  L.  n*  37284).    ,  . 

36  participants  ont  encouru  la  déchéance  :  88  pour  eanae  de  révocation ,  et 
un  par  suite  de  condamnation. 

On  n'a  pas  appliqué  Tari.  13  du  règlement,  d'après  lequel  l'instituteur  qui  est 
en  relard  de  payer  ia  rétribution,  peut  aussi  être  frappé  de  déchéance. 


177.  &w(!llcs  et  ûéftmt»  eiiwtaécSi  fw  lu  cuMM  proviaeiBles,  pcadunt  les  «ittées  I84S,  1880  «t  1881. 

Les  diflérentes  sources  de  revenu  que  possèdent  les  caisses  provinciales,  sont  : 

1*  Un  prélèvement  de  3  p.  */•  sur  les  traitements  et  les  émoluments  de  chaque 
instituteur  (art.  9  du  règlement); 

3°  Les  redevances  pour  services  rélroactifs  (art  39)  ; 
3"  Les  retenues  extraordinaires  (art.  13); 
4»  Les  subsides  provinciaux  et  de  l'État  ; 

it 
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5<»  Les  dons  cl  legs  particuliers  ; 

G"  Les  intérêts  des  capitaux  placés  en  bons  du  trésor  ou  en  obligations  de 

l'État. 

* 

D'autre  part,  voici  les  objets  de  dépenses  : 

1*  Indemnités  aux  secrétaires  et  ans  trésoriers  des  eommissions  adnunistra- 

tives  ; 

2"  Hembourscnient  des  sommes  indûment  payées  aux  caisses  provinciiiies  ; 
5°  Liquidation  avec  la  caisse  centrale  (art.  4  de  l'arrêté  du  2â  juin  i848j  ^ 
4°  Secours  et  pensions  ; 
9*  naeenient  de  fonds. 

Les  recettes,  y  oompris  les  arriérés  rentrés,  se  sont  élevées  i  fr.  405,260  59 
£t  les  dépenses,  non  compris  les  placements  de  fonds,  à.   .   .    ii 9,047  95 

Difléranoe    .  .    .  fr.    886,219  64 

Ces  chiffres  sont  donnés  en  détail,  pour  chaque  caisse,  dans  les  rapports  an- 
nuels des  commissions  administratives,  et  ces  rapports  ont  été  insérés  dans  les 
Mémoriaux  administratifs  des  provinces,  conformément  à  l'art.  25  des  statuts. 

m,  Siluatioa  financière  des  csiues  provinciales  de  prévoyance. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  solde  créditeur  des  caisses  provinciales  au 
31  décembre  des  années  4849,  iStfO  et  comparé  à  celui  qui  existait  an 
31  décembre  1848. 


raoviicES. 

u 

M  liiiMii  ms. 

M 

M 

a« 

t  liiiMii  ini 

37,923  40 

8B,U9  58 

44,209  12 

58.469  17 

SI  ,710  41 

60,888  78 

76.880  14 

86,471  08 

4<,6t9  n 

81,808  40 

68,704  78 

78,810  00 

98,M8  M 

U.1S7  00 

47.888  76 

88.910  90 

90, m  62 

104,613  55 

117,144  87 

180,762  28 

40,812  53 

50,418  60 

78,807  77 

91,313  98 

tt,lB>  78 

»,608  10 

81,871  96 

86,601  tt 

41,379  18 

40,888  87 

78.480  08 

81,777  80 

■49.119  68 

87,189  • 

09,008  88 

68.884  07 

401,898  80 

472,942  > 

593.866  52 

687,808  04 
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Le  solde  créditeur  dos  cviisscs  de  prih  oyance  était,  en  4848,  de  fr.  iOi  ,596-30  ; 
il  s'était  élevé  au  chiffre  de  fr.  687,808-9i  au  31  dcccmhrc  iS\i\.  Il  y  a  donc 
eu,  peodaot  la  3«  période  Irienoale,  une  augmentation  de  fr.  !tô6,212-64. 

179'  Mesurt>!i  pmcs  pour  assurer  le  rccouvrcroent  des  sommes  duetaux  uiis5.ps  provinriules,  par  Ic^  instituteur». 

Au  31  décembre  1849,  il  restait  à  recouvrer  plus  de  69,000  francs,  du  chef 
des  rétributions  annuelles  et  des  redevances  pour  services  rétroactifs. 

Dans  le  but  île  faire  rentrer  cet  arrière  et  d'assurer,  à  l'avenir,  le  payement 
régulier  des  redevances  ducs  aux  caisses  provinciales,  le  Gouvernement  a  décidé 
que  de^  retenues  jusqu  a  concurrence  de  la  cotisation  à  payer  pai'  les  instituteurs 
aenkmt  feltMsor  ks  suMdw  afloordéi  a«  «oainoiMS,  en  eiéeiitioii  de  Tart.  95 
de  la  loi. 

Cette  mesme,  prise  le  7  août  1880,     pas  tardé  à  produire  de  bons  résullatii. 

Le  ehUbe  des  arriérés  a  diminDé  dans  une  notable  proportion.  A  la  fin  de  la 
période  triennale,  il  n'était  plus  que  de  fr.  34,890-99,  non  compris  les  cotes 
irrécouvrables. 

iSO.  SMonn  MeordM  i or  les  fonda  de  i'ÉUI  à  d'aocirai  iasUlafamn  «t  a  des  reum  d'imliUitsurs. 

En  exécution  de  1^.  88  du  règlement  du  31  décembre  i8i2,  le  Gonveme- 
ment  a  distribué  une  somme  totaJe  de  fr.  53,143-70,  à  titre  de  secours  à  d'an- 
ciens instituteurs  et  à  des  veuves  d'instituteurs  n'ayant  aucun  droit  à  une  pension 
sur  les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

11  a  éié  accordé  : 

En  1849  (r.  16,100  57 

En  1830   19,304  35 

En  1881   17,738  00 

Total .    .    .  fr.    53,143  70 

Le  nombre  des  personnes  secourues  a  été  de  136  en  1819,  de  129  en  1880  et 
del»enl881. 

Les  secours  se  sont  élevés,  en  moyenne,  à  fr.  137-38  par  individu. 


La  caisse  centrale  est  instituée  en  vertu  de  Fart.  27  de  la  loi  du  23  septembre  1843 
sur  rinstruction  primaire,  en  vue  d'assurer  aux  instituteurs  des  villes  les  mêmes 

avantages  qu'aux  instituteurs  des  campagnes. 

Outre  les  instituteurs  urbains,  on  a  appelé  à  participer  à  cette  caisse,  plusieurs 
catégories  de  personnes  qui  se  voneiu  à  l  enseignenienl  des  sciences .  des  lettres 
et  des  beaux-arls,  et  qui,  à  raison  du  caraclère  contniunal  ou  mixte  dc-^  ctahii— 
semcnts  dans  le^ijucls  elles  rcniplisscnl  leurs  fonctions,  ne  jouissent  poini  des  avan- 
tages que  la  loi  du  21  juillet  1844  accorde  aux  fonctionnaires  et  employés  faisant 
partie  de  radministnition  générale  et  rétribués  par  le  trésor  publie. 


Digitizec  uy  ^oogle 


(  euann  ) 


Le  personnel  partici{iant,  aux  termes  de  l'art.  2  des  statals  pifanîqaes ,  se 

compose  comme  suit  : 

i"  Des  instituteurs  attachés  aux  écoles  communales  des  villes,  à  titre  de  direc- 
teur, d'in^^tiinteur  ou  d'assistant,  dès  qu'il  leur  est  assuré  un  traitement  sur  le 

budget  (-oiiiiniinal  : 

2»  Des  directeurs,  instituteurs  et  assisl<»nts  des  écoles  primaires  supérieures  et 
des  écoles  commerciales,  agricoles  et  industrielles  subventionnées  par  le  trésor; 

3°  Des  membres  du  corps  enseignant  des  athénées  et  des  collèges  recevant  des 
ralMidn  de  l*Élal  et  soomis,  à  ee  titre,  à  l'inspection  ; 

4^  Les  peraennes  employées  h  Teose^nement  dans  les  académies  oo  écoles  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculptare,  de  gravure,-  d^reliileetare  et  de  musique,  reoe- 
vant  des  sulisides  de  l'État. 

La  partieipetion  a  été  rendue  IhcuHative  pour  les  personnes  emidorées  ft  rensei- 
gnement dans  les  établissements  désignés  aux  numéros  S  et  i  qui  ne  reçoivent 
point  de  subside  de  l'État,  on  lorsquil  existe  une  caisse  communale  de  retraite  à 

laquelle  les  professeurs  sont  associés. 

On  a  de  plus  admis,  par  analogie,  la  participation  :  l<*  du  personnel  des  instituts 
des  sourds-muels  et  des  aveugles,  et  S"  du  personnel  des  écoles  gardiennes 
urbaines. 

181.  Recette!  de  la  caisse  ceatrale. 

Les  sources  de  revenu  de  la  caisse  sont  : 

1*  Les  retenues  ordinaires  i  opérer,  sur  les  traitements,  casud  et  émoluments, 
et  qui  sont  : 

a.  R(^ue  de  3  p.  */•  st"*  ic*  traitements,  casuel  et  émoluments,  quand  le 
revenu  i^excède  pas  1,B00  francs  ;  « 
•  b.  •>    p.  »/,  quand  le  revenu  excède  la  somme  de  1,900  francs  et  ne  dépasse 

pas  3,000  francs  ; 
c.  4  p.  «/,  quand  le  revenu  dépasse  3,000  francs. 

2°  Les  retenues  extraordinaires,  consistant  :  ' 

a.  Dans  le  premier  mois  des  revenus  des  partidpants  nouvellement  nommés; 

6.  Dons  le  premier  mois  de  toute  augmentation  de  revenu  ; 

3*  Les  subventions  des  villes  et  des  provinces  ; 

4*  Les  subsides  de  l*État; 

Les  dons  et  legs  dés  partieuliefs; 

8*  Les  retenues  provenant  des  ^rviees  rétroactik  qu'ont  fait  valoir  des  partici- 
pa lUs  en  Vtttu  de  l'art.  â5  des  statuts; 

70  Les  recettes  provenant  des  retards  apportés  dans  les  versements  et  qui  don- 
nent lieu ,  au  profit  de  la  caisse ,  à  un  supplément  pour  intérêts ,  à  raison  de  4 
p.  "/„  l'an; 

8°  Les  sonmies  provenant  des  liquidations  avec  les  caisses  locales  de  prévoyance 
et  les  caisses  provinciales  des  instituteurs  primaires; 
9*  Les  intérêts  produits  par  les  valeurs  appartenant  à  la  caisse. 
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Lis  revenus  qui  peuvent  servir  de  base  uux  retenues  ordinaires  et  extraordi- 
naires, se  composent  des  avantages  suivants  : 

a.  Le  traitement  fiiettannud; 

6.  Le  logement  oo  lindemnîté  qui  en  lient  lien  ; 

e.  Le  diaaffiiee etrédalragie  ou  une  indemnité  qni  en  tient  lieu; 

d.  Les  subsides  payés  par  les  oomniunes  ou  les  bureaux  de  bienfeisancc  pour 
rinslrnction  des  enfants  pauvres; 

p.  I.rs  rétribnlions  payées  par  les  enfnnls  soIvahhN; 

/*.  Kcs  jrratifications  accordées  pour  des  services  publies. 

iti  li  nues  ordinaireji.  —  La  preiuière  et  la  principaic  source  de  revenu  consiste 
dans  les  retenues  ordinaires  à  opérer  sur  les  traiteiueuts,  rasuei  et  émoluments. 
Les  tableaux  suivants  indiquent  le  montant  des  retenues  opérées  pendant  la  période 
dont  nous  rendons  compte. 


Retenues  de  ^  p.  "/»  faites  6ut'  les  revenus  de  i  ,iiOJ  francs  el  au-de»»ous. 
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VU 
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■ 
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Totaux.  . 

1,692 

41,237  28 
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■ 

72  96 

2.421  » 

884 

18.748  74 

488.181 

• 

84  88 

810  m 

ReUnues  de  5  Va  p,  •/«  ^pirits  wr  let  revenuB  eoBcédant  1,800  finm»  ef  ne 

dipationt  pas  3,000  fratw». 
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Retenu»  de^p.  */•  *>pérée8  twr  ks  reveniuB  <pn  excèdent  3,000  fhmee. 
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Il  résulte  des  ren^oigncmnnts  consignés  dans  ces  trois  taUetoX  que  la  moyenne 
des  participanls  qui  oui  oiïcciuc  annuellement  des  versements  au  profit  de  la  caisse 
centrale  do  prévoyance,  est  de  7i9  ; 

Que  le  ciipital  soumis  aux  relcnuos  ost  en  iimycnnc  do  883,841  francs; 

Que  la  rclonuo  moyenne'  par  parlicipanl  est  de  fr.  38-80; 

El  que  le  traitement  moyen  soumis  aux  retenues  s'élève  à  1,1 8U  ou  1.^200  francs, 
chiffres  ronds. 

lietenue*  cxlraordinaires.  La  deuxième  source  de  revenu  provient  des 
retenues  extraordinaires  prélevées  en  vertu  du  dernier  $  de  l'àrt.  10,  portant: 
que  le  premier  mois  des  revenus  résultant  des  nominations  nouvelles  ainsi  que  de 
tpute  augmentation  est  aequis  à  la  caisse. 

Les  retenues  extraordinaires  provenant  des  nouvelles  nominations,  ont  pro- 
duit «une  somme  plobale  de  fr.  7.795- M.  versée  par  114  participanls:  ce  qui 
donne  nno  rclcnuf  annuelle  de  fr.  3.Sl)6-7^  cl  jiar  participant  de  fr.  GS-^f). 

I,e>  somuR's  perenes  du  elii'f  des  au^uicnlalions  de  Irailements  el  d  eniuluineiils 
jiendanl  les  années  IS.jO  et  18oi  onl  produit  fr.  5,327-08  versés  par  271  parti- 
cipanls. Oc  sorte  que  la  moyenne  annuelle  est  de  fr.  1,663-54,  et  par  participant 
de  fr.  43-32. 

Subventions.  — bo  troisième  aooree  de  revenu  est  celle  qui  résulte  des  subven- 
tions des  villes  et  des  provinces.  Aucune  recette  de  Fespèce  n*a  été  raiseignée 
pendant  la  période  qui  nous  occupe. 

Subtkki  accordé»  par  l'État.  —  La  quatrième  source  est  celle  qui  provient 
des  subsides  accordés  par  l'État. 

Un  subside  de  1  ,S0O  francs  a  été  alloué  à  la  caisse  centrale  par  arrêté  royal  du 
iO  février  1849. 

Domei  legs.  —  La  cinquième  source  de  revenu  provient  des  dons  et  des  legs 
faits  par  des  particuliers  Aucune  recette  de  cette  nature  n'a  été  effectuée  par  la  caisse. 
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R^Oiues  pour  «ervîoes  antérieian.  —  La  sixième  source  de  revenu  est  celle 
qui  résulte  des  disposilioos  de  l'aii.  SS  des  statuls  ;  cet  article  porte  ce  qui  sait  : 

«  Les  services  antériotn  è  là  fondation  de  la  caisse  centrale  seront  comptés  à 
reux  qui  en  aoroot  fait  la  dédaration  avant  le  1*^  janvier  4849,  conformément 
aux  r^les  qui  seront  prescrites. 

»  Cette  déclaration  ne  peut  remonter  au  delà  de  dix  années.  » 

Les  instituteurs  et  les  professeurs  qui  ont  demandé  à  user  de  la  faculté  que  leur 
accordait  cet  article,  sont  au  nombre  de  403. 
Ils  se  divisent  comme  suit  : 
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Ces  403  participants  (nit  donc  fait  valoir  ensemble  2,875  années  de  services 
rendus  avant  rin^tiiiilioiuic  lu  caisse  cenlraie,  ce  qui  fait  en  moyenne  7  années 
cl  iiu  uiois  de  services. 

Les  smnmes  à  verser  à  raison  de  ces  3,873  années  par  les  403  participants 
s*^èvent  à  148,000  francs.  De  sorte  que  pendant  les  dix  premières  années  de 
rexislence  de  la  caisse,  on  suppose  qu'il  y  aura  de  ce  chef  une  recette  annudle 
de  14,800  francs ,  soit  un  dixième  de  la  somme  globale  d-dessus.  Cependant 
cette  receitc  ainsi  fixée  n'est  pas  certaine  ;  die  peut  diminuer  par  suite  de  décès  on 
de  démissions  dans  le  personnel. 

Il  a  clé  perçu  du  cbcf  des  retenues  pour  services  rétroactifs  : 

Pendant  l'année  1849   fr.    14,220  76 

Id.         1850  :    ,    .    <0.958  81 

Id.         mi  ....   15,828  23 

Ensemble  44,087  81 
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La  moyonne  de  ces  tr(»is  aniicos  de  fr.  1  i.99S-9i.  C.vllv.  somme,  divisée  par 
la  moyeiiue  du  nombre  des  fonctionnaires  qui  ont  effectué  des  vcrscincnls,  pro- 
duit un  chiffre  de  fr.  40^  par  participant. 

httih'i'ts  j.ow  retards  dans  les  payements. — La  7«  source  de  revenus  est  ci  lie 
qui  résulte  de  i  art.  13  des  statuts  dont  le  premier  jmragraplie  porte  :  «  Tout  retard 
dans  le»  venements  âoaoB  lien,  an  pro8t  delà  «dase,  è  un  supplément  pour  ialé- 
réts,  à  niiaon  de  4  p.  c.  Fan.  i* 

Cette  dispofiitioii  a*a  reçu  son  application  qu^une  seule  fols  pendant  la  période 
qui  fait  l'objet  du  présent  rapport. 

Liquidation  avec  les  oaiases  promneialeg  et  aoee  les  eaisseg  /oea/ra.  —  La 
8*  source  de  revoiu  de  la  caisse  prend  son  origine  dans  Tart.  4  des  statuts  orga- 
niques, qui  est  ainsi  conçu  :  «  II  sera  procédé  à  une  liquidation  entre  la  caisse 
centrale  et  les  caisses  provinciales  de  prévoyance,  en  oe  qui  concerne  les  insti- 
tuteurs urbains  qui  ont  jusqu'ici  contribué  i  l'une  de  ces  dernières.  Il  sera  aussi 
procédé  à  une  liquidation  entre  la  caisse  centrale  et  les  caisses  locales  de  retruito 
à  r^ard  des  fonctionnaires,  qui,  ayant  contribué  à  celles-ci,  s'associeront  à  la 
caisse  centrale.  » 

l'cndunt  l'année  1819,  aucune  liquidation  n'est  intervenue  avec  les  caisses  pro- 
vinciales de  prévoyance.  Mais,  pour  les  deux  années  suivantes,  nous  avons  à 
mentionner  celles  qui  figurent  au  tableau  ci-après  : 
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Ainsi  lis  instituteurs  nrtMdns,  qui  participaient  à  des  caisses  provinciales,  ont 
versé,  en  moyenne,  cbacun  une  somme  de  fr.  210-17,  et  ce  à  raison  de  neuf 
années  de  contribution:  de  sorte  que  la  somme  versée  en  moyenne  pour  cbaque 
année  de  participation  est  de  fr.  23-35  environ. 

Les  données  relatives  aux  liquidations  intervenues  avec  les  caisses  locales  de 
retraite  sont  résumées  daus  le  tableau  suivant  : 


Digitized  by  Google 


I  l.WV! 


SBSIOnATlOIf 

CAISSES  LOCALES 

àc 

^tipatU. 

SOMES 

V  If  ■  C     lî  W 
y  A  n  >  B  t.  3. 

NOMBRE  CAMÉES 
éÊ 

MOYENNE 

somiES 

initi»  »■ 
clique 

ruTRirinT. 

■mmi 

B«S  1»<U  >■  COITIlICTIOt 

par 

CHAQUE  PAkTiatAKT. 

XTS. 

■  OIS. 

A.1S. 

MOB. 

va 

1 

4M  bu 

• 

• 

f 

S.9W  48 

48 

t 

87«0r 

9 

7 

2 

87*  30 

15 

» 

<37  25 

(1  • 

« 

193  !)0 

Iti 

i$  57 

.{ 

» 

9 

1 .002  i2 

2!» 

IS!  38 

i 

t 

03 

8,706  08 

sao 

10 

138  iO 

1 

Des  torrespondances  ont  été  entamées  avec  les  adminislratioiu  communales  de 
Gand,  de  Moas  el  de  Liège,  pour  arriver  également  à  une  prompte  liquidation. 

I.a  soninte  versée  pnr  les  63  participanls,  qui  ont  contribué  aux  quatre  caisses 
loeaks  (io  retraite,  s  élève,  pour  chacun  dVux,  à  fr.  138-19.  Chaque  année  de 
contribution  est  en  moyenne  de  fr,  27-63.  * 

Intérêts  des  capitaux  placés.  —  La  neuvième  et  dernière  source  de  revi  iiu  de 
la  caisse  provient  di  s  intérêts  des  capitaux  placés  m  rentes  sur  TMlat.  La  pro- 
portion dans  huiuelle  ces  revenus  se  sont  accrus  pendant  celte  période  de  trois 
années,  est  renseignée  ci-après  : 

En  iSid    .    .    .  fr. 

En  1850   ....   2,497  50 

En  1831    ....   6,990  »— angmentaUon,  fr.  3,79S-70. 

Les  recettes  aoeidentdles  et  les  reçûtes  remboursables  ont  atteint  le  ohiffre  de 
fr.  1,031-16. 

va.  Dépcosca  da  la  ciùm  ceatnie. 

Les  dépenses  consistent  :  1«  en  pensi<Mis  à  accorder  aux  Institnteors  et  pro- 
fesseurs, &  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  ainsi  qu*à  leurs  orphelins  ;  51*  en  frais 
d'administration,  et  3*  en  restitution  de  retenues. 

La  dépense  rédie  occasionnée  par  te  service  des  pensions  s'est  élevée  comme 
suit  : 

En  1849    .   .    .    . fr. 

En  1850    365  28 

En  1831  1,144  70 

Le  cbilfre  des  pensions  payées,  en  1831,  s'est  donc  accru  de  fr. 
Quoique  cette  augmentation  paraisse  assez  sensible,  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
induction  pour  ravenir.  Cette  période  de  trois  années  est  trop  restreinte  pour 
pouvoir  apprécier  le  mouvematt  réd  des  pensions. 

Le  tableau  suivant  indique  les  diverses  catégories  de  pensions  accordées 
pendant  les  trois  premières  années  de  l'institution  de  la  caisse  centrale  de  pré- 
voyance. 

vv 
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Lu  moyenne  du  monUint  des  pensions  accordées,  est  de  fr.  aSl-«jO,  par  année, 
el  de  fr.  168-83  p;ir  individu. 

Les  demandes  du  jicnsiniis  formulées  :  1"  par  In  veuve  d'un  professeur  de  récole 
de  commerce  de  Bruxelles,  et  2°  par  la  veuve  d  uu  professeur  de  1  académie  de 
dessin  et  d'architectarc  de  Saint-Nicolas,  n*ont  pn  ^re  admises  parce  que,  dans 
les  deux  cas,  le  mari,  aa  moment  du  décès,  ne  remplissait  pas  les  conditions  vou- 
lues par  Tart.  34  des  statuts  cliniques,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  fonc- 
tionnaire contribuant  à  la  caisse  centrale  vient  à  mourir  dans  rexercioe  de  ses 

m 

fonolionB,  après  dix  années  de  sendce,  le  droit  à  la  pension  est  ouvert  en  faveur 

de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins.  » 

Une  pension  s'est  éteinte  par  suite  de  décès;  elle  s'élevait  à  260  francs  et  elle 
avait  été  accordée  à  un  ancien  professeur  du  collège  communal  de  Bouillon,  qui 
en  jouissait  depuis  le  1"  janvier  1850. 

Les  dépenses  de  la  caisse  ayant  pour  objet  le  service  de  l'administration  et  la 
restitution  de  retenues  Indûment  perçues  se  sont  élevées  à  fr.  3,869-73. 

ISS.  Slmtioa  de  k  aicM  «ratrrie. 

En  résumé,  les  recettes  se  sont  élevées,  pour  la  période  de  1849 

il  1851,  à  fr.     18u,296  ;)S 

Et  les  dépenses,  pour  la  même  période,  à   4,519  91 

De  sorte  qu'il  y  a  un  excédant  des  receltes  sur  les  dépenses  de  fr.    180,776  67 

Cet  excédant  a  été  employé  à  l'acquisition  de  renies  sur  l'État,  s'élevant 
ensemble  à  un  capital  nominal  de  378,800  francs,  produisant  un  intérêt  annuel 
de  6,970  francs. 

fiè^mcaU  jiorUs  eii  «xcculioa  dci  sUtoU  de  U  eùate  coalnle  de  prévojnnce  des  inslitutcurs 

«t  d«(  prafessear»  urbiina. 

L'art.  8  dos  statuts  de  la  caisse  centrale  attribue  à  la  commission  administra- 
tive le  droit  de  faire  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  ses  séances  et  ceux  qui  ont 
pour  objet  : 

i°  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse  i 
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Le  mode  de  justificalton  des  droits  à  une  pension,  i  one  réversion  de  pen- 
sion ou  à  un  secours  temporaire. 

.  Le  règlement  d'ordre  intérieur,  adopté  le  26  juillet  1849,  a  été  publié  comme 
annexe  au  2"  rapport  Irienna!. 

Nous  complétons  ceUc  juihlication,  cii  reproduisant  aux  pit'ces  justificatis^s  les 
autres  règlements  adopli  s  en  r\éculion  de  l'art.  8,  le  25  janvier-30  mai  1841^  et 
le  17  janvier-! 8  février  18o0. 


SECTION  m. 

ENCOURAGEMENTS  LRTÉRAIBBS. 


185.  Concours  pour  lu  coiiipoiittoit  il'un  livre  île  le«luret  liutoriques  belges. 

Depub  1830,  beaueoup  d'explorateurs  patients  et  laborieux  ont  fouillé  nos 
annales,  mettant  en  lumière  des  points  demeurés  obscurs,  rectifiant  plus  d'une 
erreur,  détruisant  plus  d'un  préjugé.  Grâce  à  ces  utiles  travaux,  l'eiiseif^nement 
de  l'histoire  delà  pairie  a  f;iil  ile>  projj;rès  dans  les  écoles  des  divers  degrés.  Des 
notions  plus  nettes  de  ce  (jue  furent  nos  pères  et  de  ee  qu'ils  firent  se  répandent  ; 
elles  doivent  pcoélrcr  de  plus  en  plus  dans  les  populations,  en  les  associant  au 
monvemoit  inlellecluel  qui  s'opère  à  la  Kiveur  de  nos  InstlluUons. 

Parmi  les  moyens  d'activer  cette  salutaire  impalsion,  les  livres  de  lecture  sont 
appelés  à  exercer  une  grande  influence.  Mû  par  cette  considération,  le  Gouver- 
nement avait  porté,  à  la  date  du  2  novembre  lSi8,  un  arrêté  instituant  un  con- 
cours pour  la  composition  d'un  Uvre  de  Uciwreê  hiêtoriqw»  belges. 

Cet  arrêté  stipulait  : 

«  Un  prix  de  1,500  francs  sera  décerné  à  l'auteur  de  l'ouvrage  manuscril  dans 
»  lequel  un  jury  nommé  par  le  .Ministre  de  Tlntéricur  aura  reconnu,  au  plus  haut 
»  point,  le  double  iiiérile  du  fond  et  de  la  forme. 

»  1/ouvrage  se  composera  : 

»  1"  De  biographies  de  Belges  illustres: 

»  De  récils  de  faits  iiKiinorablrs  de  l'histoire  de  la  Belgique  *:l  <ii'  Inltlcmx  ou 
»  résumés  rapides  des  époques  les  plus  fameuses,  par  le  développenienl  des  arts, 
»  des  sciences,  des  lettres,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  ; 

»  3*  Dedescriptionspittoresquesethistoriquesdesilesetmonumentsnationatti. 

»  Indépendamm^t  du  sentiment  patriotique  et  de  la  fidélité  qui  ddvttit  carae- 
i>  lériser  ce  travail,  rauleur  s'attachera  aux  qualités  du  style,  et  ne  perdra  point 
»  de  vue  qu'il  s'agit  non  pas  d'un  traité  d'histoire,  mais  d'un  Uvre  de  lectures 
»  populaires. 

»  X<e  livre,  écrit  en  Traneais  ou  en  flamand,  formera  trois  parties,  qui  jiourront 
»  être  vendues  séparément,  et  comprendra  400  pages  au  moins  et  500  au  plus. 
»  La  propriété  du  livre  sera  laissée  à  l'auteur  pendant  cinq  ans,  après  quoi 
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>  l'ouvrage  lomben  daos  le  domaine  publie.  11  en  sera  fiU  ooe  édition  populaire 
»  an  prix  d'un  franc. 

»  Si  aucun  des  manuscrits  envoyés  ne  réunit  les  conditions  voulues,  le  jury 
»  pourra  choisir,  parmi  les  ouvraj^os  examinés,  les  morceaux  les  plus  renjar- 
»  quabies  et  en  former  un  volume,  à  publier  aux  frais  du  Gouvernement,  moyen- 
»  nant  une  juste  indemnité  aux  auteurs.  » 

Ainsi,  la  disposition  royale  avait  un  double  objet  : 

La  production  d'un  bon  livre  de  leelurcs  historiques  destiné  qiéeialemeni 
aux  écoles  primaires  et  moyennes  ; 

2**  La  récompense  i  décerner  à  celui  de  nos  écrivains  dont  les  efforts  auraient 
été  couronnés  d'un  plein  soooès. 

A  la  date  du  1*  janvier  iSSO,  un  seul  manusciit  avait  été  envoyé  au  Départe- 

ment  de  l'Intérieur.  Le  jury,  chargé  de  Texaminer,  décida,  &  runanimité,  qu'il 
ne  répondait  point  aux  intentions  qu'avait  eues  le  Gouvernement,  en  instituant  le 
concours  :  que  l'autour  n'avait  pas  rempli  les  rondilions  voulues  pour  Tobtcn- 
tion  du  prix  de  (|uin/.e  cents  francs  ,  cl  même  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  de  s'occuper 
d'un  choix  de  morceaux  détachés  à  extraire  de  son  manuscrit,  pour  en  former 
un  volume,  comme  le  pcrmetlail  expressément  rarrèlé  du  2  novembre  iS4^. 

Lu  stérilité  et  riosucoès  du  concours  étaient  dus  principalement  aux  condi- 
tions exigées  des  concnrrenla  ainsi  qu'à  rinsufllaanee  de  la  rémunération. 

L'épreuve  fiit  renouvelée  d'après  d'autres  bases  par  Parrélé  ci-après,  en  date 
duSSmarslSKI  : 

«  LÉOPOLI)  ,  «  te. 

»  Voulant  établir  sur  des  hases  nouvelles  le  concours  institué  par  arrête  royal 
du  â  noveoibre  1848,  pour  lu  composition  d  un  livre  de  lectures  Imlorique» 
belges  ; 

»  Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  lintérieur, 

»  Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  AIIKÈTONS  : 

"  Art.  i".  Le  concours  institué  [t  ir  luiiie  arrêté  du  2  novembre  1818.  pour  la 
composition  d'un  livre  de  lectures  hisluriijUfs  hcl-jcs^  destiné  particulièrcmeul  aux 
écoles  primaires  et  moyennes,  est  renouvelé  d'après  \*ss  règles  suivantes  : 

Programme. 

»  L'n  prix  principal  de  «juaire  mille  fraïu  s  sera  déccnic  à  I  auteur  tie  1  ouvrage 
manuscrit  auquel  le  jury  nommé  par  notre  Ministre  de  l  lnléricur ,  aura  reconnu 
le  double  mérite  du  fond  cl  de  la  forme. 

»  Deux  prix  secondaires,  l'un  de  deux  mille  francs,  l'autre  de  mille  cinq  cents 
francs,  pourront  être  déceméa  aux  aulcura  d'ouvrages  de  moindre  importance. 

»  L'ouvrage  se  composera,  an  choix  de  l'auteur,  d*i^isodes  historiques,  de 
biographies,  de  descriptions  de  mœurs,  de  lieux ,  d'institutions,  de  tableaux  rela- 
tifs au  développement  intellectuel,  commercial  et  politique  du  pays. 

»  Indépendamment  du  sentiment  patriotique  et  de  la  lidélité  qui  doivent  carac- 
tériser son  travail,  l'auteur  s'attachera  aux  (junlilés  du  st\lc  (i  ue  perdra  pas  de 
vue  qu  il  s'agit,  non  d'une  bistoire  de  la  Belgique  proprement  dite ,  mais  d'un 
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ouvrage  affranchi  de  la  sécheresse  d  uo  traité  didactique  ;  d'un  livre  de  leclore 
populaire  qui  mettra  une  science  mit  à  k  portée  da  plus  grand  nombre  cl  qui, 
en  ▼i?illuit  le  palrlolisnie,  forment  le  |Oùt  des  nombreux  leelcan  qn*Q  est  destiné 
à  instruire. 

»  L*onvrage  devra  former  on  voluine  in-19  ordinaire. 

»  Les  mannscrils  couronnés  deviendront  la  propriété  do  Gouvernement  qui 
se  réserve  de  les  faire  imprimer  et  de  les  répandre.  Ils  pourront  être  traduits  soit 
du  français  en  flamand,  soit  du  flamand  en  français. 

»  Le  travail  des  concurreots  devra  être  adressé  au  Départeiiient  de  riatérieur 
avant  le     juillet  1852. 

»  Les  auteurs  ne  mettront  point  leurs  noms  à  leurs  ouvrages ,  mais  senlement 
me  devise  qnlls  répéteront  snr  un  billet  caebelé ,  renfermant  leur  nom,  Tlndica- 
tkm  de  leur  Ken  de  naissanee  et  leur  adresse. 

»  Sont  admis  au  oonooors  les  ouvrages  écrits  en  firançato  et  en  flamand. 

B  Abt.  2.  Les  frais  résultant  de  ee  ooneoars  seront  imputés  snr  le  budget  du 
Déparlement  de  l'Intérieur. 

»  Art.  3.  Notre  Ministre  de  riotérieur  est  chargé  de  i'e&écution  du  présent 
arrêté.  » 

i8  concurrents  répondirent  k  ee  seeond  appd. 

Le  jury  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  un  premier  prix.  Il  proposa 
l'allocation  d'un  second  prix  de  2,000  francs,  et  de  deux  enoouragements ,  l'un 
de  i  ,200,  l'autre  de  600  francs. 

Le  prix  de  2,000  francs  a  été  décerné  à  MM.  Prudent  Van  Duysc,  à  Gand  ,  et 
F.  M.  Dautzenberg,  à  Bruxelles,  auteurs  en  collaboration  d'un  manuscrit  en 
flamand,  dont  l'épigraphe  était  :  ff^etentehap  en  H^aerhmi. 

Le  premier  encouragement  a  été  décerné  4  M.  Adolphe  Siret,  à  Namur ,  et  le 
second  à  11.  Clément  Midiaels,  fils,  è  Bruxdles.  Les  mannserils  de  ces  deux 
auteurs  étaient  rédigés  en  français  et  portaient  respectivement  pour  épigraphe, 
Tun  :  Fortia  facta  patrum,  l'autre  :  Ce  peuple  apparaît  toujmmnMi  à  tBqn'U 
y  a  de  fort  ei  d'UUuIre  dans  te  ntonde,  hUt»  mee  Céiar,  de. 

L'ouvrage  de  MM.  Van  Dnjse  et  DauUenberg  a  été  imprimé,  cl  se  trouve  dans 
le  emnmeroe. 

M.  Siret  a  retouché  son  manuscrit  et  Pb  publié  sous  le  titre  de  BieilM  Atsfo- 
rî0ce«  beige$, 

ISS.  Publication  cTun  recueil  de  chanU  popnluirei. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  distribuer  aux  écoles, 
aux  sociétés  lyri(jues  et  aux  associations  d'ouvriers,  un  Recueil  de  chants  propres 
à  inspirer  le  goût  des  arts  utiles  et  à  honorer  les  komtneê  qm  s'y  adonnent. 

Un  arrêté  royal  du  24-  décembre  1849  dispose  : 

«  Abt.  1".  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 


(')  Cette  clause  n'a  pas  éic  exécutée  :  le  GoaTcmemenl  a  abandonné  aux  auteui-s  ia  propriété 
de  remise  erarané. 
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»  Béoemifes  poor  la  publicitioD  d*iiii  raeaeO  dA  ehants  populaires  m  firtnciiis  ei 
»  enflamaod. 

»  AftT.  S.  n  poum  distribuer  aux  aoteon  des  potaMi  el  des  partilioDS,  deux 

»  sommes  de  douze  cents  francs  chacune,  qui  seront  imputables  respcettvemcDt 

»  sur  le  fonds  des  lettres  et  des  sciences  et  sur  celui  des  beaux-arts.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté^  le  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Cb.  Rogier)  limita  le 
recueil  à  une  cinquantaine  de  ch  int^^  (dont  inoili<^  en  langue  française  et  moitié 
en  langue  flamande''  jiour  la  cninitosiiion  desquels  il  s'adressa  ensuite  à  divers 
poêles  qu'un  talent  recommandablc  signalait  à  son  attention. 

La  nomenclature  des  chaols  envoyés  par  chacun  de  ces  littérateurs  accom- 
pagne le  présent  rapport. 

Il  appartenait  au  Gonvemement  de  provoiiQer  la  oomposilion  de  h  musique; 
mais  le  Ministre  émit  Pavis  que  Ton  publiât  d^abord  les  paroles,  pensant  qu'dles 
inspireraient  qudqaes-ona  de  nos  compositeurs  sans  qnll  fût  besoin  de  les  solli- 
citer par  un  concours  011  atitremenl.  Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé  jusqu'à  présent. 

C'est  ^  la  commission  directrice  du  Iflusée  populaire  que  le  Ministre  a  confié  le 
soin  de  la  publication  illustrée  du  recueil  en  question,  en  la  chargeant,  en  outre, 
de  désigner  les  chansons  dont  il  pourrait  être  fait  un  choix  définitif. 

Une  livraison  a  vu  le  jour.  Elle  se  compose  de  six  chansons ,  dont  moitié  en 
langue  française  H  moitié  en  langne  flamande,  à  savoir  : 

1"  Le  iVom  de  famUie,  par  M.  Am.  Clbsse; 
S*  Le  Ouml  de»  AgrieûUmn,  par  M.  Gadgit; 
5*  Le  Chant  dn  Métamekh»,  par  le  même; 
4^  De  Kanhoerkeler,  par  M""  Van  Agui  ; 

N"  De  Kuiper,  yex  }>\  DArTzaimno; 
,    6"  De  frewr,  par  M.  Van  Dotsb. 

Chaque  chanson  est  imprimée  dans  un  encadrement  dû  au  crayon  de  M.  L. 

Huard.  Diverses  vignettes  en  rapport  avec  l'esprit  de  chacun  de  ces  petits  poèmes, 
sont  enfermées  dans  les  rinceaux  de  l'encadrenient.  La  conunission  a  eu  le  regret 
de  d' voir  arrêter  la  publication  au  début.  Les  motifs  qui  l'y  ont  déterminée,  sont 
concluants.  Voici  comment  elle  s'en  est  expliquée  dans  un  rapport  au  Ministre  : 

«  Depuis  qu'une  première  livraison  de  chansons  pupulaires  a  paru,  le  but  de 
»  cette  utile  publication  est  mieux  apprécié.  Mais  si  Ton  applaudit  à  l'idée  qui 
»  a  fait  nidtre  le  recueil,  on  n'a  pas  trouvé  exempte  de  reproches  la  manière  dont 
»  on  a  commencé  è  la  réaliser.  Parmi  les  critiques  plus  on  moins  fondées  que 
»  nous  avons  été  à  même  de  recueillir,  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  avons 
»  cru  devoir  appeler  votre  attention,  d'abord  à  cause  de  sa  justes8e,et  puis  par  ce 
»  qu'elle  est  à  peu  près  venue  à  l'esprit  de  tout  le  monde. 

»  II  a  semblé  peu  rationnel  de  publier  des  chansons  dont  les  paroles  n'avaient 
))  pas  été  adaptées  à  un  air  connu,  sans  les  accompagner  de  la  musique  faite  au 
»  préalable  exprès  pour  elles.  On  en  a  conclu  que  la  publication,  ainsi  tronquée, 
»  ne  pouvait  atteindre  le  but  que  l'on  se  proposait.  En  efTel.  une  chanson  doit 
»  pouvoir  être  chantée^  c'est  surtout  parla  musique  qu'elle  devient  populaire. 
9  C'est  llsir  enfin  qui  fait  la  fortune  des  paroles.  » 

Depuis  plus  d'un  an,  la  commiasion  directrioe  du  Mmk populaires  dù  forcé- 
ment interrompre  ses  travaui.  Elle  se  remettra  prochainement  à  l'esiivre.  Un  de 
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Stt  premiers  soins  sera  de  s  entendre^  avec  le  Déparlemenl  de  l'Intérieur,  sur  les 
mesures  à  praidre  poar  la  publication  simultanée  du  texte  et  de  la  musique  des 
chansons  populaires. 

117.  PkUîeilioiw  iinnnmiitungkt  ptr  h  OiMurBMMBl 

Conformément  ans  conditfons  de  Farrété  royal  du  93  avril  1846,  le  Gouver- 
nement a  oontinué  de  payer,  pour  chaque  nouveau  volume  de  la  BibUothèque 
natùmate,  un  subside  de  SOO  francs,  et  W  exemplaires  de  chaque  livraison  ont  été 
remis  au  Département  d6  rintérieor. 

L'éditeur  a  reçu  t 

En  184d,  pour  II  livraisons  fr.  S,{fOO 

En  1850,  pour  1^    id  4,800 

En  1851,  pour  9    id.        .....     1  000 

Total  pour  les  trois  années  .    .   .  fir.  11,000 

Cette  soiiiiiie  a  été  prélevée,  moitié  sur  les  fonds  des  sciences  et  lettres,  moitié 
sur  ceux  de  I  ioslruclioa  primaire. 

Les  deux  volumes  fournis  en  IStfl  sont  les  derniers  de  la  publication.  ' 

Pendant  la  9*  période  triennale,  c'esU-dire  de  1846  à  1848 ,  il  avait  paru 
36  volumes,  pour  lesquels  on  avait  payé  15,000  francs. 

11  a  donc  été  payé  en  tout  24,000  Trancs  pour  la  colleetion  complète  des  48  vo- 
lumes dont  se  compose  la  Bibliolh^ue  natianale 

Diverses  autres  publications,  ayant  pour  objet  l'enseignement  primaire,  ont  été 
encouragées  par  le  Gouvernement.  La  dépense  faite  <lc  ce  chef,  et  consistant  en 
souscripliutis  on  eu  subsides  aux  auteurs,  s'est  élevée  à  la  somme  totale  de 
fr.  59,330-34  pendant  les  trois  années  de  la  périod'e. 
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SECTION  PRËHIÈKL 

PIUNC1PB8  ET  FAITS. 


IMi  InltfflteliMI  de  It  loi  du  23  Mptonbrc  18iS,  en  ce  qui  concerne  la  quot»ftfl  fieUwmliw  ém 
eonaimn  dus  k»  diptam  de  rinstraelien  primaiie. 

Beaucoup  de  eommimes  paaisleiit  dein  PopteioD  qne  Tart.  S5  de  la  loi  lea 

oblige  sealement  à  affecter  aa  service  annuel  de  rinstruction  primaire  une  somme 
égale  au  produit  de  ^  p.  "/o  additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
sans  être  inférieure  au  crédit  porté  pour  le  même  objet  au  budget  communal 
de  I84'2.  Elles  prétendent  qu'après  avoir  voté  une  semblable  alloealion,  elles  sont 
libérées  de  toute  obligation  ultérieure,  et  que  le  surplus  de  la  dépense  doit  être 
payé  à  Taide  des  subsides  provinciaux  et  de  TÉlat. 

Le  Gouvernement,  au  contraire,  n'a  Jamais  admb  les  S  centimes  additionnels 
ou  le  crédit  de  184S  que  comme  une  limite  mmtnw  des  obKgatioos  des  com- 
munes. Selon  loi,  pour  être  en  droit  de  réclamer  des  subsides,  elles  sont  tenues 
de  justiier  de  linqiossibilité  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  au  moyen  de  leurs 
propres  ressources. 

La  Législature  est  appelée  à  se  prononcer  entre  les  deux  systèmes.  Un  projet 
de  loi  relatif  à  cette  question  lui  a  été  soumis  le  20  mars  dernier  {voir  le 
recueil  des  actes  de  la  Chambre  des  Représentants,  de  1851,  n»  194). 

En  attendant  qu'une  décision  intervienne,  le  Gouvernement  s'efforce  de  faire 
contribuer  les  communes  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ;  il  n'accorde  des 
subsides  que  pour  suppitar  i  linsulltaanee  des  ressources  loeales  et  des  alloca- 
tions provinciales. 

ISS.  Mevé  daa  «IkiMlieiM  ceainuilet  qoi  ont  dû  être  augmentée*  per  «rtM  foyel»  en  eriaUie»  de  llvt.  m 

ddleiaidaSOnunlSM. 

On  s'est  trouvé  dans  la  néoeasité  d'augmenter,  en  exécution  du  $  3  de  IVirt.  135 

de  la  loi  du  30  mars  1856,  les  allocations  qu'un  certain  nombre  de  communes 
avaient  portées  à  leur  budget,  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 

Le  Gouvernement  a  adopté  à  celle  fin  une  formule  d'arrêté  royal  qui  nous 
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parait  résumer  les  principes  de  la  loi,  ayant  pour  objet  do  déterminer  les  obligu- 
tîons  respectives     communes,  des  provinees  et  de  rÉltt..BD  void  la  teneur  : 

«  LÉOPOLD,  Roi  ms  Bblois, 

M  Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  Vu  Part.  20  et  les     I,  2  et  5  de  l'art.  25  de  le  loi  du  15  septembre  1842 

{BuUetin  officiel,  n*  83),  ainsi  conçus  : 

Amt.  20.  Lf8  frais  de  l'instruction  jnimaire  êont  à  chargr  des  conumam, 

La  somme  nccessaire  à  cet  ohjii  sera  portée  aimui'lhment  au  bmlijpt  communal 
parmi  le»  dépense»  obligatoires  dont  il  est  parlé  à  l'art.  131  de  la  loi  com- 
munale. 

Art.  23.  /4  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assurent  vn  local 
et  un  traitement  à  l'instituteur,  le  conseil  communal  y  pourvoira ,  au  moyen 
^un»  alheaUon  nar  mm  hudyei. 

L'hUenenHo»  de  Ut  prvvmoe,  â  Vmé»  de  eMdei,  n'«l  nbHgatùire  fue 
lofVfu'îl  eet  eenMi  que  Faltoeaiien  de  la  eomimme  en  faveur  de  tnulnidhn 
'  primaire  igak  k  predvil  de  2  eenUmes  additionnels  au  principal  dee  eonfrîSM- 
lioM  directes,  sana  toutefois  que  cefte  allocation  pmaêe  être  infiriam  au  crédit 
voté  pour  cet  objet  au  budget  communal  de  i8t2. 

L'intervention  de  l'Ëtat,  à  l'aide  de  subsides,  n'cM  oblifjatnire  que  lorsqu'il 
est  conslalé  que  la  comuiune  a  satisfait  à  la  disposition  pr(''ei'-denle ,  et  que 
l'allocation  provinciale  en  faveur  de  I  niseiynenienl  primaire  égale  le  produit 
de  2  cenH'met  addUhnneli  au  principal  dee  contributions  directes,  sans  toutefois 
qtte  ladite  allocation  puisse  être  infhieure  au  crédit  voté  pour  cet  objet  au  bêidget 
provbmtd  de  1842. 

m  Considérant  qo'àai  termes  de  Tart.  20  prérappelé,  les  frais  de  rinstraetioa 
»  priflMÛre  constituent  une  ebarge  essentiellement  communale,  et  que  Tart.  23, 
»  dont  les  2*  et  9*  SS  établissent  des  règles  à  suivre  dans  un  cas  eioeptionnel, 
»  celui  où  les  ressources  loeales  seraient  imufflsaotes  pour  subvenir  aux  dépcn- 
»  ses,  doil  être  entendu  en  ce  sens  que  h-s  vom\])  unes  pauvres ,  soûles,  sont  lilié- 
>»  rées  de  leurs  ol^ligalions  et  peuvent  réelanicr  des  subsides  de  l.i  provinee  ou  de 
»  l'Élal,  après  qu  elles  ont  volé  uncsoinine  au  nioins  égale  au  produit  de  "2  een- 
M  times  additionnels  au  principal  des  contributions  directes,  sans  être  inférieure 
>•  aux  crédits  de  4842; 

s  Considérant  que,  deux  fois,  à  Toccasion  du  budget  du  Département  de  Hn- 
»  lérienr,  la  Chambre  des  Représentants  a  été  appeUe  à  se  prononcer  sur  cette 
»  interprétation,  et  qu'elle  Ta  approuvée,  du  moins  impUeilement,  en  ne  votant 
»  que  les  sommes  slriclemcnl  nécessaires  pour  suppléer,  conjointement  avec  les 
»  provinces,  à  rinsuiSsaooe  des  ressources  locales  applicables  à  rinslruction  pri- 
M  maire  : 

»  Considérant  que  le  vole  de  la  Cluimbre  des  Représentants  a  été  ratifié  par  Jes 
»  deux  autres  lirauclies  du  pouvoir  législatif  ^ 

M  Considérant  que,  pour  l'exercice  de  18...,  plusieurs  communes  de  la  province 

»  de  ont  affecté  aux  besoins  du  service  ordinaire  des  écoles,  des  sommes 

»  insuffisantes,  et  qui,  en  général,  n'excèdent  pas  le  montant  de  2  p.  addition- 
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»  neb,  ou  le  crédit  de  1813,  bieo  qoe,  eu  égard  i  Télal  de  leurs  fimoeet,  elles 

»  eussent  pu  voter  des  sommes  plus  considérables  pour  eet  objet  ; 

»  Vu  l'art.  133  de  là  loi  du  30  mars  1836  {BuUelm  officiel,  136),  ainsi 
»  conçu  : 

Ait.  133.  Dans  tous  les  cas  où  les  conseils  communaux  chercheraient  à 
éluder  te  payement  drs  dépenses  obli<ja(oires  que  la  loi  met  à  leur  charge,  en 
refusant  leur  allocation  ,  en  tout  ou  en  partie,  la  dêputation  permanente  du 
conseil  provincial,  après  avoir  entendu  le  conseil  communal ,  portera  d'office  la 
d^penae  au  budget  dam  la  proportion  du  besoin. 

L$  amêeil  eommimaf  potcrni  réclamer  atiprè»  du  Roi,  e'il  te  croU  Uté. 

Si  le  conteil  communal  alloue  la  dépeme  et  que  la  députaUon  permanente 
la  r^eUe  ou  ta  réduiee,  ou  si  la  dépataUoHy  d'aeeard  avec  U  eiMtàleommnnat, 
te  réfute  à  VMoeation  o»  n'atfoue  qu'une  ttmme  intuffitante,  Uyeera  ttatué 
par  un  arrêté  royal. 

«  Considérant  que  la  dépulatiiMi  permanente  du  conseil  provincial  de  ...  . 
»  d'accord  avec  les  communes .  a  refusé  d'augmenter  d'olllcc  et  dans  une  juste 
»  proportion  les  allocations  couiminuiles  en  faveur  do  rinslruclion  primaire  ^ 

n  V  u  les  pourvois  formés  par  le  gouverneur  de  la  même  province  ,  à  l'effet  de 
M  faire  augmenter  par  >ious  luâ  allucaliuus  de  .  .  .  (nombre)  .  .  couiuiunes; 

»  Faisant  application  du  dernier  paragraphe  de  Fart.  133  précité  de  li  loi  du 
»  30  mars  1836,  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'intérieur, 

»  Noos  AVONS  ARRÊTÉ  BT  ARRÊTONS  : 

»  Ait.  1**  Les  allocations  que  les  .  .  .  (nombre)  .  .  communes  de  la  proviooe 
»  de  ,  désignées  dans  la  deuxiénie  colonne  du  tableau  ei-«nnexé  (^), 


(•)  Ce  tablean  est  conforme  «a  modSle  cÏHiprAa  : 
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»  ont  affectées  au  service  ordinaire  de  l'instruction  primaire,  pour  l'année  18  .  . , 
»  sont  augmentées  et  portées  aux  chiffres  indiques  à  la  quatrième  coloime  du 
»  même  lableao. 

n  Akt.  3.  Notre  Ministre  de  i'Inlériear  est  chargé  de  resécoUon  du  (trésent 
»  arrêté.  » 

Le  nombre  des  communes  dont  les  allocations  ont  dû  être  augmentées  jmr  arrêté 
royal,  a  été 

de  6)  en  iSSO 
et  de  390  en  4851. 

Les  allocutions  qui  rormalenl  une  somme  totale  de  fr.  142,886-79  ont  été 
portées  à  fr.  â00,292-14. 

190.  Cas  parliculiere  d'application  de  Fart.  23  de  la  loi  du  23  seplinbra  18IS. 

Une  commune  dénuée  de  ressources  avait  été  invitée  par  le  Gouvernement  à  se 
r^ir  à  une  localité  voisine,  pour  rentrelien  d'une  école  à  frais  communs. 
C'était  un  moyen  économique  de  pourvoir  à  Tiostruction  des  onfimls  pauvres. 
Mais  elle  refusa  de  remployer,  préférnnt  or!!;aniser  elle-m«"^me  it  à  grands  frais 
une  école  primaire  communale.  L'org;mis;iiion  ayant  clé  (iécrélée,  elle  résolut 
d'appliquer  aux  besoins  du  st  rvicc  une  somme  éj^alc  au  proiluit  de  2  p.  "/g  addi- 
tionnels et  prétendit  que,  vu  la  pénurie  de  ses  ressources,  le  surplus  de  la 
dépense  devait  être  misa  charge  de  l'État,  en  exécution  de  l'art.  23  de  la  loi. 

Cette  prétention  a  été  écartée  par  une  décision  dn  4  Kftvrier  I8K0  (n»  34477). 
Il  s'agissait  d'une  dépense  excessive  que  la  commune  avait  créée  dleHnéme, 
malgré  le  Gouvernement,  et  pour  laquelle,  dès  lors,  Ilnterventjon  de  l'État  ne 
pouvait  être  requise  aux  termes  de  cet  article.  On  a  Cut  remarquer  que  l'État  ne 
devait  pas  accorder  un  subside  supérieur  à  celui  que  la  commune  aumitéléen 
droit  de  réclamer  si  elle  avait  consenti  à  la  réunion. 

Dans  une  autre  commune,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si  la  province 
et  l'État  doivent  contribuer  aux  fiais  de  l'instruction  de  tous  les  enfants  indis- 
tinctement qui  fréquentent  les  écoles  primaires.  Cette  questiou  a  été  résolue 
négativement. 

Les  subsides  que  la  loi  du  25  septembre  18i2  met  à  la  charge  des  j)roviucts  et 
de  l'Étal,  sont  destinés  à  aider  les  conmiunes  dans  raccomplisscmeut  des  oi)liga- 
tions  qui  leur  incauifeent  du  dhef  des  enfants  pauvres  seulement. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves  appartenant  à  la  classe  aisée,  Us  doivent  rem- 
bourser, sous  forme  de  ritiibution  tcolaire,  les  firais  qu'oocasionne  leur  instruc- 
tion (décision  du  31  mars  i84U,  4»  division,  n*  36046). 

ISI .  PMrtota  ktmk  pw  Ih  aamunM  en  ntUê  4m  lob  du  90  mm  ISN  •!  du  SI  Mptambi*  IStt. 

Par  requête  adressée  au  Roi,  le  9  octobre  1849,  Tadminislration  communale 
de  Rupelntonde  (Flandre  orkntale)  s'était  pourvue  contre  nue  décision  de  la  dépu- 
tation  permanente  réglant  les  dépenses  du  service  ordindte  de  riostruclion 
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primaire  dtu  cette  ooniniiiie,  pour  rannée  1848.  Les  dépeufls  réglées  par  la 
dépaiatioQ  atteignaient  le  chiffre  de  i,098  francs,  et  elles  n'étaient  pas  eiagérées, 
ea  ^ard  ans  besoins  dn  service. 

D\ni  antre  eôté,  la  comniiine,  dont  la  part  eanlrlbotiTe  avait  été  lliée  à 
€00  flancs^  pouvait  payer  cette  somme,  au  moyen  de  ses  ressoorees  Inidgélaires. 

Le  pourvoi  n'était  donc  pas  fondé,  et  la  dédsion  de  la  députation  a  été  main- 
tenue (disposition  royale  du  3  mal  1880). 

m.  Abus  du»  r«iD{>loi  des  fonds  affccUs  à  J'iasoigneiDenl  primaire. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  Rcpréscnlanls  du  2C  janvier  1S40  ,  on  a  parlé 
de  certains  abus  qui  se  commeUraient  dans  la  comptabilité  communale  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  primaire..  Deux  Représentants  oni  dit  que  les  fonds  affectés 
è  cette  branche  de  service  ételcnt  souvent  détournés  de  leur  destination  et  que, 
dans  beaucoup  de  IbcaUtés,  on  ne  payait  aux  instituteurs  qu'une  partie  de  leurs 
émoluments,  en  les  forçant  néanmoins  à  donner  quittance  pour  le  tout. 
D^,  par  une  circulaire  du  51  m:)i  18ii(voN*le  premier  rapport  triennal, 
partie,  page  232,  édit.  in-8"),  le  Gouvernement  avait  appelé  rattention  des 
inspcclcur^  sur  cet  objet.  A  la  dale  du  27  février  IS49  .  le  Minisire  eu  adressa 
une  autre  aux  gouverneurs  ,  pour  les  prier  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où  des 
faits  de  celle  nalure  se  produiraient,  lui  eu  faire  rapport  le  plus  tôt  possible. 
Ces  fonctionnaires  pouvaient  réclamer,  )K>ur  la  constatation  des  abus,  le  con- 
cours des  inspecteurs,  qui,  en  premier  Heu,  avaient  reçu  directement  Tinvitetion 
de  ^en  occuper. 

Voici  le  résumé  des  réponses  des  gouverneurs  à  la  circulaire  du  27  février  : 

ÀRvnns.  —  Un  très-petit  nombre  de  communes  étaient  en  retard  et  ont  dû  être 
mises  en  demeure  de  payer  aii\  instituteurs  les  émoluments  qui  leur  étaient 
alloués.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  ait  fait  donner  quittance  pour  le  tout,  en 
n'en  |)ayanl  qu'une  partie. 

Quant  aux  dépenses  pour  l'entretien  des  locaux  d'école  et  pour  les  fournitures 
classiques,  il  y  a  eu  parfois  des  excédants  non  employés;  à  l'avenir,  on  veillera  à 
ce  qu'ils  le  soient  dans  l'intérêt  de  renseignement  primaire. 

Bbabant.  —  Des  irrégularités  existent  ;  maison  n'indiifue  p;is  nominativement 
les  communes  où  elles  se  produisent.  Chaque  fois  que  le  gouverneur  en  a  eu 
connaissance,  il  a  veillé  à  ce  que  les  sommes  allouées  aux  instituteurs  leur  fussent 
intégralenent  payées. 

Le  gouverneur  croit,  mais  sans  pouvoir  préciser  les  foits,  que  parfois  des 
instiluleurs  donnent  quittance  de  sommes  quHs  n'ont  pas  reçues  on  qu'ils  n'ont 
reçues  qu'en  partie  ;  les  fonds  retenus  au  préjudice  des  instituteurs  sont  employés 
alors,  soit  à  payer  un  secours  aux  anciens  titulaires,  soit  à  pourvoir  à  d'autres 
dépenses.  Ce  sont  là  des  abus  qu'il  est  diiBeile  de  prévenir  entièrement. 

Tout  ce  que  l'autorité  supérieure  peut  faire,  c'est  de  les  réprimer  sévèrement, 
lorsqu'ils  viennent  à  être  découverts.  L'inspecteur  ne  perd  point  cet  objet  de  vue. 
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et  le  gourernear  ▼dlle  à  ce  que,  aalant  que  possible,  les  abus  n'échappent  pas 
à  la  répression. 

Flandre  occroEMALB.  —  Jusqu'à  présent,  aucun  fait  revêtant  uo  caractère  de 
gravité  plus  ou  moins  prononcé  n'a  été  signalé  au  gouverneur. 

Flandre  orientale.  —  I.'inspccteur  provincial  a  désigné  au  gouverneur  les 
communes  qui  n'avaient  pas  payé  aux  iuslilutcurs  toutes  les  sommes  allouées 
pour  les  dépenses  de  Unstniction  primaire  dans  les  budgets  communaux  de  1848. 
A  la  suite  d'oqiUeatioin  demandées  par  le  gwivcrneDr,  plu^n  communes  se 
sont  enfin  exéôitées.  n  sera  pris,  an  besoin,  des  mesures  A  l'égard  des  autres, 
après  la  vérification  des  comptes  communaux  de  ladite  mmée. 

HiniAinr.— Cinq  communes  ont  été  signalées  comme  h&stM  des  retenues  sur  les 
émoluments  de  leurs  instituteurs.  Dans  deux  communes,  les  instituteurs  avalait 
spontanément  consenti  aux  retenues.  C'est  pourquoi,  l'on  n'a  pas  cru  devoir  leur 
en  ftdre  remettre  le  montant.  Mais  le  gouverneur  a  été  prié  d'cxamlnw  si,  A 
raison  de  cette  circonstance,  il  n'y  avait  pas  Heu  de  retirer,  en  tout  ou  en  partie, 
les  subsides  de  l'État  et  de  lo  province.  On  lui  a  fait  connaître  que,  dans  tous  les 
cas,  les  sommes  que  les  instituteurs  consentaient  à  ne  point  recevoir,  ne  devaient 
pas  être  portées  en  dépense  au  budget  couiinuna!. 

Les  trois  autres  communes  ont  été  mises  eu  demeure  de  remplir  leurs  obli- 
gations. 

Ljége.  —  Aucun  fait  n'est  parvenu  à  la  connaissance  du  gouverneur. 

Les  inspecteurs  remettent,  chaque  année,  aux  instituteurs  uu  relevé  des  somuies 
qui  doivent  leur  être  payées  par  lUIminfotration  communale.  Les  Instituteurs 
sont  donc  informés  de  ce  qui  leur  revient  l^lement.  Dans  leurs  relations  asses 
fréquentes  avec  les  inspecteurs,  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  (daindre  des  bils 
de  respèce,  s'il  en  existait. 

Néançiolns,  antérieurement  à  iSiS,  deux  administrations  communales  refu- 
saient de  payer  intégralement  leurs  instituteurs ,  mais  sads  exiger  des  quittances 
pour  le  tout.  Depuis,  elles  ont  rempli  leurs  obligations. 

LiHBOUBO.  —  Deux  communes  ont  été  signalées  comme  étant  en  retard  de 
payer  le  montant  des  sommes  ducs  aux  instituteurs.  L'arriéré,  en  ce  qui  concerne 

Tune  d'elles,  remonte  à  l'année  1815. 

D'autres  communes  ont  fait  subir  des  retenues  aux  instituteurs,  parce  (ju'elles 
n'avaient  pas  obtenu  le  montant  des  subsides  qu'elles  avaient  demandés  pour  les 
frais  du  service. 

LrxF.MDODuG.  —  L'inspecteur  provincial  n'a  sign.ilé  au  gouverneur  aucun 
instituteur  qui  ait  dù  donner  quittiince  pour  le  tout  en  ne  recevant  qu'une  [)arlie 
de  ses  émoluments.  Il  s'est  borné  à  indiquer  les  noms  des  communes  eu  relard  de 
remplir  leurs  obligations.  Des  dispositions  ont  été  prises  A  ce  sujet. 

Au  surplus,  ajoute  le  gouverneur,  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  toutes 
les  plaintes,  serait  la  formation  d'une  caisse  centrale  pour  le  payement  des 
dépenses  de  Ilnstnietion  primaire. 

NAiiiin.  —  Une  ccunmnne  avait  stipidé  avec  son  instituteur  qu'on  ne  lui  don* 
ncrait  pour  traitement  et  indemnité  de  logement  que      francs,  au  lien  de  970, 
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qui  lui  éliiient  dus  ;  le  surplus  devait  être  employé  à  des  dépeoses  noo  prévues 
«u  budget.  Cet  abus  a  été  réprimé. 

Tt'llcs  soiil,  en  résumé,  les  réponses  failos  par  les  gouverneurs  à  la  circulaire 
du  27  février  4819.  A  jiarl  les  faits  qu  elle-,  (  onstalent ,  le  Dcpartcnicnl  de  l'Inté- 
rieur a  eu  connaissance  que  certaines  conuiiunes  prélevaient  sur  les  éir.oluinenls 
de  leurs  insliluteurs  des  sommes  dont  elles  disposaient  ensuite  en  faveur  d'insti- 
tuteurs privés  n'ayant  droit  A  aucune  subvention.  On  a  exigé  que  les  instituteurs 
communaux  fussent  réintégrés  dans  la  jouissance  de  tous  les  avantages  attachés  à 
leurs  fonctions.  Quant  aux  autres,  on  a  adopté  leurs  écoles  lorsque  l'adopUon  a 
paru  utile  ou  nécessaire  et,  pour  lors ,  on  leur  a  alloué  une  indemnité  en  cohfor» 
mité  de  l'art.  8  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  un  Inspecteur  a  signalé ,  de  la  manière 
suivante,  les  irrégularité^  qui  se  commettent  dans  l'emploi  des  fonds  alloués  pour 
fournitures  classiques  aux  enfants  pauvres  : 

"  Quelques  administrations  prélèvent  sur  le  crédit  destiné  ;uix  fournitures 
»  cla^^Klues,  une  somme  pour  la  distribution  des  [>rix.  J'ai  même  rencontré  une 
»  école  uù  diO  enfants  pauvres  se  trouvaient  sans  livres  d'aucune  espèce,  parce 
»  que  le  bourgmestre  avait  réservé  remploi  du  crédit,  pour  acheter  des  prix  à  la 
»  fin  de  l'année. 

»  Telle  commune  alloue  à  linstituteur  la  somme  globale  portée  au  budget,  tdie 
»  autre  ne  paye  l'instituteur  que  sur  état  de  fournitures. 

»  Dans  le  premier  cas ,  il  est  dilDcile  de  s'assurer  si  l'instituteur  remplit  ses 
»  obligations  envers  les  enfants  pauvres. 

»  J'ai  pu  constater  que  là  où  l'on  exige  de  l  inslilutcur  qu'il  produise  des  états 
»  de  fournitures,  les  élèves  ne  reçoivent  pas  ce  dont  ils  ont  striclement  besoin. 
M  Pour  éviter  des  ditlieuilés,  l'insliiuleur  fait  une  concession  à  l'esprit  de  parci- 
»  monic  des  adminislrations  locales.  » 

Les  inspecteurs  ont  clé  ebargés  par  le  Gouvcrneutent  de  surveiller,  d'une 
manière  toute  spéciale,  la  distribution  des  fournitures  ciussiques. 


SECTJDN  I!. 

RELEVE  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


i9ô.  Dt^DMs  d'administration  (i>olrlr«  tablMux  A  desctaUdcUillésqui  figarcDtpin&i  iMpiiees  jiulilualiw^. 

Les  frais  de  la  commission  centrale  de  l'instruction  primaire,  de  llnq^tioo 
provinciale  civile  et  de  l'Inspeclion  eeelésiastique,  ainsi  que  les  autres  frais  d'ad- 
.minisiration  payés  par  le  Gouvernement,  ont  absorbé  : 
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En  i  849,  une  somme  de  fr.    4  07  J  06  57 

En  I8o0,        id.    99,337  T.i 

£n  i851,        id.    103,074  Uâ 

Ensemble.   .  fr.   309,517  84 

La  diflérence  que  Ton  remarque  entre  ces  chiffres,  provient  de  oe  qoe  l*on  a 
prélevé  : 

!•  Les  frais  de  la  commission  centrale,  sessions  de  1848-1849  et  de  1848- 
18»0,  sorte  budget  de  1849; 

2"  Les  frais  de  la  session  de  1850-1851,  sur  le  budget  de  l'exerdee  de  1851. 

Les  charges  de  l'Élat,  pendant  les  années  iSiO  à  1S48,  avaioit  été  de 
fr.  304,085-90.  Elles  se  sont  accrues  de  fr.  5,433-94  pendant  la  période  dont 
nous  rendons  compte.  Cet  accroissement  porte  en  grande  partie  sur  les  frais  de 
tournée  des  inspecteurs  provinciaux. 


!•  iIkiihi  lUimitii  ra»  iiU  rmnwia. 

Les  provinces  ont  dépensé  pour  le  service  de  i'inspeciioa  cantonale  civile  : 

En  i 849   fr.    78.^207  51 

En  1850    77,515  86 

En  1851    76,051  6i 

Ces  dépenses,  coniparécsà  celles  de  la  période  préccdeule,  n'ont  guère  varié. 

Les  frais  des  oonférenees,  qui,  en  1848,  avaient  été  de  fr.  15,736-90,  se  sont 
élevés  : 

En  1849,  à  fr.    15,879  69 

En  1850,  à  17,80.>  » 

En  1851,  à  15,474  41 

En  résumé,  le  total  des  dépenses  d'aduiinislration  ;  inspection,  conféren- 
ces, etc. ,  ont  été  : 

En  18i9,  de  fr.    20 IJ 95  77 

En  1850,  de   194,460  11 

En  1851,  de  :    .    .   195,183  07 

Total  fr.   590,856  95 

t9(.  Dépenses  annuelles  ordiniirn  de  nnstnictîon  priiiiiiKeonnain1e(«afr  les  UUmox  B). 

I.a  (jiiole-part  de  I  Klal  dans  les  frais  du  service  annuel  ordinaire  de  l  in^itiuc- 
lion  primaire  augmente  chaque  année  dans  une  assez  forte  proportion.  Elle  s  est 
élevée  : 

En  1849,  à  la  somme  de  fr.   675.873  46 

En  1850,       id.    730,607  53 

En  1851,       id   768,S86  91 

Elle  n'était  que  de  fr.  677,138-37,  en  1848,  et  de  fr.  195,761-40  seotemenl, 
en  1845. 


Digitized  by  CoogI 


[  N*  354.  J  (  CMvi  ) 

Les  badieis  provinciaux  sont  intervenus  dans  les  dépenses  du  méine  service  : 

En  4849,  pour  une  somme  de    .    .    .  fr.    269,859  31 

En  4850,  id.   283,958  09 

En  mï,  id,   966,437  46 

Los  provinces  n'avaient  fourni  que  tr.  2i7,670-59  en  1848,  et  seulement 
fr.  96,970-20  eu  184$. 
Les  budgets  eonunnnanz  ont  supporté  : 

En  1849,  une  dépense  de  fr.  1,006,981  «7 

En  18K0,        id   1,033,0»  07 

En  18»,        id  1,168,868  06 

Ils  avaient  supporté,  en  1848,  une  dépense  de  fr.  1,035,573-25,  et  en  18 i5, 
seulement  de  fr.  94{{,326-99. 

il  est  de  plus  A  remarquer  que  dans  ces  derniers  cliiffres  Gguraient  les  encaisses 
des  exercices  antérieurs,  tandis  qu'à  partir  de  1849,  on  a  cru,  avec  raison,  devoir 
renseigner  les  encaisses  séparément  ;  ils  ne  sont  pas,  en  effet,  le  produit  des  allo- 
cations communales  seulement,  mais  bien  aussi  des  subsides  de  TÉlat  et  de  la  pro- 
vince ,  et  des  autres  bnouAcs  de  revenus. 

Les  encaisses  se  sont  élevés  : 

En  1840,  à  la  somme  de  fr.    8S,599  04 

En  1850,       Id  85,830  29 

En  1881,       id   81,634  70 

Le  contingent  des  bureaux  de  bienfaisance  a  élé  : 

En  4849,  de  .  •  fr.    20l,7<î0  21 

En  1850,  de   206,049  94 

Ënl89i,de  306,754  85 

Les  donations  ou  lep  ont  produit  : 

Ea  1849,  uDct>oujuic  de  fr.     40,167  03 

En  1880,       id   9,470  56 

En  1881,       id   11,100  73 

Les  sommes  provenant  des  fondations  diostruction  figurent  parmi  les  dépenses  : 

En  1849,  pour  fr.     17,932  82 

En  1880,  id   24,869  76 

En  1881,  id   22,789  98 

En  résumé,  la  bienfaisunce  publique  et  privée  u  produit  : 

En  1849,  une  somme  de  fr.   229,860  06 

En  1850,        id.        .   240!070  26 

En  4854,        id  210,645  26 

EUe  avait  produit  fr.  252,826-83  en  1848  et  fr.  252,272-02  en  4845. 
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Les  rélribotioos  scolaires  ont  rtpporlé  : 

£o  1849,  une  somme  de  fr.   557,245'  55 

En  I8S0,       id  1(86,067  46 

Eiil8»l,       id  879,888  86 

Elles  avaient  inoduil  fr.  5i5.6S5-31  en  18t8. 

En  résumé,  la  dépende  tolaic  quu  nccessiléc  le  service  annuel  oniinaire  de 
l'instruction  primaire,  et  qui  a  clé  couverte  à  l'aide  des  diverses  sources  de 
revoiu  relevées  ci-dessus,  a  été  : 

Kn  18ty,  de  fr.  '2,^2-2 (il) 

En  1850,  de   2,92i7,()i5  50 

En  1851,  de  5,J0Î,158  27 

C( KO  dépense  n'était  que  de  fr.  2,736,892-03  en  1848  cl  de  fr.  2,132,776-75 
en  1845. 

tVH,  DëpcflfM  pour  censiruelion,  réjMntiolU ,  ■gnnditwniGDt ,  «cbat  el  ■meubIcmcDl  d«  maisons  d'iicolcs 

(opfr  le*  lablM«i  O- 

Le  total  (le  la  dépense  fuite  pour  construction,  réparations  ou  ameublement  de 
maisons  d  école,  s'est  élevé  : 

En  1849,  à  la  somme  de  fr.   550,395  02 

En  1850,        id  601,418  Ot 

En  1851,       id  561,681  49 

L'État  (')  est  intervena  dans  cette  dépense  : 

En  ISiii,  pour  une  bominc  de  .    .    .    .  fr.    112,590  70 

En  1850,  id.  .....     84,379  47 

En  1881,  id.   68^  71 

Les  provinces  ont  cunlribuc  : 

En  18i9,  pourlasommede  fr.    i01,G33  50 

Kn  1800,      '    id   95,544  86 

En  1851,  id   100,487  64 

il  a  été  dépensé  sar  les  budgets  communaux  : 

En  1849,  une  somme  totale  de  .   .  .   .  fr.  S98,872  70 

En  1880,  id.    418,669 

En  1881,  id.    388,236  08 


(')  Divers  sulisidcs  qtin  )<;  Gniivernemrnt  avait  accordés  «ntériearenwilt  à  1849,  n'ayant  ptt 
recevoir  leur  dcstiiiatiun,  ont  clé  rr^ililuci»  au  li-t'sor. 

l»  ville  de  Poperingfae  a  étë  antorisée  i  ajourner  provisoiranent  la  construction  d'Une  maison 
d'ëcolc  et  à  verser  à  lu  caisse  d'épargnes  le  snbside  de  fr.  1 ,188411  qn'dle  «rait  obtenu  pour  cet 
olqet  aor  rezercice  de  1848. 

zz 
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On  a  prélevé  sor  les  encaines  des  eiereiees  aalériean  : 

En  1849,  une  somme  de  fr.         621  41 

BnlSSO,       id.       .......  1,48000 

Bn  1881,       id   18,868  89 

La  bienfaisance  publique  et  privée  a  fourni  : 

En  1819,  la  aooune  de  fr.     17,176  71 

En  1880,       id  7,681  0) 

En  1881,       id   18,985  80 

IM.  BneoungamBto  )  riûtraetko  primict  (wir  In  tablann  D)» 

Les  subsides  aux  caisses  de  prévoyance,  les  secours  à  des  iuslilulcurs  vieux  el 
inGrines,  les  bourses  d'études  normales,  les  concours,  les  récompenses  ù  des 
initilQtenrs  en  cxerciee,  les  enoonrafements  littéraires  et  les  subsides  tus  biblio- 
tbéqnes  des  eonflSrenees  ont  oeeadonné  : 

En  1849,  une  dépense  toiale  de.  .    .    .  fr.  181,6718:2 

En  18o0,  id.  .....    156,584  77 

Ëal851,  id.    184,066  15 

L'État  y  a  eonlribué  : 

En  1849,  pour  une  somme  de  .    .    .    .  fr.    155,000  34 

En  1850,  id.    106,590  84 

En  1851,  id.   1^9,075  04 

Les  provinces  «mt  eonsaeré  an&  enoonngements  : 

En  1849,  une  somme  de  fr.    46,6S1  48 

En  1880,       id  42,374  44 

En  1851,       id.    46,898  98 

lùitiu  les  communes  sonl  intervenues  : 

En  1849,  pour  une  somme  de  .   .   •   .  fr.      8,080  i> 

En  1880,  id.    7,719  49 

En  1881,  id.    8,399  11 

iS7.  ÉlaUiuaMBls  tfMnu  (wir  les  tablMut  E). 

Les  élablisscmenls  spéciaux,  tels  que  salles  dasile  ou  écoles  gardiennes,  écoles 
d adultes,  de  midi,  du  soir  et  du  dimanche;  ouvroir»,  écoles-manufactures  et 
atdiets  de  cbarité,  ont  été  rais  en  possession  des  sonmies  ci-après  : 

En  1849   fr.    281,877  55 

En  1850    267,279  56 

iio  18»!   343,447  38 
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Ces  sommes  se  répartissent  de  la  maoière  suivante  : 


A.  Subsides  de  l'État. 

En  18i9  fr.  24,940  » 

En  1850   12,40?)  » 

£n  1851   S9,uiti  » 


B.  Subsides  des  provinces. 

En  1849                                         fr.  12,230  » 

En  ISaO   14,080  » 

En  18Î>1   13,131  80 

C.  Subsides  des  communes. 

En  1849   fr.  38,764  8î> 

En  1850    83,671  92 

En  18j1    83,894  16 


D.  SitbtiieB  fbttrni»  par  la  hkafiiisaïue  publique  et  privée. 

En  1849  fr.     69,119  85 

En  1850  60,755  33 

EnlSSl   64,090  60 


E.  BétribuHonâ  de»  élèees  eohable». 

En  1849   fr.    116,822  95 

Eu  1850   90,288  12 

BoISBl  152,874  73 


1M.  ÉniM  aonidM  «1  écolM  printim  MtpMtWM  (wft*  kl  Ith^ 

Les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  les  écoles  nonnales  et  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  se  sont  élevées  : 

En  1849.  à  la  somme  de  fr.  320,735  23 

En  1850,        id   346,372  87 

En  1851,        id   327,722  75 

L'État  a  contribué  : 

En  1849,  pour  fr.  IS3,70I  90 

EnlSBO,  pour   I73,3SS  » 

Bd  18KJ ,  pour   i60,SI»  IS 

Une  seule  province,  celle  de  Luxembourg,  a  fourni  : 

En  1849   fr. 

En  1850    3,000  » 

EnlSIil   5,000  » 


[M*  254.]  (ce) 

La  quote-part  des  communes  a  été  : 

En  1849 ,  de  fr.     26,670  2i 

En  1850,  de  27,680  69 

En  mi ,  de   90,979  89 

Les  rélrilnitions  seolaires  ont  Rapporté  : 

En  1849 ,  une  somme  de  fr.   137,964  8S 

En  1880,        id  W,901  42 

En  1851,        id  128,007  91 

Il  a  été  prélevé  sur  les  excédants  des  exercices  antérieurs  : 

En  1849 ,  une  somme  totale  de  .  .  .  fr.  19,098  27 
En  1850,  id.  ....     18,568  76 

En  1881 ,  id.  ....      8,819  83 

t».  lM«nU«  4m  d^icoiM  (wir  l«  (AblMitt  «q. 

Le  relevé  ci-après  résume  toutes  les  dépenses  faites  pendant  la  période  tricunale 
et  les  différentes  sources  de  revenus. 


DÉSIGNATION 

DES  SOURCES  DE  REVENU. 

n  iMi. 

El  itn. 

El  IISI. 

Eiicai.sse  des  ejcrciccs  antérieurs  .  .  . 

83,212  45 

100.203  29 

BienfoiMoce  publique  et  privée  .... 

si6,ii)6  as 

208,526  60 

220,649  26 

BétribotÛMudMëlèviMiolTablM.  .  .  . 

801. Mi  aa 

77e.M7  • 

657,468  49 

l.tM.770  M 

1.B67.8U  66 

1,697,918  6S 

BS4,4tl  49 

BM,980  M 

691,464  96 

1 .207,212  97 

I  ,!>06,r.3l  89 

1,258.S02  80 

,r;23.  120  01 

-v,(!r,n,2!)7  ;9 

L'instruction  primaire  publique  a  donc  joui  d'une  dotation  s'clevant  : 

En  1849,  à  fr.    4,525,126  61 

En  1850,  à  4,177,991  89 

En  1851 ,  à  4,656,297  49 

GettedotaUon  ne  s'élevait,  en  1848,  qu'àfr.  9,72Q,969-64  età  fr.  4,976,678^1, 
11848. 


Digitized  by  Google 


SOO.  Rapport  des  dépcosu  de  l'ioslruelioQ  primaire  i  U  population  et  au  ctuQTre  du  principal  ics  conlrihulioni 

Eu  comparant  le  chiffre  des  dépenses  de  185i  au  chiffre  de  la  population  et  à 
celui  du  principal  des  contributions  directes  ,  on  trouve  qu'il  a  <^lé  dépensé  pour 
cette  même  aouée  fr.  1-04  par  habitant  ou  une  somme  égale  à  fr.  i6-t)4  7»  du 
principal  des  MmritetkntdintlM. 

Ces  résnllats ,  compurés  à  ceux  de  1848,  donnent  une  différanee  ânes  MosiMe. 
Endfet,  IndépoMenélé  : 

Ptr  Pair  mbI  da  prioci^  dff 

ktUuaC  cdMribaUou  dlrccMi. 


i 

on  Ir. 

16  64 

i 

01 

id. 

16  53 

fr. 

» 

os 

id. 

»  11 

Voici  du  reste  dans  quelle  proportion  on 

a  puisé  aux  différentes  sources 

de  revenu,  pendant  l'année  lïi5i  : 

u  r 

- 

bat 

lilaol. 

-           — — -  J^,  

cMIribatiolu  dincM. 

fr, 

» 

02 

OU  fr. 

»  35 

M 

07 

id. 

i  18 

» 

36 

id. 

5  70 

)) 

12 

id. 

i-  86 

M 

28 

id. 

i  49 

» 

19 

id. 

3  06 

Iéa  fallait  nblenus  pour  4848  domnicDl  : 

9m 

rmu 

caaldnftiatipal'M 

1» 

oQfr. 

1» 

» 

07 

id. 

1  18 

87 

id. 

6  » 

n 

if 

id. 

i  91 

» 

97 

id. 

448 

» 

18 

id. 

396 

En  comparant  les  résoHata  obtenns  pourehaenne 

de 

ees  deux  ann^ 

ta,  00  trouve 

qnll  a  élé  fourni  pour  1881  : 

1 

bal 

llaai. 

Paar 

cnti  da  priatipat  d«» 
iribatiiSi  dinclM. 

Enphia,  parIcsencaisBcsdeBexercieesaniéricQrs 

» 

OS 

onfr. 

»  35 

» 

id. 

»  03 

En  moioSf  par  les  budgets  eommunauz  .   .  . 

• 

3» 

01 

id. 

»  30 

J» 

id. 

»  08 

» 

01 

id. 

»  04 

Id.     par  les  rétribotions  des  élèves  .   .  . 

« 

01 

id. 

»  10 

Il  résulterait  de  ce  qui  précède,  que  les  allocations  des  couiniuDc^  out  diminué, 

tUM 
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en  1851,  dans  la  proportion  de  4  centime  parhabitantoudeSOcentimes  pour  cent 
francs  du  principal  des  conlributions  directes.  Ce  résultai  n'est  qu'apparent.  En  184^ 
on  faisait  encore  figurer  parmi  les  dépenses  des  communes,  les  excédants  des 
exercices  antérieurs  ;  mais  c  était  par  erreur.  Ces  excédants  proviennent  à  la  fois 
des  sommes  puisées  dans  toutes  ks  sources  de  revenu,  et  à  partir  de  1849 ,  on 
Ks  a  Ait  fignrar  g^iarénent.  Si  Vm  avait  coDlinné  de  eonfoodra  les  enealaMs 
a?ec  les  allocalions  des  eonummea ,  oo  aurait  obtenu  pour  ees  dmilèies  one 
augmeirtation  de  i^.  0-01  par  haliilaat  oo  de  tt.  0-08  do  principal  des  eontribn- 
lions  directes;  et  elles  se  sont  bien  réellement  accrues  dans  cette  proportioa. 

On  trouvera  au  chapitre  Y  de  la  2"  partie,  des  tableaux  détaillés  iaisaot  ooo* 
naitre,  pour  185i,  la  proportioa  des  dépenses  par  province. 


Noos  venons  de  passer  en  revue  les  diverses  branches  du  service  de  rinstrue* 
lion  primaire. 

Us  faits  que  nous  avons  eipesés,  preovcntqoe  la  9"  période  triennale  a  été, 
comme  les  précédentes,  féconde  eo  bons  résultais»  On  mardie  an  bot  lentement^ 
mais  d'un  pas  assuré. 

« 

Plusieurs  mesures  administratives  d  une  utilité  incontestable  ont  été  prises  : 
•   d'autres  ont  reçu  tous  les  développements  réclamés  par  l'expérience.  Les  abus 
sont  moins  fréqiwnls;  de  notables  améliorations  ont  été  réalisées;  en  un  mot,  la 
loi  s*exéeule  d'tane  manière  plus  complèle,  (dus  régulière. 

L'état  de  l'enseignement  est  en  général  satisfaisant  ;  le  nombre  des  élèves  aug« 
mente.  La  plupart  des  instituteurs  se  montrent  bien  disposés;  ils  remplissent  les 
devoirs  de  leur  noble  mission  de  manière  à  mériter  les  éloges  des  autorités  et  la 
contiancc  des  pères  de  famille.  Les  méthodes  se  perfectionnent.  Partout  il  y  a 
émulation  et  progrès. 

Nous  ne  pouvons  qu'engager  les  instituteurs  à  persévérer  avce  aidenr  dans  la 
voie  où  ils  sont  entrés,  et  surtout  à  ne  pas  perdre  de  voe  que  llnstrudion  ne  doit 
jamais  être  isolée  de  l'éducation. 

Dès  le  Jeune  âge,  les  penchants  se  manifestent,  les  caractères  se  forment,  ujie 
lutte  qui  ne  cesse  qu'avec  la  vie,  appardt  entra  l'homme  moral  et  l'homme  phy- 
sique. On  maître  dévoué  suivra  pas  â  pas  cette  guerre  intime  ehei  renflint.  Après 
avoir  gsgné  sa  confiance,  il  rencooragera,  réprimera  ses  saillies;  et  IliBbiloen, 
sous  ses  yeux,  i  pratiquer  le  bleu,  à  éviter  le  mal. 

Si  l'enfant  ne  |)uisait  pas  ù  IV-oole  l'amour  de  la  religion,  des  habitudes  d'ordre, 
de  travail,  de  politesse  ;  un  profond  respect  pour  l'autorité;  si  l'on  ne  s  attachait 
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pas  sans  rel&che  à  combattre  en  lai,  dès  qaMIs  se  montrait,  la  paresse,  l'empor- 
temcnt,  la  rudesse,  le  mensonge,  rinsilkevdbiatîon,  il  ne  trouverait  souvent  dans 
rinstrnetlon  qu'une  arme  duigerense  au  servioe  des  mauvaises  passions. 

Ces  vériiés  ne  sont  pas  inconnues  dn  plus  grand  nombre  des  inst^oteais,  mais 

le  Gouvernement  a  cru  devoir  les  rappeler  ici,  pour  montrer  quelle  importanoe 
il  attache  à  l'éducation  des  enfants,  et  combien  est  légitime  la  sollicitude  avec 
laquelle  il  veille  à  l'exécution  de  cette  partie  essentielle  dn  programme  des  écoles 
primaires. 

U  Mimttrt  àt  VintMeitr, 


F.  PIERCOT. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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I. 
n. 

III. 

IV. 
V. 

VI. 
VII. 

VIII. 
IZ. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 


1S  dëMnlm  1818. 
IS  dfcwlm  1813. 
i;>  juillet  18li. 
26  décembre  iUM. 


Commission  ( 
nique. 

CommiMioB  eontnit  cTiulraetiaa.— '1 
iBltfrieur. 

Arréhl  rayiA  portint  orginintk»  de  llnspection  dat 

écoles  nonnitlfi  cl  des  f<'olr*  primaires  siiprriearcj. 
Commi«5ion  centrale  «riiisirucliun,— Session  de  18i9.— 

HodiGcalions  liropostv'i  à  la  lui  du  23  septembre  I84S. 
EUloomimUrdu  penoanel  de  llnipeetion  provinciale, 

•Tce  indicelion  dei  fonetions  en  proressions,  qualités 

ou  titres  des  inspecteurs  tii  (Ictiuis  Je  riti-[  cction,  el 

mutations  sarreoncs  pendant  la  période  ineiinale. 
Tableau  d«(  tMm  d'^faolis,  eAetuto  per  MM.  les 

inspeeleun  provineittik. 
Tkbleau  du  perrannel  de  Pinqwelion  eanlonsie  civile , 

BVic  Piailiciili.in  ilc''  mutalions  survenue';  pendnnt  la 

période  triennale  et  des  fonctions,  professions,  quali- 

lésott  titres  des  inspccteara,«a  dcbondel'iiupeclioD. 
Relevé  numérique  des  fonetiens,  pcataneint,  qnalitéi 

ou  titres  des  inspecteurs,  en  dehors  de  rinsperlion. 
Talilcau  iJi'S  iiiiit.ilinns  et  des  rliangement^  >iirvi  nuj 

dans  la  circonKription  ot  la  dénomination  des  cantons 

de  jiuliee  de  pdi,  depnii  le  »  an  1818  jufn'M 

31  décembre  I8SI. 
Tableau  des  visites  d'écoles  effectuées  par  MM.  les 

inspedeors  cantonaux,  itoinlnit  la  prriudc  triennale. 
Tablera  de»  visites  d'école;»  effectuées  per  l'intpeeUriee 

des  éeeies  primaires  des  6llea. 
Taljkuuilu  personnel  de  l'inspection  diocésaine. 
Tableau  du  personnel  cl  de  la  circonscription  de  Tin- 

spectioo  eialsMle  Mdétiastii|iM  daos  le  disciie  de 

Halincs. 

Tibleeu  dn  penonnel  et  de  la  eireonseriptioii  de  Hn* 
spcGiion  castonale  ceeMsiasIi^ae  dans  la  diaeise  de 

Bruges. 

Tableau  du  personnel  et  de  la  rirron^i npiion  de  l'in- 
spection cantanale  eedétîastique  daiu  le  diecèie  de 
Gand. 
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XVI. 

xvn. 

XVlll. 
XIX. 


Tableau  du  personnel  el  de  la  cireonKriplioii  de  l'ia- 
qtMtioo  nnlootle  eodéMttiqae  du»  le  dioeèie  dt 
TMrmi. 

Tableau  du  personnel  el  de  la  elrcnnseription  de  l'in- 
spection cantonale  ccclcsia>^ti(]uc  liuu.t  le  dioc^  de 
Liège. 

TabiMo  da  pcrtooDel  el  de  la  eircoawriptieii  de  ria- 
.  spectiea  eentoBele  eecMaieiliqae  dene  le  diocèie  de 

Namur. 

Tableau  prcseataut  la  circonscnptioa  cantonale  civile, 
aise  en  rapport  avec  la  eir 
liaUiqiM  «lu  culte  calholiqae. 
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ANNEXES. 


I 

Committkm  etiUrate  ^inatruelion.  —  Règhmnii  pranêoin  pour  la  âmiM 

dt  4843  O. 


LEOPOLD,  Roi  oes  Bbuscs  , 
A  tous  présents  et  i  ▼cuir,  silat. 

Va  le  S  5  de  l'art.  7,  les  art.  9, 17, 18  «t  19  de  fai  loi  d«  94  seplenlife  lt4S, 

rinstniction  primaire,  nrliclcs  ainsi  conçus  : 

«  S  5  de  l'art  7.  L'cvéque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes  rétribues  par  l  État  pourront 
se  faire  représeDler,  auprès  de  la  commission  centrale  d'inslruction,  par  un  délégué  qui  n'aura 
que  Toiz  eonsallatife. 

•  Art.  9.  Les  livres  destinés  à  renseignement  primaire  dans  les  écoles  soumises  au  r^jime 

d'inspection  établi  par  la  présente  loi,  sont  examinés  par  la  commission  centrale  et  approuvés 
par  le  Gouvernement,  à  l'exception  des  livres  employés  exclusivement  pour  l'enseignement  de 
la  morale  et  de  la  religion,  lesquels  sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes  seuls. 

»  Les  livres  de  leetnre  emfdoyés  en  mÂne  temps  à  renseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  sont  soumis  à  l'approbation  commune  du  Gouvernement  et  des  cheA  des  eulles. 

»  Art.  17.  Les  inspecteurs  provinciaux  se  réunissent,  touslesans,  en  commission  centrale, 
aoua  la  présidence  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

a  Le  Hinislre  pourra  les  convoquer  on  Moaioo  eitraordinaire,  quand  Kntérètdo  : 


I»  AnT.  18.  rbnqiip  inspcrfeiir  provincial  soumet  h  la  commission  centrale,  pour  en  délil)ércr, 
un  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son  ressort,  comprenant  l'aqalyse  des  registres  d'inspec- 
tion eantonale.  La  commission  réunit  en  un  seul  travail  général  les  renseignements  qui  sont 
consignés  dans  ces  rapporis,  our  les  écoles,  les  maîtres  et  les  éUves,  en  oe  qui  concerne  autant 
les  données  statistiques  que  l'usage  des  méthodes  et  le  lèle  et  la  capacité  des  instituteurs.  Elle 
provoque  les  améliorations  cl  les  réformes  jugées  néeesMires,  et  floomit  au  JUnisIre  les  ren- 
seignements dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

»  Ait.  19.  Un  règlement  d*adaini8tMtîon  génMe  délenninera  plus  spécialement,  d'après 
les  principes  de  la  présenleloi  t 

m  1*  Les  attributions  des  In^Mtourset  de  la  commission  centrale  d'instruction  ; 

»  2"  Les  olyels  des  conférences  cantonales,  ainsi  que  les  localités  où  ces  conférences  devront 
s'ouvrir  ; 


(*)  Ce  riglMBMl  a  M  naiRtana  wstailiviwwH  chaqw  aoaéa  et  II  «st  «Han  an  Tigacw  ngoard'kui. 
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«  ô°  L'inilrmnitc  n  nrrorder  «US  inspecteon  cantOMia  d  «èDcs  à  répartir  en  jeton*  de 

piH^sencc  entre  les  instituteurs; 

»  4'  Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour^  ainsi  que  la  rélriliuliou  cxli'aordinairc  que  ton- 
cher*  le  secrétaire  de  la  cominission  centrale  dMostruelioa.  » 

Nutre  Ministre  de  l'Inlf^ricur  nous  ayant  exposé  qu^avant  d'arrêter  défînitirement  le  règlement 

d'admiiiislr.Tlion  générnU',  pn'-vii  jt«r  l'nrt  19  ci-dessus  vi»^(',  il  r^t  |ii-ii(1«mi(  dr  se  r«'s('npr  lu 
faculté  (Je  profiter  de  i'expcricucc  d  une  première  session  de  la  commission  centrale  d'in- 
«Imction , 

Noos  Avons  àaatri  et  abeétous  ci  qvi  boit  : 

i{^l«iNenl|w«vîéotiie  pour  la  tessiou  de  i^Z  de  ta  commitmn  centrale  d'initruelùm. 

Abt.      La  sesafam  de  la  eommiMlaii  oeoirale  des  inspeeleim  de  rinitmction  pirinuire  eom- 

menccrn,  cette  nnnéc,  le  26  décembre. 

AnT.  2.  I.cs  rvèfjuos  diocésains  et  les  consistoires  des  cultes  rétribués  par  i  État  seront  immé- 
diatement invites  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  faire  connaître  les  délégués  qui  les  représen- 
teront auprès  de  la  eominiasioo  centrale  d'instruction. 

Aht.  ô.  La  oommisaiaa  ecutrale  d'instruction  s'occupera  qtécialement  des  objets  suivants  .- 

1°  V.Uc  recerra  onnniunicalion  des  rapports  dont  il  est  parlé  aux  art.  8  et  18  de  la  loi  du 
23  septembre  I84S,  et  délibérera,  s'il  y  a  lieu,  sur  leur  contenu  j 

S*  Elle  examinera,  en  conformité  de  l'art.  9  de  la  loi,  les  livres  destinés  1  renseignement 
primaire  dans  les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection. 

Art.  4.  le  Ministre  «le  l'iiUi  rinir  présidcraeopeffsomie  les  séances  d'ouTcrliire  et  de  cMture 
de  la  session  de  la  commission  centrale. 

Pour  les  autres  séaoees,  eo  cas  d  enipéchenient  du  Hinistre,  il  sera  reuipiati  par  un  vioe- 
{«■ésideiit,  i»is  en  ddors  de  la  commissMO. 

Le  vice-président  est  nommé  pnr  Nous  ;  il  peut  nssister  i  toutes  les  séances  de  la  commission  ; 
il  n'a  que  voix  eiMHultativc  lorsqu'il  ne  préside  pus. 

Art.  5.  La  commission  centrale  siégera  soit  en  comilé,  soit  en  conseil  tfénèral. 

Lorsque  la  commission  centrale  sera  en  comité,  les  inspecteurs  civils,  le  président ,  le  vice- 
président  et  le  secrétaire  auront  seuls  droit  de  séance.  Lorsque  la  commission  devra  admettre 
les  délégués  des  évéques  ou  des  consistoires,  elle  sf  foriiinni  on  conseil  t;('riéral. 

AuT.  G.  La  commission  centrale  ne  prendra  ses  résolutions  qu'en  comité. 

Les  séances  en  eonsdl  général  seront  consacrées  aux  communications  des  délégués  des  cheft 
des  cuites,  aux  explications  qu'ils  peuvent  avoir  ii  donner ,  et ,  en  particulier ,  à  rexamen  des 
fifm  mixtes. 

AnT.  7.  11  sera  tenu  par  le  sci n'iaire  un  procès- verbal  de  chaque  séance  de  lu  commission. 
Ce  procès-verbal  sera  lu  cl  approuvé  ii  la  séance  suivante  ;  il  sera  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire. 

AnT.  8.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  prendra  un  riglement  provisoire  d'ordre  intérieur  pour  la 
proobninc  -CNsiim  ilc  la  commission  eentrale. 

tu  reniement  dclinitil  d'adminislrutioii  géiiéruie,  remplaçant  les  disjiosilions  du  présent 
arrêté,  aéra  porté  par  Nunsi  dana  le  cours  de  l'année  1844. 

Notre  Ministre  de  Tlnlérieur  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  inséré 

au  Bulletin  nffiriel. 
Donné  à  Ardenoes,  le  3  décembre  1843. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Umixtre  de  l'Intérimtrf 

NOTHOUB. 
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Cammùêkm  tentrale  «l'iwInMljoii.  —  BigUnmt  d^orân  ùUéiieur, 


Im  Umm»  M  t'Iniainnif 

Vv  te  S  l«  de  l'ark  8  de  rwricé  rojril  du  9  dtenlm  «843,  ainsi 

m  Le  Mioittre  de  rintérieur  prendra  un  règ^eunt  provisoire  d'brdre  latéricor  pour  k 


»  fffodiaiiie  senioa  de  la  eonuniMioa  eeninle;  ■ 


é^orin  mtiritur  pour  la  sesthm  d»  I84S  (')  dk  la  cmninnnwn  e$ntroh 
d'Matmdîon. 


S  I". 


Ait.  I".  Les  inspecteurs  provincioux  de  l'instruction  primain,  Mhmltcncoaunltnoo  centrale, 
«'occuperont,  tous  les  jours  (les  dimancbes  et  les  fétcs  ei«qtlé»),  «dt  ca  eonseil  gédénl,  loit  en 
corailc,  du  travail  qui  leur  est  dcl'éré. 

Art.  3.  Les  iiii|Meteiin  s'aiMiiibiennitdfliix  Mapar  Jour,  de  neuf  lieiires  da  aialin  i  «nue 
lieiina,  en  sectioM,  etraprès-ruidi,  de  une  heure  à  quatre,  en  coniléou  en  conseil  général. 

Lcç  stances  du  matin  et  de  rupi  t-s-niidi  sont  également  obligatoires  pour  le-  iiispecleiirs. 

Akt.  3.  Le  président  fait  l'ouverture  et  annonce  la  clôture  des  comités  et  des  conseils  géné- 
rai». 

Il  met  les  oliîeti  ce  délibération  et  ferme  les  diseusaioDs,  lorsque  l'assemblée  les  trouve  suffi- 
sammcnt  éclnirérs.  Dans  les  cmniiés,  i]  prononfle  les  ddcisioiis,  d'après  la  ougoritéi  en  cas  de 
partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

Aat.  4.  Kul  ne  peut  prendre  la  parole  dans  les  délibérations  de  la  eommiasion,  soit  en  conseil 
général,  soit  en  eomilé,  sans  ravoir  obtenue  dn  président. 

Aar.  S.  le  présideiiL  rappelle  à  te  qiwstioni  quand  m  s'en  éearte. 

S  If. 


Aht.  g  Cj.  Chaque  inspecteur  civil  duniicru ,  à  luur  do  rùlc,  d  uprès  l'ordre  alphabétique  des 
proviiiMs,  lecture  du  nppert  qu'il  est  tenu  de  présenter  sur  les  éooks  de  son  ressort. 
.  Art.  7.  Après  la  lecture  de  chaque  rapport|  te  président  peut  adresser  des  interpeUatiODS  an 
rédacteur  cl  ouvrir  une  discussion  sur  les  questions  qui  se  ralliu  iient  à  ee  travail. 

Akt.  8.  Les  rap|)orts  des  neuf  inspecteurs  civils  sont  remis  uu  secrétaire  de  la  commission, 
qui  les  résume  en  un  travail  général. 

Art.  9.  conunonieationi  oomplèle  ou  partielle,  des  rapports  adressés  au  Gouvernement 
par  les  elieft  des  cultes,  en  eoofimnilé  de  l'art.  8  de  te  loi  du  85  septembre  i84S,  se  Ait  par  te 


(<)  Ce  r^UsncDt  a  clé  maiolenu  successivement  cliaquc  année,  el  il  est  ciKore  en  vigueur  aujourd'hui. 

OD"uslMoali80,sstartlctoséléflMdtli«eéete8MBiinlndiqiilsandisp.Iwd«iaprcaiitrspai^ 
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président  qui  intcrpclki  s'il  y  a  iieU)  cIm^uc  impectMirwil  fur  le»  fut»  qui  < 
raaori  d'iaspeclioa. 

An.  10.  coBMBî— ioB  «alaiidl,  m  fonité,  Iwrqtpofts  d»  «Mlioai  sur  kflhPNS  employés 


Abt.  a.  Le  coBiié  ne  peut dâibércr que  lorsque  Im  deu  tten  en oniiis  de  ms 

sont  présents. 
Art.  1â.  Les  votes  sont  émis  à  haute  voix. 

S  lu. 

wn  ooman.  «âataAi. 

Abt.  13.  Lorsque  la  commission  se  forme  eu  conseil  géotiral,  elle  admet  dans  son  sein  les 
délégués  des  clieis  des  cultes,  séparément  ou  simultaoéoient,  aaivani  la  nature  des  eommani- 
eatiomàAire. 

Les  délégués  reçoivent,  deux  fois  34  heures  k  revanee,  avis  da  jour  et  de  rbeora  des  eooMïlf 

généraux  auxquels  ils  doivent  assister. 

Abt.  14.  Les  délégués  des  évéques  diocésains  remettent  au  président  de  la  commission  la 
liste  des  livres  approoTés  pour  fenadgiMmieiiit  de  la  morale  et  de  la  rd^ioo  Ans  les  éeoles 

catholiques. 

\a's  délégués  du  consistoire  évangéliquc  et  du  consistoire  israéiite  font  nqieetiTeoient  la 
même  communication,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

An.  46.  La  eommiisioa  entend  les  obsenralioM  des  déMgnés  sur  les  iibrst  mùau  t  ces 
ebeervaUoM  sont  eonal^Dées  dans  les  pfoeès->veriMiiz. 

S  lY. 


An.  16.  Povr  les  travaux  préparatoires,  la  oommtsskNi  se  partage  en  sedionB.  Les 
sont  renvoyées  aux  sections  par  le  président. 

Chaque  section  nomme  vm  rapporteur  particulier  pour  chaque  allure* 
Abt.  17.  11  est  tenu  procès-vcrhal  des  séances  en  sections. 

S  V. 

Art.  18.  Le  secrétaire  de  la  oommission  ccninle  assiste  à  tous  les  comilés  cl  à  tons  les 

conseils  généraux. 

il  tient  noie  de  tont  ee  qui  se  passe  dans  les  séanees  et  dresse  les  proeès^rerbaBs  qu'il  tran- 
scrit dans  deux  registres  distincts. 
Abt.  19.  Le  secrétaire  rontreslgno  sivee  lo  président  les  proeès-verbeax  et  lentes  les  pièces 

émanées  de  la  commission. 

11  fSut  les  couvocalions,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre. 

U  M||ne  Fezpédilion  des  pièces,  sediarge  des  détails  de  eonplabilitd  et  conserve  lesardiives 

$  W. 


Abt.  20.  Le  jircscnt  règlement  n'est  que  provisoire  et  pour  la  session  de  1843. 
Bhuxeiles,  le  iS  ddeembre  I84S. 


?iUTUOHB. 
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Arrêté  roya/  porfwil  wganUaHon  de  l'itupeeUon  des  éeofeê  normales  et  des 

écoles  frimaires  suÊpérieMm  ('> 

LÉOPOLD,  Boi  MS  Bbmis  , 
Atoosiiriéseatoetli  Teiiiir,Mlnt  :  ' 

Vu  le  $  1"  de  notre  arrêté  du  17  déoemitre  1843,  portant  agi-éatioa  des  licolcs  normales 
cpiscopales,  paragraphe  aiMi  eoofV  t 

«  L'ofire  des  cinq  jréquei  est  «gréée;  en  eonséqaenee,  k  dater  du  9  avril  1844»  les  sept  éeoles 

»  normales  primaires,  dont  la  désignation  est  ci-dessus,  sont  plarécs  sous  le  régime  d'inspection 
»  étuhli  par  la  loîda  SS  septembre  484S  et  admises  au  bénéfice  atljibué  |i«r  la  lui  à  eetle 

»  situation.  » 

Voulant  pourvoir  tant  à  l'iuspcctioa  de  ces  écoles  qu  a  celle  des  écoles  normales  de  l'État  et 
des  éeoies  primaires  supérieures } 
Sur  la  propeaition  de  Notre  Minislre  de  Tlntérienr  , 

>OUS  AVUAS  ABnÉTÉ  ET  AfthÉTOXâ  : 

Art.  1".  Le  sicar  André  Van  Rasselt,  inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire 
pour  la  province  d'Anvers,  est  nommé  inspecteur  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Il  conserve  le  rang  et  le  traitement  dinqieetear  provincial  (*). 

AaT.2.  Une  indcmniié  annuelle  de  1,000  francs  est  allouée  &  riospccteurdfliéeolctnoiniialcs 
et  des  écoles  prinjHii-es  supcririirfs,  "i  litrr  d'nbonncmcnt  pour  fniisdc  bureau. 

Art.  «î.  Lca  Trais  de  route  et  de  séjour  seront  liquides  à  raison  de  dtux  franc»  par  lieue  de 
route  ordinaire,  un  franc  par  chemin  de  fier,  et  4ma»  francs  par  jour  de  U^m, 

Les  voyagea  de  rinspecleiv  devront  être  ptéalabknient  autorisés  par  le  IM^nriemenl  de 
l'Intérieur. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Paris,  le  15  juillet  1844. 

lÈOPOLD. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  de  V Intérieur , 

NOTBOUB. 


0  Catatriié  «t  les  i4g)aawBte  qal  préeMmt  awaint  dé  te*  poMIéi  éans  la  rapport 
Toulin  iUW. 

(*)  On  arrctc  ro>ai  du  M  novembre  tti47  a  p«rU  le  traitemeat  de  rioipecteur  k  5,000  francs,  j  coi 
findeinnil*  pow  fiais  da  imiaau. 
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IV 

CemmiêfiOH  centrale  d'instruction.  —  Session  de  1819.  —  Modifiealions 
projjosées  à  la  loi  du  ^  septembre  i842. 

26  décembre  lt49. 

Atr.  l*debIoi.  —  Ajouter: 

«  Cette  lAuiim  peut  éln  pranooeée  «Tofliee  per  le  Gouveraeineiit,  rar  fiTis  coDfemie  dè  le 
:>  D4!putation  pemnncnte,  qui  di^cidera  dans  queOelooaNlë  Féeele  «en  établie.  » 

AxT.  2.  —  Maintien  pur  cl  simple. 

An*  S«  Gomplcler  cet  article  par  la  clause  suivante  :  «  Deux  ou  plusieurs  communes 
»  paammtil'ealeiuife  pow  demander  redoptioo  d'osé  école  ea  finmrdiei  welieiittNipéloii» 
»  gnées  de  leurs  centres  respecté  An  beioiD,  celle  adoplum  peum  être  pronooeée  d'oSce 

»  par  le  GouTcrnement.  ■ 

Art.  4, 5  ^"^  —  Remplacer  les  mots  «  la  commune  »  far  «  les  communes»  » 

Mène  «rt.,  $  S.  —  Au  Ika  de  «  statuer  sur  le»  demudes  de  dispenses  ou  d'tntariiilioa  » 

idire  :  ■  statuer  sur  les  actes  de  dispense  ou  d'adoption.  » 

Abt.  5.  —  La  commission,  i  l'unanimitt',  émet  le  vœu  que  la  fréfjucntalion  des  «'coles  puisse 
être  rendue  obligatoire  non-seulement  pour  les  indigents,  niais  encore  pour  les  élèves  payants. 

Comme  conséquence  de  le  fré^pientadoii  oUlgiloiie,  le  eommiasion  propose  h  iddéetion 
suivante: 

«  Le  commune  est  t<^nuc  de  la  procurer  (rinstniction  j;ratuite)k  tons  les  en&ntopanneSiSolt 

»  dans  son  éco]c  communnlc,  soit  dans  celle  qui  eu  tient  lieu.  » 
Elle  propose  aussi  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  : 

u  II  appartiendra  au  Gonremement  de  régler  pour  cimiae  {Hrovbce,  d'après  nn  tarif,  le  taux 
»  de  la  snliTcnlion  i  payer  ft  riostitateur  poor  l'inairuction  des  enliinta  indigenta.  a 

Aht.  C  ;i  9.  Maintenus. 

Art.  10.  —  Ajouter  au  ^  2  :  »  Toutefois,  les  conseils  communaux  pourront,  avec  l'autorisa'  . 
n  ticndtt  GonTemement,  choisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'aeoecQpliBsenient  de  cette 
»  condition,  pourm  qu^Us  aient  prouvé  leur  capacité  et  leur  aptitude  pratique  devant  un  juiy 

»  désigné  par  le  Gouvernement  et  qu'ils  prouvent  avoir  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
i>  les  fonctions  d'instituteur  ou  de  sous-instituteur  dans  une  école  primaire.  » 

Art.  11,^1".  —  La  conimission  propose  de  maintenir  dans  la  loi  nouvelle  le  principe  de  la 
suspension  «vee  on  sans  privation  de  traitement,  mais  avee  cette  réserve  qne  le  conseil  com- 
munal ou  Faotorité  supérieavepoum  pronuiiccr  la  privation  d'tme  partie  du  traitement  sans 
suspension.  —  Le  droit  de  suspension  ou  de  privation  du  trnitement  n'npparliendrait  pas  aux 
conseils  communaux  d'une  manière  absolue,  mais  les  décisions  qu'ils  prendraient  à  ce  sujet,  ne 
sortiraient  lenn  effeta  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  Dotations  permanentes,  sauf  reeours 
aoBei. 

Art.  12.  — Maintenu. 

Art.  15.  —  Rcniplucer  les     1,  2,  3  et  4  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Chaque  province  sera  divisée  en  ressorts  d'inspection  dont  la  circonscription  sera  antélée 

»  par  le  Gouvernement. 
»  L*in9eetear  dn  ressort,  qui  porte  le  oein  de  mn-iaipeeirar»  cet  nommé  et  révoqué  par 

>  le  Roi. 

»  11  jouit  d'un  traitement  de  sur  le  trésor  public,  et  d'une  indemnité 

•  pour  frais  de  route  et  de  séjour,  paydile  par  la  caisse  provinciale. 

«  llest  biérnrcliiquementsubordonnéàllnspeeteurprovincial.  » 

Art.  lô,  s  s.  —  La  commission  prapwe  la  ffippnsaion  des  mota  :  «  En  vertu  de  l'art.  3 
»  de  la  loi.  ■ 
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BUe  demande  qm  llmpeeliMi  eantoiMie  •'étende  uii  éeolee  mentiomiëei  i  l'art.  S5  de  le  loi 

do  23  septembre  1843. 
Abt.  13,  §  6.  —  Maintenu. 

Akt.  13,  s  7.  —  Ajouter  ces  mois  :  «  et  plus  souvent,  si  les  besoins  du  service  TexigeoU  » 

Art.  iô,  3  s.  —  Remplaeer  la  rédacUoD  actuelle  par  la  disposition  suivante  : 

«  IndépendamiDant  dw  rapports  qall  doit  adresser  i  rtospeeteur  piwrineial,  0  tient  note 
<•  détaillée  des  résultats  de  clia<]uc  inspection,  et  les  consigne  dans  un  registre  aoeessiUe  en 
1»  tout  temps  à  rinspccleur  provincial.  A  lu  fin  de  cbaquc  trimestre,  il  lai  adresse  un  CODpte- 
»  rendu  des  r6>ullals  de  ses  ins|>eclioiis  pendant  le  trimestre  écoulé.  » 

An.  14,  %  1".  —  Supprimer  les  mots  :  ■  on  de  chaque  canton.  » 

Aair.  14,  S5  9  et  4.  —  Adopter  la  rédaction  SBtvaole  : 

«  Penonne  ne  peut  assister  è  ces  coottrenees  ssns  l'anlorjsatjon  du  président.  ■ 

Et  poor  le  paragraphe  final  : 

»  Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut  ooncemer  les  progrès  de  renseignement 
■  primaire.  ■ 

A«T.  18.  —  La  commission  propose  la  sappression  des  mois  :  *  Rétribution  des  élèves.  » 
Elle  voudrait  que  la  fixation  de  cette  rétribution  appartint  aux  d^mtatîoas  permanentes,  sauf 
recours  au  Roi. 

Akt.  16,  $  4*.  —  Dire  que  les  inspecteurs  provinciaux  rdèrcat  directoncnt  du  Mmîstève  de 

rintérieor. 

Art.  16,  §  3.  ~  Supprimer  les  mois  :  «  Tn  vertu  de  l'art,  ô  de  h  présente  loi.  » 
AsT*  16,  ^  4.  —  Ajouter  :  «  et  recueille  tous  les  renseignemeute  consignés  dans  les  r^istrrs 
n  d'inspeetion  caitfoiiale.  * 
AsT.  17.  — Haintenn. 

Art.  18.  —  Supprimer  les  mote  :  «  comprenant  l'analjrse  des  rcgislres  ^rin^eelion 

»  cantonale.  » 

Art.  19.  —  La  commission  exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement  détermine  les  rapports 
généraux  qui  doivent  exister  entre  llnspoelion  civfle  et  rinspeetion  eedésiastique ,  non-seule- 
ment  en  ce  qui  concerne  renseignement  ci  les  écoles,  mab  aussi  en  ce  qui  concerne  les  livres. 

Art.  20.  —  j^joutcr  :  «  Cette  somme  sera  versée  danf  In  caisse  provinciale  pour  s'y  confondre 
»  avec  les  subsides  de  la  province  et  de  TÉtat.  La  dépuialiou  permanente  mandatera  trimes- 
»  trieDement,  ou  pro^  des  instituleors,  ks  traitemente  et  émohunents  qui  leur  Mnmt  dus.  i> 

Abt.  31 .  —  Modifier  la  ré&otion  «t  dire  : 

•  Ces  traitement»;  seront  payés  à  l'instituteur  trimestriellement  et  globnicment.  Le  montant 
»  de  tous  CCS  re\  cous  sera  fixé  par  le  conseil  cooununal,  sous  l'approbation  de  la  députation 
*  permanente  et  sauf  recours  au  Roi. 

»  Ce  revenu  ne  poum  être  moindre  de  60O  flwnes,  non  compris  le  logement  ou  Fbidemnité 
»  qni  en  lient  lieu. 

n  Le  conseil  communal  fixera,  sous  l'approbation  de  la  députation  permanente  et  sauf 
»  recours  au  Roi,  le  traitement  du  sous-institutcur.  Ce  traitement  sera  à  la  charge  de  la  caisse 
«  communale.  • 

An.  22,  S  1".  —  Supprimer  les  mots  :  «  à  la  eonsteuclion.  » 

Abt.  22,  §  2.      A«loi>ter  la  rédaction  suivante  : 

«  A  Tachât  des  livres  et  autres  fournitures  nécessaires  aux  enlants  pauvres  et  à  l'entretien 
«  du  mobilier  classique.  » 
Abt.  SS,  s  8 —  Rédiger  ce  $  de  la  manière  snivanto  : 

«  ....  A  fournir  à  l'instituteur  communal  son  traitement,  ses  émoluments  et,  le  cas  échéant, 

»  son  indemnité  de  logement,  et  le  traitement  dû  au  sous-instituteur  ou  assistant.  » 

Abt.  23,  §  4.  —  Ajouter  :  u  et  la  récompense  à  leur  accorder  (aux  enfants  indigents),  s'il  y 
«  a  Heu.  » 

Abt.  23,  §  2.  —  La  commission  propose  de  supprimer  les  mote  qui  le  teraineat» 

Elle  émet  le  vtpii  que,  «u  lieu  de  prélever  la  quote-part  d'intervention  des  communes  sur  le 
r61e  d'abonnement,  on  la  prélève  sur  les  contributions  directes;  elle  désire,  en  outre,  que  l'on 
porte  de  S  à  S,  au  ffimMium,  les  centimes  additionnels  i  penevoir  «u  profit  des  écoles. 
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An.  M,  a*  1.  ~  Adopter  h  rédaction  mifMite  :  « .....  IWitancnts  «t  aalrM  teolwiMol» 

«  «a  instituteurs  communaux,  et  mliMntimi  au  iulltoiaiin  adoplët.  ■ 
An.  35  et  26.  —  Maiotenus.  * 
Atr.  S7.  —  MaiotoDtt. 

Abt.  S8.— -IjDiilerlaiMMnbrBdoahoiirNii  à»  éièma  aspiranla  fcmtiHiaiiw  aaroyé»  «oit 
romme  assistants,  loitt  coBUDe  aons'iMtilntoan,  dans  les  éook»  «oauMmalas  «m  jainafres 

supérieures. 

A«T.  29.  —  Ajouter  au  S  !**«  «  Il  ponrn  éire  établi,  du»  oliaqae  euiloa  on  NMort,  des 
«  eatégories  d'éedlea  qui  oomonmMit  a^arémeiit.  » 

A«T.  "1  «'t  "2.  —  Maintenus. 

Art.  33.  —  Rédiger  le  §  i"  de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Gouvernement  pourra  fonder  dans  chaque  province,  avec  le  concours  des  communes, 
»  iiiieottidule«ndMleïprioiate>upérieara,ndrâiitletbeaoittdoa]oeaUlëi.  • 
Maintenir  le  S  2  et  supprimer  le  $  S  du  néoM  article. 

Ajouter  à  l'art.  35  : 

u  Le  Gouvernement  fixera  Pige  d'admission  aux  écoles  primaires  supérieures,  selon  le» 
■  hfoniiM  dia  lorialiifti  rnm  dlio  admia  ilaiii  ma  Ainliii,  Im  mhiili  mil  ynaiilikii  lea  iMoiiiiiii  w 
»  élénentadelovtealoeiiialièreaéiiiiiiiéréesàrart.itdelaloida  SSeeptanbralSit.  ■ 
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NOMS 

DES  INSPECTEinS  PROVINCIAUX 
AO  l*r  jAKvm  1849- 


DATE 

DE  L'ARRÊTÉ 

DE 

NOMINATION. 


Anvon. 


ilHodre  «Meidealalc. 


LUge. 


UmlMaig 


Lazcmboaig. 


Namat. 


Vordeyen,  Comeille 


Van  Haie  de  Gborain,  J.  G.  (ehevalicr) .  .  . 


De  ChNSNT de  Bergea,  Chulea  (vtooate) . 


Kervyii)  Henri  Joaepli  Marie . 


IB  jniOel  i8U 


8  octobre  1848 


48  octobre  1848 


18  mu»  1847 


GourloWyC. 


Prilier,J. 


De  Brajny  Joseph 


Tandd,  Giarie» 


Fàbri,  Chariec. 


8  edobfe  1843 


8  oetoliffe  1848 


8  octobre  1848 


7: 


4: 


14 


1848 


8  mai  1848 
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FONCTIONS 
PBOr£$SIOMS,  QUAUTÉS  OU  TITRES 

NI  ninffniM  ninicim 
BR  BOOM  m  i.'ii»Hcnoii. 

loiiniB  nuTuvii 

INSPECTEtJRS  NOUVEAUX 

A  U  fi*  COL04HL 

  7 

LA  KRIOOE  triennale. 

411 

roliGTioss,  mnssioxs,  ne.. 

Mlle.  lui. 

DE  i'r!(<;ri:cTi"ii. 

- 

Docteur  «o  philoMphie  ét  lettres,  dMleur  en  droit, 
jaroktaem-agti^  à  te  faculté  de  droit  de  l'uniTer- 
sité  de  Gend. 

» 

» 

Docteur  m  droit,  andMi  dwl  de  iMUcea  k  l'admi- 
niilretion  enliwe. 

H 

Membre  do  conmil  pnnrineîal  de  la  Flandre  eeeiden- 

taie,  président  de  In  rominission  provinciale  d  a- 
griculture  et  vice- président  de  la  commission  de 
«tatiatiqae. 

■ 

» 

Ancira  nocnilire  deh  Ghenrim  des  Représentants,  et 
m*  rnbrc  dtt  coDilté  d'in^pMlioii  dco  écolcs  de  ré- 
forme. 

m 

a 

Docteur  en  droit ,  ancien  professeur  de  rhétorique. 

■ 

» 

» 

Ancien  principal  du  collège  de  Dolbain-Liinbourg.  . 

a 

Ancien  préfet  des  études  et  professeur  de  rhétorique 
m  eiâléi»  de  Saint^Trond. 

* 

Ancien  professeur  et  bibliothécaire  à  l'école  militaire. 

Docteur  en  droit,  ancien  professeur  et,  en  dernier 
lien,  etlaehd  au  MiBiMère  de  te  Jttitiee. 

* 

» 

> 
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VI 


TMeau  des  viêiies  d'écolex  effectuées  par  (en  inspecteurs  provinciaux, 

pendant  la  période  triennale. 


PROVINCES. 


nn» 


IS.'I  i'-i 


HOMME  9tM  tOOLIt 


•'•  pu  IMU«        I  •(•  Mi 


qu'il  a  Tisitic* 

f>n  f*tt  fin 


i^i'ji         (vii    is;»  i>i:)0  iiyji  is* 


lit  iM  rci^rt 


mi 


■« 

I8M 


M 

48» 


1: 


.SU 


354 


/Il 


UaWari.. 


413 


»ll 


9i»ï  w: 


131)  4IT 


-iii 


TM«n.... 


1 ,  ".f. 


90 


2NI 


as 


«m 


ei 


2rfl  ■ 


42*  .1H| 


43ri 


70 


31IÏ 


2.341 


25.' 


133 


sa 


130  r.4 


IJO  II.» 


IM  133 


3IU  341 


m  '  IA7 


I3j  IJ 


57 


130  I  116 


un 


ir 


183 


lis 


13 


18 


1,970  '2,«l 


ns 


179 


61» 


m 


«13 


20» 


MU 


372 


J,.' 


in  '  MO 


6311  I  CJJT 


IM 


43» 


.3» 


«M 


l,9A| 


10» 


M» 


10 


33t 


»1»  W7 


430  ,     '  ■  ' 


i  l;,    j.tn..    :i,  .vi 
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TaltUau  du  penomd  de  l'inspecdon  cantonale,  avec  l'indication  des  fonctions 
otf  profmimu  ewnuUu  par  le»  intpeetmn,  jundont  /a  période  trieiuuUe, 
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i*aovi 


u 
os 
o 

DATE 

B 

O 

NOMS 

<n 
e 

c 

tu 

DES  mSPBGTEiniS. 

M 

2  ■ 

es  tf} 

DÉSIGNATION 

ë 

BU  CABTOaS  BB  «OaTICB  BS  VAIX 

K  a 

nwt  «hn«»  timw. 

1. 

1. 

a 

4. 

1 

* 

SB  Mpimbn  tm. 

1 

Les  deux  cantons  d'AnTers  et  celui  de 

S 

• 

M. 

2 

Le  culon  de  Braebt  et  eeloi  de  Sent- 
hofen» 

< 
4 

5 

U. 

3 

Le  cenlon  de  Wilnrdi  etcelai  de  Coo- 

i 

tich. 

4 

M. 

4 

L«s  deux  outau  de  lUiMi  et  eeM 

« 
• 

dePneif. 

t 



Id. 

B 

• 

Les  csnton!'  Hc  Lirrre,  delMMetde 

Bejrsl-op-dca-fietf. 

6 

U. 

8 

Les  cantons  deTnrnhout,d'Herf mhsN. 

i 

d'Uoogstieeleo  et  d'Aereodonck. 

7 

M. 

7 

UcralMi<«W«iMfkoMedat4ellolI. 
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fAMVEBS. 


fi 

roaonoM,  fMjtiiiMiif 
fiiuitv  Ii  Tiniit 

MITATIONS  SUIlVEItlES 

INSPECTECnS  NOUVEAUX 
■caiiaiaét 
â  LA  7«  COI^NNE, 
i. 

"~  ». 

«~ 
a:- 

(S 

FB  Mm 
DB  L'IiISPECTMm. 

9. 

hfiiiijttiiaMlc. 
f 

m 

X 

a 

k 

Docteur  en  philosophie  e(  let- 
tre», proMtMr  a  l'albéuéo 
njil  d'Amen. 

a 

'M 

Docteur  en  rocdccinc,  ijour^- 
mcslrc  de  Is  commiuin  de 
Brecht,  présidcni  du  co- 
mice agricole  du  S*  district. 

• 

» 

• 

ii 

Diro<t<-ur  lie   pi'nsionoat  et 
éeheTia  de  la  comintuie  de 

* 

■ 

■ 

Docteur  en  drnt  tt  m  bIuIo- 
sopbieet  lettKfffMMMW 
à  iliiinMi 

Dteittioanure,  fer  mite 
de  et  neinioalion  aux 
fenctînt  do  pnfesseur 
it  PlinaiÉwni*  moyen , 
à  MmMi  m  flr  Hcidcr- 
adMdt  ■  éld  remplacé 
provitoiremeot|le  S  jan- 
vier l(Ut2,  par  leS^H. 

Si 

Chevalier  de  plosieur*  or- 
drajdMf  en  mddeciac, 
MnnMnn  i  Wiii<^ 

broMt,MMalller  pro- 
▼hidal  d'Aaven,  raen- 
bre^el'AwdéiUe  rojrale 

38 

Secrétaire  communal .  juge 
suppléant  k  la  justice  de 

• 

■ 

• 

(2 

Aocirn  instituteur  aux  colo- 
nies agricoles  de  Mprxpi.^s,  1 
ëin  d^pUmé  de  l'ëeote 

• 

> 

Sew^Mire  communal  k  We»- 

• 

• 

• 

8 


l  iN*  254.  ] 
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PROVINCE  D 


ta 
m 
a 

î 

ROIS 

DATE 

RESSOKTI». 

o 
'■Il 

■ 

1. 

DES  liNSPEGTBUll& 

M 

.HomnirKM. 
I. 

K  a 

â 

DJtSIfiMATION 

Ss 
2 

a 

1 

Le  ehevaiitr  Uooanl  d*  Selliers  de  Mo- 
naWlle. 

8  avril  18M. 

t 

Le  euiton  de  Molenbeek-SaioU  Jeu  et 

2 

U. 
Id. 

2 

3 

(«) 
d 

8 

Les  cantons  de  Ual,  de  Lennick-^ol- 
QMDlnield'lMilea. 

3 

4 

M. 

i 

Les  enileiu  de  Vihwde,  de  Saiot- 
lom           «,  4»  WdvMfcMu 

3 

fi 

U. 

S 

Uacurtinid'AafMbet,  de  Ditrtel  d« 

3 

6 

U. 

C 

Le»  deux  ceafaHU  de  Leavaiii  et  eehû 
dVMchl. 

'S 

7 

• 

U. 

7 

Lae  deax  easloiu  de  Tiriemont  et  aclai 
de  Un. 

(t) 
3 

S 

M. 
U. 

8 

'? 

• 

9 

Lee  enrtOM  de  teepfe  et  dé  Vtn«. 

f 

10 

U. 

10 

1 

L«e  eenioM  dtladi%nel  de  Venrat. 

S 
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RABANT. 


S  . 

ii 

u  t. 

H 

FOHCTioNs^  raorunoKs, 
gvAuiti  II  nrait. 

MiiTATio.NS  si;nv£N(;KS 

INSPECTEURS  NOUVEAUX 
aaaiioaaM 
A  LA  T«  COLOMB. 
  i. 

T.  ■ 

-i 

3 

< 

S. 

DU  imnmvM  aHtMAOi 

m  dtfaert 
OB  L'mSPECTION. 

k|<fMitiiBnHb. 

». 

i 

u  - 

ss 

FoDcliNU,  fnfttlini,  (le., 

tadahan 

46 
40 

» 

• 

» 

Ancien  chef  de  bureaa  i  PmI- 
minislralion  communale  de 
Bruxelles -,ancirn  rapitsino 
d'artillerie  de  la  garde  civi- 
que de  la  mi'me  yIIIc,  lic- 
cori-  ili'  la  Cruii  de  fer  it 

chevilicr  «le  l'Ordre  de 
Léop«M. 

• 

• 

• 

(a)  Le  ■«ahr*  é»  cm  laetaw 
a  4M  rMniti  dnn.'  Fatrk 
uUaas  «MMai  t  la  M  4a  B  ml 
lan.lJftaiM» 4a  u  aul iBO, 
mat) 

M 

Direcj^f^djua  peosioiuiat  à 

• 

• 

49 

Inslilnteur  en  chef  i  Ticole 
prinmrn  de  !•  maison  de 
rcclusiuit  de  Vilvordc. 

» 

» 

■ 

48 

DoeU«r«adMitf  jan  dcpiix 
du  canton  de  Dutl  «t  mm- 

bre  du  bnma  idoinistn- 
tif  de  l'école  moyenne. 

» 

a 

• 

Doetaor  •■  dNft  «t  en  philo- 
s^îeel  lettrée;  profeuenr 
de  rhétoriqoe  ea  collée  de 
lalbal»Collineà  Louvain, 
«k  «Mmtee  du  eeueil  CMM- 
mneideceltoTillt. 

Déeidi  le  SI  nov.  IMO. 
—  LeS'Ven  Diest,  Da- 
TÏd,  fils,  *  été  chargé 
provisoirement  de  rem- 
plir les  leoetioiu  d*in- 
speeMur  d>  9*  ressort. 

2S 

Cendidett»  aMecine... 

^)V»  uMmo  Jo4al  1  la  loi  du 
B  Mi  IM7  a  r4«ni  l«i  dau 
tiMaat4a  Lgavaia  ta  «a  aaal. 

50 

Bourgmestre  de  la  eommane 
de  V  isscnackeo  ;  président 
du  conseil  du  10<  district 
•gricole,  ex-lieulenaïU-co- 
lonel  de  le  gerde  civique  de 
le  légioBOMtoMledefibb- 
beek. 

Déeédé  lelSjuiolSSI.- 
Le  S'  Van  Oiest,  déjà 
chargé  de  Pinspettion 
du  (i*  rcssiii  t,  a  rte  lie- 
signé,  le  .î  avril  lH.'i2, 
pour  remplir  uu5si  pro- 
visoirement les  fonc- 
tions d'iiispeclcur  du 
7*  ressort,  en  rempla- 
enMitda^Tliirion. 

» 

fe)  Canrnrir^mralao  alMli. 
bina,  1  irirmimi  nc  IktM  piaa 
qa'M  atul  unuia. 

11 

Docteur  en  droit,  ancien  pro- 
feawitr  de  rbétorique. 

• 

• 

• 

>;  fi     Im,  .1,1  2a  mii  mi 
d  uii  lr«d«uii  eanloi»  d«  NÎVfMtS 

èeaaaatweiaa 

Docteur  en  droit  et  juge  de 
poix  du  canton  de  Geoeppe. 

• 

• 

Docteur  en  droit  et  profesieur 
de  pratique  ■dmioislralire 
à  recelé  noriMlt  de  r£tet, 
à  Airelles. 

Démissiooniire.— Le  S'de 
Meulder,  Louis,  e  été 
elwiid  de  reapur  Mw 
riaeiienient  les  wne> 
liMM  dinspeetcur  du 
ÎQa  reeiert,  le  18  jan- 

41 

Profeisear  de  edaul  aen- 
tal,  eneiaQ  chif  dln- 
stitntioii. 
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PROVINCE  D 


DATS 

M 

KOlUIIAtlOIC. 
S. 


REMOMTS. 


il 

ù 


OJiâlfiNATION 


9*X3L 


sa 

c 


lOiMi  IM. 


Tangtte,  Citarics  Loum. 


OwBrito. 


▼uutMflàute,  Jeu. 


YakUplNHaii. 


Vujlsteke,  Ujacîalbe. 


M. 


Id. 


U. 


M. 


Les  cinq  cantoM 
4'Oltoiidt. 


Les  deux  cantons  de  Ttiouroat,  les 
cuntoiis  d'Anloyp,  de  Ghiildles,  de 
RuyssdMie  et  de  ThielU 


Le*  f  nu*  «ntM»  de  CmuImî. 


Les  canloM  d'IngelmaMter,  de  HenLa, 
de  M euJelMk^de  Myewede,  d*Owi. 


ha  aaum»  de  IHxMiide  et  de  lUeii- 


Lcs  deux  caniiini  d'Yprcs,  les  caotoiis 
de  Popcringhe  et  d  £lT«irdiogho. 


Les  cantons  de  Werricq,  de  Measiaes, 
'  ~    •    -  -  ctdefloeglede. 


Le  quatriciiin  canton  de  Courtni,  les 
cantons  d'Uarletieke  et  d'Avelgliein. 


t 
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FLANDRE  OGCIDENTALB. 


(SI  ) 


2  _ 

iï 


FONCTtois,  pnorrssiOMS, 

gUtLIT^S  ou  TITRES, 
OU  IHSrECTSVU  CAITTOMOX 


MiwsncnoN. 
t. 


MOTATIONB  SOUf  «ICIS 


h  fjiûlt  intinak 


T. 


IHSPICTBDMS  NOinrEAUX 

A  tAV* 


ObtervaHoHi. 


60 


59 


Inttitulenr  en  chef,  directeur 
de  l'ëcole  primaire  supé- 
ri«iira  dn  MumiMiiMot, 
à' 


Ancien 
nat. 


Sobctitatdu  procufMirdartl 


Jag«  dAptis. 


OdnuMionDj  sur  m  de- 
mande, le  1 6  •oût  I  8S  I , 
et  remplacé  proTi$«ire- 
nent  par  le  Sf  Tauglte, 
dëik  eoMié  d«  llnapec- 


Ancien  profeswur. 


M.. 


S6 


E<-li<"vin  <ir  la  comraune  de 
lli  ci  I  \  tk  et  iiit  mlire  de  plu- 
sieurs sociclcs  savantes. 


iVata.Eo  lfti2,  liS*  Dnmnjrial 
obtenu  11  d*iBiHMii  IwMraU* 
dcMS  faaeliM*,  I*  S*  Tmagh* 
1  M  «kane  piwiaalTCaHM  4a 
l'iuHttM  éa  I«  rowit  CM- 
JaiaMDtai  attc  la  ».  La  a>Ta»> 
gks  ■  éU,  «n  sém  tcaf*.  ét- 
char|é  d«  l'iniMttioik  du  e> 
mtort  «l  U  S"  Mr  aiktyt,  iiwli- 
lutPUT  f  nmnianïl  ù  A]  nTÎrpiiïm, 
t  nommc^ù  lllrr  prori5oirt, 
aux  foocùuiu  d'iuKpeilEur  de  et 
reMorl. 

(•)  U  loi  da  8  Boi  LBt7  ■  ri- 
dait a  troif  le  aoaibn  da*  «aa» 
loa*  daoi  M  oiaipaa»  la  «fla4a 
Bnigia. 

{il  La  «Sic  da  Ttioeroot  no 
forme  |daa,de|MiM  qu'an 
Mal  canlon  de  juuirc  de  mIx. 

(*]  Le  ni'rnr  lui  a  rédttil  a 
mil  le  COKllirc  'l>  (  unUiM  ll0Bl 

H  caaipoM  U  f  ilit  dt  Caaitnl. 


M       ^"'^  '  P"  i^l'U-^a 

_jnaa4é  la  loi  'lu  B  nul  |^iT, 
aoa  la  canliia  d'ElrcrdiaglM  «at 

n  n  '  fT?  wrmfflMy'''^jLT' 
aaliM. 


6 


PROVINCE  1 


10 

II 


13 


,  Po^jdMeClwrlM.... 


Vaa  Omgitetu,  Léon  Aound. 
DtBMk|  Firafiiit»*  ••••••••  a 

Tnibwt)  RtfRa 

Oauwe,  ChtrlM  HfuiaÙ».  • .  • 
Délai)  Piwf*  


id. 
M. 


iS  lepMmbnlSM. 

M. 
U. 


M. 


2i  déoerabn  1847. 


I8M. 


10 


11 


12 


IS 


Lev  ih  iix  cantoiud*Attd«rde«tceiui 

de  Ucnaix. 
UenrtoadtBciwnileélvidéllHiiùe. 


Les  csntont  de  Dejrota ,  de  Kasareth 

et  de  CruyshaulMB. 
Lm  ctntoiis  d'AtMDMle,  àt  Capiyck 


Le»  qualrt  canlecu  de  Gand  

U  CMloa  de  flfwint  et  «hii  de 
Hiaefe. 


et 


de  tcàefea,  de  lewhriny 


Lecaoteo  da  Hoorabake^iBle-Jbne 
etcaliiideNedariMat. 


Los  rail  (ont  do  Ncrde^  de 

et  de  Waenchmt. 
Le  canton  deBettapM  et 

i«Ie. 


Lpcniitoii  de  SuJIiailM  etMlaideSl> 

(«illeji-Waet. 


Laa  caaieoa  de  Terinonde.  de  Hamme 
etdeUe. 


Le  caateo  de  Wettam  et  eahd  dX>w- 


Digitized  by  Google 
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ITLANDEB  ORIENTALE. 


FONCTIONS,  rHWWwwMB, 

gUlUTCS  00  TITRES . 
DIS  IMSriCTIDM  URTOilMX 


eaa<Udft(«a 

.  fesseur,  aocMB  «Alt  4«  di- 
rùion  au  jtuWBBMat 
provioeial,  iBllhw  4*  h 
SociM  imb  te  Bnwt- 
Arto  A  d*  LUUraliiM  de 


Aa«im 


Reeerenr  dM 
directes  et  ncerear  ttm- 
mnnal  k  BevercD  {e], 

SecreUire-tr^aoriar  dt  la  fa- 
brique de  l'église  de  Dejrnie. 

Médecin,  boargmestre  de  la 
cnmmune  de  Cipryck  et 
juse  de  paix  du  canton  du 
meoM  nom» 

Ancien  prer«M«ir  de  ibélo» 
rique  «t  uciM  direelnv 
de  pension. 

Docteur  en  droit,  juge  sup- 
pléant de  la  justice  uo  paix, 
conseiller  cotitiiuiiiul  k 
Grammont,  moiiiliro  de  In 
Cliaiiibre  des  Rp^n'^culiuils 

Docteur  en  droit,  cuiiserva- 
teur  des  archives  lie  l'Etat 
et  de  la  province  de  la 
Flandre  oricnUilc,  membre 
de  la  commi^'Sion  provtn- 
«ialo  de  ji.iiistiiiiie,membre 
de  la  Sonctc  des  Antiquai- 
res de  France  cl  de  plu- 
sieurs sociétés  litlcraires 
et  scientifiques  btÊgm  «1 
étrancères. 

Conseiller  communal,  ancien 
professeur  au  pcusionuat 
lie  Melle. 

Docteur  en  droit  

Docteur  «•  droit  H  Juge  de 
paix  da  ceolea  de  Sott^ 

Tindal  de  la  Flaiidr*  orf» 

taie,  peur 
tibililé  V 


iroTATiOm  flUiVINVKS 

la  lériili  Uinult. 


pat 
déjuge  de 
Mien  cbef 


IRSPECTBORS  NOUVEAUX 


SabMitiit  du  pncarmr  du 


Ancien  professeur  de  rhëlo» 
rique  et  de  lanxuesi  secr»* 
taire  eonuMmaJ. 


A  partir  d«  I8tt,  1»  rfenr 
Tmbert,  démissionnaire 
pour  motifs  de  santé,  a 
été  remplacé  provisoire- 
ment par  le  S'  Renoe, 
déjà  enargé  de  l'inspec- 
tion du  3*  ressort 
Démissionnaire,  le  9  jan- 
vier 1850  et  remplacé, 
à  titre  prorisoiie,  par 
le  S'  Coryn,  Henri.  — 
ArréU  rqyai  4a  ID«nil 
I8B0. 


FiDcUsi»,  preftaiMii  ck., 

en  dckort 

DR  L'l>SI'fcCTIOH. 


AvoctlàQnnd. 


Obsercutioits. 


(•)  Let  d«ai  aaaMOi  4'A1«M 
n'en  farneal  •!■§  aa^ia  iml,  ta 
Mrwe*  U  loTiaSaai  tM. 


;t)  Lt  loi  du  24  rail  IMI  a  r«. 
diiil  Im  drnt  mnloni  d'Aii<l<- 
narde  co  «a  wal  tt  aio»  ctn- 
toa. 

^|cj&uNl aalsrlM  ftt  snM 


Idi  1^  loi  da  S  BM  letJ  a  n- 


da 
laai 
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PROVINCE  0 


10 

il 
la 


NOMS 

DBS  INSPfiCTBOBS. 

Lepoivre,  E.  D. 

!t 

DaTivier.Max.. 
Panninck,  N.., 

0.J, 

lmberl,P.  J... 
Dawaol,  J  

fb 

Hcrbaut,  Aleuadn, 


18  «eplembre  18i6. 


iSjvOtol  1818. 

18  septembre  1846. 


U. 
M. 


M. 


H. 

U. 


U. 

M. 


4 

9 


7 
8 


10 


11 


12 


Le  canloD  d'Âlb  et  celui  de  Cbièvres. 


Le  ra  nion  de  Binatt  ttcdnU»  Mwtw 

Ic-Chàtcau. 


Le  GuitoD  de  Boasni. 


Le  canloo  de  Celle*  «t  eetui  de  Tem- 


Le  canton  de  Fletafeledai  de  FiM- 

ncs. 

La  canton  d'Enghienetcdui  de  Les&ioes 


Le  canton  deGoisclies. 


étlmm. 


Le  canton  de 

camp*. 

Les  deux  cantons  de  Non*. 


Digitized  by  Google 


(  S5  )  L  N«  m, } 

liÀINAUT. 


h 

INSPECTEURS  NOUVEAUX 

iSÏ   mCTIOttS,  PMFIMIOI», 

||i     iMifiti  M  Ttmt. 

MUTATIONS  simvBinms 

MMiooat* 

A  U  »•  COLOKtn. 

——^  m 

g  '           OB  L'ITISPECTION. 

Il  if  iliii  trinli 

». 

1 
c  % 

a 

FtBciMU,  f  ntett'uu.  «U., 

Miahan 

n  (*iMtMiiee. 

■  I>oeteuraadnît,jiigpdepiix 
i  CUAtiM  flt  «Mteillar 
riadd. 

D^missionoaire,  le  S0  fé- 
vrier 1890  et  rem|ilMd 
provisoircflWDt  par  le 
&  Duboà,  d^  dMifj 
de  rinspactioa  dn  lll* 
ressort. 

• 

• 

3i    AToeat  A  Bincfao  et  etpitaiM 
dahflpcdadviiiiw. 

• 

• 

• 

>    Licencié  en  philosophie  et 
letlTM,  chef  d'iiulitulioD  à 
MfHH. 

Dcmissioniiairc.  —  Le  Sf 
(le  l'.ituul,  ii>s(H'C(('ur 
du  13"  rps-idrl,  a  l'Ic; 
cbnrpc  lip  faire  prnvi- 
soircuu'iit  le  sitvicc  liii 
3*  ressort,  en  rcni|>lacc- 
flMnt  du  fi*  D«mi«r. 

ii 

Docteur  m  droit,  anrien 
iKiurgmestre  de  Quév'y- 
Ic-I'ptit,  membre  ou  con- 
seil de  fabrique  de  Té- 
Klise  cic  Seial^Waodm, 
à  .Mons. 

pO    SecréUire  conmiml  k  fléfait* 

SauTcur. 

• 

» 

• 

>    Principal  du  collège  de  Cbar- 
Icroy  et  profelMlir  lie  rli^ 

,  torique. 

Démissionnaire,  par  suite 
do  n  nomination  aux 
fimelions  de  préfet  dtf>. 
dtadail'bthénée  royal 
daTooroai— Remplacé 
pcwMùiwit,  k  per- 
Urdel89B,pup  leiMur 
Lccoog,  Charles,  déjà 
charge  do  llnspectioD 
du  2*  ressort. 

» 

(m)  D'«m4«  I«  lablMa  Jaiat  A 
U  Ul  da  fe  dmI  IMT.  h  fill*  d* 
Cbtrltrajr  n«  f*raM  pia*  ^a'aa 
Mil  caalaa  d«  Jaalica  di 

•  PnfeaMuruMlMsid^GU- 

Démissionnaire,  par  suite 
de  sa  nomination  de 
professeur  i  l'athéniie 
royal  d'Anvers.— Rem- 
placé provisoirement,  à 
partir  du  1«»  janvier 
1852,  par  le  S*  Uecq, 
déjà  charcé  de  l'inspcc- 
lioo  du  17*  ressort. 

» 

• 

• 

H 

0 

j7    Commerçant,  ancien  profes- 
seur, nemtw*  du  nimu 
de  bimlliiMiMe  à  Bgghiea. 

• 

If 

» 

Décédé.  —  Remplacé  pro- 
vi'.oirrtiH'nl,  ii  partir  Je 
i8">^,  p'.iv  le  l)aw;)iit^ 
Hiuimiliea,  son  fiis. 

Commiisairc  -  voycr  du 
canton  de  Sencffe. 

7    Ancien  professeur, bourgmes- 
tre de   fmnHint  nlma- 

bise. 

a 

■ 

• 

• 

*    ftinciptlda  — IMgidt  IIbdi. 

1 

Odatissioniiaire.  —  Rcm- 
ptsed  provisoirement , 
re6jairietl8<»,par  le 
S*  Descamps,  Hcori. 

Candidat  en  philosophie 
ot  lettres ,  {woresseur  à 
relhdnderqwlëeMeu. 

(1)  La  f  Ut*  4*  Mmi  m  torm» 
•la*  «'aa  Mal  aaiM  de  iaflit* 
«i  fala.  (Lai  da  SaMi  INT.) 

L  N*  m.  ] 
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PROVINCE  D 


u 

K 
O 

o 
à 

8 
« 

K 
1. 

MHS 

DES  INSPECTEURS, 
s. 

DATE 

•I 

muiiittoM. 
1. 

■ESSORTS. 

II 

aïs 

ë" 

S 

OÉSIGMATION 

4. 

si 

iS 

18««pt«inliniM6. 

13 

Leontoo  daPâliin^aCotiiii  dsitour. 

s 

14 

U. 

U 

Le  eutan  de  Pannnb  aC  Min  d*Aii- 

toiag. 

19 

Id. 

l» 

Le  caotoo  de  Seueffe  et  celui  de  Fon- 

2 

16 

Id. 

16 

LectnUm  deSoigoiesetcelaiduRgnilx 

i 

17 

Id. 

17 

Le  canlon  de  TboiD  ctcchii  de  Betu- 

t 

M 

H. 

18 

* 


1 
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|hâIIVAUT  {suite). 


pi 
1  n 

futimMimn. 

MUTATIONS  SUaVEMES 

INSPKCTEURS  NOUVEAUX 

ni' ntionntfl 
\  I.A  COI.OSHE. 

B. 

> 

w 

O" 

wi 
< 

5. 

BM  nMWciWM  atlmirtvi 

«■  dthor* 
M  L'INSPECTION. 

«. 

]i|iiM«triMMl«. 

7. 

i 

m 

S 
m 

Fooctiiu,  infmiMU,  ck., 

f& 

Docteur  en  droit ,  aocien 
bourgmestre  de  QuéTy-le- 
Pelit,  membre  du  conseil 
de  lubrique  de  IVuli-'C  de 
SaiaU-Waudru,  k  Mous. 

• 

0 

• 

Avocat,  cultivateur  cl  bourg- 

m 

II 

• 

, ..  . 

77 

Ancien  chef  d'iniUbitioD. . . . 

• 

■ 

• 

Juge  de  paix  au  Rœulx,  pré- 
sident du  comit^i  de  patro- 
nage des  condamnés  libc- 
ré«,  membre  du  bureau 
administratif  de  i'éc^ 
moyenne,  précideat  da  «on* 
leif  administratif  des  hos- 
pices civils  et  du  conseil 

Hm  fAhnniifV  Ha  I^Âcliut  illi 

tonU.  , 

• 

a 

a 

Greffier  de  h  jostioe  de  ptix 
du  enlM  de  Beninealy 

Lel9juinl85l,leS'Hecq 
•  éle  adjoint  prorisoire- 
ment  au  liear  Jaeqnet, 

pour  desservir  Tltupee- 
torat  du  17»  ressort.  — 
Le  siear  Jacques  étant 
décëdditnISSz,  le  sieur 
llecq  a  clé  cbsi](é  des 
fonctions  d'inipMlnir 
proriMire. 

36 

Ancien  professeur ,  gref- 
fier de  k  JlWliee  oc  pe  Ii 
i  TMn. 

Docteur  en  philosophie  et  Ict- 
tiesf  uteien  proCssMur. 

» 

« 

(•)  La  kjrfuSaai  Itu:  >  ré- 
dahtaa  aeal  le  Mmbn  dt» 
caaMH*  la  fBU4s  Tonnai. 

f 


4 
1 
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PROVINS 


o 
'a 

<n 
e 


DES  INSPECTEDBS. 


DATB 

M 

■OUMTIOa. 

1. 


s 

9 
10 
il 

U 
1S 

14 


i.G  

L.J..... 
H«rl«M,  B  

Fabri,  E  

UK  f  

■nillaCte,  C  

Collml,B..J  

WMêt  J.  B  

Kiueo,  J.  If  

MaHUigi»,  P.O.D 
i  

DirickjH.  J  , 


U. 
H. 

U. 
M. 

U. 

Id. 


U. 


M. 


M. 


14. 


Id. 


8 
9 
10 
II 

12 
13 

U 


Le  eaaioo  de  Ferrièret  et  celui  de  Nan* 


L««iilMd«lerft. 


Les  cantons  de  llollo;;nc-aux-PieiTes. 
de  Fcxhe-leï-Slinsel  deSeming  

Le  canton  de  Uiiy  cl  celui  de  Jcks}'- 


Ldctnlflii 
L<«  quatre  cmlMM  delanUedaUdfc. 

Leeanlan  da  UmbottiY  

La  caatoa  da  lMmgDieietoel«idaÇ|ta. 

Le  caalao  deStavelot  .«.*•... 

LacaiilaBday«rfkn.>*  

Le  caaloD  de  Wwemiiie.. 


Digitized  by  Google 
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L'iV  254.  ] 


i  LIEGE. 


ii 

1 


FOMTIOm,  PMfIMIWS, 
«MUItt  M  niMi, 

(H  dfbsn 
DE  L'INSPECTION. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX 

■ncBlioBDét 
A  LA  7«  COLONNE 


Docteur  «s  néflMiDei  Aabel. 


Ancirn  pi 


(la  liUjr. 


Avocal  et  bouramestre  de  la 


■Il 


Aocieo  instituteur  i  Sainl- 


Nflteireel 

eour. 


kRi- 


ir  en  DhiJoM|>lue  et  let- 


Ooetrar 

très. 

de  Ûi . 
Juge  4o  ptiK  i  Idi 


Instilatettr  en  chef  i  TmoIc 


ProffSMur  a  IVcolc  nnius- 
trielle  et  coauDercule  de 
Vervien. 


Candidat  notaire. 


Déci-tlc  fil  septembre 
et  I  I  riipkici'  [iruvisnirc- 
niciit.  le  ."i  jmivicr  I8.'i2, 
pur  le  S'  ici; ,  déiii 
inspecteur  pour  le  li< 
ressort. 


Détédé  et  remplacé  pro- 
visoirement. Ici  février 
1890,  parle  Lambi- 
Dct,  déjà  eharaëde  l'io- 
speolioada  18*  mieri. 


Une  meMie  nerrense 
aveal  cmpécbë  le 
dollerd  de  remplir  ses 
fonctions,  les  S»  Dirirk, 
inspecteur  du  li«  res- 
sort, et  Ranwcs,  inspec- 
teur du  2*  ressort,  ont 
été  chargés  de  le  rem- 
placer provisoirement, 
le  premier  dans  le  can- 
ton de  JcLay-fiod^nëe, 
le  Mcood  déni  odoi  de 
Haj. 


(a)Eal8iS3,l«iii  Lcmoioe,  ttani 
M  wmmi  ptdfws— rèlTalliiali 
U  Ntmar.  ■  <U  Mekiig*  <•  sm 
fsncthMU  d'IinfKMw  c  ' 


(*>  uCldoBaîiiltMosii* 
*ùii4mÊM  ha  fUn  mmftm 
datafaâdiLkis. 


8 
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PROVINCE 


X 

a 

DATE 

X 

o 

'a 

HR 

1 

DES  INSPfiCTBimS. 

M 

II 

DÉSiGiNATlUN 

ta 

S 

K 

■  a 

BSa  GAVTOIIS  BB  JVSTIOI  »■  »A1Z 

m 
m 

e 

R 

.. 

S. 

4. 

1 

S«iM>.J«iiGaillMiM 

n  MpiMbi*  IMi. 

i 

Les  (:3nllltl^       lliisselt,  d«H«ck-l«- 

Ville  tl  de  Hccriiigen. 

S 

u. 

i 

La*  untMuteStTkvûi  il  <■  LoM . . . 

• 

8 

M. 

3 

Lw  anlgiu  dsTangrciy  d*  IMmImi 

M 
* 

u. 

U»ciiilMMd«Bfiée,d«Ft«r«Cd*AehBL 

9 

M. 

'S 

LM^cantoiM^ile  BiUcn  el  d«  Stchen- 

I 

itlNBOURG. 


(31  ) 


1 

/.  i 

1 N  S  pi:<:t eu  r s  o u  v  k.^  u  .\ 

1 

iil 

IMUTts  M  nnn, 

■OTATIONS  BOBVBRVBS 

*  i.A  ?■  r.oi.()>>K 

H. 

ObiêrwUioÊU, 

-Cl 

•ts  lamcTiiiRt  cà(iTt>!r«cx 

ItifaUltifaMab. 

7. 

8 

Fiactiiii,  fr*fesju«iis,  ttc, 

< 

DK  LinsncTtox. 

m 

9 

M  tl—iKtiim. 

• 

• 

■ 

« 

DoalMVM  droiUuge  de  paix 
4o  aalM  d«  Sunt'Tkwd. 

Docteur  cii  droit  M  iojie  de 
paix  du  canton  dt  MclitD- 
SoMea-BoIfé. 

a 

Démissionnaire.  —  Rem- 
placé prorisniremcnt , 
le  28  mai  <Si!),  par  le 
S'  Swaauig,  déjà  inspee- 
laor  dul'TeuorU 

• 

■ 

• 

Notaire  k  Br<e,  membre  du 
Sîmin  «kflSSnluaMm 

• 

■ 

a 

• 

Juge  de  paix  du  canton  de 
BOnb. 

Démissionnaire.  —  Rpro- 
placé  provisoiremeut , 
le  31  mai  1HS0,  pir  le 

'  S»Wodeleux.déj;»rhar- 
gé  de  rin^pccliou  du  i* 

• 

» 

I 


l  N"  2iî4.  ] 
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PROVINCE  DKi 


ri 
S 

I 


DES  li>SP£CTl^lUS. 


DATE 


Si 


•«  1 

■ 


DESIGNATION 
»B«  GAirroira  bb  «osticb  bs  vais 


a:  o 


4 
S 

6 
7 
8 
9 

10 

11 
IS 

<s 
u 


Joa  Loau.  

Ualheliu,  PiiiJip|>e  Joiepb  

VerdiMW»  Alexandre*  

Mcncb,  Lmu  Pie  AleiU  Vicier. . . . . 

Aleniidfe,llM«ellia  

Tadcaoo-Blain,  Louis  Clnriee  AnloiMi 
Langtr.JemSbBëaa.......  

• 

Cuv«ii«r,  Reberl  Eracft*  

If 
'» 

llasiiM,VolUire  

MUtar^Beraenl  

Gtitilleo ,  PIcm  Vicier  AddplM. 


INI. 


M. 
U. 


M. 
M. 
U. 
M. 
U. 
Id. 

U. 

U. 

M. 
M. 
U. 


8 


« 

B 
6 
7 
« 
9 

10 

il 
IS 
18 
M 


LecBBlBad*Arloo  

Les  cenlona  de  Baitogne  et  de  Silirel. . . 
UciDioode'BeailleB..  

LecMUon  do  Doifaaj  •  *. 

hb  canton  dÏNaée  

Le  oMon  d'étoile  

Le  CMton  de  Fearillefs  

Le  caotoo  de  FloreoviUe.. 
U( 

U 

Le  canton  de  llanlie  et  caini  de  Nas- 
Mgne. 

U  canton  de! 
Le  canton  del 
La  canton  de 
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.UXEM  BOURG. 


nom, 
fiuirti  M  imn. 

Bmm  eu 

OB  L'»âPECTION. 


Doetenr  eo 
thinuff». 


•t  en 


Juge  de  pus. 


Professeur 
BottiUoii. 


M  tMift  de 


Avornl-avriuè, 
viociaL 

• 

Doctanrea 

Négociant . 
Doelenren 
Notai» ... 


Juge 


omédeeiiMtCBdii- 


Docteur 
rargie,  aie. 

Directeur  de  l'i 
de  Neufchltem 


BoQi|iiiei(n  tt  notain  à  P»- 
liMid* 


MUTATIONS  SLBVENCES 


li|iiMitriiiMlt. 

». 


Dëc«dé.  —  Remplacé  pro- 
visoirement, par  arriïtë 
royal  du  7  août  IS80, 
par  le  S'Tedetco-Blum. 
aéji  chargé  de  Piiupct 
tioadtt(t* 


Démissionnaire.  —  Rem- 
placé provisoirement , 
par  arrélé  royal  du  il 
août  1850 ,  par  le  S' 
Poncelet,  dcja  iléléj^uc 
pour  iescanioDidePuli- 
MriMdaWcUiB. 


IMminionnaire.  —  Rem- 
pheé  provisoirement  , 
1848,  par  le  S'  De 
1^  Mjk  ioqecteur 


DteildooiMin.  —  Rem- 
pbêtf  proviiotrement , 
m  par  le  sieur 

Alamidn,  «Mjk  impec- 


Démissionnaire.  —  Rem- 
placé provisoiremrnt  , 
en  18i9,  par  le  S»  Pon- 
celet, Eugène  Alphonse 
Joseph,  ancien  profes- 
seur aacoO^iidtBouil- 


INSPECTEURS  NOUVEAUX 
A  LA  >  GOLOmir 


si 


31 


Faicii*ia,  |r«leiiiMt,  (te.. 


Conseiller  prometal. 


Obmvatioiu, 


9 
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PROVINCE  D{ 


i 
8 


I. 


DATE 


BOHMATIO». 


17 


Hollnfelu,  Aky* . 


M. 


15 


10 


1818.  17 


Los 


4*  Sl'Hnbact  et  d«  Wil- 


de ITictalB. 


Le  eaatea  iê  Tirtm. 
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y.  s 


e 
». 


iminls  M  nnit. 

DE  L  I^SPECTIOR. 


mijTatio.ns  survenues 


U  (criida  Irinnli. 

7 


I.NSPECTEllRS  NOUVEAUX 

A  l.\  (-OLON>E. 


FoDCliiBs,  friftuitns,  elc. 


M  L  utncTim. 


OUervatûuu. 


.«idii- 
nirgi*^  «te.»  membre  de  h 
commiMiM  nMials  pro- 
vîMiil*  «t  édmia  «t  !• 
viOt  dt  TirMa. 


Dtedë  le  6  août  1848.— 
L'inspection  «la  cuntoii 
de  St-Hubert  a  éië  con- 
firo  provisoirement,  en 
,  an  S'  Mouzoa, 
François  Auguste;  les 
fonctions  d'inspcrlj-iir 
du  canton  de  \Vcllin, 
ont  aussi  été  confiées 
provisoirement ,  i  la 
même  éponue,  au  S' 
Poncclet,  déjà  délègue 
dans  lemaortdaPali- 
seul. 

Le  S'  Aloozon  ayant  éln 
nommé  directeur  de  l'é- 
cole moyenne  de  Brainc- 
le-Comte,  a  été  déchar- 
ge dc5  fonctions  d'in- 
specteur du  cantoo  de 
Saint  -  Hubert  et  rem- 
placé proTisoirement , 
MUBl.pw  l«  S'  U- 


Le     Mouton  4tait 

tuirur  en  chef  i  l'école 

coinnuiHiili'  lie  St-llu- 

bert.  —  M.  Levicux  est 
il 
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PROVIP 


te 

E 
S 

m 

e 


UvUougc,  Louis. 


Fillou,  Jean-Baptiste . 


3 
4 
8 
« 

7 

8 

10 

11 
It 

13 
14 

» 


(Mkt,  Fr«dérie. 
Tonglet,  Pierre. 


I,  PéUx  

Bcrtnnd,  levier  JoMfli. 


Sacre,  CcJeslin. 


Waolier,  Pierre. 


Giliaia,  Alexandre. 


SomlyAugnsie. 


Cfd^iDf  Joi^li*  >•.,.•.• 

Poocdet,  Jean-liupusic. 

Scblôgel,  Xavier  


IKM^tcntanlSM. 


7  juillet  1847. 


ISMfUnlNlSM, 

Id. 

f  «clobr*  1848. 

15  septembre  J84«. 
M. 

M. 
Id. 
U. 

M. 
Id. 

U. 
U. 

Id. 


I 
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DE  NÂMUR. 


t 

ac  . 

si 

poNcnoiis,  vRonsMOiifl, 

HlUlil  M  TllUi. 

MUTATIONS  mviintn 

IN. 

51'ECTEURS  NOUVEAUX 

A  LA  T"  CUL0>':^E- 

ObtenaulftiiM. 

7  ■ 

-1 

< 

ra  dibar* 

PB  L'ntsPEcnoa. 

h  iMiblrimili. 

», 

i 

%\ 
M 

a 

FmcUiu,  pnfitsiiDS.  <U., 
aa  t'iiatlMi. 

Ancien  conseiller  provincial, 
substitut  do  procanwm 
Roi  à  i>'«mur. 

■ 

• 

Ooctaur  co  droit  i  Namor. . 

Démissionnaire.  —  Rem- 
placé provisoirciiK  lit  . 
par  arrêté  rovul  <lti  "><i 
juillf l  lKb<),  par  lo  S' 
lloljet,  déjà  iQspectcur 
dm  9*  fMMNFt. 

» 

• 

47 

Commi'.-prefllor  du  Iribunal 
lie  1"  instance  à  Nanjur. 

• 

38 

ProfesMur  à  l'atiiéaëe  roytl 
dAlfavwv. 

• 

■ 

ire 

» 

• 

• 

• 

» 

• 

Docteor  en  droit;  jogo  de 

• 

■ 

Ancien  pNfeMMr»  Mudilin 
eonuMMlèTVMi 

a 

• 

t 

• 

• 

» 

• 

DiMCInr  d«  Naola  m^mm 
d*  FUUppêvOto. . 

Décédé.  —  Rcinniacé  pro- 
visoirement, le  10  dé- 
cembre 1890,  par  le  S' 
Sacre,  déjà  inspecteur 
de«8«et9*ieiNrtt. 

■ 

• 

M 

Docteur  en  droit,  j^gi  do  pais 
et  oonjeiller  «iHaaMl  ,à 
Dioant. 

a 

Docteur  en  médecine  et  en 
chirurgie,  nicmlTe  corre?- 
poodont    de  l'Académie 
4*  BddiCiitt. 

a 

• 

■ 

60 

Jog*  d*  pds  &  BotUtart... 

• 

m 

«6 

Démissionnaire.  —  flom- 
placé  leSSjanvierlSSO, 
par  le  S'  Sovet,  déjà 
inspecteur  dn  11*  res- 
wrt. 

f 

• 

61 

Docteur  en  médecine  et  bourg- 
mestre de  la  fltmMM  d« 
Ciney. 

» 

• 

s 

(a!  Pardioécikc  BuaMUridl* 
da  12  dfecahrt  IMl.  I*  litar 
StklAnl  •  «M  aaMriid,  faar 
iaaMMBaMi«,a  •'•^jaiadrc, 
éaaa  ti»  Wiafci  éfiaifartioa. 
iaa  Ma.  Ckariiib  avaaMi  Char. 

10 
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VIII,  —  Relevé  numérique  des  fondions  ou  professions  qu  exerçaient 


PROVINCES. 
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m 
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il 
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a 
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a 

9 

» 

If 

1 
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"'C 
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"»  t 
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t 
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1 
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» 
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• 
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1 

Flandre  orientale  

* 

■ 

1 

i 

1 

1 

Ihiniut  

• 

n 

• 

1 

t 
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1 

■ 

» 

1 
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I<<rj!r  
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II 
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S 
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• 
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1 

II 
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1 

1 
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a 
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«1 

â 

• 

* 

» 
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1 
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1 

II 

a 

a 

a 

• 
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Total. .  .... 

i 

7 

1 

1 

il 

1 

1 

ri 

i" 
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7 

1 

f 
■  1 

2 

1 

m 

1 

% 

tiiiri^>i  •in»4i(  l'ullr  (nul,  iMlflf  k 
t  11  tiitlW  1  atcniIlMt  
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TtTtL  des  funetionj. 
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1 
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1, 
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1 
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1 
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m(jcct(jur.-<  cantomiux,  en  dehors  de  Vimpeclion,  au  31  décembre  18ol 


-■SI.'-. 

%  .s  I  i 


a  a 

Jl  m 

U  i 

J  S 

'I 

t'a 


Otserfatiu/w. 


I  I    I  i  2 


1  profnMur  (»t  ta  même  Umpi  docwar 

en  phllMopbif  rl  Irltru. 
I  d»cl«ar  tn  ODédrrine  eit  tn  ntmt 

Umt»  li»ar|»itti  t .  coaMiUn  pto- 

Ttseiil  et  miBilm  li'uo*  toeiM  M- 

«•nic. 

t  M<N<aln«*aiaittMlnteniaéiMl<Bip« 
d»  paii  (appUaat  <l  eooMiUtr 

■  ebrf  d'iaiilioiioa  Ml  m  aiaM  l»mp( 

1  docUuran  oridcrintf  a»t  «n  néiaitAiiipi 

boiirfai<«lr'  <t  prévMent  d'aa  eo* 
mi»  ■frieole. 

2  diMlenn  m  droit  Mtil  rn  nWm^  t«iitp« 

juge*  <le  Mil;  l'un  d>ui  rst  ■■•li 
nmabn!  d'ua  kumn  adiaieluraiif 
d'écuje  nujrtuAv. 

1  «tfJicrin  «Il  ncBibre  de  plutiean  Kxi^ 

I  candidat  «a  dr«il  ail  iBi!<abrt  d'aa* 

totim  HTantf. 
1  rcecTaur  de  coatribittiaa  ca4  en  mémt 

trrapi  recpvrur  Maïailiaal. 
1  m^flflin  eat  tn  mémr  tempt  boargiaef- 

lr«  rl  ja(e  de  pait- 
1  diMiear  rn  droit  •§(  >B  miaie  teaipi 

juR*  df  paix. 
I  »t'(Kjt  «Il  rD  méaaf  tcrapi  jnft  de  poti 

•iippUani,  «ofiteiMrr  cofliiDHnal  et 

isMatrr  de  L>  Chiiaun  dn  H'prf- 

irnlaati 

I  dôrlaor  ra  drail  eai  ca  méata  lempt 
ar^liiiiMe  de  l'Eut.  arrhivIiK  pru- 
rinetal.  mrDtlire  d'unr  roroaii*»i(>a 
prailDolalc  da  •Ulî»ii<|ae  et  da  pin- 
itean  uxitu*  aavintca. 

1  jotr  do  paix  **l  rn  mtmr  irnpi  pr<<i- 
3ent  de  drvrrart  eooiralikiont  de 
bjKa(aia>ae<Mpr«>>deBld'an  bamu 
4itaiini>lriiir  d  ^la  mojenna. 

I  dacKur  ca  droit  fH  tn  rotai*  uapa 
aeiiibrr  d'un  tvnw^il  de  fabrH|uf 
dViliM. 

I  iTOcal  m  '«  •aim*  leaps  caltifaleur 

rl  bour^omlrc. 
I  rnramrrçaiil  di  en  nviair  Irmpi  lacra- 

l>re  d'un  buranu  de  birnf^iuace. 
1  candidat  rn  philotopbic  rl  lettro  rti 

m  B^iDa  leap»  praCaateur. 


r«l  rn  ib'^im  lempi  doruur 
lepbir  <l  lellr«(. 
en  intme  tempe  boarjaietlrc 


C  I  pn>fr»<tflr 
,j  J  rn  pbil»! 
I*  i  I  avocat  rit  c 

'  1  noLaire  id 


f  y  juga  da  paii  rat  rn  néair  Utapa  doe* 
l^x       Uar  endroit. 

3  {  I  notaire  r«t  rn  même  lemp*  eanaeiller 
)       eommuDal  e<  uiealita  d'un  bureau 
de  btcnfiiÎMnca. 


médecin  eti  «n  mtme  uaipi  «ehevin  •( 
oiroibrr  de  la  eaniniisftion  médicale 
13  !       da  bi  prvriaci;. 

f  1  aiiut  rtt  m  mémr  lempa  canacillcr 

V  P 


M  ! 


:ia|. 


1  rtlieflii  ctt  rn  m^nie  temps  dorteur  tn 
lîrvil.  Maialel  ciiflKlIUr  prorincinl 

1  do(-l'*<irra  rocUcciOr  ralcn  oiéiaetenipa 
ltourgme»lrc. 

1  dariciuen  m^dreiaaeat  rn  aiéme  tempa 

membre  t-nrrripaudaot  de  Tacadé- 
uie  da  iii4d««ibe. 

2  dociriire  rn  druit  ionien  métro*  trmpi 

jugrt  de  |utt.  et  l'un  d'cul  aat  luwl 
««aieilltr  camauaal. 


I»)  10  rraaorti  don! 
dent,  le  Se  et  le  7*,  «ooi 
deaaereii  par  le  taémt  i»t- 
peeUar. 

(t)  I  raaiaru  :  l«<  el  > 
réantipe-oTiioirMieBl. 


(c)  14  rutottt  :  lad  12a 
rénaié. 


(Jl  I 
el  lO*  r^anii; 
3-  rl  1>,  id. 
fi*  al  17',  id. 


tel  U  reMurts  :  3»  rt  U> 
rrworii  réunii: 
3'  rC  13»,  id 


(A)  5  reiiorii  : 
I"  et  ï«,  reuaii. 
é'eiSe,  id. 

[j'j  Inatitale^ur  peofioa- 
né. 

{K)  17  reuarti  : 
l"eilV*  réatiii  proeii'; 
S»  et  U«,  id. 
a-  et  16a,  id 
V  al  I».  id. 


(i)  ij  rr»<orl*  : 
3*  et  3*  réaaii  prn»'  ; 
tf,  »•  »l  IWr,  id. 
I>  cl  U<,  id. 

(1,  Ijt  Bsgibra  dcf  r«i- 
lorii  ni  de  l'inipa*- 
lion  cantooalr  Je  IX  rra- 
MfU  rat  proriaoiraiaeiit 
dcaarrtie  par  dca  iiup«c- 
unra  de  nauna  eaitiaa. 
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IX 


Bdni  ém  imilafjoiit  «t  ^angmm^  mrmnuê  dian$  la  cjrvonMiqplKMi  et  In 
dénomination  des  eanloni  dêjwlkede  paix,  depvii  k  95  mai  {Sinpu^'au 
M  déeembn  mi. 


i 
s 

'a 
• 

K 

DATES 

DBS  UllS. 

Il ATiniB  BT  OBJET  DIS  CHARGBmiTS. 

Otearwrtjbfw. 

i 

SK  mai 

1845.  . 

Le  cbeHien  ou  cantoo  oe  jutin  de  pai  de 
Glooa  est  transféré  de  celle  eomamiie  dans 
celle  de  FeiIie'Ie»SIiii8. 

3 

9  mai 

*  1847.  . 

Le  chef-lieu  du  canton  de  Justice  de  paix  de 
Macstricht^Mideal  tfanafire  dana  lacgamiajie 
de  Sidien^aaaeii-Bolfé. 

- 

3 

8  mai 

1847.  . 

Les  quatre  cunlons  de  la  ville  de  Gand  n'en  for- 
ment plus  que  deux,  par  la  réanioo dea  cao- 
tona  Sud  et  £«t  de  celte  ville  ans  eantona 
Ouest  et  Nord,  et  sooa  la  dénomination  de  I** 
etS*canloiw. 

4 

M. 

Les  quatre  eantona  de  la  ville  de  Liège  n'en  for- 
ment pins  que  deux  par  la  réunion  des  can- 
tons Sud  et  Est  de  cette  ville  aux  cantons 
Ouest  et  Nord.  Lesnouveauxcantons  prennent 
la  dénomination  de  1*"  et  S*  cantons. 

S 

Les  cinq  cantons  de  la  ville  de  Bruges  n'en  for- 
ment plus  que  trois  par  la  réunion  dca  '2'  et 
4' cantons (It;  cflto  ville  aux  1*'  et  5'  cantons. 
Les  nouveaux  cantons  prennent  la  dénomina- 
tion  de  t*,  8*  el  5*  cantons. 

6 

Id. 

La  ville  de  Courtrai  ne  forme  plus  que  trois 
cantons,  par  suite  de  la  réunion  du  i*'  can« 
ton  au  4*.  lia  prennent  la  dénomination  de 
i-j  9*et9*canlOM. 

7 

Id. 

•    «    *    •  • 

La  ville  de  Mons  ne  forme  plus  qu'un  canlon, 
par  la  réonmi  da  caiilon  Noni  an  canlon 
Sud. 

8 

M. 

La  m'IIc  (\o  Charleroy  ne  forme  plus  qu'un  can- 
ton, par  la  réunion  du  3*  canton  au  1*. 

9 

La  ville  de  Tournai  ne  Came  plus  qu'un  caoton 
par  la  réunion  dn  1*  canton  au  3*. 

10 

Id. 

La  ville  dcLouvain  ne  forme  plus  qu'un  canton^ 
par  laréonioa  do  1*  eanloa  mi9". 

11 

M 

La  ville  d'AIost  ne  forme  plus  qu'un  canton,  par 
la  réunidu  du  cantoo  Ifonl  de  cette  ville  au 
canton  Sud. 
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M 

1 

• 

DATES  D£S  LUIS. 

NATURE  ET  OBJET  DES  CUANGEMENTS. 

Obiervation». 

13 

8  mai 

1847.  . 

La  ville  de  firuxelles  ne  forme  plus  que  deux  i 
cantonf ,  par  la  réoniofi  des  l**  et  4*,  sous  la 

driinmin:i(ioii  «le  1"  cjinton,  cl  In  rf^nnion 
(les  et  3%  sous  la  dénoinioation  de  ^  cao- 
toD  (a). 

18 

M 

La  vWe  de  Tirlanont  ne  ferme  pins  qu'un  can- 
ton (a). 

Suppression  du  eaatoodVTerdîn^MelidoiiiMi 
ao  S*  canton  d*Y|m  (a).  1 

(a)  Fdr  le  Ubicau 
annexé  i  li  loi  du 
8  mai  18i7.  (Jtfe. 
nHÊmft  a*  tSf.) 
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Ln  ville  d'Ypres  est  divisée  aujourd'hui  en  l"et 
en  canluns.  Le  1  "  canton  compi'cnd  l'ancien 
canton  Est  de  celte  ville;  le  '2-  cantun,  l'an- 
den  canton  Ouest  et  odui  d'£lTerdinglie  («). 
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M  vuie  dAUMoarae  ne  lonne  puis  qn  wi 
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Le  cliff-lieu  dti  cantun  de  justice  de  paix  de 
Dhuy  est  transféré  de  celle  commune  dans 
celle  d^heiée. 
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8  mn 

Le  chef-lieu  du  ennion  de  justice  de  paix  de 
Leunick-Sl-.Murlin  esl  transféré  de  celle  com- 
mune dans  celle  de  Lcnnick-St-^uentin. 

iO  nan 

Le  cl]ef-lieu  du  canton  de  justice  de  paix  d'Elle- 
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ceUe  de  Fhkbeeq. 
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d'IxcUes. 

» 

Le  cbef-lieu  du  canton  de  justice  de  paix  d'An- 
dernebt  estlnuMieré  de  cette  coannane  daas 
cdle  de  Mekmbecik-StJeMi. 

Id. 

•    •    •   •  • 

Le  chef-lieu  du  canton  de  justice  de  paix  de 
Woluwe-Si-£lienne  est  transféré  de  cette 
commune  dans  celle  de  St^osse-ten-Noode. 

SI  décemb.  1851. 

La  ville  de  Tbourout  ne  forme  plus  qu'un  seul 
eantcn, parla réaniMi du i*'el  du  S* canton. 
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Digitized  by  Google 
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>   

.    NOMBRE  DES  ECOLES 

T 

V  ■ 

1  .a 

i.ll 

i  : 

s  1 

•  1 

S  : 
-si 

'■J  A. 

'Ml 

a 

a -35 

•A  0 
c  o 

■M 

M 

a  *  & 

m 

M 

K 

S  i 

5  's 

i  * 

- 

b 

S  1 

i 

i 

£ 

8 

a 

•I 

o 

«1 
•# 

k 

'm 

a  1 

1 

OhNTWllMM*. 

F 

5 

14 

5 

1 

{ 

32 

• 

- 

1 

1 

B 

1 

1 

n 

• 

• 

f 

• 

• 

* 

* 

* 

1 

1 
1 

1 

t 

1 

i  i 

t 

• 
• 

• 

» 

0 

1 

• 

• 

t 

• 

• 
• 

* 

■ 

1 

•  ■ 

• 

• 

• 

4 

• 

• 

1 

: 

• 

a 

1 

■  • 

» 

t 

• 

! 

• 

*  * 

1 

• 

1  ^ 

81 

s  1  10 

1 

>  * 

17 
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XII.  Tableau  du  persom 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
DE  L'JNSPEGTEim  IMOGfiS&IN. 


Di  tA  mmiAmN. 


Dt;  i.A  nrcOJCfiAisSAMa 


Anvers 


ycrhoiMmUm,  Uni»  loseph  J>i»- 


BrdMBl. 


FIomIk  oeeidenlale 


Flndre  aricnlde 


Hiinat. 


LimJMurg 


Luxembourg 


Nanur 


Tellier,  Picm  loiqili 


Schopereel,  l«in  Ignace. 


ViaBucelMM,  lièna 


Poaocaa,  iMn-Bi|Miile. 


Pacquot,  Gangulphe 


Jaaaé,  Jean-Baplisle  (6) 


Dmmiix,  Nicolas  Joseph 


SI  tM»  IMS 


17  ffvrier  1843 


46  «fvricr  1848 


50  jamter  184S 


»  «etobn  1849 


39  mars  1843 


De  MonlpeUieri  Théodore  Joseph. 


âi  septembre  1849 


37  février  i843 


97  lëvfier  1843 


38  fSvrier  1843 


S7  février  1843 


34  «Sviier  184S 


U  fiinfflr  1843 


16  Unkt  1845 


6  avra  1845 


15  décembre  1849 


8  mars  1845 


8  mars  1843 


uiyiiizcd  by  Google 


(67) 


l'kupeelion  dioUtaine, 


LIEU 

DE  LA  RÉSIDENCE 
M  L'OISPBCTSUIL 

mncmm 

LES  INSPECTEUBS  DIOCÉSAINS 

ObservaUom» 

Malioes. 

ChaDoine  honoraire  de  la  métropole  de 

Id. 

là.  Id. 

Bruge». 

Chaooioe  honoraire. 

• 

Cand  (a). 

Chanoine  et  directeur  de  l'intUtation 

(•)  M.  Vaii  Boictoere  lient  nu  boraiu 

Tournai. 

1 

Chanoine  honataiN  de  la  cathédrale  de 
Uéfe. 

ProfeaMor  an  aémhiaire  de  Liège* 

{b)  Nomme  eu  reinpUcemcnt  éa  iioar 
Bogaerli,  appelé  à  un  autre  empln. 

Chanoine  honoraire  de  la  cflthédrale  de 
Namur  et  professeur  de  philosophie 
au  lAninaiie  de  Battogne. 

Chanoine  hooonir»  ^  h  cathédrale  de 

Namur. 

uiyiiizo<j  by  Google 
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Xni.  —  Tableau  du  jwmiute/  a  de  la  dnomarifition  de 

DIOGÈSB  m  HALIIIS8.  — 


« 

■  »• 

•  s 

11 

DATES 

DÉSIGNATION 

FONCTIONS 

-2s 

• 

UHARCB 

iii  liUlairM 

<^u'il»  ex^^e<fllK 

"a 
• 

MU  wn 

miATtOII. 

PROVINCE 


1 
s 

ISortabn 
M. 
li. 

180. 

Mo 

U. 
M. 

180. 

^iriwnt,  Mrioi 
VuOuadiltm 

GwMogwi 
M. 
M. 

kWitanndoaA 

StHffriw 

I84S. 
1818. 

lia 
Ma 

Tril 

18». 

^7ik«tU,C(inMii 

M. 

8 

ISoaMln 

«818. 

ni«Pnui(*b.'... 

M. 

iBooidids... 

c 

17  and 

180* 

Ko 

vd 

1818. 

BuMmwl... 

M. 

èllMfUtMta. 

7 

ISMMkfe 
U. 
M.  ' 

1848. 

S<« 

180. 

DeBoonr,  Jeu 

M. 

8 

M. 
M. 

» 

Haii(dMlwtB,0 

ImcIm  Piwi|iNi.. 

èWéhrartliaa.. 

iO 

M. 

M. 

H. 

1 

2 
3 
i 
0 
6 
7 

8 
8 
10 
11 


18 

18 
M 


Id. 

SI  juillet  1848. 
13  octobre  1843. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

U. 
M. 
M. 
M. 


U. 
U. 


1848 


Id. 

31  août  1S48. 
24  octobre  1843. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 
U. 
M. 
U. 


M. 


24 


180 


Dewit,  Pierre  Joseph  

Vao  Ilemel,  Pierre  ivufk  

De  Coninck,  Pierre......  

Mafoy,  Ambroisc  

Hainoir,  Norbert  André  François. 

Bruyer,  Pierre  Joseph  

Van  Camp,  François  

CftmffrtiiPfMjMit 


Fkuant»  àuM  liiipt  

▼■o  Bom»  Pkm  Ch.  Jaispli. 


Taa  te  Biaat»  Vtvmâi. 
iiAndiéBoMlt... 
f  Hinilaf  tottfh» 


PROVINCE 

Car<-do]r«i  k  Aerscfaot. . . .  ^ 

Id.  iOpwyck  

Id.  à  Bruxelles .... 

Id.  àDiest  

Id.  à  Beanrechain.. 

Curé  et  vioe-doycn  à  Uerinncs  

CÊui-^i^fm  tlimiihHffc-N.-l| 

u.  IMtoallM.  

U.  kPtowa  


M. 
U. 


ûiyilizea  by  v^OOglc 


(6») 


tm^peeUm  etmkmak  eediiiaêUque  dont  h  diœèie  de 


—  ANVERS  ET  BRABANT. 


CASTONS 

0«  »OTSV»É« 

pHf  Itiqulf 

VANVEHS. 

Doyenné  dTAnfors  

U.  d«eMMidi... 

M.  d'EtclMM... 

Id.  daOked..... 

M.  delhnBthib 
M. 

U.  da  LinN. 
Id. 
Id. 

fd.  deTwahoaU.. 

DE  BHABAMT. 

d*A«Mliii».... 

Id.  tfAaMlM  

ld«  daBnmlhi»»» 

M.     d«  Diest  

Id.     de  Jodoigne . . . 

Id.     de  Hal  

Id.  deLMOV^Sunt- 
Kern. 

Id.  deLmmja.... 

M.  diNinlIei*... 

M.  dcftiwu>«<«< 

M.  deTiriMMOt.. 


MDTATIONS 


FONCnOHS 


E»  DEHORS  DK  L'tNSPBCnOH, 

ht  mHUi  lilatiiR*' 


M.  dUede  

M.  dtTilvorde... 
Id.  deWm*  


li  scptetnlirr  noroinrition  >iu  S' 

De  Cart,  Pierre  Joseph,  pour  le  canton 
de  Tirlemont .  nolinée  k  qai  !•  ^~  " 
le  19  octobre  184». 


4 avril  I8:>{,  norainaiioD  da  SrPitner, 
Guillaume  Jacques,  pour  1*  cantan  d« 
WavK,  noUfite  à  fOi  la  dnit»  l« 
2inail8Sl. 


DemMoa  du  tiliitain.  • 


Ddtiidtt  litiiluit... 


CinA-dflftD  k  TirlcoHNtt. 


Curë-dojrMi  k  Wirre. 


i8 


Digitized  by  Google 
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XIV.  —  TahUau  du  pertonml  Hikia  «inoiwer^plMfi  J 


i 


DATES 


DÉSIGNATION 


FONCTIONS 


aojaia  1M3. 


S0«epl«iiilirtl8M 


Itjaia  1U7. 


Sls«plcaibrel8i8. 


»j«ia  180. 


g  janvier  tSM. 


iM6 


S9  joUlet  iMS. 


WooMT,  AntoÎM. 


18  jiovier  1847. 


ttjMilkt  18IS. 


Anorlyack,  PnnçoU  Xavier. 


Pirecleur  du 


PrafMtaar  aa  eolt^ga  dt  Goarini. 


CmrMi,  FadiMad. 


Cmik 


Sjan  iStr. 


kUê, 


30  novembreISM. 


Terrier,  AuguJtin  Joao. 


Profemur  au  peùl  iwiinaim  de 


»  jailbl  MO. 


31  janvier  1846. 


Van  der  Mersch,  Modeste. 


18  jaiivkr  1847. 


Tmgriinr,  Mma  Cbmlai. 


Direelear  de  rdeole  cgminanale  4i 


IKraeliAr  ds  réMb  Mtmh  A 


Digitized  by  Google 


(7i)  tWM*.] 

m 

Ciit^pedh»  eanUmale  wliikuliqm  dmiâ  h  dioeèsê  de  Bruges. 
FLANDRE  OOCIDEIITALB. 


CANTONS 

MUTATIONS 

MOTIFS 

FONCTIONS 

n  * 

poiirlc(i|a«b 

BN  DEHORS  DE  l'|!«»EC1IIM, 

1 

ICwla 

• 

■ 

Id. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

i 

i 

j 

1 

• 

• 

• 

1 

1  U. 

> 

• 

• 

;  u. 

1 
1 

•D  Màt  tsao,  naiBiBMiga  dn  8*  Tas 
HoTc,  BrtiDon,  «i  ranptiinaMnt  du 
V  Tcmer,  notifiée  à  aai  de  droit,  M 
MwstobnlSBD. 

• 

ProfesMur  «a  COD^B  ik 
Boolers. 

id. 

1 
1 

de  Warvicq  

■ 

• 

» 

M. 

1 

! 

1 

deTbmuMt.»,, 

• 

• 

■ 

I 


t 
I 


Digitized  by  Google 
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XV.  —  TMau  dupmomA <f  de  la  oirecMMen|pfioii  tfs 

DIOGÈSI  DB  OMID»  — 


DATES 


5  " 
-S  »> 


DE  LA  iiEœNNjuasAMCv 


DESIGNATION 

desUliliint 
r  h»  «Aimn  IMt. 


FONCTIONS 


4  Dorembre  tM3« 


Id. 


Jd. 


M. 


flM7. 


10 


11 


IS 


id. 


Id. 


Id. 


31  décembre  1847. 


4  n«veinhre1S43. 


Id. 


Id. 


IB  uovflmbre  IMô. 


M. 


De  Uaeroe,  Augiute  D.  M. 


CncéHleiMmuit  à  Uoorseel . 


Curé-desservant  à  Naiarelh. 


Id. 


Id. 


Philippe,  Charles  Emmanuel. . 
Vaoden  Sleeoe,  BruDon  

Vander  Uaegen,  Fclix-Louis ....     Curc-iiusscrvanl  û  Eecke 


I 


Dlnetoor  de  l'école  normale  épis- 

 j  ^.t_A  mm*  •   " 


Van  Oermregh*  »  Stopliia. 


1817. 


{SoofaMbNUMS. 


M. 


Id. 


Id. 


V  février  1847. 


18  novembre  1843. 


Id. 


Id. 


Vanden  Handa^  Laoli  Jdoeph. 


DnDMk«,Chal«lMB. 


VcaDnpe, 


Mcol,  GoriMille. 


Vudcn  Broelie,  inn. 


DtbebfteftiViDMnt. 


D'Uondt,  Frédéric. 


De  Trocb ,  Louis. 


Aunocqué,  Jean-BaptiUe. 


Cnré^esscrvanl  i  Capijnelw. 


DvMiMr  dn 


ëpiscopal 


Cwfâ 


Gnid  à  WMndml. 


PrilMÏpd  du  collège  de 


ProfMMnr  m  colite  de  ÇnmBont, 
'  '  kHefde. 


CoiMoyen  à  Sott^em. 


Prévôt  à  Puyvcldc  (Belccle). 


Curé^oyen  i  Teraoode. 


Curé  à  Uordcgem. 


ûiyitizea  by  Google  | 
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I 

ràmMciiiM  «wiloiigfeewMriBiriyiM<fam  1$  dioeète  de  Gûnd» 
FLANDRE  ORIENTAU. 


CAHTONB 

pour  Irwjufls 

iM  oirr  iii  komiiés. 

MUTATIONS 

MOTIFS 

MM  «MVAttMM* 

FONCTIONS 

qoViflr(«nl, 
■R  OBRM*  DB  L'mSPKCTION, 

lu  mmn  Uidihw 

• 

• 

1 

Id>   d'iAadtBMde .... 

•  • 

■ 

• 

• 

• 

• 

• 

» 

w 

M 

CuImi     QiHinMBi  •«• 

Louis  Jieqaea,  pear  le  oiaton  da 
Grammont.  BotiNi  k  Vit  d«  édi,  I» 

CtaiMmraii  kflnniMat. 

• 

• 

t 

Harie. 

1 

• 

M.   de  Sunt-Nieoiu. . 

Id.  de TemMode.... 

Id.    de  Wetteren . .  ■  ■ 

19 


Digitized  by  Google 
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XVI.  —  Tahhau  d»  ptnmmd  ttdêla  dtwueriflhn  d» 

BIOGÈSB  DK  TOIMAI. 


DATES 


sa 

<a  Si 

e 

« 
k 

a 

M  Là  MNinUlION. 

Dl  LA  UCO>  N  \  1  s  s  \  :ilCI 
nt  u  COCirUltmllt. 

1 

S  dtfeaobre  1843. 

SI  jamier 

1844. 

8 

M. 

M. 

3 

Id. 

M. 

i 

4aMn  1848. 

Mjidlkl 

1848. 

1} 

SI  juvte 

1844. 

6 

M. 

Jd. 

7 

23  novembre  l8-{6, 

4  «Trier 

1847. 

H 

5  <lcccnibrc  (843. 

81  janfier 

1844. 

9 

octobre  iSiS. 

7  iMVtmbrel84S. 

40 

M. 

M. 

II 

Bdfambff  ifln 

31  jaiirier 

1844. 

IS 

u. 

M. 

18 

SSoMMibfelSiS. 

•  • 

1847. 

41 

mW 

S  déModM  I8IS. 

SI  fmtkt 

1844. 

U 

17Mtolm  1848. 

18  octobre 

1848. 

1(1 

UjiDTier  1945. 

30  janvier 

1845. 

17 

5  décembre  1843. 

31 

184(. 

i8 

S9  novembre  1846. 

4  février 

1847. 

19 

l7iMiTailml847. 

lOUIfrier 

1848. 

30 

4  juillet  1844. 

16  juillet 

1844. 

21 

l  mars  1848. 

14  juillet 

1848. 

n 

ijuiUet  1844. 

16  juilltt 

1844. 

s 

I7iimnbnl847> 

10  «Trier 

1848. 

4jiiill«t  i8U. 

10  juiBel 

1844. 

25 

17  octobre  ISi.'i. 

23  octobre 

184S. 

SS 

8  décembre  1843. 

51  janvier 

1844. 

S7 

Id. 

M. 

as 

M. 

M. 

U. 

M. 

M. 

U. 

DÉSIGNATION 

iti  Ulilaiitt 
'  U*  « 


FONCTIONS 


DeMampe,  Philibert  Valentin. 


ChanoiDe,  vicaire  général,  à  Toar- 


Dekaillerie,  Bippoljte. 
Pkqnert,  Théodore.... 


Paulct.  Charles  

Brisard,  Charlrs  Louis. 
Dcrie,  Jean-Baptitle. . . 
LiMm  


Chanoine,  profoM 

de  Tournai. 

Cur4>-duy(ui  à  Ath 


Ciif4.deyooà  I 

Id.        i  nacquegnice. 

id.      i  lionne*..... 

tt.  kl 
Cm6  k  KfàM. 


Gillion. 

Boubia,  Albert  I.  H.  Gddden. 
BUift.  


Nochtarged,  Jean 
Huart,  Jean  Biptii 

riacnuiit  

Dassoitville,  Lucas 
BmmIIi  Tineent.. 


Dejcan,  Stanislas. 


Huart,  Alexis  Jeao-Bapliste. 
Conrenr,  Julien  A.  J  


Devergniea  

Berlon,  Auguste  Joseph. 


Oruart,  Alphonse....,.,,,,,.. 

Lemmcns,  Daniel  Juli«iit  •  

André,  Célealfii  Iido|MU  Joseph. 
Pierpoint,J 
Fomeiart. 


Garé  h  Wkea*  

Gvd-dogpen  à  Tniploafa. 


Chanoine,  profeewr  ) 
Tournai. 


Cnré^deyeal  Door.....  

Id.        à  Engbiea.*....... 

Id.       à  Pâturages  

Desservant  i  SoIre-rar-Sambre. 
Curé-doyeii  ft  Charleny.  


Desscrvunt  ;i  Farcienues. 


Desservant  à  Nalinnes. 
Cnrénlefcn  à  Binche . . 
à' 


CarilUborchios.. 


Cur^doyen  à  Meri»es-lfr-Ciiâtaan. 


Id.      1  Seneffe 
Curtf  Ji  Hontbliart..^ 
CnrtfMiojren  à 
Curé  k  Chiftvrea 
M.  k 


•••••••••••«•••A 


Digitized  by  Google 
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rvMpeefMN  muUomdt  teeUtkuHque  dam  k  dSoeète  de  Tbitniiii. 


—  HAINAUT. 


GANTONS 
ov  »»nmwém 

pour  Inqsrlt 
ILS  ONT  tlt  KOUMÉ.S. 


FONCTIONS 


E>  DEHORS  DE  L  INSPECTIOR, 

l«  iMtaigi  tiuUint. 


CAnlnns  de  Touriui  (rira 
droite  et  rira 

l'EMtUt). 

CaniQO 

Id.  iTAlh. 
l<L  de 

Id.  diCdlH... 

M.  dePhtaq. 

Id.  dt  Fnmw. 

Id.  de  Leuines 

Id.  deLcoie... 

Id.  da 

Id.  dflPAmh  

I  intMt  d*  lloiM  (section 
daDOii«ld«Mid). 

CantM 
Id. 

Id.  d'Eo^kin  

Id.   de  Pituraga» .... 

I<i.   du  Rœulx  

Canton  de  Cliarleroy  (rive 
fsaucho  de  la  Sambre). 

Canton  dcChirleroy  (rive 
droite  de  U  Sembre). 

Canton  de  Thnin.  

Id.   de  Bincfae  

id.    de  Funtaine-rÉvâ- 

Id.  dtGomUa..... 

Id.   de  Merbes-le^tU- 

tMU. 

Id.    de  ScncfTc  

Id.   de  Cbimajr ...... 

id.  d«  BmnoBl.... 

Id.   de  Chiërres  

Id.  daSoi0BiM...... 


S8  f^'ricr  1851,  nomination  du  8r  Do» 
jardin,  Lëopold,  poar  le  ctotoB  de 
Quevaucampt,  notifiée  à  qai  de  droit. 
legmillWU. 


da 


28  féTricr  1881,  nominatiM  dtt  S»  hro- 
faes,  JeaD-Baptiil«,|MMtr  II  cutoa  d« 
Bous»u.  notâiée  à  ni  de  dnit,  le 
8  avril  1881. 


Oéaittioa  dalilnUin. 


■ 


SBMvrier  1881,  noaiiiMlioa  du  S^Du- 
fenr,  Ck.  Ih.  mot  le  eenten  de  Cuh- 
■eliet.  notilde  I  qni  de  droit,  le 
SavTillSU. 


Ddmission  du  titulaire. 


CwdàFlBW». 


I 
i 
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V 


61  de  la  ttraofMerl^ifMiicto 
DIO€ÈSE  DE  LUtaS*  — 


ai 

H 

DATES 

DÉSI6IIATI0II  • 

1 

FONCTIONS 

DIIAMmàfMN. 

m 
a 

Ml  ucMTUMna*. 

I 
s 

5 
< 
S 
6 
7 
8 
9 

10 

II 

IS 

u 

IS 
16 

17 
18 
19 

ao 

SI 


S8 


90dëe«nln«l8IS. 
U. 

M. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
]•!. 
Id. 
Id. 

U. 
M. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

50  décembre  I84i. 
30  décembre  IU9. 

Id. 

U, 

30  décembre  1M3. 
M. 

U. 


Sffvriw  tm, 
M. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 

M. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

IS  février  18(9. 
8  février  1844. 
U. 
Id. 

Il 


Mnicf  1848. 


8  lévrier  1844. 
Id. 

U. 


PROVINCE 


M.!  

VsQ       J* Mm  8* • 
Lov«iu,6.J  

Rroers,  J  

Nagant ,  F.  T. •*.•.«•... 

Uuberl,  F.  J  

Froidlbier ,  J.  J  

Legrand,  J.  F...*.,.,,.,.,,... 

Petitboii,  J.  G  

Dostogoe,  J.  Il, 


Re*«*»»»«««««< 


,L.J. 
J.L.. 


Buissonnet,  P.  A.J  

Dcmal,  J.  G  

Bruns,  J  

Di'gageur,  L.  J  

Lagwse,  N.  S.  A  

Tycbon,  J   .... 

SlienDOO)  L.  T.  J  

lliidiW,8.J....  

Mvot,J.  H  

,  1.0  


GwdltU^  

Id.  i  Liège  

Id.  i  Liège  

IJ.  à  Aubel  

Id.  à  CoulbiUB..... 
Id.  il  St-GeorgH... 

Id.  à  dont  

Id.  k  Utnnat.....! 

Id.  à  llcrve....... 

De»servtol  h  Awaai.. 

Id. 

Directeur  de  Pdeeto 

.St-Itoch. 


Lovens,  S.  J. ... 
BefcjM,  L.  A... 

GeMem.J.... 


■«•*•......... 


Cure-doyen  à  Huy... 
Cure  à  Landen  

Id.  d  Limtwurg. . . . 

Id.  à  .Nundrin  

Id.  à  Seraing  

Id.  k  Souroagne.. . . 
Desservant  à  Cbéaée. 
C«ré4^yeoàSpa.... 


M.  ISlw*l. 


Id.  1  Verrien  

Diiieteiir  dn  celU^  de  TM.. 

Cnré^iTen  k  Wa 


Digitized  by  Google 


(77) 
dê  iÂége. 


U£G£  fiT  LlMfiOUaG. 


CAMT0N8 

UBTàJIXm 

MOTIFS 

FONCnOlfS 

fumtéttmÊÊri». 

ta  ouou  M  L'tminoiMii, 

DE  UÉ6B. 

Li^(^  

M.  (poMl)  

Id.  (Bod)  

Id.  (Nord)  

Canton  d'Aubtl..,  

Id.   de  Ilcron  

Id.   de  Bodeguét  

Id.    de  nioM  

Id.  d'Avennes  

Id.    de  Uerve  

Canton  de  flaUtcM-auir 
Pknw. 

id. 

M.  dtBvjr  

,  là.  itIitadM...... 

Id.  deUaboaig.... 

M.  daHanbta*— 

U.  daflOTtag  

Id.  deFldrao....... 

id.  id. 

Id.  de  Theox  

Id.  de  Loongoée.... 

Id.  deStamlot  

Id.  de  yerrien  

Id.  dtlteUiMi.  

M.  dtWiMIMM... 


19  Mplemfare  1849, 


drgit,ie8dta«lin1U». 


I8B1 


nomintUon  du  Sf 


Stielf,  Arnold  Henri,  ponr  le  cantoa 
da  Déiluoi,  MCllIé*  Ji  ^  de  droit, 
lol7   "  *  *"*" 


NomJaaUeD  du  tUaiiire  à 


DtfmlsiîaB  du  tilniain. , . 


Cnré'dojreii  à  StoTclot. 


Curé-dojroi  à  Viid. 


Digitized  by  Gopgle 
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XVU.  —  Tableau  dupmomiêl  et  de  la  dreuucr^^tiùn  d 
Suite  du  DIOCÈSE  DE  LIÈUE.  ^ 


m 

°  2 

DATBS 

DÈSRSNATION 

«  S 
a  s 

e 

K  « 

iMlHdiim 

H 

a 

PBDTHICE 


10 


il 


87  avril  1M7. 


30  décembre  18^. 


U. 


M. 


M. 


M. 


U. 


Sfltniir  I8M. 


U. 


U. 


18«7. 


8  férrter  180. 


M. 


Id. 


U. 


M  Mit  MM. 


Oyen,  Jetn  Henri. 
SfiMS,  Thëodon.. 


i,P. 


Cartayreb,  Gnilkitme  Louis. . . 
HcoioUe,  Smm  •  


U.  à 


M.  IBMa. 


U.  ilfaMat 


id.     i  HuMiU. 


M. 


M.  IPMr. 


Id.  kStrtnai, 


Id.     è  MechdeiHiar-Meuifc 


UU  4 


U.  i 


Digitized  by  Google 
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LIÈGE  ET  LlMfiOURG. 


CANTONS 

MUTATIONS 

MOTIFS 

FONCtlORS 

ILS  ONT  ÉM  IMmil» 

BM  DBHOmS  DB  L'mSnCTNMT, 

1m  Mania  titilaina. 

BB  lODOOBfi. 

• 

Cantal  4*  BMriagao.  . 

• 

• 

• 

• 

■ 

• 

» 

• 

• 

• 

a 
• 

• 

Id.  dlhfck^ii'Via».. 

• 

• 

• 

• 

13  mars  1850,  nomiortioa  daS'Gorn^ 

MVa  Bmun  f  pour  M  VUHm  IM  CWt 

Mli«il«iiiS4lNit,b«  Miilim. 

• 

• 

Ov^'ddjwi  à  Ftir* 

• 

■ 

» 

Id.  d«  MaelwlaiMar- 
■nH. 

• 

a 

• 

• 

» 

» 

» 

a 

m 

U>  4e  Skben^sson- 
Bdirée. 

I<«^(»^d^ei  eulmdiaiaiiMqimvMit 

campriM  iHM  h  NMrt 

FtÉ'tbtaMiimft 

Uiyitizeu  by  GoOglc 
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XVIII.  —  Tûbkau  du  penonml  tt  de  la  tirwMeriftimi  de 


II 

M 


DATES 


DÉSIGMATIOir 


FONCTIONS 


10 


nu. 


i 

3 
i 


WiiéeeinbreliMS. 
M. 
Id. 
M. 


Id. 


7 
8 
9 
10 
il 
i% 

» 

14 
M 
1< 

17 

18 

n 


Id. 

27  juillet 
M. 
M. 
M. 
U. 


18M. 


M. 
M. 
M. 
U. 

H. 


2i  j 


Id. 

Id. 
M. 


Id. 

Id. 
10  août 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 

M. 

M. 
M. 
M. 
Id. 

M. 
M. 

Id. 


18M. 


TUIl, 

PtmMBtîV.  «aBa  niBviw»* 
Backlia,  Aii(Mto*... 

GiUon,  BoMTalm. 
Lalaai,B.J.. 

Païen,  D  .*.  . 

Lhomme  

Bnrnich  ,J.  J. ................ 

Arnouhl,  J.  P  

Lsnil'CTt,  U.L  

Merck,  W  

Kauffouinn,  J.,  auquel  est  adjoint 

pour  1«  partie  walloaue  : 
Hubert,  F.  J  

■Mhet,B.  i  

l>mm,t.B  

8ihwdl,J.G  

Sdmidt.J  

.1.»  


,P.|.H. 


PROVINCE 
CiyMym^AriB^  wmiaier  air 

d'Arkm. 

Curéàojca  k  Butogne.  


Id. 
Id. 
14. 

Jd. 


i  tntrU  

et  aunteicr  i  BmhBh 
à  Diii1h7  


Curé.<loyeo  à  Fauvillcrs 


Id. 

Id. 
Id. 
1(1. 
Id. 
Id. 


•  Florenrille.. 
à  tlouffalize . , 

à  Marche  

à  Laroche. . . . 
à  Melreuz. . . . 
à  Ht*ssanrv.  • . 


DetserraDt  k  UiUiuy. 


Corë-dagm  k 

Id.     A  Kl 

Id.     k  Nitw  

U.     A  flUlfcbtft  ^  it  vipj 

préiîdeiit  du  «n^   

du  pénilnMN. 
Curé.dojMkVM«lv.. 


Id.     k  VlrlM. 


M.  ■  kWallia.. 


Digitized  by  Google 
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rinaptdSon  ta^Umalê  eeeUiimUqiÊ%  ianê  h  dMte  de  Namur. 


LUXEMBOURG  ET  NAMUR. 


CANTORS 

MUTATIONS 

r      Vi  I  Ivno 
qalntTMai, 

t^  DEHons  DE  L'mmcnOR, 
In  iHiuai  litiMlMt 

pour  tt-i4|u>  1% 
ILS  ONT  ÉTÉ  .>01IIIÉS. 

DE  LDXBUBOURG. 

» 

* 

• 

fd.  «tBMtogiM... 

■ 

• 

3 

M.  deBwtris..... 

• 

• 

9 

lit,  teMlM.... 

• 

• 

B 

Id.  dtDvkajr.... 

Id.     d'ElalIr  ,  partie 

wallonne. 

ii  janvii'i-  ISiO.  nomination  da  S»Che- 
not.  ■ii'.tn  Josriih,p«ttrledojeonéde 
Durbuy .  nolilicc  i  mi      mU.  m 
17  man  1849. 

» 

.N'ominatiuu  du  titolairel 
un  autre  emploi* 

• 

Id.     id.,  prliu  lUe- 
■■■dt. 

• 

• 

M.    la  ftmOkn., 

• 

• 

M.  deFletcnvOI*. 

• 

4»||mAliK.. 

• 

■ 

M.    de  Ibrdie...* 

• 

• 

*  |d«  dsIiinéliBxi» 

a 

• 

U.  dtIfmMKy... 

Id.  dflllMHgM... 

31  mai  1849,  nomination  du  &  Tedesco, 
Cliarles,  poar  le  doyenné  de  Mettant 
ji^^UiSM  4  qui  de  dnit,  b  S  juin 

• 

DàaiMioii  dM  tilaltim. 

CarMofoi  à  McMaaqr. 

Ida  dcNcuftUlcra* 

■ 

a 

M.    d«  St-Bobart.. 

• 

«le  Violsaltu. . . 

m 

1(1.    de  Vîrton  

la,  deWcllia/... 

16  juillet  1830,  nominationdiiS'Fostie, 
Jean  Henri,  pour  lo  il(i_\cntié  Je  Vir- 
ton^notifiée  k  qui  de  dioit,le2Uaoùt 

a 

• 

a 

21 
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XVin.  —  Tabtmu  du  pnwimd  ddeU  dremMer^M  <b 
SniTB  DO  TOOCtSSB  BB  lâHirB*  — 


A  9 

ce  s 

DATKS 

D^:SIGNATIOÏ( 

4e}  lilttlairM 

FONCTIONS 

rr.  SCBOKS  os  LlUtrMCXlOU. 

-si 

Iir.  L*  KBOMDIAmàVia 

s 

Dl  LA  MOMIKATION. 

tkt  U  «N 

nMHHT. 

AV  1*'  «ARVicn  18'i9. 

PROVINGI 

1      30  ducerobre  1M3.       31  janvier    iSM.      Defresne ,  Charles  Joseph   CbaoBi»  •»  aidlipvAf •  k 


10 
il 
12 
IB 
M 
18 


,  Id. 
SB  Mît  I8M. 
18  juiltet  1M8. 


Id. 


M. 


Id. 


1M8. 


UdtaBliivIMS. 


M. 

SscpiamlicatSW. 
ISscpienlmiSIS. 
31jMTnr  iUL 

Id. 

Id. 

M. 

M. 

30  noTCBlmlUS. 
17  jimrkr  IMB. 
I«  jniii  IBM. 

Id. 

M. 


Id. 


lSiioT«nbnlS<7.  i  31  dëoeuibnlM?. 


Gourtoy,  I 
Tagnw ,  GailiMlM  JoKpb. 
GodfriB, 


nomt. 


BoubMid»  n«rre  Aasuititi. . . 
,  J«n  AalaiM  JdMph. 


Lcbmn,  Piwn  Jaaiph  Ghiilain. 


FMit,  MbIUm  lampb  Kaldiior . 


iûMfh  

JaeqM*  FnDfsit  Joieph  Milhieu . 
Pttuwittier,  Lunbatioieph.... 
Doatfiby  Lottù  Fniifoi»  


CarMtfmft. 

Id.     ft  Snouvillt. 

Id.     k  GiiMgr  

id.  ACwTia.... 
Id.  «1 


id.  k 


M.  kllDMM. 


Id. 


Id.  k 


Id.  i  Lmw  

Id.  à  LousUe-St-Pierre.. 

M.  k  PhilippeTili  

Id.  iHwhaCBrt.  

Id.  i  WalcoarC  


Id.     a  Wierde. 


Digitized  by  Google 
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'inspeeUoH  eankmate  eeeliiiaglique  daitê  k  dioeèae  de  Namur, 
.UXEMBOURG  ET  NAMUR. 


CANTOiNS 


■  >  -  n  \  T  !  !  !  M  ni  V  !  ■ 


MLTATiO.NS 


»ur%f  ni)  rj 


pr:vDANT  LA  j»i:riodi:  triki^n alf.. 


DE  NAHUB. 
>o>  eooédeltunur  (Nor  Jj. 


U«  de  OtroDvillc 
(BfltnraiDg). 


M.  i»  CtaÊj, . 
M.  dcCoavin. 
M.  de  Dinml. 


M.  4e 


M.  deFa 


M. 


M. 


M.  i» 


Kon. 
M.  d«PUIippevtlla.. 

Id.  d«Rocb«lbr(>..< 

Id.  d«  Wakourl.... 


Id.  it  Wiwde  (Ni- 
mii4ad). 


VOTIFS 
t  mwtémom». 


FONCTIONS 

KM  DEHOKS  DE  L'iKSflCIlHli 
Ict  MlUIt  I 


Digitized  by  Google 
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XIX 

Tahhau  prùeniant  ia  dreotueriftHon  de  FhupeeUoH  eatOonale  eimle,  mise 
ai  rapport  avec  la  ctreoNMn]plMm  de  tmepeeUon  cantonale  eeeMuti^ 
du  eulk  et^oUque, 


SilutimnSlééMBkrtttSl. 


PBOJrilICB  D'âNVBBS. 


IRSPECTION  CAHTONALE  CIVILE 


1- 


S- 


5* 


Les  deas  cmtODs  d'Anren. 
Iceanloii  tEaàam. 
Id.  de  Brecht. 
Fd.    de  Santlioveu. 
Id.    de  Wilryck. 
Id.  de  Contieh. 
Les  deux  euktooi  de  MaliDee. 
Le  euitoo  de  Puen. 
Id.   de  LîciTc. 
5*  }       Id.  deDuOel. 

M.  d'He)«l-Qi>.4eo-Beis. 
Id.  deTbnbeat. 
Id.   de  Roogslraelco. 
dl.  d'IIereoUials. 
Id.  d'Aerendond. 
Id.   de  Weilerioo. 
Id.  deHoU. 


INSPECTION  CANTONAU  ECCIiSMSTIQilL 


CANTONS 


i" 

Doyenné  d'Aaven. 

s- 

Id. 

deCoolidi. 

5* 

Id. 

d'Eederen. 

4* 

Id. 

de  Gheet. 

S* 

Id. 

d'HereoUiala. 

6* 

Id. 

d*Hoogitraeten. 

7» 

Id. 

deLiene. 

8* 

Id. 

de  Malines, 

9« 

Id. 

de  Puen. 

i<y 

U. 

de  Turnhoul, 

ùiyitizea  by  Google 


PROVINCE  DB  BaABAKT. 


MSKCnOI 

m 

•E 

S 

u 
m 

CARTOnS 
M  nvtnm  sa  mis. 

GC 
O 

•J-i 

CASTORS 

Le  canton  de  Sluleubeck-Saiitt-Jean. 
Id.  d'Awcbe. 

\" 

2« 

Doyenuc  d'Aerschot. 
Id.  d'Assoiie. 

a* 

Le«d«az 

ewtons  dp  Bnadki. 

3« 

Id. 

^BmcUei, 

LecMitODdeHal. 

4« 

Id. 

deDieat. 

3* 

Id. 

de  Lcluilek«&iDt>-Queiili0. 

S' 

Id. 

deledoi^ne. 

H. 

d'ixelics. 

6" 

Id. 

de  Uni. 

r  Id. 

de  Vitrorde. 

7' 

Id. 

de  ieeuw-Saia(>Piem. 

4^ 

*  Id. 

de  Welverlliein. 

»■= 

U. 

deioavain. 

Id. 

de  Seint^oiae-leB-Ifoode^ 

9' 

Id. 

deNheliM. 

r  Id. 

d'Acrschol. 

10* 

Id. 

dePerwei. 

de  Diest. 

11' 

Id. 

de  Tirlemont. 

Id. 

deGlabbecL 

12« 

Id. 

d'Uode. 

1 

deLevreiii. 

45* 

Id. 

deTihfwde* 

'•i 

!  M. 

de  Haedit. 

M. 

de  Wme« 

i 

i  "'• 

'  Id. 

àv.  Tiricnjont. 
deLéau. 

8* 

M. 

deNireOei. 

9* 

Id. 

f  Id. 

deWam. 

de  Gemppe* 

10» 

[  Id. 

(le  Jndoi^oe. 
dePerwii* 

. 

Digitized  by  Google 
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PROVINCE  DB  FLANDBË  OCCIDENTALE. 


Le&  trois  cantons  de  Bruges. 
Le  CBUloo  d'Ostende. 


Le  «nlpii  d'Ardoje. 

Id.   de  Gbislelles. 

Id.   de  Raysseledc. 

Id.  deThiett. 
Les  deuculoot  d«  Gonrinit 

Id.  de  Booleri. 

Id.    de  Meulebeke. 

Id.  d'Iogelffluoster. 

U.  dtlMlrooMbdw* 

Id.  de  Heniii. 

Id.  de  Moorsede. 

Id.    de  Fumes. 

Id.  dUariiiglM, 

U.  delKnrado. 

Id.  delOM^arl. 
Les  deux  cantons  dTpres, 
Le  canton  de  Poperinghe. 

id.  de  Wcrviet}* 

Id.  dVeoglede.. 

M.  deHoHiMi. 

Id.  dePwsehendacle. 
Le  troîiiiiM  euton  de  ConiCnL 
lie  emUm  dPHerlébd». 

id.  d'Anlc^. 


nmiAU  EcciesusTiguE. 


1" 


Les  trois  cantons  de  BrugM^ 
Le  canton  d'Oatoode* 
Lea  trois  cantons  de  Courtrai^ 
Le  eanlon  d'Hariebeke. 

Id.  d'Avclgheni. 

Id.    de  Furnes, 

Id.  d'Haringhe. 

Id.  de  iNunide, 

id.  de  Ffiei^Mirt. 

Id.    de  Roulers. 

Id.  d'Ingelmunster, 

M.  deKènlebeke. 

Id.  d'OMtnicindMrfce, 

Id.  de  Menin. 

Id.    de  Moorseele. 
Les  deux  cantons  dTpMi, 
10  cantdii  de  Poperinghe. 

M.  deWervieq. 

Id.  d'Hooglede. 

Id.    de  Messines. 

Id.  de  Passdiendaele. 
Les  dm  cntoni  de  TImmihhiI, 
Le  canton  d'Ardefe. 

Id.    de  Ghistelles. 

Id.   de  jRujraieiede. 

Id.  deTUdt. 
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PROVINCE  DB  WLàKÙW  OBIBIITALB. 


IJISKCTIOl  CMTOIALE  CIIILL 

lUPECTIM  CARTMILf  ECCliSIâSTIOttE. 

■n 
»■ 

B 

O 
9 

CAMTOHS 

IS 
C 

CAMTORS 

S 
■ 

U 

« 

I4  caotou  d'Alost. 

1" 

1 

Le  eanton  d'AIost. 

i 

Id. 
Id. 

de  Bonus. 

Id. 
Id. 

d'Andeoarde. 
deBeiMix. 

'1 

Id. 
Id. 

de  Iteraw. 
deTaniw. 

1 

Id. 
U. 

deBevBNQ. 
deTtmiie. 

1 

Id. 

deDejnne. 

Id. 

deDejnne. 

'  M. 

de  Cniytbeiilen. 

Id. 

deCnqrabiBfeiik 

1 

1  H. 

de  Natmdi.  - 

Id. 

deNatercUi. 

f  Id. 

d'kccloo. 

1 

r  Id. 

d'Krcloo.  ' 

Id. 

de  Capncke. 

id. 

de  Caprycke. 

Id. 

d'Assencde. 

( 

■d. 

d'Assenede. 

6* 

Les  deux  caoUHoa  de  Gaod. 

6« 

Leideux 

cenloas  de  Gand. 

7* 

Le  emtoi 
Id. 

1  de  Cbwnmoiit. 
deNfooTe. 

7.) 

'  1 

Leeantai  de  Gnanont. 
M.  deffiMife. 

Id. 

de  Lokereo. 

Id. 

deLokerai. 

8* 

Id. 

deLMehritty. 

Id. 

deleodnii^. 

Id. 

d'SferjjjBBij 

Id. 

Id. 

Id. 

de  HoanlN)k»SaiRte-]brie. 

de  PCcdcrbrakel. 

Id. 
Id. 

de  Bifie-BoeNlicke. 
de  Bederinskd. 

Id. 

do  \ovolc. 

Id. 

de  Nevelc. 

Iil. 

de  soniergciu. 

Id. 

de  Soinergera. 

Id. 

de  Waendioot. 

Id. 

de  Waerschoot. 

"■ 

^  Id. 
1  Id. 

deSoltegein. 
dlleneele. 

Id. 
Id. 

de  Soltegem. 
d'Heneele. 

Id. 

»  Id. 
M. 

de  SaiDt-NieQlM. 
de  Saint-Gillm-WMS. 
deTemonde. 

12- j 

Id. 

UL 
M. 

de  Saint-irMolas. 
de  Stim-OUee-Weei. 
deTenDoode. 

u. 

de  BuDme. 

13»^ 

Id. 

deBeoune. 

M. 

deZele. 

deZele. 

Id. 
Id. 

de  WcHoFcn. 
d'Ooslerzeele. 

14' 

Id. 

Id. 

de  Wetlerai. 

d'Oosteneele, 

Digitized  by  Google 
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PBOVlNCfi  DE  HAINAUT. 


■■ni 

mw  miNiu  «Hif. 

innniM 

cHmiiu  wftffwnfliif. 

«s 

«s 

GANTONS 

■s 
o 

GANTONS 

«■  J«mBB  M  VAIS. 

i? 

bi 

s 

1  Le  canton  d'Ath. 

I- 

\ 

1  Le  canton  de  Tournai. 

-1 

'  M. 

de  Cliièvres. 

2« 

Id. 

d'Aiitoing. 

*•] 

1  Id. 

de  Binchc. 

Z' 

Id. 

d'Alh. 

'  Id. 

de  MerliM-lB-CbéiMii. 

♦ 

Id. 

de  Lcns. 

3« 

Id. 

de  BcM—tt. 

s» 

Id. 

de  Celles. 

4^ 

Id. 

deCdkt. 

fi* 

Id. 

deFlobeeq. 

Id. 

de  TemplenTc. 

7" 

Id. 

deFrimei. 

5* 

Id. 

dedurlerey. 

8» 

M. 

deLeuinei. 

«• 

Id. 

deChbiMy. 

9* 

Id. 

deLenae* 

Id. 

deFlobeeq. 

lu 

Id. 

de  <|aéf«neuiipi. 

T 

Id. 

t 

deFramee. 

W 

Id. 

dflMiiiweh. 

cl 

1 

«lEogliicu. 

Id. 

de  Tcmplcuve. 

Id. 

•  1 

id. 

de  Lessinps. 

de  Muns. 

V* 

Id. 

de  Co'.sdiM. 

Id. 

de  Boiusu. 
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Arréié  niotsUriel  qui  nomme  les  jurjs  pour  l'exameii 

dm  nrtk  dmltt  iuim  mmOat  da  l'Etat,  at  ^oi 

rigle  iMt  ce  qui  eoncenie  ect  MnOMB. 
Arrêté  miDislëricI  qui  Tooâitt  les  tit.  9,  6  et  7  da 
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CooTcnlioD  conclue  entre  le  GoaTemement  et  le 

Hodigae,  jmkmmttk  TM»  nwrth  4»  lierre 

Texploitation  de  l'étaMiMWert     Cttltar*  HMMié  k 

l'étole  normale. 
Arrilë  minisléricl  qui  détamÏM  !•  ' 

des  élèvei-iiulitateim. 
AnrM  Miiiildrtol  idglant  h 
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conféetioa  do  eoetane  unifbnM  de»  âèves-iBttita- 
tears* 

Hodile  des  eenventieiu  I  passer  antre  (asdireeleurs  des 

écoles  nornialM  et  les  maitres-HilieH^paBf  li  eoofec- 
lion  du  costume  uniforme. 

Règlement  pour  le  costume  uailiNWa* 

CM*enlian  conclue  enlra  k  (eofamaBent  et  la  «ienr 
Yanderbruggen,  profeieaur  è  l*deala  aannalada  Ni- 
velles, pour  l'ex  iilo  i  tat  Ion  de  rdlslilissawiiiit  dii  iiiiltiim 
anneié  à  l'écoic  normale. 

Cirtulalra  au  gouTemeurs  indiquant  la  marcite  i 
•aim*  paw  Tiaslnutîoii  des  damandas  d'à 
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a)  Modèle  d'avis  i  publier  par  MM.  lesgouTemeurs  |xiur 
fsira  connaître  les  conditioos  d'adiiiisnon  aux  écoles 
nemalesdarBlal. 
6)  Modèle  de  circulaire  h  adresser  aux  parents  des  aspi- 
rants, pour  les  faire  souscrire  aux  conditions  d*ad> 
mission  aiu  écoles  normales  de  l'Etat, 
c)  Madèlaft  soîm  par  MM.  lea  gouTamaur»,  po«r  dreaier 
les  étoU  da  rwiijiùMim  anr  lea  aapirarta  A 
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du  progrnmmp,  le  Ipmp';  con.<iBcrô  h  Triiscigneincnt 
dans  le»  troù  divisions  de  l'école  normale  de  Lierre. 
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lité dVIève^nstituleur, ainsi  qoc  les  bourses  conférées 
au ëlèrei  de  racole necaele  de  MiteUei«  la popalaliaii 
de  eel  ^labOsseoMOt  et  le  nombre  d^iranla-inalitiH 

lci)l>  -.m  ti-.  iKTiilaiit  l'aïuiL-r  scolaire  IKi!)-l8S0. 

Même  tableau  pour  l'aon^  soo^ire  l89(>-l(KSi. 
MéoM  UUaao  pour  llumde  teoUn  «BSMSBI; 
Tableau  récapitulatif  du  monrameiitdes  dlivaaè  Tdaele 

normale  de  Lierre,  pendant  laa  années  scolaim  IMV- 

18!tO,  18SO-tg8i  et  1851-1882. 
Tableaa  rdcapitulatif  do  noofemeot  des  élèves  dans 

réeetoiwrâai>deWlwllea,paiidaatlaeen»éaiiwhi>ei 

18<9-I8rj0, 1830-1851  eH831-l8!a. 
Relcvf  gtliuiral  dci  aspiraiils-instilutcurs  diploniéf  qui 

ont  été  formés  depuis  rorganisadoii  des  inslitulion* 

oormalcs  jusqu'au  51  décembre  1891, arec  l'iiidiGation 
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Règlement  des  cours  normaux  annesdi  i  rdeele  pri- 
maire supérieure  du  (ïoincrncmenl  u  Virluti. 

BèglcMent  des  cours  normaux  annexés  à  réoek  pri« 
naira  «opériente  ét  6e«varMMal  k  Bragea. 

Itèglement  de.i  cours  normaux  annexés  a  Pëoole  pri- 
maire siipcrirure  du  GouTemeroent  k  Gand. 

Tableau  indiquant,  pour  les  années  scolaires  184)i-18<0, 
18i!)^l8:iU  et  18dO-mi,  1*  le  nombre  d'élèvei>iasli- 
tuteurs  qui  ont  fréquenté  tes  eoars  aonnaux  aaneida 
aux  écoles  primaires  supérieures  ;  2>  les  bourses  con- 
férées sur  les  fonds  provinciaux  et  du  l'Etat  ;  3*  les  dé- 
penses pour  le  persennei,  le  matériel,  etc. 

RcleTé  te  MjpiffUilaHiiaUtalaara  dipUmda,  qn  eot  dié 
formés  aux  «a«n  nerraanx,  annexés  aux  écolea  pri- 
muins  supérieures  du  G<.iiverij«mcnt  avec  l'indica- 
tion  des  positions  qu'ils  occupent.  {Votr  l'annexe, 
B*  XXIV.) 

Aooxxa  HOKntAisa  adoptées. 

Bataré  féocral  des  aspirants-instituteurs  diplômés  qui 
ont  été  fsrmés  dans  les  écoles  i 


pijifi  leur  n>!o|ilion  |iar  (c  Gouvernement  jusqu'au 
31  décembre  lt>tii,avec  l'indication  des  position» qu'ils 

.(PMrlWam,a*XXIV.)  . 
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Programme  des  conférenccindipldpav  In  { 

Flandre  «cideatale. 
Programme  daa  eenférencea  adopté  pour  la  provinee  de 

Flandre  orientale. 
Pmpamme  des  coolérences  tenues  dans  le  flainaat 
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Prognmme  dw 

eu  1890. 
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Programme  des  conférences  teoues  dans  U  province  de 
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Liège  eaISBI. 
Prognunme  sommaire  des  confcrcuciis  tenues  dans  la 

prariaee  di  Unlmiii  peedial  le*  uaéee  I8tf ,  1890 

et  1881. 

Cireulain  de  rini|Mllrar  de  la  province  de  Laxembonrg 
eanleiiaiit  la  pngmwne  d«  aMiièm  k  Iniler  dau 
k/euMraneei  dlutintteii». 

Gifialairede  l'iaspecleur  de  la  province  de  Luxembourg 
aenHnent  nn  eomplàncol  au  programme  des  matières 
k  tnitordau  les  coHWweei  dlaMilnlam*. 

Circulaire  de  l'inipecteur  île  )a  |)ruvint  e  do  Luxembourg 
coatenant  uo  deuxième  complément  au  programme 
dae  ■nlîArea  k  traiter  dan  lae  «eaftreBees  d*inalitH- 
leurs. 

Circulaire  do  Tiuspecteur  de  la  province  de  Luxembourg 
contenant  un  troisième  complément  au  programma 
dea  matière*  k  irailar  dana  ka  «aoCéraneea  d'unUlM- 
teur*. 

Programme  des  coarcreiice^  d'inslitutaiva  lanoaSi  an 

1849,  dans  la  prorince  de  Namur. 
Programma  dea  eonfSrencas  d*iii*tituleiir*  laaun ,  ea 

is  :r),  dans  ta  province  de  Namur. 
Compte-rendu  d'une  conférence  d'instituteurs  tenue  à 

Wanseniea,  par  M.  MagritM,  iHUiftatg  k  SainU 

Amsnd,  près  de  Fleura*. 
Relevé  statistique  des  conférences  d*iii*titatears  qni  ont 

eu  lieu  pendant  la  période  trit.-iiiiale. 
Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  concernant  le  choix 

daa  lim*  ponr  les  bibliothèques  des  conférences  d'in- 

•tilaian»  ainsi  que  pour  la*  dtitnbalion*  d«  prix  ans 

dièvca  des  dedes  primaire*. 
Arréld  ministiriel  insiiiuani.  ii  l'ccolc  d'agricullure  de 

ChimajTi  un  aeara  d'agronomie  pourles  instituteurs 

primaire*. 

Arri'lé  ministcriel  instituant,  &  l'école  d'agriculture  de 
Vcrviers,  un  cours  d'ugronoroie  pour  les  instituteurs 


Pragraaou  d*«i  eaors  d'i^rieulture  donné  à  l'école 

d'agriculture  de  Verrier*. 
Arn'iL-  <Iu  i^oijv c; ticiir  de  h  Flandre  occidentale  insti- 
tuant à  l'école  d'agricullure  de  Tliourout,  et  pour  la* 
laatiMmra  primaires,  des  conférences  spéciale*  sar 
la  théorie  et  la  pntiqoe  daa  «ciancca  lirieala*. 
Arr^u'  du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  réglant 
ce  qui  concerna  ta  tenue  des  conférences  agncoias 
iiistiluêesà  Técole  d*i^riculture  de  Thourout. 
ProgramaM  des  iwuWiaiiiiai  >gilir«lii*  ilnnni'iti  anziMti- 
tataar*  piiBaira*  de  la  Flandra  «caideatale. 
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.  .■^Mome  des  cours  dea  écoles  normales  de  fille*. 
Aridtd  BiaiMéliel  râlant  tout  ce  qui  concerne  Pexanian 
paarladdUrfancodadipUne  d'aipicaDM-inalitalriee. 

AnMé  njal  fixant  le  taux  des  indomnitéa  de  frais  de 
route  a«  da  a^r  dea  membre*  daa  jury*  d'eumen 
pour  la*  éliv«>liMlitnlrie**. 
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ANNEXES. 


I 

Arrêté  minùtériel  qui  nomme  les  jurys  pour  texamm  dê  sortie  dans  Ut  éeoleg 
normales  dt  tÊtat,  e<  fiii  règle  toui  ce  qtà  eoneeme  cet  examen. 


Li  Mmistu  m  L'IxrtMiiri, 
VoleS8derarl.l0deh  loidttS5tq»tflnlirel84a,aiiiii  «anfa  : 

■  IVndanl  les  quatre  premières  années  delà  mise  à  r\('cii(f(in  de  la  présente  loi,  toutes  le* 
»  nominations  seront  soumises  h  l'agrdation  du  Gouvcrniiuriit.  Apres  ce  délai,  les  conseils 
■  communaux  choisiront  leurs  instituteurs  parmi  les  caodidaU»  qui  ju^ilifieroul  d'avoir  fréquenté 
•  avee  findt,  pea4nit  ^eux  au  «a  inoiiis,  les  coan  de  rime  des  écoks  notiMles  de  l'Étal,  les 
»  cours  normaux  adjoints ,  par  le  GouTcrncmcnl ,  à  l'une  des  éeolw  pr^naires  supérievrei, 
»  ou  les  cours  d'uni!  érole  norrnnie  privée  oyaot,  depuû  deui  aiwaa  iiMiWy  aMepté  le  r^îme 
»  d'inspcrtiiiii  (  latili  pnr  la  |>rcsente  loi.  ■> 

Voulant  pourvoir  à  la  i'ormation  d'un  jury  d'examen,  appelé  ù  conslaler  que  les  élcvc:;  de 

Nivelles  I  ^i*^  ^  ^  admit  aux  cours  de  cet- étabJiteemeDtf 
dq»uîs  deux  ana  an  moins,  lee  ont  féeUeinent  aiUm  a?ee  froit, 
Abbéti  : 

Ait.  l».  Le  jury  diaigé  de  préeUer  à  l'eiaiiNii  dee  élères-instituteun  qui  eut  lenniaé  le 


de  Hoiatèflie  aimée  à  l'éeole  nermale  de  l'État,  à  |  \  est 


Nivelles,  I 

i*  De  rinspectciir  di  s  vcuks  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures,  président  ; 

(d'Auven,  ) 

2*  De  1  inspecteur  diocésain  de  l'en-ieigncmeut  primaire  de  la  province  {    j|^m|^  j  » 

3*  Du  directeur  de  l'é-coh'  normale,  membre; 

4°  Ou  professeur  de  religion  et  de  morale,  membre; 

S"  Dtm  dea  probneuN  de  réeole,  4|ai  «ei*  désigné  par  le  corps  profeasoral  et  qui  fera  les 
foiiie(i«Mi8  de  aeerétaire. 

Art.  2.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement.  Il  roulera  SUf  tOUtes  les  liraiMhes  qui  eot 
été  enseignées  pendant  la  dernière  année  d'études. 

Akt.  3.  L'examea  durera  quatre  jours,  dont  le  premier  sera  consacré  à  l'eumn  par  teit, 
le  deuxième  4  la  pratique  de  reoMignemeot  dane  Téeole  d'applieatioa  annexée  4  rétablisse» 

meot,  le  troisième  et  le  quatrième  li  l'examen  oral. 

Art.  4.  Les  questions  relatives  à  diaquc  branche  spéciale  seront  po^^ér-  piir  les  professeurs 
qui  ont  été  respectivement  chargés  de  renseignement  de  ces  mêmes  bruucbes  pendant  la  der- 
nière année  d'études. 

Abt.  8.  Pour  l'apprén'ation  du  travail  des  âères,  pendant  la  première  et  la  deuxième  année 
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d'étudei,  il  est  altribaé  an  certain  ninnlwe  de  peints  I  rett>emble  des  fésollats  qu'ont  offerts 

les  examens  partiels,  auxquels  ils  nntélc  soumis  dnns  le  cours  de  ces  deux  années.  Ce  nombre 
est  fixé  au  maximum  de  ISO  poÏDls,  pour  la  première  année  d'études,  et  sa  maximum  de 
250  points,  pour  la  deuxième  année  d'études. 

An.  €.  Le  nombra  d«  points  fixé  poor  PexameD  faal  parfUt,  est  de  000. 

An.  7.  Le  Minimum  des  points  qu*un  élève  doit  rémnr  pour  avoir  droit  au  diplôme  de  trai« 
sième  degré,  est  de  CSO.  Ce  chiffre  se  composera  de  la  somme  des  points  que  l'élève  surs 
obtenus  dans  les  examens  partiels  des  deux  années  précédentes  et  dans  l'examen  final. 

Art.  8.  Bntie  le  «niiimiffn  de  680  points  et  le  nuhcjmiim  de  1,000  potals,  qui  eonilitaeni 
la  preuve  d'un  tMVail parfait  pciulunt  les  trois  années  d'études,  il  est  établi  trois  degrés  de  capa- 
rite,  auxquels  correspondent  li  s  trois  degrés  admis  pour  les  di|>Iônies.  Ainsi,  le  chiffre  de 
650  à  71)0  points  douucra  droit  à  uu  diplùme  du  troisième  degré,  (jui  portera  que  l'élève  a 
suivi  les  eoun  owe  fruit f  le  chiffre  de  750  h  87t>  points  douiera  droit  i  on  diplAme  du 
deuzièine  degré,  qui  portera  que  l'élève  n  suivi  les  cours  avec  grand  fruUf  le  chiffre  de  875  à 
1 ,000  points  donnera  droit  au  dipUme  du  premier  degré,  qui  portera  que  l'élÂve  a  suivi  les 
cours  avec  U plu$  grand  fruit. 

Ait.  9.  Lea  dédsions  du  jury  sont  prises  k  la  flMu'oritd  absolne  des  voix.  II  an  sera  dressé 
piueès-veilial,  laquai  sera  transmis,  sans  délai,  au  Ministère  de  rintérienr. 

Art.  10.  Les  diplc^mcs  seront  signés  par  les  membres  du  jury  et  rOVétUS  dtt  visa  dv  Ministre 
de  l'intérieur.  Us  seront  conçus  dans  les  termes  suivants  : 


AU  MOK  BB  »A  MAJKtTi  LE  KOI  BBa  BBIACa. 

«  Le  juni  (IVxulJKMi,  institué  en  vertu  de  l'art,      de  l'amMc  du  .....  .  1846, 

•  pour  la  délivTance  du  diplôme  exigé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
«  23  leptenlve  1849,  des  élèves  sspirants-instituteors  qui  «nt  fréquenté  les  eours  de  l'école  de 

(Lierre  ) 
Nivelles  I  j)rocédc  à  l'examen  du  sieur  ,  né  à  , 

«le  18..,  déclare  que  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves  prescrites  par  l'arrêté 

9  précité  et  qu'il  a  suivi  lesdits  cours  avec  ^^^^gg^  pendant  années* 

»  Fait  1.  •*•••..,  le.  .»••  ...48... 


»  IM  numbm  «bjury. 


1  Vu  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
»  Uruxelies,  le  18  .  . 


Ditpotition  transitoire. 

Abt.  11.  Pour  hs  élèves  qui  n'ont  point  suivi  le  cours  de  première  anoéey  le  féiullal  parfait 
des  examens  partiels  qu'il:,  ont  subis  pendant  la  deuxième,  vaudra  400  pointa. 

Bruxelles,  le  7  mars  1846. 

SyLVAW  Tab  bb  Wivb. 
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II 

Jtrélé  mimsUriel  qui  modifie  les  art.  ù.d  et  7  de  l'arrêté  du  7  marê  1846 

relatif  à  l'exatnen  de  iorUe. 

t  M«t  1847. 

Le  Mi.oiisTaB  oi  l'Iriéuedb, 
Hem  rarrél<  ministériel  da  7  mm  18M,  qni  règle  les  eaumeu  de  sortie  à  VéesH»  nonnele 
derÉtal,  i  I  ^^^^  j  et  qui  lasliipele  juiy  cImi|^  de  proeéder  >  ces  etsinens} 
Bevtt  notammeiit  les  ert.  Vj S  el7  dndit  unM,  ainsi eonfvs  : 

«  AtT.  5.  Pour  l'apprédatioo  do  travail  des  élèves  pendant  la  première  et  la  deuxième  année 

»  d'études,  il  est  attribué  un  certain  nombre  de  points  à  l'ensemble  des  résultats  qu'ont  ofTcrts 

■  les  examens  partiels  auxquels  ils  ont  été  soumis  dans  le  rours  de  ces  deux  années.  Ce 

■  nombre  est  fixé  au  maximum  de  lifO  points  pour  la  première  année  d'études,  et  au  maximum 
»  de  SUD  points  pour  la  deuième  année. 

•  A»T.  6.  Le  nombre  de  points  fixé  pour  l'examen  final  parfait  est  de  600. 

»  A»T.  7.  Le  minimum  des  points  qu'un  élève  doit  réunir  pour  avoir  droit  au  diplôme  de 
•  troisième  degré,  c^l  de  (i5U.  Ce  chiffre  se  composera  de  la  somme  des  points  que  réiève  aura 
»  obtenus  dans  les  examens  partiels  des  deux  années  précédentes  et  dans  Texamen  final.» 

Conïiidérant  que,  dans  les  articles  précitéi^,  il  n'est  tenu  complOy  pour  Tappréciatlun  du  travail 
des  élèves-instituteurs  ,  que  des  rt'sullats  offerts  par  les  examens  partiels  pendant  les  deux 
premières  années  d'études,  et  par  l'examen  final,  et  qu'il  importe  de  tenir  en  éveil  l'émulation 
et  le  sèle  de  ees  jeunes  gens  pendant  li  tpoisftDBe  année  d*étades,  au  moyen  d^  examen  ^irès 
le  premier  trimestre  de  eette  année  ; 

Considérnnt,  d'un  autre  côté,  que  quelques-uns  desdils  t'ii'  ves-institutcurs  peuvent  se  trouver 
dans  le  cas  d'clrc  chargés  par  intérim  des  fonctions  d'instituteur  ou  de  sous-instituteur  dans 
des  écoles  primaires  communales,  et  qu'il  convient  de  prendre  en  considération ,  dans  leur 
examen  de  sertie,  le  temps  passé  et  le  séle  dépio^  par  eux  dans  les  fnwtions  leni|Mf^^ 
il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  de  i'in^iecteiir  des  écoles  normaies  et  des  écoles  primaires  snpétieiiics , 
Matra: 

ijtr.  «MQU.  l'art.  8  de  fanété  mloistérid  d«  7  mars  1846,  prérappclé,  est  modifié  ainsi 
qu'a  soit  : 

«  Pour  rappréeialien  dn  travail  des  élèves  pendant  la  première  et  la  deuxième  année  d'études, 
»  et  pendant  le  premier  semestre  de  la  troisième  année,  il  est  alli'ibué  un  certain  nombre  de 
K  points  à  l'ensemble  des  résultats  qu'ont  offerts  les  examens  partiels  auxquels  ih  ont  été 
»  soumis  dans  le  oonrs  de  œs  denz  années  et  demie.  Ce  nombire  est  fixé  au  nwximnm  de 
»  180  points  pour  la  première  année  #étndes,  au  aaaximnm  de  âOO  points  ponr  la  densièae 
»  année,  et  au  maximum  de  80  points  pour  le  premier  semestre  de  la  troisièaM  année.  » 

L'art.  G  reste  ainsi  conçu  : 

■  Ia'  nomlirc  de  points  iixé  pour  l'examen  final  parfait  est  de  600.  » 
L'art.  7  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  minimum  des  points  qu'on  élire  doit  réunir  pevr  «voir  droH  an  dipléme  dn  9*  degré, 
»  estdeOBO.Leduifre  se  eoropooera  de  la  somme  des  points  que  Fâire  aura  obtenu  du»  les 
»  examens  partiels  des  deux  premières  années,  ainsi  que  dn  premier  Irineslie  delà  troisième 
»  année,  et  dans  l'examen  final.  • 


tN*2S4  1 


» 


a  Le  jury  d*eiameii  poum  «Itribiier  on  certain  nombre  de  pouls  aox  étirefr^Mlitatears  qui 
m  auront  rempli  un  intérim.  Is  maximum  sera  de  95  peûile  par  mois  d'intérim,  et  le  minimum 

Il  (]c  12  point';.  Pour  fixor  lo  nombre  de  points  ouquc!  chacun  de  ccstMèvcs  aiirn  droit,  le  jnrv 
■  prendra  eu  coosidération  le  temps  passé  et  le  zèle  déployé  par  eux  dans  les  foaclioas  tempo- 
»  mires  dent  Os  aorant  Aé  chargés.  Lee  intâmids  demnl,  I  eet  effet,  produira  on  eerttfleat  de 
»  llDspeetearprofiDeial  de  l'eMeigneaient  primaire,  dans  leresamt  duquel  ils  ont  rempli  m 
»  intérim.  Ce  certificat  portera  :  1" la  date  dv  l'entri^c  en  fonctions  de  Vintérimatre ;  2"  Tindica- 
»  tioo  du  jour  où  il  a  cessé  ces  fonetions  temporaires  ;  3"  le  degré  de  zèle  dont  il  a  fait  preure, 
*  marqué  par  ces  mots  :  avec  sèl»f  avec  grand  zèle,  atue  lrèê-<frand  x^t, 
Bruxdles,  les  M4  aoAt  IM7. 

Ca.  Ro«iER, 

■  Minaii^  .  — — 

m 

Convenlion  conclue  entre  le  Gouvetyiement  et  le  sieur  Rodigas,  professeur  à 
l'école  normale  de  Lin  re,  pour  CiicploUulion  de  i'étabiissement  de  culiure 
annexé  à  l'école  normale.  , 

•I  M«l>l«  NptaadM*  »M. 

H.  Bodigas  devant,  d'après  l'art.  S  de  rarrMé  royal  du  10  avril  4848,  exploiler  i  son  praAt 

et  à  ses  risques  et  périls,  les  terrains  qui  seront  mis  à  sa  disposition  pour  l'ctablissenient  iMVli* 
cole  annexé  à  1  éc  olc  normale  de  Lierre ,  et  les  conditions  de  celle  t  xpluilalion  <levant  être 
r^lées  par  un  contrat,  il  est  convenu  ce  qui  suit  entre  M.  Alvio ,  dirictcur  de  la  division  de 
l'instruction  publique,  dél^é  à  eet  effèt  par  le  Ministre  de  llnlérieor  el  assisld  de  M.  Philippe 
de  Casier,  direelenr  de  Téeele  normale  de  Lierre,  d'iuiM  part,  et  M.  Rodigas,  d'autre  part: 

Art.  i**.  Les  frais  de  premier  établissement ,  nécessaires  pour  approprier  &  leur  nooTelle 
destination,  les  terrains  mis  à  ladispoaitioQ  de  M.  Bodififl,  seront  sopportés  en  partie  parrÉUt, 
en  partie  par  M.  Rodigas. 

Ceux  qui  ont  pour  objet  des  eonelmetions  et  des  ehangements  aoi  eonslmctions  établies ,  tds 
que  lerres,  orangeries,  oouehea,  bAdMSjfiiaaM  à  entais,  eitemaa  à  urine,  mrs  dedtinrm, 

seront  supporté';  cxclii^ivciiicnt  pur  l'État. 

11  en  sera  de  même  des  frais  de  nivellement,  etc.,  et  plans  de  terrains,  uiusiquc  de  l'achat, 
peur  une  fois,  de  quelques  ari>rcs  fhiitiers,  atrictement  nécessaires. 

il  sera  sUooé  par  l*Èlat,  une  indemnité  une  fois  donnée,  de  eent  francs  pour  l'adiat  de 
pailles,  destinj'es    produire  l'engrais. 

Abt.  2.  Tous  les  autres  frais  de  premier  établissement,  tels  que  l'acqui-iition  de  bétjiil,  des 
plantes  de  pleine  terre,  des  graines  et  semences,  seront  à  la  charge  de  M.  Kodigas,  qui  devra 
se  pourvoir  des  olg'ets  auxquels  ees  d^eoses  se  rapportent,  dans  le  dâai  de  six  mois. 

Aat.  ô.  L'État  fournira  aussi  tous  les  instruments  nécessaires  à  Tinslmction  ou  an  travafldes 
élèves,  et  dont  la  nomenclature  soit  : 

Une  charrue, 
Un  tombereau , 
Une  herse. 

Un  eylindre  on  ronlean , 
Deux  tonnes  ccrclécs  en  fer, 
Trois  échelles, 
Six  arrosoirs, 
Douze  béehet, 
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Oolue  bécbes  moyennes , 
Dôme  nteaai, 
Doazf  cnboîf , 

DouEt"  binclles. 
Douze  seri'oucttes , 
Trab  |MVM  de  dMMB, 
Douze  brouettes , 

Deux  charrues  à  ralioer,  i 
Douze  ratissoïres , 
DemtaDullet, 
Deux  Birtetax, 

Trois  scies  k  main  , 
Deux  civières , 
Deux  battes , 
Six  séMlearB , 

l'n  déplantoir, 
Deux  riheuilluirs. 
Deux  iauciliet, 
Une  hnlx , 

Dbu  aoelMto  m  cnet  à  trait  denU, 

Deux  fourches. 
Six  truelles. 

L'État  pourvoira  de  nirme  à  rcnlrelieii  cl  au  renouvellement  de  t  f>  objets. 

Abt.  4.  Il  sera  udjuiul  ù  M.  Rodjgas,  un  jardinier  démonstrateur  qui  devra  être  logé  gralui- 
lemeiit  dans  réuMissement.  Les  rapports  da  professeor  et  dn  jardinier  démonstrateiur  seront 
déterminés  nllérieDfement  par  le  Hinistra  de  lintérieur,  snr  la  proposition  do  directeor  de 

l'école. 

Tous  les  autres  ouvriers  ou  manœuvres ,  dont  l'aide  pourni  être  néi-cssaiix'  pour  la  bonne 
exploitation  des  terrains,  devront  être  fimmis  et  payés  par  H.  Rodigas. 

Pour  dédommager  M.  Rodigas  des  dépenses  qu'il  devra  faire ,  afin  de  suppléer  i  Tobseoee 
des  élèves  penrl  uit  les  neuf  seinuint  s  (k>  vacances,  il  lui  est  allotié  ooe  Indemnité  annoelle  de 
cent  cinquante  Iruncs  à  prendre  cours  en  1S49. 

Akt.  5.  L'exploitation  des  terrains  dorant  snrloatavofr  Ika  dans  rintérétdennalnietiondes 
élives,  V.  Bodigas  divisera  eette  oploitatioa  de  la  manière  qoi  peot  le  mieux  eondoire  an  hit 
indiqué.  Bile  eomprendra  : 

A*  Un  jardin  botanique  où  les  végétaux  seront  classes  de  façon  îi  permettre  aux  élèves  l'ctiide 
prulique  de  la  partie  du  cours  qui  est  relative  à  1  organisation,  i  la  physiologie  et  à 
la  nomeuciaturc  des  plantes  ; 

B.  Une  école  de  plantes  éeonomiquesj 

C>  Une  école  de  piaules  oflieinales; 

Dt  Une  pépinière,  tant  d'arbres  fruitiers  que  d'arbres  et  arbuste^;  d'oruciucnt  ; 
E.  Un  jardin  fruitier,  comprenant  un  jardin  k  la  Monlreuil  (culture  des  arbres  à  fruit  et 
espaliers),  des  treilles  à  la  Thomery  et  la  culture  forcée  des  arbres  à  fruits  (comme  essai,^ 
P*  Un  ynff/Btf 

Gm  Un  jardfal  potager  (marais),  coniprenant  la  culture  des  légumes  proprement  dits,  des 
légumes-racines,  celle  des  plantes  potagères  à  Ihiits  comestibles,  et  la  culture  forcée  de» 

végétaux  comestibles  ; 

H.  Un  jardin  fleuriste  (flenrionltare),  comprenant  les  fleurs  de  pleine  terre,  les  piaules 
d'omcnent,  les  phntes  de  eidleetion,  les  plantes  de  parterre  ; 

/.   l'ne  école  dendrologique,  propre n  enseigner  les  éléments  de  l'an  forestier: 

£.  La  culture  des  céréales ,  plantes  fourragères  et  industrielles,  dont  li  peut  être  utile  de 

montrer  des  exemples  aux  élèves  en  s'attaehant  pertieuliàrement  à  ceux  de  ces  |iro> 

doits  qui  sent  on  pou  coonns  on  mal  cultivés  dans  le  pays. 
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Art.  (>.  Lcleoduc  des  terrains  cUiot,  dcfalcalion  failc  des  bètimcnU,  allées,  planUUons,  cle., 
h  pea  près  de  trais  beetsns,  M.  RodigM  m  pdvm  eonsserer  au  jirdin  boUniqne ,  m  jndia 
poUgcr  et  au  jardin  fruitier  réunis,  moins  d'un  hectare  ;  aux  pépinières,  aux  Tcrgers  cl  à  l'école 
dondrologiqtio  r<^iinis,  moins  d'un  hectare  ;  au  jardin  à  fleurs,  moios  de  tNnte  ares}  le  reste 
devant  être  affecté  à  la  culture  des  céréales,  racines,  etc. 

Abt.  7.  U  réeelte  des  plantes  et  des  ihiit»,  leur  eemseryatiaô,  les  heriwisatlops,  la  farasa» 
tien  des  herbiers,  ete.,  étant  des  objets  essentiels  qu'il  importe  d'ensaifiMr  sus  âèras,  M.  Rédi- 
ges établirn  tout  ce  qui  est  oécessaiN  pour  co  donner  aux  jeuiMa  pm  la  counaissanee  prati- 
que la  plus  complète. 

Art.  8.  Un  règlement  spécial,  arrêté  par  le  direeteur  de  récole  normale,  sur  Taris  de 
M.  Radias,  et  approuvé  par  le  MinistK  de  l'Intérieur,  déterminenlemodedeeoimoarsdes 

élèves  aux  travaux  de  rétablissement. 

Ce  concours  sera  élahli  sur  les  bases  suivantes  :  Pendant  la  saison  des  trnvan\,  c'cst-à-dirc, 
de  février  en  novciubrc,  cbaque  élève  de  l'école  devra  donner,  par  semaine,  ù  lu  pratique  du 
jardinage,  une  |oumée  de  travail  divisée  «n  deux  den^onméea  a^Nvéea  par  un  intervalle  de 

piiisicurs  jours. 

Ai  t.  11.  M.  Ho(H|;as  «rfi  tenu  de  dresser  au  commcncenient  de  chaque  année  et  eontradic- 
tuircmcut  avec  le  directeur  de  Técole,  un  inventaire  de  tous  les  instruments,  ete.,  appartenant 
k  l*Ètatet destinés i  rtasage  ouà  llnslffaetion  des  élèves. 

Art.  10.  Aucun  instrument  nouveau  ne  pourra  être  «cbeté  que  sur  le  vu  bon  du  directeur 
et,  si  le  prix  en  dépasse  cinquante  francs,  sous  l'approbation  du  Ministre. 

Art.  11.  Toutes  les  constructions,  répara tions,ehaugcment8,  etc.,  à  faire  tant  aux  bâtiments 
qu'aux  jardins,  doivent  être  approuvés  par  le  diraelanr,  aauf  raeouvs  du  pnrflHsanr  au  Ministre, 
et  si  le  prix  en  dépasae  in  liranes,  rapprobatïon  préalable  de  edd-d  aeva  néeessaire. 

Art.  12.  Dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  élèves  et  pour  servir  de  garantie  et  de  contrôle  à 
ses  travaux,  M.  Kodigas  tiendra  une  comptabilité  exacte,  tant  de  ses  achats  que  de  ses  cultures 
et  de  ses  ventes,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  appartenant  à  l'État  ou  à  lui-même.  Les  éléments  de 
eelte  eonptaUliié,  quipounra  élN  tenue  en  partie  sin|ile^  nais  qui  devra  toiQonrs  être  daireet 
à  jour,  resteront  soumis  li  linapeetion}  sdt  du  directeur,  soit  des  Amctionnalres  délégués  par  le 
Ministre. 

AsT*  13.  Le  directeur  aura  dans  le  corps  de  bâtiment  occupé  par  M.  Rodigas,  une  chambre 
dontfl  pourra  disposer. 

Abt.  44*  Si  la  eonrcntion  vient  1  ae  rompre  par  le  fait  du  professeur  ou  autrement,  celui-ci 
ne  pouiT»  reprendre  que  les  instruments  îielu  tés  par  lui,  les  planlis  de  serre  cl  les  herbacées 
fournies  sur  ses  deniers,  et  les  grains  battus  et  en  magasin  au  moment  de  la  cessation  du  contrat; 
le  tout  d'après  les  indieations  portées  sur  nnvanlairo  nmuel.  Bu  outre,  en  eas  de  décès  de 
M.  Rodigas,  ses  bériticvs  ont  droit  à  la  valeur  des  fruits  non  eneore  récoltés. 

La  présente  eouvcution  ne  aen  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  la  latiflcation  du  Hinisire  de 
l'Intérieur. 

Ainsi  fait  h  Lierre,  le  31  du  mois  d'août  1848* 

J.  Rooioss,  Pn.naCoam. 
L.  ALvm. 


Vu  et  approuvé  le  contrat  ei-dessus  transcrit,  SOUS  la  réaerve  de  la  suppreaaion  delà  elause 

contenue  dans  lo  dernier  alinéa  de  l'art.  4. 
Bruxelles,  le  Iti  septembre  1848. 

L$  Minittn  dé  NttUritur, 
Gu.  BoMBa. 
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IV 

jirrHé  nùmUérid  qui  diUrmme  le  eoUume  uiûform  de*  élive»4iutitutmin, 

87  avril  IM». 

Lr  MmsTRE  DE  L'iNT^aiEnn, 

Vu  l'art.  8  de  l'arrélé  royal  du  11  novembre  1843,  porUnl  o^misation  dea  école»  oor- 
males  de  TÉUI, 

Arrête  : 

Art.  1«.  a  partir  de  l'année  scolaire  1849-1S80,  le»  ëlèvee-iortihilemri  des  écolei  nowaaie» 
de  l'Etat  porteront  un  costume  uniforme. 
Ce  cottome,  dont  le  denh  d^moagi  dôme  le  nodMe,  eouiilen,  pour  le  eorlie,  danslee 

Tmmique,  ou  redingote  de  drap  bleu  fnoeé,  evee  ftalmes  au  eoDet,  bonUwpement  jusqu'au 
menton,  à  boulons  de  corne  noire,  marqués  au  nom  de  l'école  normale. 

Les  palmes  du  collet  seront  de  laine  blancbe  pour  la  division  inférieure,  de  soie  blanche 
pettr  le  dMaioo  aojeiine,  et  d'ai^ent  pour  le  dhrfakm  sapérieiire.. 

PtutUdon  du  mène  drap. 

Casquette,  idem,  erw  visiète  de  cuir  laqué. 

Coi  de  ksting. 

Btltumà»  eoir. 

DeuB  le  ieleaB  d'été,  le  pentelon  de  drap  eere  ranplaeépar  un  penlaloa  de  «outil. 

A  l'intrriptir  dr'l'rtablissemcnt,  les  clèrcs  porteront  une  blouse  «fdloib  ipetllesreies — UbOC 
et  bleu  —  et  le  pantalon  de  drap  ou  de  coutil,  suivant  la  saison. 

Aar.  3.  Les  objets  d'uniforme  ci-dessus  désignés,  à  l'exception  dea  bottines,  seront  ddlivrds 
•ui  dlivw  dans  lea  deolw  aermlj»  icqwetives.  Lea  Auia  ea  aeranl  eoutetlo,  partie  eu  nuqrcu 
d'unesomaieà  prélever  sur  la  pension  des  élives,  partie  à  l'aide  d'un  apport  annuel  de  25  fr. 
h  pnycr  par  chacun  d'eux  ,  la  première  moitié  au  eonmteDeement  de  rannée  aoolaîrei  et  la 
seconde  moitié  au  mois  de  novembre. 

An.  S.  Onqoe  élève  dem  oe  pténoler  à  l'émie  noraele  k  laquelle  II  appartient,  avec  le 
trouateau  aulTant  : 

ê  chemises  de  toile, 

6  paires  de  chaussettes  ou  de  bUf 

3  bonnets  de  nuit, 

•  OMoelMlra, 

S  poires  de  botiMon  debottiaoedeeuir, 

3  essuie-muins, 
Peignes  et  brosses. 

Abt.  4.  OnrèglCiMilapéeialdétafBiaeni: 

4*  Us  eonditlons  aniquelles  un  ou  deux  lalDeurs,  dens  chaeune  dea  Tillea  de  Lierre  et  de 

Nivelles,  pourront  entn'prendre  la  confection  des  objets  d'uniforme  ; 

2»  Les  quantités  do  rlinqtic  objet  d'uniforme,  tunique  exceptée,  auxquelles  chaque  élè^'c  aura 
droit  pendant  la  durée  de  son  séjour  à  l'établissement,  ainsi  que  la  comptabilité  à  tenir  de  oe 
chef  par  le  proviieur; 

I^Lea  modifications  tranaitdres  qull  eoovieiidrait  Rapporter  aux  dispositions  qui  précèdent, 

quant  aux  objets  d'uniforme  h  df'livrer  nii\  élèves-instituteurs  de  troisième  année. 
Aar.  5.  Les  directcui*s  des  deux  écoles  normales  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté* 
BraxeUeSjleS?  avril  1849. 

Cn.  Buswa. 
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Arrêté  mmsUrid  réglant  la  comptabUiH  des  école»  nermaUê. 

s  Mi  IM». 

Li  Mimmi  oc  L'iRTinmm, 

Vu  l'art.  8  «le  l'arrélé  royal  du  i  1  novembre  1843,  portant  organisation  des  éeoles  nornuleft 
de  l'État; 

Voulant  régler  la  «ooptabiliié  de  OM  ^taUiaaenientâ  sur  des  bases  fiiea  et  uniformes,  et  en 
faire,  en  même  temps,  pour  les  HènUf  «a  nognea  d'iaatfMtiM  fntiqae  en  faii  de  caleul, 

d'ordre  et  d'économie , 

AaatTB: 

Art.  1*'.  Le  prix  annuel  de  la  pension  à  payer  par  les  ëlèvea  deaéeoks  Mmales  de  l'État  est 
Hxé,  à  partir  de  l'annéf  scolnirc  1849-1830,  à  275  franes.  Moyennant  cette  jiensioii,  ils  auront, 
outre  reoMignemenI  et  le«  fournitures  classiques,  le  logeioeal,  la  oouiTilure,  le  chauffage  et 
réoialnce,etilaieMmiimedainMndlinDe,  tel  qu'U  e«  déteminA  p»  IMté  sinialériel 
do  S7  avril  dernier. 

Art.  2.  Sur  cette  pension  de27î5  francs,  il  pourra  être  dispost',  au  maximum,  d'une  somme 
de  2^6  francs  pour  les  dépenses  du  méiuige.  Les  SI)  frnnes  restants  seront  résenés  pour  le 
fonds  du  eostume  uniforme  que  chaque  élève  recevra  de  rétablissement,  cl  qui  fera  robjetd'un 
r^giement  ^ëeial. 

Aar  8.  La»  nombre  et  la  eomposition  dfli  repaa  dea  élèves  povr  eliH|ue  doole  aeroni  déler» 

minés  pnr  une  disposition  ministérielle. 

Art.  4.  Il  sera  tenu,  dans  l'une  et  Taulre  coole  normale,  un  livre  de  ménage  pour  l'ioscrip- 
tien  de  toofea  lea  dépeoaes  de  nowrilm  «t  «■irea.^A  eeUm  acMrt 

e.  Un  tarif  Oze,  indiquant  teva  lea  obgeta  de  eonaonunation  erdinairB  pour  la  table  dea 

élèves,  avec  le  maximum  des  quantités  de  chaque  article  à  consommer  par  jour  et  par  tête} 

f>.  Un  liirif  v;iri:il)lr  des  prix  de  ces  nrlirles,  lequel  sera  formé  d'uprès  les  ronlruls  îi  passer 
avec  les  fournisseurs,  avant  l'ouverture  de  l'anDce  scolaire,  et  pour  un  terme  déleruiiuc,  saul  à 
le  renouveler. 

Aar.  5.  Le  proviseur  de  l'éede  pourra,  aoua  l'approbetion  du  direeteur.  Cure  des  provisions 

de  certains  articles  de  consommation  qu'il  jugerait  profitable  d'acheter  par  graiidcH  quantités  à 
la  fois,  et  dont  il  sera,  dans  ce  cas,  le  fournisseur  pour  le  ménage  de  l'établissement,  il  tiendra 
pour  eei  artidet  m  journal  spécial  d'entrée  et  de  sortie,  portant,  d'une  part,  lea  quautiléaaclie- 
tdes,  avee  la  date  et  le  prix  d'acbat  ;  d'autre  part,  lea  quaaittëo  livrées  joaraellenMat  pour  le 
ménage  commun  et  reeues  par  le  cotumiasîon  dea  élèves. 

Aitr.  G.  l'ne  cnminissiau  de  trois  élèves,  un  par  division,  désignés  par  le  directeur^  sera 
chargée,  pcndunt  une  semaine  commençant  ic  lundi  pour  finir  le  dimanche  : 

0.  Pe  délivrer,  eliaque  jour,  pendant  la  réeréotiom  de  l'aprdo-dinée,  lea  boma  dea  quanliléa 
de  denréea  à  fournir  le  lendemain,  pendant  la  lécfdalkin  du  di^eûner,  pour  la  eonaonunation 
du  jour  ; 

b.  D'assister  à  la  livraison  de  ces  denrées,  d'en  vérifier  les  quantités,  et  de  U-s  inscrire  au 
livre  de  ménage  ; 

c.  Dénoter,  en  outre,  dana  un  «gnda  apdaial»  ka  dépemeado  ménage  aulna  que  edlca  de 
nourriture,  penr  lei  trweorire  dna  le  livre  de  mdDafe  b  la  suite  dea  lucciptiena  delà  aeniaine 

courante  ; 

(/.  D'arrêter,  à  lu  lin  de  la  semaine,  le  livre  de  ménage,  alin  de  le  transmettre  u  la  commis- 
sMmqui  sera  appelée  I  remplacer}  peur  le  même  leme,  la  eonudaiionaortante. 
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Le  sort  désignera  un  élève  de  eclle-d,  afin  de  fdirc  partie  de  lu  nouTtiDe  WMnaiteiM,  fùUP 
laquelle  il  reste  dès  lurs  h  nommer  deux  autres  ëtères.  Le  même  élève  ne  peut  demeofer  en 
fonctions  plus  de  deux  semaines  consécutires. 

Chaque  commiisbn  wen  ennlée  et  db'igcc  par  le  proriiear  et  reoem  de  loi  toatea  les  iodi- 
ettioiu  et  cxpUcetiom  dont  cUe  pourra  avoir  besoin  ponr  n  gonvenw.  Le  proriwiir  visera  le 

Mvfe  de  méiiniL'r  :i|>r('s  l'insci  ipfioii  de  clinriun  jour. 

Abt.  7.  l'n  livicl  pour  chaque  fournisseur  restera  déposé  rntrc  les  mains  du  proviseur,  qui 
y  inscrira  régulièrement,  avec  la  date  et  le  prix  de  cboeune  d'elles,  les  fournitures  faites  sur 
bons,  ainsi  que  les  acbals  mentionnés  i  Part.  5.  Lors  du  pa3rement  des  sommes  dvcf  deeeebef, 
apfèsque  |p  [  I  :iiira  été  trouvé  d'aeeerd  avec  le  livre  do  ménngc  et  Tiséeomme  tel  par  la 
commission  (i(  s  c  li  v  cs,  le  fournisseur  remellrn  los  bons  dont  il  est  [lorteur,  ainsi  qu'une  déds- 
ralion  aequittéc  sur  timbre,  et  éuiurgera  en  outre  le  livret  pour  quittance. 

Akt.  8.  Le  provtseor  Uendn  on  livre  fjkténX  des  recettes  et  des  dépensée  dmit  il  t^ssit 
cj-desaus.  Il  y  comprendra  aussi  tontes  leareeetles  et  dépenses  eitraordinaires  i  Ibir»  éventnd* 
leUMnl  pour  l'école  norm.Yle. 

Abt.  9.  Les  diverses  dépensns  [ir<'(  itccs  doivent  rester  complélcinent  séparées  de  celles  qui 
seraient  faites  pour  la  nourriture  du  directeur  et  des  autres  personnes  qui,  logées  dans  l'éta- 
Ulssement,  ne  sont  pas  spécialement  antorMes  par  le  Gouvemementà  prendre  la  taMe  «nx  bais 
du  ménage  commun. 

Art.  10.  Le  proviseur  fera,  rlinqiie  mois,  dans  un  registre  spécial,  avec  ses  observations  et 
propositions,  s'il  y  a  lieu,  uu  rapjMirt  au  directeur  sur  la  gestion  du  ménage  avec  l'intervention 
des  aommisaiens  d'élèves.  Il  y  rdatera  le  montant  de  la  dépense  et  les  quantités  de  provisioBs 
rertsntct  ea  magasin.  A  ee  rapport  sera  joint,  sur  feuille  volante,  un  état  détaillé  des  d^ienses 
de  taille  nature,  lequel  sern  mcnsuellemenl  adressé  au  Di'partfuienl  de  l'hittiricur. 

Aax.  il.  A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  de  l'école  adressera  au  Département 
de  l'Intérieur,  afin  d'approbation,  s  il  y  a  lieu,  le  compte  géuéral  des  recettes  et  des  dépenses 
présenté  par  le  proviseur,  avee  les  pièces  justificatives,  y  compris  le  livre  de  ménage,  les  livrets 
des  Ibvmisseurs  et  le  registre  aux  rapports. 

Abt.  43.  Les  directeurs  des  écoles  normales  respectives  sont  chargés  de  l'exécutioa  du  présent 
arrêté. 

BraxeUes,  le  B  mai  1849, 

Cp.  BOfilBB, 


¥1 

Dépêche  ministérielle  à  l/t/.  les  direcleurs  drs  écoles  normales  de  Lien'e  et  de 
Nivelles,  contenant  des  instructions  pour  la  confection  du  costume  umforme 
des  élèves-instituteurs. 

at  ml  1M9. 

Moi«fsrErn  i.e  DinrcTEua , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  vous  expédier  une  caisse  couteuant  les 
ttudUes  des  effets  d'habillement  composant  le  costume  uniforme  des  ëiives-instilHleurs  des 
deelcs  noriMles  de  r£l«t,  td  qu'il  est  déterminé  pur  vpn  arrêté  du  97  avril  demi»,  à  savoir  : 

Une  tunique, 

Un  pnntalon  de  drap. 

Un  pantalon  de  coutil, 

Vne  Uouae, 

Un  eol, 

Une  easquettOi 

Î7 
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Vous  trouverez  ci-joint  !<■  règlement  spi'ci.il  dont  il  est  fait  mention  n  Tnrt.  4  dudit  arrête. 
Je  vous  prie,  Monsieur  le  dirccleuri  de  fuire  publier  imracdialemenl  un  uvi:i  uu\  niaitres- 
laOlNn  delaloetlité,  pour  qu'ih  vous  ftswnt  eonnalfre,  endéhi»  les  dnq  jours,  à  quels  prix 
îh  entreprendraient  I»  eonfection  de»  objcU  d*unifornie,  eonfonncment  :iu\  iiiodèlcs  déposés  n 
récole  norniide,  où  il  |inurrR  en  être  pris  inspection.  l  e  tailleur  qui  mériterait  la  préférence 
par  les  bas  prix  de  sa  soumission,  devra  présenter  d'uilicurs  des  garanties  suOisaules  d'iiabilelé 
dan»  sa  profession.  Vous  voudrez  bien,  Moosienr  le  diitetear,  i  rcxpinlimi  do  délai  de  cinq 
joun,  me  Ihire  panrenir  un  rapport  sur  Jes  «fflres  que  tous  aures  reçues,  avee  des  renseigne* 
nentssur  chaque  soumission.  Je  désignerai  ensuite  celui  avec  lequel  pouira  être  passée  une 
convention  conforme  au  projet  ci-joint,  pour  la  eonfccluin  de  clianun  des  objet-;  du  costume 
uniforme.  Cette  convention  servira  de  cabicr  des  charges  et  devra,  comme  telle,  être  communi- 
quée en  même  temps  que  les  modèles  d1iablUeme»(a,  aux  intéroaéB  qui  voudront  oonèourir 
pour  en  entrc[)rendrc  la  confection. 

Je  vous  ferai  e\])édier  le  dni|>  atlielé  (lour  compte  de  lecole  normale,  de  même  que  les 
Itoutoos  pour  les  tuniques.  L'cnli-cprcneur  devra  fournir  le  coutil  pour  pantalon,  le  lasting 
pour  te  eals,  et  les  palmes  du  eoUet  de  la  tunique. 

li  moitié  seulement  de  la  quantité  de  drap  néeessaire,  cette  amiée,  pourra  être  immédiate- 
ment fournie  ù  l'école  normale.  l  e  reste  vous  parviendra  dans  six  .<cTn;iiiu:s.  A  Tenvoi  du  drap, 
dont  le  |iriv  est  de  fr.  11-78  le  mètre,  sera  jointe  la  facture  du  fournisseur,  qui  a  droit  au 
juyement  de  la  livraison,  moitié  au  couiptaul  et  moitié  à  six  mois  de  date. 

Le  Minisire  de  rintérieur, 

Cu.  ROCICB. 


Vil 

Modèle  des  eommfùut»  â  paeeer  tntre  le$  direeteur»  du  Mu  normalee  <f  let 
maUne-UùHeur»,  pour  la  confection  du  costume  uniforme. 


i Lierre  ) 
Nivelles  |  ^'""^P*""'}  cl  d'autre  part.  Je  sieur 

,  niailre-lailleur,  demeurant  en  la  dite  ville,  sont  convenus  de  ce  qui  suif  : 
Abt.  i*'.  Le  directeur  iirécité,  à  ce  autorisé  par  le  ûépartemcul  de  l'Intérieur,  conlic  la 
eooftelioii  à»  unifiirmea  des  élèves^inslituteum  de  l'école  normale,  an  sieur  , 
qui  déelare  l'aoeepter  aux  prix  et  aux  eonditions  ei-après,  reqMseliveoMnt  oonvenncs  par  lee 

partie^. 

Art.  2.  Le  directeur  ou  le  proviseur  de  l  école,  délégué  par  lui,  délivrera  au  mailrc-tailleur 
les  quantités  de  drap  et  de  i>oulons  mentionnées  ci-dessous ,  pour  cJjaque  pièce  d  uniforme, 
sans  que  le  sieur  puisse  prétendre  à  une  augmenUtioin  de  métrage  du  drap 

pour  les  élives  de  lianle  taillei  qud  qu'en  soit  le  nombre. 

Par  tunique: 

Drap  bleu  croisé,  un  mètre  soixante-dix  centimètres,  ci .  .  .  .  l-,70 
Boutons,  quinze  «...  15 

Par  pantalon  : 

Drap  bleu  croisé,  un  mètre  douze  centiuiètres   i*|f  S 

Par  easquelte  :  * 

Drap  bleu  croisé,  douze  centimètres   0*,IS 
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Art.  3.  F,p  drnp  Hcvra  avoir  cent  trentc-sîx  rcntiniL-tres  de  largpiir  entre  les  lisières. 

Toutefois,  le  tnillciir  ncccptern  les  pirrcs  (jui  auront  plus  que  la  Lir^niir  ri-dcssns,  moyen- 
nant compensation  en  faveur  du  fonds  d'uniforme,  et  celles  qui  auront  moins  que  celte  largeur, 
moyennant  eompensation  en  n  tnenr. 

AsT.  4.  Le  prix  dei  ftfOM)  j  conptis  les  firamiturM  1  dur^fi  du  iBitm4eiIlear ,  eert 
piyé  MToir  : 

i"  Par  tiinifjiir   .    .    .  fr. 

2°  Par  pantalon  de  drap  .  •  

3*  Par  pantalon  deeoutil  ëcra  

4*  P»r  blouse  de  coton  croisé  

h"  Par  col  de  lasting.  

6°  Par  casquette  

Akt.  8.  Le  iiiBim4ail]eiir  s'oblige  k  fiiunilr  les  |»ièees  eeimmuMiéeSy  dans  les  délais  à  eoo- 

venir  entre  lui  et  le  proviseur  de  l'école. 

Chaque  jour  de  relard  entraînera  pour  lui  3  francs  d'amende.  Un  billet  attaclu-  à  chaque 
eiîct  indique  l'élève  pour  lequel  il  est  coufcctionué.  La  réception,  s'il  y  a  lieu,  tcraf  après 
«uoneRi  par  le  proviseur  et  un  expert  désigné  par  le  Déparlement  de  rint^ieur. 

AsT.  6.  Les  modèles  de  confection,  revêtus  du  eachct  du  Département  de  rintérieur,  peu\ent 
éire  remis  au  niaîlre-taillenr.  qui  s'oblige,  dans  ce  ea«,  à  les  représenter  à  la  preniiLiv  demande 
qoi  lui  en  sera  faite  pur  le  directeur  de  l'école  ou  par  son  délégué  ;  chaque  pièce  sera  confec- 
tionnée eonlbnuénient  au  modèle  aree  des  étoffes  et  des  Iboraitares  pareilles  et  de  même 
qualité,  et  sera  pour  le  moins  aussi  1^  traitée. 

Art.  7.  Toute  pièce  non  conforme  ou  peu  soiij;!!»^  pourra  iHic  rrfuo'f  et  sfra  laissée  i)our 
compte  du  maitre-tailleur  qui,  quant  aux  ubjcls  de  drap,  en  devra  la  valeur  d'après  les  pris 
auxquels  réeole  nomale  s'est  procuré  l'étoffe  qui  y  sera  entrée. 

Ait.  s.  Le  m«ltre4ailleur  eonfceUonnen  ebaqne  pièee  de  l\uiilbrme  d'aprte  les  propor^ 
de  rélëve  et  sur  mesure.  II  aura  égard  au  plus  ou  moins  de  développement  de  eelui-ci  et  à  sa 
croissance  éventuelle,  en  ménagfvint  dans  Ic'^  eoutures  l'étofTc  nécessaire  pour  élarjiir  et  allonger 
au  besoin  les  vêlements.  Pour  ce  uiulii  aussi,  la  luugucur  de  la  laille  et  du  jupuu  de  la  tunique 
devra  être  largement  mesurée. 

Ait.  9.  La  facture  du  maltre-talUeur  lui  sera  psyée  «près  la  conCeetion  des  objets,  moitié 
comptant  et  moitié  ù  six  mois  de  terme. 

Art.  10.  Les  marchandises  appartenant  à  l'école  normale  et  i-emisei  au  maitrc-tailIcur , 
seront  soignettsement  eeoservëes  par  lui  et  toute  détérioration  qui  y  surviendrait  pendant 
qu'eUes  se  trouveront  entre  ses  maînSf  sera  I  sa  diaige. 

Art.  11.  Chaque  pièrc  de  drap  sera  marquée  du  raclict  du  Département  de  l'Intérieur.  Le 
tailleur  devra  y  lai>ser  le  rarliel  aussi  longtenips  qu'elle  ne  sera  pas  découpée. 

An.  12.  Le  toilleui-  lieudra  un  compte  spécial  des  quantités  de  moicbundises  qu'il  rcçuil 
de  l'éeole  normale,  et  des  eflfels  eonfectionnés  qu'il  aura  livrés  à  eelle^*  . 

AitT.  13.  La  présente  convention,  passée  sous  seing  privé,  sera,  en  cas  de  contestation  et 
si  elle  doit  élrc  produite  en  justice,  lindm'e  et  enregistrée  aux  frais  du  inailre-tailleur  eon- 
traclanl.  £llc  sera  valable  jusqu'à  révocation  de  Tune  ou  de  l'autre  poil,  révocation  qui  pourra 
se  fidre  par  simple  lettre  mlisiTe  et  sans  ftraudîté  judiciaire. 

Fait  en  double,  dont  une  expédition,  pour  ebaenne  des  parties,  a  été  signée  par  elles  après 
leeture  faite  aujourd'hui  à  ,  k 
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VU! 

Bègkmenl  fwur    eotlmne  un^ome. 

Aht.  î".  I.c  costume  uniforme  des  ^Icvcs-institiif curs  des  écoles  normales  de  rÉUt,  tel  qu'il 
csl  flt'trrminc  par  l'arrclé  ministtVicl  du  27  avril  1849,  esl  payé  nn  moyen  d'une  reteoue 
annuelle  de  îiO  fr.incs,  sur  la  pension  de  chaque  élève,  cl  formant  un  tonds  .s[)t'cial. 

Art.  2.  Pendant  les  trois  années  du  coun  d'études,  chaque  élève-instituteur,  dont  la  mise 
daft  téqjonn  éln  ddeente,  •  k  droit  de  Neeroir  : 

Une  laniqae  de  drap , 
tiwt  pantalons  de  drap, 
Quatre  pantalons  de  coutil, 
Trois  blouses  de  travail, 
Trais  eob  d«  listing, 
Deux  easqaettes  de  dnp. 

An.  3.  la  conflBclieo  des  objets  ej-dessns  a  lieu  par  entreprise,  sur  ks  tien,  d'après  les 
modèles  déposés  par  le  Département  de  rintéricur,  avec  son  eaehet,  à  chaque  école  normale, 
cl  auxquels  les  entrepreneurs  soumissionnaires  doivent  se  eonformer  en  tous  points.  L'entre- 
prise csl  accordée  à  l'ollre  la  plus  avantageuse,  le  soiiiuij>!>ionaairc  pn:scnlant,  d  ailleurs,  toutes 
là  garaotÎM  désirables. 

Aa*.  4.  les  éeoles  mmeles  respeetites  s'appmiaionnenl,  sur  le  ftnds  du  eosluaM  allilimn;, 
du  dnp  nécessaire  pour  la  tuolquc ,  le  pantalon  et  la  casquette,  et  le  délivrent  aux  entrepre- 
neurs, en  quantités  déterminées  pour  chaque  objet.  Il  en  esl  de  même  des  boutons  pour  les 
tuniques.  Les  élolfes  cl  ue^:csâoires  des  autres  objets  d'uniforme  sont  fournis  par  les  cntre- 

kfit.  9.  Un  tarif,  anélé  par  h  Département  de  llniénenr,  fixa  ke  pris  des  dlfcra  elgeta 

confectionnés. 

Art.  fi.  Tous  les  habillements  d'uniforme  doivent  être  faits  d'après  les  proportions  de  chaque 
élève  et  sur  mesure.  La  remise  en  est  faite  à  celui-ci  par  le  proviseur,  qui,  lors  de  la  présen- 
tation par  IVoIreprise ,  vériflc,  au  préalable,  am  UD  eqtcKk  désigner  par  le  Déparleneat 
de  rintérienr,  la  bonne  eanfeetion  des  olqets.  Les  réparationa  qnll  j  aurait  k  ftire  parla  aoile, 
sont  k  charge  de  l'élève. 

Art.  7.  Le  proviseur  tient  un  joiimnl  de  tontes  les  recettes  et  dépenses  efléelnées  pour  le 
fonds  du  costume  uniforme,  et  un  compte  par  doit  et  avoir  pour  chnquc  élève. 

n  drene,  ila  Ibde  ekqaecxevdee,  nn  état  de  situation,  lequel  estaoumis,  par  les  aoins 
du  directeur  de  réeole  nomnle,  à  rapprabetion  du  Ministre  de  lliiléricur. 

Aar.  8.  A  la  fin  du  cours  d'études,  la  part  non  dépensée  par  l'élève  sur  la  somme  annuelle 
de  BO  francs,  montant  de  son  apport  dnns  le  fonds  d'uniforme,  lui  esl  remboursée.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  à  relève  qui  quille  l'établissement  avant  la  troisième  année.  Celui 
qui  y  passe  plus  de  trois  années  peut  reeeroir  un  nombre  plus  grand  d'dgets  d^nilteme,  que 
détcmnine  l'art.  9,  pourantaitqnelepirixn'eneseèdepaalasoDiiiedeSO  frioesparaB. 

àM,  9.  L'élèfedoiit  le  eous  d'études init avee  Tannée  aeelake  iflUMBliO,  veeem  use 
tunique,  un  ool,  une  caaquette,  et,  en  outre,  un  pantalon  de  drap,  sauf,  quant  à  Vtd- 
ditioii  de  ee  denier  el|iet,  b  suppléer  l'eicédut  que  le  coût  total  des  divers  arlidei  pré- 
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s<>nierait  sur  1«  «mime  de  HO  frênes,  perlée,  pour  J'aunée,  m  crédit  de  l'élève  dans  le  fends 

d'iinifornip. 

Arrêté  le  présent  règlement  par  nous,  MioistM  de  l'Intérieur,  le  25  mai  1849. 

Cl.  Roeim. 


IX 

Convention  conclue  entre  leGouvcmetnent  H  le  .sir</y  f  'andcrhruyff en .  professeur 
à  l'écok  normale  de  Nivelles,  pour  l'exploitation  de  l'établissement  de  culture 
annexé  à  Cécole  normale. 

«•as  BMn  ItM. 

M.  Vandeiliniggen  devant,  d'épris  l'art.  S  de  l'arrêté  royal  du  31*  mat  1849,  exploiter  à  sen 

profit  et  k  ses  risques  et  périls,  les  terrains  qui  seront  mis  à  sr  disposition  pour  l'élaLlissement 
horticole  nnnexé  h  l'école  normnic  de  Nivelles,  cl  les  eondilions  de  cette  exploitation  dcvonl 
^rc  réglées  par  un  contrat,  il  est  convenu  ce  qui  suit  eutre  M.  Alviu,  dii-cclcur  de  la  division 
de  l'fanstrvetion  publique,  délégué  h  cet  cffiM  par  le  Hinistre  de  llniérieur,  et  assisté  de 
M.  Namfebe,  direeteur  de  Tificole  normale  de  Nivelles,  d'une  part ,  et  M.  Vanderbraggen, 
d'autre  part  : 

Art.  i".  Les  frais  de  premier  clablisseuieut,  nccessuires  pour  approprier  à  leur  nouvelle 
destination,  les  Innîna  mis  à  la  disposition  de  N.  Vandcrbruggen,  seront  supportés  en  partie 
par  l'État,  en  partie  par  M.  Vanderlwoggen. 

Ceux  qui  ont  pour  objet  des  constructions  et  des  cliangemenis  aux  constructions  élablios, 
tels  que  serres,  orangeries,  couches,  Lâclies,  fosses  k  engjrais,  citernes  il  urine,  murs  de  clôture, 
seront  supportes  exclusivement  par  l'État. 

Il  en  sera  de  méine  des  liraisde  uivdleiuent  et  des  premiers  travaux  nécessaires  &  la  prerai^ 
mise  en  culture,  ainsi  que  de  l'achat  dtt arbres  fruitiers  strictement  nécessaires. 

Outre  une  indemnité  de  100  francs  pour  l'achat  de  pailles  destinées  !i  produire  Tengrais, 
l'État  fera  les  Irais  d'un  premier  cbaulage  jugé  indispensable  à  l'amélioration  du  sol. 

Au.  S.  Tous  les  autres  frais  de  premier  éiîèlîssemeot,  tels  que  l'acquisilion  du  bâail,  des 
plantes  en  pleine  terre,  des  graines  et  semences,  seront  à  la  charge  de  M.  Vanderbraggen,  qui 
<le\Ta  se  ponnoir  des  objets  auxquels  ces  dépenses  se  rapportent,  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  3.  L  État  fournira  aussi  tous  les  i/isUrupents  nécessaires  ù  l'instruclion  ou  au  travail  des 
«'lèves  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Une  ebarrue. 
Un  tombereau,  . 

Une  berse, 

Un  cylindre  ou  roulcHU, 
Deux  tonnes  cerclées  en  1er, 
Trois  échelles, 
Douxe  arrosoirs, 

Douze  béclieB,  » 

Douze  bêches  mcycOMS, 

Douze  râteaux,  , 

Douae  id.    ea  bois, 

Vingt-qoalre  binettes, 

Vingt-quatre  serAmettesi 
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Troii  paires  de  ciseaux, 

Sàbrooctles, 

Deu  dumiti  à  nliMer, 

Douze  rôtissoire!} 
Deux  tenailles, 
Deux  marteaux, 
Trais  scies  ft  mani. 
Deux  dvières, 

Deux  bnttcs, 
Six  sécateurs, 
Un  déplantoir, 
Deux  ëchcnilloirSf 
Deux  fduciUeSf 
Une  faux, 

Deux  crocliets  oo  crocs  h  trois  deotS) 
Quatre  fourches, 
k  Sixtruellas, 

Six  lonnennx  pour  conduite  des  enux  d'arrosage^ 
Deux  cents  cloches  eo  verre,  deuii-biuuc, 
Un  baromètre, 
lYnis  thennonélns* 

L'État  pourroirn  de  même  n  l'enlrrlien  et  au  renouvellement  de  ces  objets. 

Art.  4.  11  sera  adjoint  u  M.  Vauderbruggen,  un  jardinier  démonstrateur  qui  dciTa  être  lo^ 
gratuitement  dans  l'élablisscmi-nt.  Le  jardinier  est  directemeol  aux  ordres  du  professeur. 

Tous  les  autres  ouvrieis  «n  maiMBants  dont  l'aide  poom  toe  néeessaira  pour  la  bouc 
exploitation  des  terrains,  devront  être  fournis  et  payés  par  M.  Vandcrbruggen. 

Art.  5.  L'exploitation  des  terrains  devant  surtout  avoir  lien  dans  l  intériH  de  Tinstructioa 
des  élèves,  M.  Vandcrbruggen  divisera  celle  exploitation  de  la  manière  qui  peut  le  mieux  era- 
éiâtt  BU  bol  indiqiid. 

Bile  oomprandra  : 

A.  Un  jardin  botanique  où  les  Tégétaux  seront  classés,  de  façon  h  permettre  aux  élèves 
It-ttidc  pratique  il<<  In  partie  du  COUTS  qui  «Si  rdative  à  roffanisalioo,  i  la  physiologie  et  à  la 
nomencialurc  des  plantes  ; 

B»  Une  éeote  de  plantes  éeonomiques  ; 

C,  Une  école  de  plantes  officinales  ; 

D.  Une  pi'p'nière  tant  d'arbres  fruitiers  que  d'arbres  et  arbustes  d'ornement. 

£•  Un  jardin  fruitier,  comprenant  un  jardin  à  la  Montreuil  (culture  des  arbres  à  fruit  et 
fl^licrs},  des  treilles  à  ta  Tbomery  et  la  culture  forcée  des  arbres  à  fruit  (comme  essai); 
P.  UnTet^er; 

G.  Un  jardin  potacer  [mnrais),  comprenant  la  culture  des  légumes  proprement  dits,  des 
légumes  racines,  ccUe  des  plantes  potagères  à  fruits  comestibles  et  la  culture  forcée  des  Totaux 
comestibles} 

H,  Un  Jardin  fleuriste  (fleurieultme) ,  eoraprenant  les  fleurs  de  pleine  terrCf  les  plsUes 

d'ornement,  les  plantes  de  collection,  les  plantes  de  parterre  ; 

/.  Une  école  dendrolugiquc  propre  à  enseigner  les  cléments  de  l'art  forestier  ; 

£.  La  culluj-e  des  céréales,  plantes  fourragères  et  industrielles  dont  il  peut  être  utile  de 
BMMlrer  des  exemples  aux  éMves,  en  s'atladMOt  partienllAveaient  à  es«x  de  ces  piodnils  qui  seal 
peu  coonus  ou  mal  cultivés  dans  le  pays. 

An.  6.  L'étendue  des  terrains  (  tnir,  'idfalcation  ftttedccbltlments,  allées,  plantation,  elc  t 
i  peu  près  de  trois  hectares,  M.  Vancierbruggen  ne  pourra  consacrer  au  jardin  botanique  ,  au 
jardin  potager  et  au  jardin  fruitier  rcuuis,  moins  d'un  hectare  ;  aux  pépinières,  aux  vergers  et  à 
réeole  dendrolo)jique  réunis  moins  d'un  hectare,  au  jardin  à  fleaf  moins  de  trente  un  ;  le 
reste  devant  être  alliectél  la  culture  des  céréales,  radnes,  de. 
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Art.  7.  La  recolle  des  plantes  el  des  fruits,  leur  consenration,  les  licrb(»risntii)ii>.  Li  fonna- 
nuliou  des  licrbicrs,  etc.,  élanl  des  objets  essentiels  qu'il  importe  d'enseigner  aux  élèves, 
M.  YanderbragigBB  établira  toat  ee  qui  est  néeesstire  pour  en  donner  ux  jeonee  gens  la  eon> 
naissance  pratique  la  plus  complète. 

Art.  8.  l'n  règlement  sjif'rial ,  arri^lé  par  le  directeur  de  Térolc  normale,  sur  l'avis  de 
M.  Vanderbruggen,  et  approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  déterminera  le  mode  de  concours 
des  élèves  anx  travaux  de  l'étaUiaMniont. 

Ce  ooncoun  sera  établi  «ir  les  bases  miivailea  : 

Pendant  la  saMon  des  travaux,  c'est-à-dire,  de  février  i  novembre,  chaque  élève  de  l'ëoole 
devra  donner,  par  semaine,  à  lu  priili(|ue  du  jardinage,  une  joumée de  Invaïl  divisée CO deOX 
demi-journées,  séparée  par  un  intervalle  de  plusieurs  jours. 

An*  9,  M.  Vanderbrussen  sera  tenn  de  dresser  an  eoauneneeaMnt  de  chaque  année  et 
eoDtndietoiranieBt  avee  le  direeteur  de  réetde,  nn  inventaire  de  Ums  las  fnsimnMals,  ele,  ap- 
partenant H'Ûtat  et  destinés  à  l'nsni^e  ou  'i  rinstniction  des  élèves. 

Art.  10.  Aucun  instrument  nouveau  ne  poun-a  être  acheté  que  sur  le  vu  iion  du  direeteur, 
et  si  le  prix  en  dépasse  cinquante  francs,  sous  l'approbatiOQ  du  Ministre. 

Anr.  41.  Tantes  les  eonsiraetians,  r^jiarations,  diangenents,  ete.,1  flifan  tant  anx  bétimenls 
qu'aux  jardins,  doivent  être  approuvés  par  le  directeur,  saufrecours  du  professeur  au  Ministra; 
et  si  le  prix  en  dépasse  einquante  francs,  l'approbation  préalable  de  celui-ci  sera  nécessaire. 

AsT.  13.  Dans  rinlércl  de  l'iniitrucUon  des  élèves  et  pour  servir  de  garantie  et  de  contrôle 
à  sas  travaux,  M.  Vanderbruggen  tiendra  me  ewnptabililé  eiaeCe  tant  de  sesa^ts  que  de  ses 
cnllnres  et  de  ses  ventes,  qu'il  ^^iglsse  d'elaeis  appartenant  &  l'ttat  an  i  huMnène;  ka 
éléments  de  la  comptabilité  qui  pourra  être  tenue  en  partir  simple,  mais  qui  devra  toujours  être 
daire  et  h  jour,  resteront  soumis  à  l'inspection  soit  du  directeur,  soit  des  fonctionnaires  dél^oés 
par  le  Ministre. 

A«T.  15.  LedlreelenranradansIeeoipsdttbAtinicnt,aoenpépar  M.  TandavbmgBen,  une 

chambre  dont  il  poum  disposer. 

AitT.  1  '».  Si  la  ronvenlion  vient  à  se  rompre  par  le  fait  du  professeur  ou  autrement,  celui-ci 
ne  pourra  reprendre  que  les  ioslrumenls  achetés  par  lui.  Les  plantes  des  serres ,  les  grains 
battus  en  magasin,  lerestede  laenltnn,  soit  des  szbras  fruitiers,  pépinières,  etc.,  seront 
aitiaés  à  leur  juste  valeur  et  repris  par  le  Gottremement  on  mis  à  la  disposition  du  pralèsaenr 

ou  de  ses  héritiers. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  la  ntifiication  du  Ministre  de 
rinlérteur. 
Ainsi  iidtà  NivcOes,  le  SS  mars  1880. 

L.  Alvin,  L.  VA.>iDBAaauG<ik.f,  A.  J.  NabAcbs. 

Yu  et  spprouvé  le  oonirat  ci-dessus. 
llraidles,l«a8aaMi880. 

Li  Oman  ék  PlnlémWf 
Cm.  Eoem. 
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Circulaire  aux  gouvetiieura  indiquant  la  marché  à  wwre  fiour  Vintlntelùm 
de»  demandei  d'admùtion  aux  icotea  twnmht  de  VBtat, 

9ê  aoM  IMI. 

Nomtm  u  Goorimnniy 

Dtmle  but  de  simplifier  le  traraU  administratif,  j'ai  résolu  de  ebai^er  MM.  les  gouvcrDeur* 

fie  toiil  ce  qui  est  reintif  à  rinsfniction  des  deman<les  d'ndmission  aux  éeolcs  normnics  «le  VElut, 
Les  renseignements  à  recueillir  sur  les  pi-lilionnaircs  devant  èlre  le»  mêmes  dan«.  toutes  le« 
provinces,  il  m'a  paru  utile  de  tracer  quelques  règles  uniformes  pour  riodriiclioa  des  demandes 
dont  il  s^: 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  tous  voudrei  bien  faire  insérer  dans  le  Mémo- 
rial administratif  lin  avis  indiquant  les  conditions  à  remplir  par  les  pt'Utionnaires  pour  être 
admis  au&  établissements  normaux.  Cet  avis  pourra  être  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  4 

Ico  demandes  devront  éln  rédigifes  en  double  expédition  (dont  une  sur  papier  timbré),  afin 
que  vous  puissiez  les  envoyer  en  n^éme  lem|M  i  l'avia  des  oommisaaires  d'irrondimenient  et  de 
rinapecteur  provincial. 

Lorsque  vous  aurer.  reçu  les  rapports  de  ces  fonctionnaires,  vous  jugerez  vous-même» 
Memieur  le  Goorerneur,  ai  les  aapirantK  réuniasent  lea  qualités  Toulnea  pour  être  «ppdés  an 

examens  d'admission.  Dans  l'affirmative,  vous  inviterez  leurs  parents  ou  tuteurs  ù  prentlic 
l'engagement  de  satisfaire,  le  cas  écbéant,  «uz  obligations  stipulées  dana  la  lettre  modèle  B, 
également  ci-annexée. 

Btt  ee  qui  eraeeme  tes  upirents  qui  ne  le  tronmMent  pas  dans  les  eonditions  requises,  il 
conviendra  de  les  prévenir  immédiatement  des  aolift  dn  rqet  ou  de  rqonmement  de  leurs 

demandes. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  vous  voudrez  bien  m'adresscr  deux  états  collectifs  (uo 
par  école)  comprenant  tons  les  renseignenents  indiqués  dpnsie  modtfe  lill.  C,  surles  aspirants 
que  TOUS  jugerei  devoir  étire  «ppdés  h  l'eumen  d'adm&sion.  Ces  jeunes  gens  seront  ensuife 
eonToqnés  par  le  président  do  jury. 

Cn.  RociBR, 


XI 

A.  Modèle  d'avis  ù  puhiicr  par  MM.  Its  (louverneurs  /.uur  faire  conmitre  ieg 
condilioHS  d  admission  aux  écoles  normales  de  l'Etat. 


Le  gouverneuj*  de  la  province  informe  les  ^es  gens  de  Fige  de  mbu  h  vùigl  ans,  qui 

dfeircnt  être  ndmîs  en  qualité  d'éliWes-instituleurs  h  l'une  des  écoles  nonuales  de  l'Étal,  lors 
du  renouvellement  de  l'année  scolaire  an  printemps  procbaio,  qu'ils  doivent  en lUre  U  demande 
anrant  1»  prmitr  oeUàn  de  Tannée  courante. 
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Les  demande»  dttwiiH  être  remisesm  ùtmtntmni  provimial  «t  rédiféM  «n  àiaUe  opé- 

dilinii  dont  une  sur  pnpier  timbré. 

11  ne  pourra  élr«  donné  suite  ù  ocUes  qui  |Mtrvicudraient  au  Gouveracmcnl  proviacMl  après 

Kmrémadaùs  i  une  école  nonMUe  d«  l'itot,  il  fautétreBdgtd»  iminumoiiptr la  mlii- 
ralisotion  et  aToir  Mliafilit  ft  m  cuiMft  qui  a  liai  à  l'élabllHenMiit  mène  4avMil  in  jniy 

institué  à  cet  effrt. 

Le  Gouvernement  sialue  sur  le  résultat  de  l'eumen,  lequel  porte  sur  les  matières  suivantes  : 
4*  DactoiM  ohvAienMfltliialoiMflaiale; 

2"  Grammaire  flamande  et  orthograplie  WMlle,  «iiMi  que  des  notioM  de  la  tangua  franfaiaa} 

pour  l'admission  à  IV'colc  normale  de  Lierre  ; 

Grammaire  française  et  orthographe  usuelle,  pour  l'admission  à  1  école  normale  de  Nivelles; 
S*  Opénliona  feodamentalea  de  l'arilhoiëtiqiie  aor  ha  nonbina  catiav  et  rai  ka  fhwlioaa; 
Application  raisonnée  de  ces  opérations  ;  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 
4*  Eléments  de  la  f<;tV)^ruphie  générale  ;  géogra|iliie  partiaUière  de  la  Belgiga»; 
S*  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale  ; 
6*  Motions  de  musique  et  de  plain-chant. 

Laa  aapinni»  doivent  «voir  nne  bdie  Miare,  jouir  «Tnae  aantë  robiate,  et  n'tee  atteinta 
d'ancnne  nfinnitë  de  nature  k  affaiblir  Tautorité  que  doit  avoir  un  instituteur  sur  ses  élèrea. 

Le  prix  annuel  de  In  pension  y  compris  les  frais  d'un  costume-uniforme  est  tixé  à  deux  cent 
souHuUe-^uùtce  [raiia,  payable  par  moitié  au  commencement  de  chaque  semestre.  Il  peut 
4tN  Moofdé  à  réiève-inatanleur  nne  bonraa  de  rfanscsnla  frotta  pour  raidar  à  MBplir  aw 
oblicaiioaaieetdBwd. 

L'aspirant  admis  en  qualité  d'élève-instilnteiir  reçoit,  en  entrant  à  l'érole  normale,  un  cos- 
tume-uniforme comprenant,  pour  la  durée  du  cours  d'étude  :  une  tunique  de  drap,  deux  pan- 
talons de  drap,  quatre  pantalolu  de  coutil,  Ir^  blMMCS  d'âoflb,  trois  eob  de  ksling,  deux 

Il  doit  se  pourvoir  lui-même  d'un  trousseau  comprenant  au  moins  les  objets  suivants:  six 
chemises  de  tnile,  six  paires  de  <  haus.seltes  ou  de  bas,  deux  bonnets  de  nuit,  six  mouchoirs, 
deux  paires  de  bottines,  (rois  essuic-mains,  brosses  et  peignes. 

Bmidlea,  le    aoât  185  . 

Tu  et  sfpNOvé  pour  tee  anneié  à  noire  einolaire  du  SO  aoAt  1881, 4*  D^,  n*  59378. 

le  JTm  jiifre  i»  NntMewr, 
Cm.  Roein. 


xu 

B.  Modèle  de  circulaire  à  adretêer  aux  parents  det  a^pinmU,  pour  Iw  faire 
toutcrire  mue  €tmdithiu  dVHfmÎMMm  aux  éeolm  uarmaki  de  fStat, 


Momii(n((oQ]lMiAni), 

Parreqnêleendatedn  •  •  (vetn  Ui,  neven,  ete.)  demande  i  ètieadoiia 

irdeelenomaledel'Ètatfà  ,  en  qualité  d'élève-instituteur. 

Je  croi?  devoir  tous  faire  connaître  que  le  prix  annuel  de  la  pension,  y  compris  les  frais  d'un 
costume  uniforme,  est  fixé  &  dwx  cent  toixanU^nze  franct,  payable  par  moitié,  au  corn- 
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mencrmeat  de  chaque  semestre.  II  peut  être  accorde  k  rélève-iDititlltMif  UM  Immum  dèiInaB 
cents  francs,  pour  Taitior  n  remplir  ses  obligations  à  vvX  rgard. 

Pour  éU€  admis,  il  faut  avoir  satisfait  à  un  examen  derant  le  jury  chargé  d'y  procéder,  au 
kwal  même  de  rëode  normide,  ivant  TeiiverUiie  de  rannée  Midaire;  renmea  porte  mr  ks 
matières  suivantes  :  1*  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  ;  3*  Grammaire  flamande  etCfUio- 
graphe  usuelle,  aini^i  que  dos  notions  de  la  Innguc  française,  pour  l'admission  à  IV'cole  normale 
de  Lierre;  grammaire  française  cl  orthographe  usuelle,  pour  l'admission  à  l'ëcole  normale  de 
Nivelles;  S*  Opérations  fondamentales  de  l'arithmétique  sur  les  nombres  entiers  et  sur  les  frac- 
tions; application  raisomiée  de  ces  epératioos;  système  légal  de*  poids  et  nesoMi;  4^6ément8 
de  la  géograpliie  g«'néralo;  g(V)grapbie  particulière  de  la  Belgique;  8*  FailS  prindpaox  de 
l'histoire  ualiuiiulc  ;  C"  Notions  do  musique  ot  de  plaÏQ-cbant. 

Les  aspirants  doivent  avoir  une  belle  écriture. 

Le  Gownniement  statue  sivlerésnllalderezamen. 

L*aspii«nt  admis  en  qualilé  d'élèvc-institateor  reçoit,  en  entrant  k  l'établissement,  un  eostume- 

imifornie,  comprenant,  pour  In  durée  du  cours  d'étude,  nnc  tunique  de  drap,  deux  pantalons 
de  drap,  quatre  pantalons  de  coutil,  trois  blouses  d'étoffe,  trois  cols  de  lasting,  deux  casquettes 
de  drap. 

Il  doit  se  pourvoir  Iid-atee  d'un  trousseau  eempooé,  an  moins,  des  oijets  suivonla  :  ais  die* 

mises  de  toile,  six  paires  de  chaussettes  ou  de  bas,  deux  bonnets  de  nuit,  six  mouchoirs,  deux 
paires  de  bottines,  deux  essnie-mains,  brosses  et  peignes. 

Je  vous  prie,  M  ,  de  me  faire  connaître  si  vous  acceptez  les  conditions  ci-dessus. 

Dans  raflirmative,  votre  (lUs)  recevra,  en  tempe  utile  et  par  les  soins  du  président  du  jury,  une 
coovocntiMi  penr  se  présenter  à  rexamcn  qui  aura  lieu  ven  le  mois  de  OHM  188  « 

Xe  gmtvwimT, 

V«  et  approuvé  pour  être  aoneié  à  notre  dreolaire  dn  80  aoAt  1881, 4*  dhiaion,  np  19878. 

Xs  jrtNwffV  ils  rAHMiwv 
€■•  Boeon. 
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ÎIV 

Tableau  indiquant,  par  semaine  et  pour  chaque  branche  du  proyramme,  le 
temps  consacré  à  l'enseit/nemenl  dans  les  trois  divisions  de  Cécole  normale 
de  Lierre. 


M 

■ME  l'KUBES  CMSMIUH,  PM  SI 

imfeui  II  Lnuramm. 

d*u  b2*dJvUioii. 

IWllrtîrfllWIl. 
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5  heures. 
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4  kL 
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9 
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XV 

Tableau  indiquant,  par  semaine  et  pour  chaque  branche  du  programme,  le 
temps  consacré  à  l'enseigmtnent  dans  les  trois  divisions  de  l'école  normale 


11 

lUU  DTMEUUS  COUMRCES. 

.  .*  

PU  SI 

EMUK. 

liniiu  H  iwnfiinuiii. 

-  — 

•■■IBIIHHIT 

{■«•éitifin. 

U  >iii«iliMI. 

IxilMtiM. 

Vu 

3 

3 

heures. 

^  1  iieure. 

4 

m 

n 

S 

9 

id. 

• 

8 

id. 

9 

id. 

S 

id. 

7 

id. 

7 

i(J. 

3 

id. 

4 

id. 

3 

id. 

n 

» 

id. 

S 

id. 

9 

id. 

1 

id. 

» 

id. 

S 

id. 

• 

7 

id. 

5 

id. 

5 

id. 

Géométrie  théorique  «ipnUqoe.  . 

4 

id. 

» 

5 

'  id. 

9 

id. 

id. 

» 

Géométrie  et  algèbre  

■ 

S 

id. 

Pratique  admiaistrative.  .  .  •  .  • 

3 

id. 

Pédagogie  et  méthodologie .  .  «  • 

4 

id. 

94 

id. 

S8  heons. 

96 

47heaNa. 

90 


uiyiiizo<j  by  Google 


[  rs*  3tti.  ] 


(  118  ) 


a 

a 


f|Dilapi;ai9|(l!r'>-ii('i 
•niiiiat -tiacjjitsu  t^p 


uiomiiiiui  tiuiiiiiitt  up 
1VA01 


O    ô  S 

<0    •4>    te     •  « 


fi  6 


K         «         l>         «  s 


9 


8 19      M  O 


o 
9* 


} 


>a    ^    ^    ^     B     •  M 


■ 

3 


u:  Jt 


4  « 


«Ma* 


TViOl 

3HaK0!>; 


M  a       W  3 

•4>  *< 


o  t« 


s; 


OMBIMJ  «  «taiHjS 


g  1 
'5 


?  8 


r 


K 

3 


e 


3 


I   I   I   I   I   I  I   I  I 


Digitized  by  GoogI< 


L  N»  354.  ] 


Digitized  by  Gopgle 


(  m  ) 


^  art 


MMiBiiiiai'tiuuidi*  fap 


il 


3 
s 


■9 


awoK 


î 


SIS? 

a  £  J  ■ 

«  ■=  82 
O  "*  a. 


8" 


i 


il 


1 


.1.1-?!  Il-- 

.-"5=5    -        "  -  =.= 


M     «     ■#      «  Il 


•  m 


H  « 


I 

«  - 


3 
a 
o 
■ 


■|S8I  o» 
1TX01 


auuwo.v 


Mniiai!i*<'!'*"^l?,P 


tant  M  \»h  «tau|d(i,p 


»      *      «  « 


»  M 


M      «       *  M 


00  a 


§  â  I  . 


O 


9i 


fO      f      CO       K        etOc  K 


O       lO  Kî 


s        s      O       a  • 


M» 


I 


Digitized  by  Google 


(  lit  ) 


L  N-  2;i4.  ] 


•S 


Observations. 

a  S' 

g  ' 

11 

* 

S 

m 

« 

1 

i 

• 

§ 

S 

* 

5  5 

rr 

H 

• 

« 

m 

•O 

»^«>^l  »p  ■••••*«  q 

•(•d>p  Mfaf|4||i  UNI 
•■i|iM| -ttawidii  Mp 
BMaOM 

n 

<e 

r» 

91 

S 

iiii?nîilnînriT|l!îi  r  1 
ITJOi 

« 

• 

S 

« 

00 

•« 

«  i 
\% 
.S  ^ 

b 

* 

■ 

m 

M 

K» 

c 

M 

• 

« 

• 

m 

s  ni 

W    •  4. 

«■=■0 
.?*  2 

& 

\  i 

■ 

M 

« 

• 

• 

■ 

K» 

• 

J 

11 

a 

8 

SI 

S 

- 

QÔ 

00 

S  si 

W 

•« 

n 

(f 

II 

M» 

» 

- 

o 

H 

9 

w> 

•c 

B 

a  5  ~ 

ê 
S 

1  ■ 

s 

§ 

m 

§ 

§ 

§ 

1 

§ 

§ 

1 

91 
M 

m 

r» 

(7» 

1V40I 

« 

m 

K» 

<<• 
M 

O 

m 

>,V>>U«  <'>|  nul  pu  «J«^(i>.p 

auaHUM 

« 

• 

o 

O 

o 

IVtHOK 

■ 

ja 

,-.       .1           ,.,i„p:  [J 
U  iU|i:l.\|    f  »,JlU,t».'iil 

autHUK 

ta 

30 
•1 

M 

91 
••• 

M 

UJ 

(J 

• 
• 
• 
• 

• 

• 

Q 

U 

12 
S 
u 
o 

• 

î 
e 

• 
• 

■ 

■ 

m 

i 

• 
• 
• 

M 

{S 

« 

• 

£ 

1 

•< 

i 

& 

E 
a 

u 

b 

-c 

S 
E 

m» 

es 

g 

il 

9 

O 

1 

i 

t, 
3 

g 

es 

51 


Digitized  by  Google 


[  N"  254.  ] 


(  122) 


^  l 

"E  e- 

C  U 

S 

1  i 

1  200 

200 
200 
1,800 
2,000 

200 
400 

8 

■t 

Jo 
E 
e 

m»     to     f     ^     9*     9  a^lM 

'•lailufw 

qnil.'P  wii:-;  lrp»Jn..i 
.|lir)«Ttr  -  «iiju-imIiu  »jp 

•  S    •  •»  8  8    •  •  5 

a* 
o 

uaaiaijliui-tiucjiil»!!  wp 

MO                                 m     w  ^ 

II. 

u  De"' 

«  i  ï 

a  =JS  B 
«  •=  2-0 

c  --o 

•il 

C 

-3 

'  V 

1  ^ 

1  ** 

««««««Ma""* 

• 

O 

a 

!S  ~  J 

1  il 

o  1 

Cl 

m 

c 
■« 

L  Ô 

.  §  §  .  S  §  .  1  i 

o 
o 

e 

e 

o 

«•«^      ««M  ««H» 

ta 

lO 

i 

2  J  ^ 

i! 

3,800 

400 
1  4,400 
2,600 

800 
3,600 

S 

» 

et     eevMio  ■••00 

00 

e« 

1V101 

V3 

ii'.-sl  "> 

.ce     sMOtin     t,    »  ta 

o 

00 

lli-vl  u  ijiup» 

=     t>^      ««JO  «^o 

s 

'K9I  ■*<ll>|MIIB|l«.P 
IBM  M  IMiMldM^ 

04  ««m 

o 

« 

«A 
Ut 

Flandre  occidentale . 
Flandre  orientale  .  . 

Totaux.  .  . 

Digitized  by  Google 


(  123  ) 


S- 

5  1 

1  ^ 

•i  "5 

1  I 

^  1 

i  I 

8-  .1 


2  T' 


«|«<IH|WH|<|DgO«| 

••i|in|-«iiiM|dft  nf 

SHAKOV 


MMMU|m|-*iau|<tt«t«p 


a  3i  S 
*  -  ?i 

O   £  î  ^ 


~  .a 


o  •  ; 


I  I 


mJÊ  «aj.^ 

t—    «sa  T«>.ë>-9 


3  £5.5- 


«         M  « 


«ai"» 


a 


aviox 


■iwi 

f  «*|  «|«P»  MIIAP 


*tni< 
iimoit 


DJU1«XJ,|   V  '..)|II^».>J'( 

lan  M  'jitb  iiouiil.c^p 


9 


«     A      «     M  <• 


K      •       «     M  «  ■ 


a  «« 


.§§§!§  . 


«     ta  ^  00 


s§  1  i  § 


§  i 


M  «« 


■     M  00 


fe»    «»  « 

M» 


•    e    M   w  « 


9 


8 
i 


I 


o 
o 

h 

"3 


2  = 


3 


0 
J 

2  -  —  - 
n    Ui    pn  H 


s 
S 


a  a  â  e 


Digitized  by  Google 


L     SS4.  ] 


(iU) 


TMau  réeapilMlaHf  du  moMtemenl  de»  éfèvet  â  FicoU  normah  de  Uem, 
pendma  Ut  amêu  mUnm  I8I9-I8S0, 1850-182»,  1881-1839. 


AIMUS  SCOLAIBES. 

MMnE 

i»  r.na<« 
iroliire 

qui  «ni 
t\é  nainlroot 
1  l'école. 

lOlBRE 

(l'tléirM  (dmli 
4  Toatcrlurr 

de 

X'isak  loliirt. 

TOTAL 

in  H*yt*- 

mtltluteura 

)>rntl.int 

vkÉuÊ», 

•y.al  i>b<raa 

dri  (liplônm 

it'ii^|>irnnls  - 

ponr  eaMi  «tf 

matiidie.dVs- 
clu»iun  ou  iff 
d«|>«rl  «olotf 
uirt. 

Année  teokira  1849-1850.  . 

61 

23 

84 

26 

1 

■ 

Id.       18SO-1851.  . 

55 

28 

83 

23 

5 

1 

M.      18Sl-lb5:2.  . 

46 

42 

88 

52 

5 

M»1  l 

XXIU 


TtAkau  récapitulatif  du  moiivcmml  des  élhes  à  l'école  normale  (2e  Nivellci, 
pendant  les  amiéee  ecolaires  i849-18S0, 18S0-18S1, 1851-18S3. 


ARNCES  SCOLAIRES. 

NOMBRE 

i'tltttt 
•coUir. 
«||Imi 

Bonne 

iTMérwUiiii 

àTiMiTcrluri! 

d. 

ÏUËk  mUin 

lUTIL 

inéltfwf 

iottilulfin 

p<-ndnrit 

l'uiiiKiUin. 

upm  «èMM 

IbmImiimhs* 

MMITIS 

'yaar  raiiM  dr 
■laUdir.d'n 
cIhsîob  dr 
dteui  <alaa- 
MM*. 

£11» 

Année  icoUire  1849-1850.  . 

7C 

45 

121 

22 

• 

Id.       1850-1851.  . 

80 

51 

131 

29 

12 

M.      I8H-I8n.  . 

88 

40 

118 

81 

14 
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Relevé  ffénéral  du  oepirants-inHiMeiirê  dijdômée  qui  orU  cSté  formés  depuis 
l'organisation  des  institutions  normales,  jut^'ou  31  (Meem6rie  1851 ,  avee 
l'indication  des  positions  qu'ils  otxupent. 
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XXV 

Règkmeid  éu  cou»  nomma  mmeseft  à  tkiAt  primaire  tupéritufe  du 

Gotnentmmi  à  Firton. 

U  Bal  Itlt. 

Les  cours  normaux  perninnents  anm-xf's  à  l'école  primaire  stipërieure  de  Virtoo,  par  l'arrêté 
rf>}dl  «lu  U  juip  1843,  ioul  or^imisiii  conformémeut  aui  dispOdiUons  «aiiaoU»  : 

Aat.  1".  —  But  de$  cours  normaux. 

Le  hui  des  cotirs  aormaqx  est  de  former  à  la  profession  d'instituteur  des  jeunes  gens  qui 
jiiauitcbient  des  dispositions  pour  la  carrière  de  renseignement,  ainsi  que  des  maîtres  pour  les 
éeoict  alkmairfe»  dw  iitwidhwmaite  d^Arioii  el  de  Butogne. 

>c  pourront  être  admis  dans  la  aection  normale  d'autres  élèves  que  ceux  qui  appartiendront 
h  une  <eole  priBttbesupériMre;  0»  ptoadMMl  le  titre  ^MH»-bu/OM0m  el  denont  «milr 
bit  au  moins  partie  de  la  deuxième  année  d'études  d'une  école  primaire  supérieure. 

Ils  doivent  jnuir  d'une  santé  robuste  fl|émeaptbl«  de  supporter  im  joor  ks  fatigiMs  de  la 
profession  k  laquelle  ils  se  destinent. 

Os  devront  dire  âgés  de  IreiM  ans  en  mojM  el  de  dis-lmit  ans  en  piaS|  être  nés  Belges  eu 
mtwelMs,  eveir  été  vaccinés  ou  avoir  tn  le  nriolei  être  «mnpls  de  tant  déltet  earpoiel  qni^ 
potirrnit  les  empêcher  de  remplir  tout  le  programme  des  devoirs  d'un  instituteur  ou  les  exposer 
à  la  risée  des  enfants.  Ils  doivent  avoir  une  conduite  irréprociMl'Je  et  posséder  la  patience  et  la 
douceur  nécessaires  k  leur  profostfam  fiitare. 

Aar.  8.  —  ÉHiim. 

Les  études  des  élèves-instituteurs  comprendront  trois  années  :  les  deux  premières  années 
d'études  de  la  section  normale  sermH  eMetemeait  les  mêmes  que  les  deux  dendèrss  années 
d'études  ite  l'école  primnii-c  supérieure.  La  troisième  ann(^>  de  la  section  normale  sera  plus 
sp« Vialement  consacrée  ù  l'élude  de  la  théorie  de  f éducation»  de  le  pédagogie,  de  lanéthodo- 
In^ic  et  de  rby|{iène  des  cnfimis  et  des  écoles. 

Penduil  la  dcniiève  année,  les  éléves^nstituleurs  passeront  trois  nuis  dons  réeeleeenuin- 
nele  à  fair  les  pnoeédés  suivis  peur  faBseign—entdns  diverses  broaches,  et  pendent  sis  autres 
mois,  n  s'exercer  cux-inèmes  à  appliquer  la  théorie  à  mesure  qu'ils  l'apprennent. 

Pendant  les  deux  dernières  années  d'études  de  la  section  normale,  les  élèves-instituteurs 
seront  internés. 

Le  réglcoienl  des  écoles  nonnales  de  l'État,  pour  tout  ce  qui  eooecroe  le  trousseau  des  âives 

et  le  régime  hygiénique  et  alimentaire,  sera  mis  en  vigueur  à  la  section  normale  de  Vfrlnn. 
Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  de  â60  à  300  francs  pour  l'année  scolaire. 

» 

AxT.  4.  —  Ezaaun  d'admiakin  et  ds  d^^arL 

Pour  être  admis  à  faire  partie  delà  section  normale,  les  aspirants  doivent  savoir  toutes  les 

branches  enseignées  pendant  la  deuxième  «nuée  d'études  de  l'école  primaire  supérieure. 
A  l«  fin  de  la  dernière  année  d'études  de  la  section  normale,  les  élèrcs-instiluteurs  seront 
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soumis  à  uo  Doavel  examen,  confonnéoiwt  aux  ^tfOiitàm  mwtrilW  |IMr  1m  «smMW  ét 

sortie  des  écoles  normales  de  l'État. 

Art.  5.  —  ffombrc  de*  elèves-iit$tUuteun, 

Le  nomhrc  des  élèves-iiislitiitcurs  à  adiiicUrf  à  la  section  Domuile  sera  de  icîlf , éoilt  ^pMllV 
allemands  au  moins,  à  répartir,  dès  i  pni«wt,  60tr»  k«  teo'm  aoo^e»  d'études. 

(Mq,wwnéti,mmBk^tif9^Uwm  ymiàthVttltmiiÊinm  dans  lapremiérf  Mutée d'étodes 
de  It  seetkm  awmtte  d'auUuM  4'iLfcr«8  -  bKjliiteiUPi  qill  m  vm       ■iwè»  h  tfatoHae 

année  d'études. 

L'admissioii  ne  sera  définitive  qu'avec  l'approbitiiMi  du  gouvemeor  de  la  proviBce. 

Ait*  6«  ^MfMt* 

l4t  4l>fiii  liititiimn  fKiWMg  d»  f!tlit  «t  40  Jt  pivviMi  4»  fcwmi  if éMu  ém  k 
luiticenr  sera  déuT niiét  jtf  fcw  politiap  4mw  rétilliwwlf  pwtamkioiM«tltittMiioii 

de  letif  iamille. 

Art»  7«  -~  Av^raiiMW  dba  eowv* 

Les  matières  enseignées  pendant  les  deux  premières  années  de  la  section  normale,  seront 
exactement  les  mêmes  que  pour  les  deux  dernières  aonées  de  l'école  primaire  supérieure; 
pendant  ees  deux  années,  les  âèvei-instituteort  aulvroot  les  mèoies  dasaea  que  les  autna  âérci 
de  l't'colc,  sans  aucun  chaiifiement. 

Les  branches  d'cmeigiiwacnt  de  la  iroMène  année  d'études  de  It  teetion  OMiiiile  Mrant 


les  suivantes  : 

fPMagocIe.   9 

i*  Hygiène  des  enfants  et  des  écoles   S 

3°  Méthodologie  ;  histoire  abrégée  de  rédaeation  ;  récapitulation  de  la  théorie 

de  l'éducation   5 

4*  iléaMOta  de  pratiqoe  adminklnillve.   S 

8*  Plain*chant  ;  chœurs  k  l'église  paroissiale  •    •    •   S 

6"  Pratique  à  l'école  d'applicalion  (l'école  communale)   10  • 

Les  jeunes  gens  de  la  section  normale  se  rendront  k  des  moments  déterminés 
à  l'école  communale  des  garçons  de  Virtoo,  où  une  triple  tâche  leur  sera  impo- 
sée. Hi  aisisleMMit  «n  leçone  dteemanUn  mUm,  aell  «mdim  éMvea,  «oit 


comme  domant  «uMêmes  des  leçons  mm  la  dimIiM  dii  naître.  CeloM 

consacrera,  avant  comme  après  la  classe,  au  moins  une  demî-heure  par  jour, 
pour  s'entretenir  avec  les  aspirants-instituteurs,  des  mattèree  qu'ils  ont  vu  ou 
qu'ils  vomnt  Miter  pendant  les  tefoo». 

l'écofepriiailreiKyénMn(iB|iae«p<m   10 

Total  Si 

Un  programme  détaillé  pour  chaque  epw  sera  lomm  à  l'jifpalMifmi  dn  fiNffiDIMiir  de  la 
pmwiDM* 

Aav.  8.  —  Personnel  enseignant. 

Fendant  les  deux  premières  années  dTétodes  de  la  section  normale,  le  personnel  ensei- 
gnant sera  celui  de  réoole  primaire  aupérienN  dle-ménc  Aucnoe  iadiwnoilé  ne  lui  sera  paj^ée 
de  ce  chef. 
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Pendantk  Midène  tanée  d'étndcf  dehieelioB  aomudA»  le  penomicl  CBMiguiiil(*)  ten  te 

suivant  : 

1°  Ptniagngic,  hygiène  des  enfants  et  des  écoles,  mcthodologie,  M.  Areus,  dûeeteur,  qui 
recevra  ud  supplément  de  Iraitcoicul  de  cinq  cents  firancs; 

9*  ÉMiDCiili  de  pratique  edmlnlilwtiTe,  H.  Atenndfe,  qui  tovdieni  aa  «qi|iUnieiit  4e 
tniltineot  de  cent  cinquante  franoi; 

3*  Plain-cLaut,  M.  rornct,  qui  recevra  un  supplément  de  100  Trancs; 

4*  Pratique  à  l'école  d'application,  MM.  Poncin  et  Guerlot)  instituteurs  communaux,  auxquels 
il  sera  payé  annuellement,  au  premier,  cent  frttiM,  et  Ml  MMnd,  cinquante  francs. 

An,  9.  —  Sunt&bmee. 

Les  clèves-instiluteiirs  aowileoDtinuellemcntsous  une  surveillance  active.  Celte  surveillance 
tant  intérieure  qu'extérieun  l^œrcera  aux  études ,  au  dortoir,  au  réfectoire,  à  l'église,  aux 
ppomanadw  ;  dk  aura  pour  objet,  h  oonduite,  l'application,  l'ordre  el  h  propreté  des  éKves. 

Le  surveillant  spécial  de  la  section  normale  sera  chargé  de  l'enseignement  du  calcul  et  de  la 
Inngnr  ullcmandc  aux  cicvcs  allemands.  II  recevra,  outre  le  logement  dans  MtaMiweiaeot,  la 
lumière  el  le  cbaulTage,  un  traitement  fixe  et  annuel  de  six  cents  francs. 

Au,  10.  k  présent  iiiélé  sert  lrimabir«!piM«]MrtibD  de  H.  b  11^^ 

Le  gowtenmr  de  la  provinu  de  Luxembourg, 
Sans. 

Vu  et  epprooféper  nAos,  Hinislrs  de  Itslérieur, 
■nneHsB,  le  38  mei  4818. 

■ 

Cl.  Beem. 

mmm 


XXVI 

Règkmmt  dm  mun  mrmtmx  amoBi»  A  fieok  primairt  mqtérieure  du 

Gauoeniemmt,  à  Bruges. 

•  ooesnat. 

Ait.  1".  Pour  être  admis  i  le  seelion  normale,  l'aspirant  doit  Mrs  dhine  seadoile  irrëpro- 
diaUe,  âgé  de  fSi  18  eus»  eienipt  de  tonle  inlnnilé  qui  le  rende  impropre  en  Ibnctfens 

dlnstituteur,  et  avoir  suivi  avec  fruit  les  cours  de  l'école  primaire  supcrlcurc  (*). 

Art.  2.  Le^  ('lèves-instituteurs  sont  inteniés  durant  les  dOttX  demiéires  années  de  leuit 
études,  et  soumis  à  une  surveillance  constante  et  active.  « 


(•)  La  cgmpodtioo  d«  ee  panouDd  a  élà  moiUU»  k  la  8s  dt  la  période  tricniule. 

O  Pw  une  dépêche  abirtMcHado  18 jais  IHB,  Il  a  M  àUM  qu'il  y  avait  lim  «Appliquer  la  aondHisa 
41|«  «xigce  pour  l'admission  au  dcolw  amnaits  ds  lltit  «I  ds  M  plot  laniiliiiipa  lladdrittioo  ans  aaeb 
dUves  de  IVcela  prioMin  supérieure. 
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Le  prix  de  la  peosioo  est  détermiaé  tout  les  aas  par  la  commission  admiuislralive,  le  directeur 
de  fdtaUiaMiiiaiit entendu.  Ceprix  ne  pourre  dépasser  h  sonunedeiSO  fruMS  ni  éminMrieur 
k  edle  de  400  francs. 

Art.  t>.  Les  âères  internes  seot  pourras  d'un  trousseua  complet  et  des  olgeto  de  coudnge 

nécess.iircs. 

Aat.  4.  Le  corps  enseignant  se  compose  des  professeui-s  attachés  à  Técoic  primaire  supé- 
rieure. Littstitatenr  en  ebeMireetear  de  l'Aelilissenient  est  «pécialeaent  ehergé  de  l'ensei- 
snenent  nomnel. 

Un  surreillâQt  est  attaché  à  la  section  normale  ;  il  est  nommé  et  rév  oqiu-  pnr  le  Di'partomeat 
de  riniéricur,  sur  l'nvis  cic  la  commission  «dmioisInitiTC. — 11  est  placé  sous  k  direction  immé- 
diate de  l'inslitute ur  en  chef-directeur. 

Il  lui  est  assigné  dans  l'élablissemeut  un  logement  convenablement  meuble. 

Akt.  9.  La  fixation  du  taux  du  iraiteuientsaïqiMmentaire  k  accorder  k  nnstltuteur  en  dief- 
directeur,  et  du  traitement  du  «irveillant  hit  l'objet  d'une  disposition  partieollère  pour  eliaque 
notninatieBi 

Art.  0.  fndrpoiulamnicnt  d(S  iniilirrrs  ('niinn'n'os  aux  nrl.  0  vl  34  delà  lot  Ofganîquede 
rinbU-iuliuii  |ii-iiiiHir(>,  l'ens^igncnaenl  daus  la  scclion  noi'male  comprend  : 

1'  La  théorie  de  l'éducation  ; 

S*  La  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

S*  Vbypèot  des  enlhnts  et  des  écoles. 

Art.  7.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  trois  amires  auxquelles  correspondent  trois 
divisions  spccinles.  La  première  année  est  consacrée  îi  1  élude  des  matières  comprises  au  pro- 
gramme de  la  1"  division  (4*  année  d'études)  de  l'école  primaire  suiHTieure.  Pendant  les  deux 
dernières  années  on  enseigne  aux  élèves  les  brandies  qui  font  plus  spéeialenient  partie  de 
renseignement  normal  proprement  dit. 

Art.  8.  Les  élèves  qui  se  distinguent  par  une  qititudc  particulière  et  qui  appartiennent  i 
des  ramiUcspeu  aiséeS|  peurcot  recevoir  des  bourscs  sur  les  fonds  du  Trésor  et  sur  ceux  de  la 
province. 

Art.  9.  Le  jury  chargé  d'examiner  les  jeunes  gens  qui  désirent  être  admis  aux  cours  nor- 
maux, ainsi  que  lés  éU?es  qui  «nt  terminé  leurs  études,  est  composé  : 

1*  De  l'inspecteur  civil  des  écoles  n<NrmaIes  et  des  écoles  primaires  snpéiîeures  on  d'un  antre 
lanetiomiaire  délégué  à  cet  effet  par  M.  le  Ministre  de  i  intérieur,  président; 

8»  De  l'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire; 
9*  De  riiispcclcur  diocésain  de  reusciguemcut  primaii-e  j 
4*  Du  directeur  de  Péoole. 

Pour  les  examens  de  sortie  le  jury  est  autorisé  k  s'a^ioiiubu  d'autres  personnes,  qui  siègent 
sans  Toix  défibérative. 

Anr.  10.  L'examen  se  foit  par  écrit  et  oralement;  il  nmkn  sur  toutes  les  brancbes  comprises 

au  programme  officiel. 

Art.  11.  Les  décisions  du  jury  sont  prises  à  la  mtgorité  des  suffrages.  11  en  sera  dressé  pru- 
i:ès-verl>al,  lequel  sera  transmis,  sans  délai,  k  H.  b  Mteistre  de  nntérieur. 
Au.  1S.  Les  diplémcs  k  délivrer  aux  aspirante-institufenn  seront  confus  en  ces  termes  : 

•  AU  HOX  SB  SA  MA»STà  US  KOI  BU  ■■MBO, 

»  Le  jury  d'examen ,  institué  en  vertu  de  l'art.  0  du  rè|Jenient  organique  de  la  section  nor- 
»  maie  annexée  à  l'école  primaire  supérieure  du  Gonvemcmenl  à  Bruges ,  pour  la  délivrance, 
»  aux  élèves-instituteurs  de  cet  établissement,  des  diplômes  exigés  par  le  deuxième  jtarugraphe 
»  de  l'art.  10  de  la  kl  du  35  septembre  I84S,  après  avoir  procédé  k  l'examen  do  sieur .  .  .  .  , 

,nék  ,1e  ,  déclare  que  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves 
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»  détermiiiéM  pw  le  rAglcmeot ,  et  qu'il  a  Miivi  tel  eours  de  rëoole  normale  avee  

»  pendant  années. 

»  FaitliBriigee,  le  

»  Lu  manim  iu  jwy, 

•  Va  par  le  Ministre  de  natérieur. 
»  BrunOei,  le  » 

iV.  £.  Ce  règleiucQt,  arrête  par  M.  le  gouvcrucur  ilc  lu  Flandre  occidentale,  a  irçu,  le 
8  aoAt  1848,  l'apprebation  de  M.  Cb.  Rogier,  Ministre  de  llnlérieur. 


nvii 

litglement  des  cours  normaux  annexes  à  l'école  primaire  supérieure  du 

Gouvernenienl  à  Gand. 


Aar.  1*.  Les  âèves  qui  seront  admis  &  wim  les  cours  normanz,  seront  pris  dans  le  sein  de 

racole  primaire  supérieure. 

Art.  â.  Ils  devront  être  âgés  de  15  ans  au  moins  et  de  18  ans  au  plus. 

Art.  5.  Ils  subirnnt  prcfllabicmcnt  un  exiinicri  d'admission  qui  portera  sur  les  brandies 
indiquées  ù  i'url.  34  de  la  loi  sui-  l'instruction  priiuutrc. 

Le  jury  pour  eet  eiameo  sera  composé  de  trois  membres,  k  désigner  par  M.  le  Ministre  de 
llntérienr,  sur  la  propoailioo  da  gonvenieDr. 

An*  4.  Le  nombre  des  étèTes4nsUtutenr8  est  limité  à  douze  :  quatre  seront  admis  la  pre* 

mîère  année,  quatre  la  seconde  année  et  quatre  lu  troisième  juuk'c. 

Si  ccpcudaut  il  était  reconnu,  à  la  iin  d'une  anuéc  scolaire,  qu'un  ou  plusieurs  ëléves-insli- 
tuteors  doivent  douUer  les  cours  dont  ils  font  partie,  tt  ne  sera  admb,  au  commencement  de 
l'année  suiTante,  qn^m  nombre  de  nouveaux  âèves  égal  à  eelni  dés  places  derennes  vacantes. 

AaT.  S.  Aucun  élève  ne  pourra  doubler  deux  fuis  le  même  cours. 

Akt.  6.  Pour  être  admis  à  passer  d'un  cours  à  un  cours  immédinlemrn'  siippririir,  1rs  ^■l(■^ns- 
inslitutcurs  subiront  un  examen  de  passage  devant  un  jury  dont  la  composition  sera  déterminée 
par  M.  le  Ministre  de  lintérieur,  le  gouvcmeurentemhi. 

Aar.  7.  Les  élèves-instilutem«  seront  internés  dans  le  local  de  Técole  primaire  supérieure. 

Ils  seront  pourvus,  k  leur  culréc  duns  rétablissement  : 

1*  De  vêtements  décents;  '■2'  de  linge  de  reclianf;c  ;  df^s  objot-;  de  ('(iticbnjîp  m'ccssaircs; 
4*  de  deux  serviettes;  li*  de  deux  essuie-maius }  6°  d'une  cuillère  ;  7°  d'une  fourcbcUej  8*  d'un 
couteau  de  taUe  et  9*  d'un  gobelet. 

Le  prix  de  la  pension  de  duique  élève-instituteur  est  ixé  k  400  Ihmcs. 

Aar.  8.  Il  y  aura  uo  surveillant  spécial  pour  les  âèves-mitituteurs.  Il  devra  paiement  être 

interne  dans  l'établissement. 

Art.  9.  L'enseignement  de  la  pédîi;?oj;ic  ,  de  In  métljodolojçip,  tir  l'iiygirnc  de-  enfants  et 
des  écoles,  sera  donné,  pur  le  directeur  de  rétablissement,  d'aprc»  un  programme  à  prescrire 
par  M.  le  Ministre  de  llntérienr. 

An.  10.  La  durée  des  études  des  élèves-instituteurs  sera  de  trois  ans  au  moins.  La  première 
année  sera  consacrée  k  doubler  la  division  la  plus  avancée  de  l'école  primaire  supérieure  ;  les 
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dfliu  autres  aetoai  eontacrées  mx  éludes  normales  propremeat  dites  et  fc  h  pratique  de  Fen- 
seignenieirt  dans  la  ditidon  infibienre  de  r<éoole. 

Abt.  11.  A  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  subiront  un  cxnmen  de  sortie  devant  UB  jury 
qui  sera  nommé  par  M.  le  Ministre  de  l'InlérieUTt      la  proposition  du  gouverneur. 

Le  diplôme  qui  leur  sera  délivre  constatera  le  degré  de  distinction  avec  lequel  ils  auront 
suivi  les  eours. 

Art.  13.  Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  chargé  de  donner  les  cours  normaux, 

jouira,  de  ce  chef,  d'une  indemnité  de  800  francs. 

L'indemnitc-  du  sur\ciiliint,  y  eoiupris  st's  frais  de  nnurriliirc,  s  t-lèvcrii  à  h  m^nie  somme. 

Art.  13.  Les  premières  dé^icnses  pour  l'organisation  des  cours  normaux  sont  fixées  à  la 
somme  de  543  francs. 

Aancu  TaMsiromc  II  pourra  être  dérafé,  pour  la  première  année,  à  l'art,  f  du  présent 
règlement,  quant  k  Tadmisaion  d'élèves  pris  en  dehors  de  Técole  primaire  supMeore. 

Gand,  le  98  décembre  1848. 
Da  JAieuBS. 

Vu  et  .'i[i|)n)iivi-. 
X«  Ministre  de  l'inlèrieur, 
Cu.  Kocica. 
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N.B.  Les  progratiintos  ci-après  odI  <^lé  arrét(%  par  les  iospccteurs  provinciaux, 

ru  exf'cntion  de  Fart.  3,  $  final,  du  roglenicnt  du  22  mars  18i7. 1,a  publication  qui 
en  est  faite,  n'implique  aucune  espèce  »rappr()b;iti()n  de  lu  p:irl  du  Gouvernement. 
File  a  uniquement  pour  but  de  faire  connaître  eoninicnl  on  a  jus(jii'ici  exécuté 
lea  dispositions  légales  et  réglemealaires  relatives  aux  conférences»  d  instituteurs. 

u\\ 

Prttgrmiuiit  des  conférences  adopté  par  l'inspecteur  de  la  province  d'Awoers. 

1*  l)e  l'examPti  et  de  l'application  des  mélliodes  d'easeignemenl  primaire  (cours  complet  de 
niéllMdologie). 

t*  De  rapptMrtlM  4m  Ihnm  et  des  inUruMot*  foplojéa  dans  les  écoles.  (H  iosporie  de 

fiiirc  de  bons  choix  rt  (l',i|)rès  un  syalèoM  ndsonné.) 

5°  .Matières  d'cnscignemeal  : 

o.  Religion  et  morale  ; 

h,  Luigoe  OMleneUe.  — Leetnres  ifee  eipliertien  du  taile.  —  Odvdippeneiila  «ran.  — 
Exercices  gramnaliètnx,  —  Analyse  logique  et  fMasasatioale; 

c.  Écriture; 

d.  Système  légal  des  poids  et  mesures.  —  Calcul  mcotal.  —  Arithmétique. —  ProUènies; 
«.  Rédactions; 

f.  Histoire  et  féograpUe  de  la  Bdgiqae; 

y.  Histoire  naturelle  (ao  nojen  de  leetnres  et  de  kTasAhede  intulthre); 

h.  Dessin  linéaire  ; 
i'.   Cbnnt  d'ensemble. 

4"  Pédagogie.  —  Exercices  théoriques  et  pratiques.  —  Éducation  des  eolans. 

9*  BBseigBsaBsrt  apieBleMhogti«ile.~Ceq»wpaatélgaeet 
primaire  rurale.  —  InsiiuliqMl  point  les  Institolsan  peuvent  eontribner  à  la  ptep^galion  de  la 
scîeoce  de  la  cuUure. 

iVaiimiiiiiir  winniiif  tuf. 
C.  YsaBam. 


m 

Programme  deseonfirenus  adopté  par  l'inspecêmrdtlapirmmee  dt  Brtbnd. 

» 

i*  Semanire  des  pirtifla  des  diverses  branches  qall  coorient  d'enseigBer  dans  diaqne  dirt- 
sion  d'élèves.  —  On  suppose  tteisea  quatre  dsasea  eonpooéw  dhaeiwe  d^ne  ou  de  plusieurs 

divisions. 

S"  Soiuiuuire  des  exercices  composant  la  méthode  adoptée  pour  chacuoc  de  ces  iurauches. 
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Z*  Indication  des  objets  à  l'usage  de  l'instituteur  ou  k  Tusagp  gpn(*ral  des  élèves  pour  l'cmei- 
Ipetuent  de  chaque  branche,  avec  nom  d'auteur,  d'imprimeur,  année  et  prix  en  regard. 

4*  Liste  des  livres  et  fournitures  classiques  à  Tusagc  individuel  des  ëlèves  de  chaque  division, 
poorchaque  branche,  ar«e  nom  d*aal«ir,  d*inipriniear,  année  et  prix.  —  On  snpiMwe  une  école 
deccntélèra;  on  évalue  en  moyenne  le  nombre  d'ëlèves  apiMurlOMllt  &  chaque  divisioil^etOO 
forme  la  liste  de  manic-rc  que  le  total  g('-ii<5rîil  des  fi;ii<  ne  di'pnsse  pas  100  francs  par  an. 
Dans  ie  cas  où  les  objets  ne  pourraient  pas  rester  la  propriété  des  élèves,  il  ne  faudrait  inscrire 
querévaliiation  de  hime. 

9*  Indication  du  temps  &  donner,  par  semaine,  &  l'enseignement  de  chaque  branche  en  dis- 
tinguant le  temps  des  Icroris  Je  celui  des  études  el  les  Icr-ons  données  par  l'instituleur  deeellco 
qui  sont  données  par  le  sous-instituteur,  l'assistant  ou  le  moniteur. 

8*  Tablean-nodèle  du  travail,  indiquant  les  heures  ou  demi-henreS}  conférées  à  ékaam 
des  Jmndies  d'enaeignenienL  —  LadMaion  da  tcnq^  eat  inaarfteen  DUfge  à  le  gauche  du 
tableau  ;  rindicaUoo  des  classes  en  divisions  d'élèves  forme  les  lélM  des  colonnes. 


XXXI 

Programme  dm  wnférmca  adopté  par  l'hupeeteur  de  la  province  de  Flandre 

oceidentols. 


àimém  VUÊ. 

1°  Quels  sont  les  principaux  moyens  que  l'instituteur  doit  employer  par  rapport  aux  élèves, 
ainsi  que  pnr  rapport  nu  lor.il,  Avnnt,  pendnnt  etaprtVs  In  clns^c? 

3*  Manière  de  combiner  renseigocmcut  des  différentes  branches  dans  les  écoles  primaires. 

9*  Un  cullivatear  occupe  on  terrain  de  1$3  mètres  3  centimètres  de  kmgaeur  sur  130  mètre» 
48oent{Dèlrc8delargear;illediviMenaixaideso«pièeea  de  manière  qnefroia  de  ceapièeee 
aient  le  double  des  trois  autres;  quelle  sera  la  superficie  de  ehaque  sole? 

i"  Annoncez  ')  vos  parents  OU  à  un  ami  un  événement  qui  vous  fait  plaisir,  et  invites  les  à 
vcuir  partager  votre  joie. 

S*  Quds  cent  les  dcvobrs  de  rinstituteur  dans  la  dlstrilwtion  des  leçons,  <^est4-dire,  qndt 
sont  les  principes  à  suivre  pour  former  une  bonne  division  du  travail  ? 

C"  Quel  'procédé  adoplcriez-vous  pour  ens<;igncr  l'iiisloirc  de  la  Belgique  à  VOS  élèves,  et 
faites  counailre  les  motifs  qui  vous  guident  dans  le  choix  de  votre  procédé  ? 

7*  Un  Ussenuid  a  foit,  avec  49  kilogrammes  6  décagrammes  de  fil,  une  pièee  de  Uifle  de 
fin  mètres  de  longneor  sur  une  largeur  de  1  mètre  3  décimètres}  combien  Ini  ftudrait^ll  de  fil 
pour  faire  une  autre  pièce  longue  de  27  mètres  et  large  de  1  mètre  C"j  ccntimf-lrfs  ? 

8»  Quelles  sont  les  qualités  littéraires  d'une  bonne  norratioa ,  et  fai'es-cn  une  à  votre 
choix? 

9*  Que  doit  se  préposer  tout  iBstituteur  dans  le  dioix  des  dnasiques  4  mettre  entre  lesiBain» 

des  élèves? 

1 0"  Comment  cmeigneriei'VOUSy  d'une  manière  simple ,  facile  et  méthodique,  la  géographie 

à  vos  élèves? 

1f«  One  pièee  déterre  eat  louée  189  flnmcs;  on  y  planteS  hedelilres  de  pemmesde  love 
évalués  4  fr.  7-50,  et  on  y  met  pour  fr.  48-99  d'engrais  ;  combien  dedoohks  hectolitres  de 

pommes  de  terre  doit-on  récolter  pour  gagner  fr.  1  â<.)-7*(,  dans  la  supposition  que  le  eouTS,  OU 
momeat  de  la  vente,  soit  de  b.  !)-50  le  double  hectolitre  ? 
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13"  QaellM  font  Im  qualités  littévains  d'ane  Immum  deteriptioiii  ei  Ailes  celle  du  mois 

de  mai? 

11^  Quels  soBt  les  nuijreas  les  pins  propres  pour  dévdopper  llnldligenee  des  enbols? 

14*  Eu-seigiicr  la  division  des  fractions  décimiilc^.  —  A  traiter  praliquctucnt. 

15"  Quelle  est  la  surface  de  quatre  inur^i  inIrrieiriN  d'une  ciinrubre  de  \  li  iiièlres  <le  longueur, 
10  mètres  de  largeur  cl  4  mètres  40  centimètres  de  hauteur,  abslractioa  faite  de  deux  portes 
doS  mteas  debmilour  sur  1  nètieda  largeur,  cl  de  six  cfaânis  de  S  mètres  60  ceatinèires  de 
hauteur  sur  >  Mètres  Weentiaièlws  de  Isrgeur? 

16*  Dsonei  la  deseriplioBdWdedebieaeiiganisèe  dans  tout  son  enieu^ 

àmmém  ASM. 

1"  Vcastandi  oordod.  WoUe  verséhil  tusebea  desetim  eigeusdiappen  of  sielsvenaogens  te 

maken  ? 

2»  Hoe  zal  men  de  leeriingen  voorbereidea  tôt  het  Tervaerdigea  raa  scbrifleiyke  opelelieo  ? 
S*  Onlleedt  redd^undig  (logisch)  : 

Wie  felukkig  wUt  le?en,  nsoet  met  q«  lot  te  vrsden  sjm,  en  geene  d^junst  aoeh  rainder  • 

jalocrschcid  ko«ster«n. 

4"  Rcluindel  hcl  volgcmie  rekenkundig  opslcl  pralikscti  met  mve  leeriingen  : 

Men  will  ecnc  zuel,  die  15  raeters  20  centimctcrs  laiig  en  8  mcters  86  ccntimeters  brecd  is, 

met  marbcre  steeoeo  belcggeo  van  twee  co  baif  decimelers  iang  en  evcn  zoo  breed,  of,  zoo 

aen  someealyk  aegt,  wn  twee  en  half  dedmeters  viericant.  Hoevêel  ateeneo  heeft  mcn  noodig? 
8*  Geef  eene  korte  besduyving  der  ondersehddene  gnodsoorlea  nwer  gemeente  en  waer!bi 

ly  verscliillcn. 

G°  Waerom  moetcn  de  leeriingen  tôt  gehoorzaembeid  en  onderwerping  aen  de  l>evelen  van 
oudors,  meesteis  en  aodere  oroteden  opgewvkl  irorden  ;  en  op  Krelke  wyie  sal  men  beat 
gdukken  de  kinderen  doMgdioorzacmhcid  in  te  boczeiaen7 

7'  Hoc  zult  gy  licf  eerstc  on(!erri;;t  in  lu  i  "iLliryven  geven;  en  op  dat  de  leeriingen  een 
gelykvorroig,  leesbucr  en  viuggcscbrifl  veriu*)'gcn,  wat  ruoel  hierbyin  acht  geuomcn  woi*den? 
8"  Onlleedt  sproekkunslig  : 

Het  is  onmogclyk  dat  hy,  wien  het  aen  godsTrucht  mangelt,  het  goede  kao  doen  en  het 
kwadc  kan  laten. 

9»  Twiielf  wcrkiieden  bragtcn  des  zalcrdiigs  hunnc  rekening  by  luinncn  meeslcr  in,  op  de 
Tolgende  wj  ze  :  2t7  dagea  aen  ryl  schooveu,  tegeu  Se.  pcr  dag,  60  franks  juist.  Uoeveel 
souden  ay  wul  ten  hnnnen  Toordede  of  nadedo  gemist  hebben,  on  hoered  moest  dk  onlfangen 
in  de  Teroodersldling  dat  leder  eren  «d  gewevfcl  had  ? 

10"  Welkc  natucr  vcorthrengiden  kan  men  in  Vlaenderen  het  beat  aenkweken  om  met  toot- 
dod  Terkocht  te  worden  ? 

Il*  Waerom  is  de  ingetogcuhcid  of  ncdcrigbeid  een  boofd  vereischtc  by  de  onderwyzers  ? 

13"  Wat  is  er  noodig  om  de  loerlbigen  kunstmatig  te  doen  lenn,  dat  is  met  don  nodigen 
nadruk,  met  behoorlyko  ryiing  on  dding  der  stem  en  eene  behoorljlM  beiofigdheid  foor  de 
mat  en  toontcokens  ? 

13*  Uoe  zult  gy  uwe  leeriingen  met  de  voomacmwoordcn  iiekend  maken  ?  lioe  met  der- 
adrer  Tersehillsnde  loorten  ? 
14^  Indien  tet  bet  delven  raa  eenen  gracht,  die  3K  meters  laog  op  1  mêler  brecdte  aen  de 

bovcTj  zv<le  en  eco  half  mcter  in  den  j^rond,  op  I  ineter  en  een  kwaerl  diep,  zes  arbeiders 
ccncn  dag  wcrken,  hocvcel  wcrkiieden  zoudt  gy  moeten  aennemcn  om  in  drie  dagen  eenen 
graciit  te  delven  van  60  metcis  laug  op  1  meter  80  centnnaters  diep  en  aen  den  bovenkant 
S  meters  breedte  en  in  den  grond  I  meter  80  eentbneters  heeft7 

19*  Doet  een  rdqe  te  voet  Tan  uwe  gemeente  nacr  Luik,  en  keert  zoo  ver  gy  kuttt  laagst 
den  yzeren  weg  le  rug,  in  den  vorinen  van  eenen  brief  acn  een  uwer  vricnden  ? 

iS"  Indien  gy  ccn  boofdig  Iccrling  badt,  welkc  middelen  zoudt  gy  iuspannen  om  hem  van  de 
hoofdigbeid  legeneaen? 
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i  1"  H()<  zult  {y  uwe  laerlii^^  vottlMacidcB  om  cm  bescfaryTioB  le  gerenvu  de  koei  m 

van  bet  jMicrd  ? 

18*  Doe  op  eene  pMtftidke  iv^w  mrelecrlingni  bet  Tenelifl  tondiea  bedryTende,  lydeode 
en  «oiydige  wwkwoordea  kennen? 

19*  Vprhael  rftiige  byzonderlieden  rnkrnde  àc  pcsrliicdfnis  drr  gpinpenle  doOT  ■  beiVWmd} 
livzoïHlfrhrdrn  voorgcvallcn  gcdurcndc  dczcof  de  voorgaendp  ecuw? 

20°  ludicD  de  tarwe  fr.  12-60  de  heclolit^  koct,  welk  bectoliter  75  kilogrammeo  weegt,  die 
na  bel  vcrlMkken  101  kiloe  brood  oplercrd,  dan  koel  bet  breod  90  eentinMa  de  1,000  {pram- 
raen  ;  boe  doer  al  bet  brood  qm  indien  de  Unre  fr.  18-90  kaaten  de  heeloliler  80  kilo»  nrccgt? 

âMtfe  1881. 

1*  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  surtoul  Teilkr  à  réducation  pbyaiqae  de»  enCurti? 

Celle  éducation  est-elle  importante?  Dites  les  moyens  à  employer. 
't'  Quelle  est  votre  mélJiode  de  prédilection  ?  Pourquoi  ? 

9*  Quelle  ditUranee  y  a-lril  entre  l'analyse  logique  et  l'analyse  jtraimnatierfBT  Gonmeni 
itatea^fona  distincuer  praliqnemeot  Fune  de  l'autre  par  voa  élèves  ? 
4*  Quelles  sont  les  prodoetiena  minérales  de  notre  paya?  Indiqneilw  localités  où  eUea  ae 

trouvent  princqialemcnt  ? 

5*  Quelles  sont  les  hculiés,  tant  pbysiques  qu'intellectuelles,  fu'B  boporte  de  développer? 
Pourquoi? 

8*  Lorsque  Técole  est  subdivisée  en  plusieurs  sections  et  qu'elle  n'est  desservie  que  par 
un  seul  instituteur,  k  quoi  imporle-t-il  d'avoir  égard  dans  la  classification  des  matièraa  1 
enseigner? 

7*  Qnda  aont  lea  caraelèrea  d*nne  bonne  narra^on?  Faites  à  voire  dioîx  une  nanalion  oà 

ces  caractères  apparaisoeot  d'une  manière  palpable? 

8"  Ou'cntendc»voua  par  irrigation  d'an  terrain?  Qnoi,  par  aieealion?  Gonment  ko  pra> 
tique-t-on  ?  * 

9*  Omis  aont  les  meilleurs  moyens  de  fortifier  la  mémoire?  —  Pourquoi  les  eonsidérea'Toas 
oonune  tek? 

10°  Sur  quels  points  l'institatour  doU-fl  porter  uoe  sérieuse  attention,  bmqu'il  aeaert  de  bi 

méthode  démonstrative  et  instructive? 

11"  Décrivez  un  incendie.  —  parlez  des  causes  ;  —  des  moyens  employés  pour  l'arrêter;  — . 
des  rësnltaU  <d>tenaa  par  eea  nu^ena;  —  des  suites  et  des  conséquences  du  sinistre. 
4  S*  Quds  engrais  sont  les  pins  propres  am  terres  argileuses, 
ld«  sablonneuses, 
Id.  ferrugineuses  ;  et  pourquoi? 

13°  Quelles  sont  les  qnalilds  qui  distinguent  un  bon  inatitutenr  :  . 

4*  Sous  le  rapport  dn  physique, 
9*        Id.      du  moral, 

5'         W.        des  connaissances. 

14"  (juVntcndiz-vnus  par  uni-  réponse  vaguc  OU  indéterminée?  quc  doit  &ire  l'iustilnteur 
à  qui  un  élève  fait  une  réponse  pareille? 
1 9*  Expliques  patiquement  la  différence  entre  ra^lfeetif  verfud  et  le  parlk^ 
48*  Qu'entendei-TOtts  par  éqninem?  quoi,  par  aolstiee?  —  Quand  aRiv«nl4la?A  aspNqwr 

aux  élèves. 

Qu'est-ce  qu'une  éclipse?  comment  se  produisent  les  édipaea?  quelles  sont  les  principales 
édipoea?  A  expliquer  aux  âèvaa. 

47*  81  douse  ouvriers  traraiUanl  9  heures  par  jour,  peuvent  rstonnarè  la  bédiennepiiee 
de  terre,  en  6  jours,  combien  d'ouvriers  à  ^joulsr  pour  lennioer  en  4  jouta,  supposé  quils 
travaillent  12  heures  par  jour? 

48*  Je  veux  entourer  d'un  mur  un  jardin  qui  a  25  mètres  de  long  sur  16  de  large  :  de  com- 
bien de  mètrca  cubes  sera  ce  mur,  sijevoos  dis  que  na  malien  occupe  le  flmd  du  jardin  et  que 
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le  mur  projeté  doit  iTOir  une  élératlon  de  SO  mèfKS  S  eenlimèlfcs,  lar  40  eratimètrcs 
d'épaissnur?  Hciidcz  compte  de  votre  opénilion. 

iU°  En  vendant  au  prix  de  Tr.  1-80  le  kilogramme,  uii  marcliaud gagne  12 par*/*:  combien 
lui  oat  coâfé  les  kil«(raiiiaiM7 

SO"  Si  une  eitcriM  a  une  profondeur  de  13  mèlni  nr  0  de  Inrfe  cl  8  de  long,  eonbicn  de 
kilo(pNuaaies  d'cia  poum-t-die  eontcnir?  et  combien  de  stère*  de  bois  poumit^oD  y 
dépoeer? 


»•••<■ 
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XXXn.  —  Programme  de$  omférmeeÊ  adopté  par  tintpeeUm 


I.— PJ-DJ 


Wclk  (IccI  (1er  A/)raeA-ilri/ns(bdUMirt  mm  flOlt  aen 

de  kindercn  le  Iccrcn  ? 
Wanneer,  op  welke  wyse  en  hoc  dikwyli  behoort 
deze  oefening  in  de  sebool  plaeb  te  hebben  ? 

Welkc  zyn  de  ccrstc  ocfeningen  in  bel  cyfcren  ? 
Op  welkc  wyzc.  en  hop  dikwyls  zal  de  ouderwyzcr 
zicii  met  de  zci\c  m  de  «cliud  bezigboudcn  ? 


1*  WMfomleert 

schryren, 

«grfeND? 

S*  Hoe  moet  mea  faetaenlei^a  «m  hct 
te  bcrykcn  in  liel  onderwys, 

in  het  Iczen, 
in  liet  scbr^Tcn, 
In  hetqrfinen? 


éotl 


1*  Hoeveei  tad-  ot-  rededeelen  tyn  er,  noemlde 
«Ive? 

3*  Wat  is  ceu  zelfstamlig  naemwoord  en  boc  zal  mco 
dit  deel  dcr  redc  van  deandere  ooderscbyden? 

3*  Wat  moet  men  van  de  zcIfsUindîge  naemwoorden 
kennen,  en  dna  in  de  ontleding  deen  aeninei^ 
kca? 

4*  lloeved  aoorien  ran  naemwoorden  sjrn  er^  boe 

zal  men  iedei>c  soort  n  kciincu  ;  mil  îs  in  het 

scbryven  derzclvc  (c  bfiuei  kcii  ? 
Hoeveel  gclallcu  zyu  er,  eu  hoc  vurml  mco  bel 
meenroud? 

6i»  Hoeveel  gcsiachicn  zyn  er,  en  hoe  kan  men  hct 
jjeslacbt  der  zeliàtandige  naemwoorden  crlien- 
nen? 

7*  Wat  venlaet  men  by  de  naemwo(vden  deor 

geval ? 

8'  Wanneer  is  ccd  naemwoord  ondemxrpf  voortverpf 
bepaltng  ? 

9*  Eenige  oefeningen  1er  ontleding  enrcriietering  nit 
Andjrn's  spndikanst? 


U.  —  TAEL 

I*  Wal<7nlMii0eoiiiIeii,hoeved  soorten^cr? 

Waorloc  dicncn  de  zelve  ? 
2°  Welkc  veranderingen  oadergaeo  de  lidwoordea 

in  hct  algemeen? 
9*  Watis  vcrbuigen7Yeriraigt  : 

a.  de  iin  f'ter,       d.  een  bcker, 
6.  de  wysbcyd,      e.  eenc  kao, 
e.  het  kindje,       f.  een  glas. 
4*  Welke  veranderingen  ondeipan  de  lidwoorden 

in  bel  vcrbuigcn  ? 
5°  Welke  veranderingen  oadcrgaen  de  zelDstandii^i 

naemwoorden  in  het  verboigen? 
OdSmingcu  ter  ontleding  en  verbetering  oit  AndfB's 
siffaekkanat. 


4*  Hoc  bchoorcD  tôt  het  metrîek  stdsel  a.  de  are  j 
/).  (!c  ktibike mêler}  e.  déliter;  rf.de gramme; 

e.  de  frunk. 

d*  Een  zak  geld  behdst  a,  764  atttkken  van  8  fr.  ; 

6.  3f.2  slukkcii  van  fr.  2-50;  c.  280  stukkcn  van 
Sfr.  ;  f/.  178  slnkken  i  fr.  ;  c.  2<VJ  sliikki'îi 
Tan  fr.  O-'M  ;  /.  384  stukkea  vuu  l'r.  0-2a  ^  zegl  : 


]|f.  —  CYF£l 


fienregenpotls  i! 

5  mcters  $/<  lang  ', 
5    id.    i/i  brecd  ; 
2   id.    t/i  dicp  ; 
Zegt» 

1»  De  oppcrviakto  der  niureD} 
2*  Dell  iahoud  des  puts  « 
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de  la  pnmnee  de  la  Flandre  orientale  pour  le  G"  resêort. 


4*  coBfér«i 


GOGIE. 


Welkc  zyn  de  gPschikLslc  oefoningfin  om  nrn  kin<lc- 
rca  vrocj{lytlig  iiuonc  gcdacblca  inonddiiigs  en 
■chriftdyk  te  leeren  QitdrakkeD? 


1°  Welk  docl  iii(»rt  de  oodcrwTier  in  bel  oog  boadeD 

hy  het  struilcQ  ? 
9f  Wetke  itraffen  moet  mea  in  de  sebool  TeRayden  ? 
5°  Welkc  slnilTm  nin;;on  behoaden  wnrdm  ? 
4*  Wat  moct  do  onderwynr  deeD  om  bel  6lraffca 

le  voorkomen  7 
8*  Wanneer  moet  de  onderwyzcr  mecst  opmerluoeiD 

7vn,  als  hy  zicii  genoodnekt  Tindt  de  kindercn 

te  sirailea? 


i'  Wal  zyn  h}/vof<]fl>ike  naemwoorden  ? 

Wdkeveraudcriugcu  oadcrgacadc  byvoegelykc 

naemwoorden  7 
Wat  ventael  men  door  trappeti  mm  vergtly- 

4°  Wauiiecr  wordcu  dczclvc  gcbriiikt  ? 
fi'  Hoe  wordcnqrgenMind7 
OelSsnlngen. 


il 
II 


pcrsooulyke 


â*»  persooQ. 
S**  pcnoon. 


Bcpaling,  i;ebriiik  en 

viTbuigin;; 
verschcidenc  voor- 


byvo^elyke 


acuwyzL-ndc. 
bczittèlyke. 
vragende. 
hctrrfckrlyto 
De  onderwyzci*s  zuliciizich  voorbcreidca ,  dit  deci 
der  spraekkaot  op  eene  ventaenbare  en  prak- 
tlacbe  wyie  voor  le  dragen  en  te  verUaren. 


Ecn  hof  is  8'»  inrlciN  Imi.;  i-ii  CO-'.nj  hm  l  —  De 
hof  is  met  eencn  aiucr  oniringd  van  3™,25  Iioog 
en  0",35  dik.  —  De  grond  des  bofs  kosi  6,08S  fi>. 
de  heelare.  —  De  kooiisomme  is  dacr  en  bovon 
Tiift  0  i/!  p.  vcriloogd.  —  llcl  molsclwerk  dcr 
riiiguiureii  ko»l  Ir.  14s/sde  kubike  niclcr.— Uct 
beaetten  eo  wiUen  der  miiren  langs  de  beide 


De  voorgrmcldr  hof,  îii  pl.t;'t<  a  mi  mot  cencn  mncr 
bcslolcn  te  zyn,  zalnu  mcteeacn  ^nicbt  omringd 
worden  van  i**,80  breed,  en  1",30  dicp.  —  Deie 
j^rai  lit  wordt  met  walcT  vervuld  tôt  0",13  van 
dcn  Iword.  —  Ecn  wcg  vnn  l'",2n  brced  om- 
zoouit  dcn  binucukaul  vau  de  grucbt  en  doorkruist 
den  bof }  de  ^ngeo  worden  lot  0",08  met  nnd) 
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4*  D«B  inluNMl  in  frudwo , 

2*  in  nederlandsche  guldens, 

3*  io  Drnbancls  cotinot  gcld, 

4°  liet  gcwigt  Tan  den  zak, 
9*  Welke  lengte  zal  uitmaken  gèbeel  dm 

^  }  ITnink  sliikkcn  vci  wisseld  wclkc  nen  in  MM 

rei  oevcns  elkander  lou  plaeUco, 
6^  OeboeveellwidfliiTwiilTer, 
7*  De  bomdlidd  mcagebloflo. 


a.  in  knbike  meten, 

h.  in  litcr';, 

c.  in  hectolilers, 
S*  Bel  gewigt  van  «1  bel  water  in  den  put  Itérât, 
4*  Hoereel  fleasdien      8S  oenlOiten  men  met 
dit  waler  coude  knnncn  Yemtnen  7 


Sidt  cen  acliriftelyk  verhael  op ,  van  de  vol^jende 
deden  dcr  T«d«rl«ndaeliB  geiehiedenis. 


S  ^ .  Vcrsrliil  lusschco  «ttd  en  nieuw  Belgie. 
$  S.  Ëcrbtc  volkcreD. 
^3.  Oorsprong  der  cente  Tolkenn. 
5  4.  Hunnc  Icvcn^w}  ze,  rcgcriiig,(|odadienslyn]rvcr> 
hdd  en  koopbandel. 


S*  Tnntr. 


5  i .  Roomen  en  C^esar. 
S  S.  De  erenrinning. 

$  5.  De  bchccrschÏDg  dcr  ronieinsche  keizm. 
J  4.  Gevolgen  der  romeinschc  bebeersching  op  de 
bcaeliaTing  der  Bcigvn. 


IV.  —  VADERUNDSCBE 
a* 


I. 

De  Frankm. 


§  { .  Oor^;pl'ong  der  Fraidten. 
5  2.  Huoue  invallen. 
$5. 

U. 


de  Belgen. 


MtrmnngiiA  j^effatAr. 

%  I.  Kiesing  dw  keningen  of  opperhoofikn. 
|S.  Pbanmend. 

5  3.  Clodion. 
$  4.  Meruvcus. 
$6.  aovia. 

j|6.  EenvMrdwrerdeqmtIgeMTanaovis. 

m. 

Ùe  kofmmUrt, 

S I .  Waerin  bel  hofineestendiap  beatood  ? 

{  2.  Pi-pinus  van  Landen. 
$  3.  Grimoaldus. 
%  4.  Pepinus  van  Herstat. 
S  5.  Karel  Martel. 
$6.  Pepinua  de  Kerle. 
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kaolen  kosl  fir.  0-45  deD  vierkaoten  mclor  ; 
Zest:  hoervd  de  «w  bcitaaidelkof  fdHNt  Imft. 


dévier  ovcrblyvcndc  parken  tôt  O'.SO  met  gocd* 
aerde  vcflioogd;  lietsaml  IcmI  fr.  0-S5,  de  andi 
fr.  0-8S  de  kir  ^den  kubiken  mêler  ; 

Zegt  : 

i'  Uoeveel  bcctoliters  water  zich  in  de  gracbt  bevin- 
dm. 

2"  Hct  gewigt  vnn  het  watcr. 
5*  IIocvccI  zand  meo  gebrutken  xal  tôt  het  verboogen 
dcr  wegen. 

4*  Hoereel  aerde  lot  het  Terboogea  der  parken. 

Hoevccl  dvzv  vcrlidoj^ingcii  zullcii  koslcn. 
6'  Dct  gewigt  van  de  somme  in  zilvcrea  specien. 
7*  bdicn  men  fol  het  Terhoogeii  der  pnken  den 

§rond  gebruiktc  die  uit  de  grachteo  gedolven  h, 

van  hoeveel  deMlre  ongeooegiaeB  of  ofoioiUig 

/ou de  lya. 


GESCHIEDËMS. 


ly. 

1 .  Belgisdie  oonprong  vaa  Kwd  dan  Grooten. 
$  9.  Zyne  overwianingen  ;  — nitgeslidttheid  qrner 

sfnicn.  * 
§  3.  il}'  wordl  kcizer. 

$  4.  Hj  beiraât  de  beaAaringsjrnerendcrdaBen. 
$  5.  Een  woord  over  de  «pfolgera  van  Kard  den 
Grooleo. 


V. 


GodêdiaM  en  htêehaving, 

j  1 .  Eerslc  prcdikcrs  des  geloofs. 

g  2.  Uel  bouwco  van  kerken  en  kloosters. 

S  5.  InTloedderkloosteraen  geesldykcnopdebe» 

schaving. 

5  4.  Oorsprong  der  wereldlyke  laagt  der  Pauzen. 


I. 


LiuMeUtl. 

i*  Oorsprong, 

2"  Erfclykhcid  dcr  leciigocdcren. 

3°  Lceuhceren  en  leeniuanDcn. 

4*  Leenalelael  in  Belgie,  eoTerdeelhig  van  Betgie. 

U. 

hnaiUn  ékrlfoordmamuH. 

i*  Oorsprong  dcr  ISuordoiuiiucu. 

9*  Eerste  hival  ;  Baadewyn  met  den  yieren  amt. 

3"  Twccilr  invnl  ;  Hcniervon  HcDCgauwen  en  RoIIo. 
4°  Derde  luvul  ;  kcizer  Arnold}  slag  van  Leuvea. 
$0  Kasteelen  en  Burgsloten. 
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V.  —  AERDRYKi 


De  ondcrwyzcrs  mllea  zicb  vourbereiden  um  inun- 
delings  aen  kinderen  eene  lesse  te  gevcn  over  de 
belgische  proTinden  OostTlaendereneii'WestvIaen- 
ilcn-n.  Hy  lict  gcvcn  der  lesse  ziillcn  zy  zcl\  o  op 
hcl  bourd  van  builen  teekcncu  de  kaerlen  dezer 
provincien,  mot  de  grcozen,  de  verdeeUng  der 
mteren ,  de  bevolking  der  stcdeo,  de  Toofbre»- 
sden  cnandcrejnerkiraerdighedcn. 


Lesse  ovcr  de  belgische  proviocien 
AnlwerpeD  ; 
Limburg. 


(Voir  conférence.) 


VI.  — GOW 


1*  Geeft  In  korle  woocden  den  inlioud  vao  de  7'  eu 
8*  les  Yen  dea  catechismui. 

S*  Mackt  virr  verschilIcndcTragennitdeftelliBbegre' 
peu  iu  de  3*  antwoord  der  8*  le*. 


(I 


MlMdKlte 


1*  Gcefl  de  vyf  lioofdxakelyke  puuten  die  Terfau- 
ddd  wordea  in  de  9*  en  10*  lenea  tu  den 

catcchismus. 

S"  Geeft  in  korle  woordcu  de  vcrklaring  van  elk 

een  denf  pnnten. 
5*  Stclt  twee  vragcn  en  twee  cntwoorden  op,  om 

de  kinderen  te  lieryden  tôt  de  9*  vneg  van  de 

lO-ies. 
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CUNDB. 

Lesse  over  de  beigiscbe  proviocien  :  Le^se  over  de  bcigischc  proviuciuii  : 

Laik,  HeoflfMnreD, 

Luxefflbmf,  Brabind. 
Namen. 

(Voir  V  eooléreoee).  {Ymr  eonflfrenee). 


DIENST. 

p«r  H.  nnqieelMur  «eeUsiMtiqa«.) 

by»mderi}rk  in  aeht  te  aemen 

acngacndc  de  opzcgging  dcr  gnltcdcn.  • 
2"  Zegt  wacroiu  de  l'",  de  "i"  en  de  ?•  vngen  van 

de  11'  les  de  byzonderstc  zya. 
3S«  Ndemt  de  ses  byaondenite  tjdMippMi  der  g»> 

wyde  gcsciiicdcoif . —  Zcgt  w  clk  jucr  zy  vallea. 
4°  Welkc  zyn  de  twce  lioofdpligtcn  der  onderwy- 
I         ixr$  len  opzichlc  der  kinderen  ?  Gccft  ovei' clke 

eeoe  korte  verklaring. 


I*  Waertoe  tal  de  ondcrwyier  eersl  synen  loevlueht 

ncmen,  aL>  hy  Iwyrdt  iicn  dcn  ziii  vaii  heteen 
of  hct  amler  woord  der  chri.stelyke  gebeden. 
S*  Waenaii  wordt  cr  hooidzakclyk  gcliujidcld  in  de 
IS*Ies. 

3»  Bewyst  dal  de  8%  9',  10%  11%  12'  finUoorden 
dcr  12*  les,  tôt  de  7°  vraeg  der  7*  les  moetcn 
gebragt  worden. 

4*  Geeft  in  korte  woocdea  de  byioodente  jjesehie- 

dcnis  pnnten,  die  zich  in  liel  rerste  (ydstîp  der 
gewyde  gescbicdenis  acnbiedcii. 


L'hutpteltur  provineialj 
0.  Kbrvyit. 
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XXXIll 

PilUfranime  des  conférences  tenues  dans  le  liainaut  en  18i9.  —  Circulaire 

aux  inspecteurs  cantonaux. 

MoMsieuR  l'Irspectecr, 

('.ouruini'iiii  nt  nu  ilcinicr  piim^MvIic  l  .irl.  '  <|p  l'arrcti'  orfçnniquc  du  22  mars  1847, 
j'ai  l'iiunncur  du  vous  adresser  le  prograïuinc  sumuiairc  des  confcrcnces  cantonales  pour  1849. 

Sdoo  lea  preseriplKnw  du  pénultième  i»aragraplic  da  mène  wtide,  tow  mt  dans  la 
dernière  ooDrârenee,  l'ordre  du  jour  de  1«  réunion  suivante. 

Le  programme  de  la  ronfcTcnce  du  mois  de  jnnvirr  18i0  est  i\<.mc.  nrrrté.  Veuillez  y  ajouter 
la  question  suivante,  si  elle  n'est  pas  comprise  dans  votre  ordre  du  jour  prûwtiolionné  : 

Quelles  sont  les  notions  d'bygiène  que  rinstiluteor  doit  poaséder  et  enseigner  i  ses  élèves? 

Les  lectures,  les  dictées,  les  exercices  français  éerits,  sur  la  phnche  noire,  donnent  k  l'insU» 
tuteur  des  acxMsions  riicilt  s  d'inculquer  aux  eolhnts  oes  notions,  qui  sc  rattachent  csscntidle- 
lUent  à  1  educiilion  phy.sique. 

Dans  la  plupart  des  réunions  trimc.--lrielles  des  instituteurs,  l'inspection  a  pris  à  tache  d'ex- 
poser daircment  les  in^neipes  de  pédago^pe,  les  devoars  des  personnes  diargées  dMostraire  la 
jf  UiirsM-  ;  elle  a  montré,  discuti-  toute  la  théorie  de  renseignement  élémentaire  ;  elle  a  déve- 
loppé les  moyens  de  faire  régner  une  iHUue  discipline  dans  les  écoles,  de  former  le  cœur  de 
l'enfant,  en  éclairant  son  esprit. 

Les  malins  ne  sont  plus  étrangers  aujourdliui  aux  bonnes  méthodes,  aux  procédés  les  plus 
ralionnds,  qu'ils  doiraii  soiTze  dans  rcnsdgnement  des  diverses  hranebes  de  leur  programme. 

Il  importo  que  los  Ici-ons  théoriques  et  généralement  normales  NÇOiTCint  rappUcaliou  la 
plus  pratique,  la  plus  utile,  dnns  les  confcrcnces  cantonales. 

A  cet  clTct,  le  chef  de  l'école  du  lieu  de  la  réunion  sera  invité  à  se  trouver  en  classe,  avec 
ses  élèves ,  le  jour  flxé  pour  «haque  eonlërenee. 

Les  enfants  passeront,  en  récréation ,  le  temps  (de  9  i  10  hcures  du  matin)  qu'exigera  h  lee> 
turc  du  compte  rendu  jn*;»'  le  mri!!;  ur. 

Immédiatement  iiprès  l'adoption  du  pruccs-vcrbal  de  la  séance  précédente,  les  élèves  entre- 
ront et  se  rangeront,  dans  la  salle  d'école,  sous  les  yeux  de  tous  Im  instituteurs. 

Vous  désigneres,  Honâeur  l'inspecteur,  les  maîtres  qui  donneront,  en  présence  de  leurs 
<olli'.:tti' ,  les  k Tons  pfiiilnnl  au  moIns  deux  licures,  sdon  le  taUcan  de  la  distribution  du  tra» 

vail,  iillii  lié  cliins  la  s;ill<'. 

Après  que  les  élèves  seront  sortis  de  Péeole,  MH.  les  instituteurs  présenteront  leurs  observa- 
tions sur  l'oppliealion  des  méthodes,  sur  les  leçons  données,  quIU  auront  suivies  attentive^ 

ment;  sur  l'ordre  et  la  discipline  de  la  dusse;  sur  raticnlion  c!  le  travaQ  dcs  esfinilS,  dont 
l'esprit  de  docilité,  lu  politesse  et  la  tenue  décente  seront  stirlinil  à  observer. 

Ensuite,  il  sera  fuit  lecture  de  quelques  pages,  indiquées  par  vous,  Monsieur  l'inspccleur,  du 
pwrt  normat  de  M.  le  baron  ne  Gébaiom.  Vous  trouverez  cet  ou>  ra^e  dans  la  bibilolhèque 
des  eonférenees. 

Cette  lecture  et  les  leçons  prntiqufs ,  embrnssnnf  siirccssivrnienl  foules  les  matières  du 
programme  des  écoles  primaires ,  seront  doue  communes  aux  quatre  réunions  cantonales  de 
1  année. 

Vous  vous  oeeuperes  plus  spécialement,  dans  la  conférence  d'avril ,  du  calcul  mental «t  de 

Tarithmi'l  <|iic  ;  il  ln^  <  Ile  de  juillet,  de  la  géographie  et  des  notions  des  sciences  Ics plttS usuel- 
les, et  dans  la  réunion  d'oclubrc,  de  la  langue  française  cl  de  l'iiintuirr  luitiontdc. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue ,  Monsieur  l'Inspecteur,  les  instructions  que  renferme  le  pro- 
fliWBme  du  19  décembre  1847,  dont  cdtti>d  n'est  que  la  eontinualioo. 


uiyiiizud  by  Google 


(  us  )  [  N*  254.  ] 

Lw  prescriptions  de  l'arrêté  orguilqiie  des  oontfrencM  feroat  auari,  de  votre  part,  Tolget 

d*une  scrupuleuse  nttention. 

Il  faut  que  la  parole  de  l'iaspectcur  ne  cesse  d  animer,  de  vivifier  ces  réunions,  et  que  tou- 
jour»  elle  le«r  doone  une  impulsion  salutaire. 

L'inspecteur  prorimial, 
CooaTois. 


XUIV 

Programme  des  conférences  tenues  datis  le  llainaut  en  iSoO.  —  Circulaire 

aux  inspecteurs  cantonaux. 

M  Nfimk*  IMS. 

Homum  L*IiiSMGnini, 

En  exéenllon  du  dernier  parngrnpbe  de  l'art  S  del'arrM  organique  dn  29  mars  1847,  j'ai 
rhoDoeur  de  vous  adresser  le  programme  sommaire  des  coniifreDcas  cantonales  pour  iSSSO. 

Les  travaux  iiidiqur-^,  lî  ins  un  ciRiilHirc  du  i-2  di-ccmbre  1848,  n'  î)0~0,  feront  l'objet  des 
réunions  trimestrielles  de  l'année  prochaine,  sauf  les  matières  qui  doivent  être  traitées  spécia- 
lement, dans  chacune  des  quatre  eonf<£rences,  selon  l'ordre  suivant  ; 

A  la  réunion  cantonale  du  mois  de  janvier,  vons  vonsoecoperes  des  moyens  tes  pins  ftwiles 
et  les  plus  rationnels  de  familiariser  les  enfants  avec  les  principes  de  la  langue  française  ;  vous 
in.^istcrez  surtout  sur  In  nécessité,  pour  le  maître,  de  s'exprimer  avec  dartë,  avec  simplicité,  et 
toujours  en  termes  convenables. 

Vous  vondies  bien  vons  assurer,  Honsieur  l'Inspwlenr,  par  une  leeture  que  vous  feres  Aire 
aux  in  titiitc'urs  présenta,  de  leoT  bonne  pKMUMwiotion,  notamment  de  la  prononciation  desé 

fermt's  et  des  sylinbcs  finales. 

Répétez  souvent  que  la  langue  maternelle  est  le  grand  instrument  à  l'aide  duquel  le  maître 
trantmellsfloflèvesleoeointisaœeef  qui  leur  sont  tediqwnsaUes;  que  les  progrès  de  la  géné- 
ralité des  enftnts  ne  soiA  amuréi  que  quand  cet  instrument  précieux  est  bien  manié,  et  qutf 

rinslilufciir  qui  le  néglige  n'est  pas  digiic  de  parler  à  Tcsprit  et  au  SSMir  de  la  jeunesse. 

A  la  eonft  rencc  d'avril ,  chaque  instituteur  devra  vous  donner  la  preuve  qu'il  sait  enseigner 
le  calcul  mental  et  exposer  clairement  la  théorie  du  système  métrique. 

Vous  Icnufaiere*  eetle  eonférenee  par  l^ppréelation  des  livres  de  lecture  employés  dans  les 
écoles. 

Dans  celle  de  juillet,  les  f;^il^,  Ic^  rvi'neinents  principaux  do  l'histoire  naiioinile,  arrivés  pen- 
dant le  iV,  le  v*  et  le  vi'  siècle,  seront  développé»  de  façon  à  bien  faire  cuniprcndrc  aux  ehels 
des  éedet  eomment  ils  peuvent,  par  l'exposition  ranonnée  de  ces  fiiits,  inspirer  aux  enAnts 
l'e^t  de  nationalité,  rattachement  à  nos  institutioni  et  Nmour  do  k  patrie. 

Les  entretiens  rouleront  ensuite  sur  l'enseignemenf  de  l'arilhinéfique  eoiisidérée  eomUM  on 
moyen  sûr  de  faire  naître,  dans  l'esprit  des  enruits,  des  idées  d'ordre  et  d  économie. 

L'écriture,  le  dessin  linéaire,  la  géographie  du  pays  et  les  notions  de  certaines  sciences 
usuelles  les  plus  utiles,  que  l'htstituteor  peut  ftcflement  ineulqtter  I  ses  âèvcs,  par  la  lecture 
et  par  les  exercices  de  langue  nialemdle,  écrits  sur  la  |danehe  nràre,  feront  l'objet  de  la  con- 
férence du  mnh  d'netobre. 

Vous  conformant,  dans  chaque  réunion,  aux  instructions  que  renferme  le  programme  du 
12  décembre  1848,  vous  attacherez  la  plus  hoirie  importance  à  renseignement  pratique,  dirigé 
d'après  les  meOkan  principes  do  pédi^ogte< 

A  le  prochaine  réunion  cantonale,  vous  voudres  bien,  Monsieur  l'Inspecteur,  donner  lecture 
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de  celle  drculnirc  et  rappeler  à  MM.  les  instituteurs  les  obligations  que  leur  împotCQtl'tRété 
or^nique  et  le  règlement  d'ordre  intérieur  des  coofércnccs  trimestrielles. 

L'inspecteur  provindat, 

CoUBTOtS. 


XIXV 

Profframtne  des  conférences  tenues  dans  le  Hainaul  en  18î>l.  —  Circulaire 

aux  inspecleins  cantonaux. 

ftMMkN  lut. 

MONSIBUa  L'UISPBCTMIi 

J'ai  l'iiotinenr  de  vous  adresser,  eonformément  au  licrnicr  paragraphe  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
organique  du  22  mars  1847,  le  programme  sommaire  des  conférences  cantonales,  pour  l'an- 
née 18SI. 

Les  imaia  de  ces  rénnloiis  tonldetnii  c^èoe»  : 
leetnres  et  dévelop|MnMnu  oranz  ; 
SédbMsIioiii } 

tMmtkta  {mtiqucs  de  pédagogie.  , 

Dmm  elteqiieeoiiliSniiee,  les  insUliilenisUroirtetdlfdoppemat  eusHnèaies  le  dupim  d'une 

pédagogie,  (Irsipir  par  le  présiilenf. 

Le  compte-rendu  cl  le  lia\.iil  préparatoire  prescrits,  l'un  par  l  art.  4  dudil  arrêté  et  l'autre 
par  l'art.  11  du  règlement  du  '2Ô  juillet  1847,  sont  les  rédactions  iudi$peni>ablcs,  dont  le  mérite 
idalif  sen  Ukqouis  indiqué  aux  instîtatenn,  réunis  en  eonCfrenee  el  plaeéi,  euivande  mérite 
de  ces  travaux ,  au  premier,  au  deuxième  ou  au  troitième  rang. 

Les  rédactioas  qui  dénoteraient  trop  de  négUgenoei  placeraient  leurs  auteurs  m  fuatrièm 
rang. 

Les  oereices  pratiques  de  la  eoniérenee  de  janvier  ne  cemprendranl  que  les  leçons  d'écri- 
ture et  de  leeture,  données  k  tons  les  élèves  de  l'école  du  lien  de  la  réuirion,  qui  seraot  tous 

également  convoqués  pour  les  nufres  conférences  de  l'année. 

L'instituteur,  à  l'aide  de  ce«  leçons  tirées  du  livre  ordinaire  de  lecture  ou  préparées  par  lui 
et  écrites  sur  la  planèhe  nein,  aura  soin  d'inculquer  aux  élèves  de  la  première  division  quel» 
ques  notionf  flusUet  de  culture  ou  d'autres  adenoes  usuelles  reconnues  les  ^us  utiles  el  les 
plus  h  la  portée  des  enltants,  sans  perdre  de  vue  les  eonsidéralfanis  merales  qui  doiveni  déeouler 
de  son  enseignement. 

Dans  la  coorérence  d'avril,  la  langue  maternelle  sera  enseignée  aux  élèves,  au  mojcn 
d'exemples  bten  appropriés  aux  besoins  de  èbaque  division  de  Féeoleeléerits  sur  lesphnehcs 
noires.  Quelques  notions  d'histoire  nationale  senmt  insérées  dans  ees  exemples  et  développées 

,   par  l'instilnleur. 

Le  calcul  mental ,  les  fractiooâ  ordinaires  et  les  fractions  décimales  feront  l'objet  de  l'ensei- 
gnement pratique  de  la  oonliSrenoe  de  juillet.  L'instituteur  lim  résoudre  des  problèmes  appli- 
eables  aux  usages  de  la  vie  et  proprm  à  répandre,  dans  les  fbmilles,  des  idées  d'ordre  et 
d'deonemic. 

Les  faits  les  plus  instructifs  de  l'histoire  de  Belgique ,  se  rapportant  au  vu",  au  viii*  et  au 
Ut*  siècle,  seront  expliqués  aux  enJkats  dans  la  conférence  d'octobre.  Us  senmt  compris  dans  une 
série  de  phrases  ou  de  questioas  écrites,  qui  serviront,  en  même  temps,  d*excreiee  de  lecture. 

A  ees  leçons,  l'instituteur  dirigeant  la  classe,  ou  tout  autre  maître  que  le  président  jugerait 
convenable  de  désigner,  ajoutera  des  notions  élénientnires  de  géographie,  il  occupera  aussiles 
plus  jeunes  élèves  d'exercices  simultanés  de  lecture  et  d  écriture. 
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Dans  toutes  les  réunions  trimostriétht,  oi  couifaera  mir  le»  «nrcieei  pratiqua,  iniiBédiate- 

nicnl  npri  s  qu  ils  seront  terminés. 

Vous  vaudrez  bien,  Mousicur  l'Inspecteur,  donner  lecture  de  ce  programme  à  MM.  les  insti- 
toteun  de  Totic  feHort,  réunit,  co  oonfireiiee,  dtnt  ie  eonrtnt  de  ee  mob. 

L Inspecteur  provincial, 
COOITOIS* 


XXXVi 

Programme  de$  tonférmet»  tenvu  dam  la  prowm  de  Uége  en  1849  ef  ISîiO. 
—  Qrcutaire  avx  inspedeim  eantonaux* 

14  mwrU  1849. 


Par  mi  lettre  da  octobre  1847,  a*  S806,  j*ai  eu  rhonDOur  de  voua  indiquer  ka  matièrea 
qui  devaient  être  traitées  dans  les  conri'rcnrcs  de  1848  (*).  Ces  matières  ont  été  à  peu  près 

épuisées,  sauf  on  ce  qui  concerne  rarithmctiqiic.  Si  vous  le  Jii^'ez  nt'ccssaire  pour  les  éeoles  de 
votre  ressort,  vous  ferez  continuer  ks  lcçoni>  |jraliqucs  &ur  cc-Uc  dernière  branche.  Ces  leçons 
rouleront  sur  Ica  itactiont  ordioaires  et  sur  les  nombres  décimaux.  Lea  inalitntenraqui  seront 
diargés  de  ces  leçons  tà;-liiTont  de  faire  résoudre  aux  enfants  un  grand  nombre  de  questions  au 
moyen  du  ealcnl  mental.  Au  besoin,  voua  ferez  fiiire  aussi  des  exercices  sur  les  poids  et  metoKS 
métriques. 

Les  otycts  dont  vous  pourreavoaaoeeoper  dans  les  eonftrenoes  de  eetle  année,  sont; 
I*  Règles  il  snÎTTe  dans  renseignement  de  la  leeture  expressive. 

Cet  objet  pourra  être  traité  d'après  la  méthode  indiquée  dana  le  Omn  d$  pHagogk  dm 

M.  Braun,  png.  299. 

Les  leçons  pratiques  devront  être  données  par  les  instituteurs  qui  ont  la  meilleure  prooon- 
eiatiim  et  qui  ont  le  talent  de  bien  lire. 
9*  Bxpeisé  des  meilleurs  proeédésl  suivre  dans  renseignement  de  réeritun. 
Vous  pourrez  eneore,  pour  e  t  nl>]r  t,  tirer  parti  de  la  méthode  de  calligraphie  qui  se  Irouve 

à  la  pnp;.  1 17  de  TouTragc  de  M.  iirauQ. 
3»  Licmcnts  du  dessin  linéaire. 

Les  leçons  pratiques  pourront  être  données  d'après  le  cours  dedeesin  par  Bauy  (des  Vosjges). 

(Voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  Braun.) 

4»  Éléments  (!c  la  };é(>p;rnphic  et  de  riiisloirc  de  Rcigiquc.  D'après  l'ouvrage  de  M.  Uraun. 

Les  deux  premiers  numéros  pourraient  être  traités  dans  les  conférences  qui  vont  avoir  lieu 
k  la  An  de  ee  mois;  la  eonféreneo  du  mois  de  juillet  serait  parlieullèi«Dicnt  deslûtée  au  dessin 
linéaire  ;  le  U*  4  serait  réservé  pour  la  conférenee  dfoeloliire. 

II  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  que  les  trmus  des  cooffrenccs  SMit  de  trois  espèces  : 

i"  Lectures  et  dév(  loppemeots  oraux  } 

2*  Exercices  de  rédaction  ; 

g*  Bxcretoes  pratiques  de  pédagogie* 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  l'iMfweleur,  Ure  b  la  pag.  479  de  Vemngb  de  M.  Bnmi,  le 
ahap.  IX  qui  traite  des  eonlérenees  ;  vous  j  trauverea  quelques  bonnes  vues. 


<*)  Oo  •  traité  les  mémas  mMi^  im$  las  cmfiremas  da  tSSO,  «o  j  ajoulmC  pleslaors  sivati  da  aamposi- 

tioiis  iodiqut's  &  la  )>.  iK8  du  ilnmnt  tir  jHiiogoQie  de  U.  Branu.  DaM  plaaaa»  Mita  t  00  S  lUt  «a  autre 

dct  exercices  tliéoriquvs  et  piatiqucs  *ur  rariUunéUquo. 
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Ceehqiitrc  contient  one  quarantaine  de  questions  fpng.  488  et  489)  ;  tous  pourrez  en  donner 
une  ou  deux  &  traiba>d'aiM  oonférence  à  Tautre.  Les  o"  â,  4, 8, 9,  il,  13, 14,  etc.,  sont  assez 
inlércssants. 

Ilestbten  cnCendo  que  siletemiM  ne  fouspemetiMS  devoir  louleilea  nalièresindiqoëef 

aux  n~  1,  3,  3  et  4,  vous  pourrez  ne  vous  occuper  qoe  de  edlesqoi  ymu  parabsent  les  phu 

utiles  à  traiter  pour  les  écoles  de  votre  ressort. 

Je  crois  inutile  de  vous  dire  que  vous  pourrez,  à  chaque  conférence,  faire  lire  quelques  pages 
dn  CoM*  momtil  du  miHhi^nn  par  de  Gërando  ou  du  Ceirrs  de  pkUujucfk  de  M.  Braun,  snr 
Icaqofltlei  101.  ks  instituteurs  pourront  être  appdéi  k  émettre  leur  opinion. 

VùUfÊCteur  provincial, 
i.  PliTm. 


XIXVII 

Programme  des  conférences  tenues  dans  la  province  de  Liège  en  i851. 
Circulaire  aux  innjjecteurs  cantonaux. 


MoAsuoR  lIkspecteuii, 

J'ni  l'honneur  de  TOtto  euvojer  le  progranme  dea  matières  qui!  eonvicodra  de  Irailer  dans 

les  conféi-enccs  de  187S1 . 

Après  avoir  épuisé  les  matières  à  l'ordre  du  jour  pour  la  conférence  de  janvier  prochain, 
TOUS  pourres,  reste  du  temps,  faire  lira  dans  Touvrage  de  Bamu,  intitulé  :  lUneUo»  mo- 
r0hpwrh$in^Mgur$,  le  elîap.  XVIII,  ZéftrdjMtfmce,  et  le  dap.  XIX,  ifmeittiidî». 

Pour  la  conférence  d'arril,  TOUS  pourres  mettre  i  l'ordre  du  jour  ; 

1"  Leçons  d'intuition  h  donner  a  des  élèTCsd*une  division  iniérieure.  Vous  désignerOK  un  OU 
plusieurs  oiijcts  sur  lesquels  Ir<  iii<(ifutfMirs  pmirront  se  préparer.  Voir  le  petit  otivTage  inti- 
tnlé  :  âlodèlts  de  leçons  pour  ks  salles  d'asile,  traduit  de  l'anglais  par  Rendu.  (Gel  uuvra|;c 
se  Iroave  à  la  bibliothèque  dea  cooiifrBnoes.)  Ymr  anasi  pag.  S2  et  suivantes,  dans  le  Cours  de 
pédagogie  de  H.  Bnun. 

S*  Pr^arer  une  leçon  de  calcul  mental  d'après  le  ehupilrc  intitulé  :  Prohthne  de  la  vie 
usuelle  à  résoudre  ntcutalenient,  dans  le  Cours  de  pédagogie  de  M.  Braun,  pag.  210,  21 1  et  212. 

5°  Étudier  la  première  ])ériode  (période  romaine),  d'après  Tabrégé  de  ï Histoire  de  la  Bet- 
gique,  par  lloke.  Chaque  instituteur  devra  Tétndier  de  manière  &  pouvoir  donner  une  lefon 
sureette  époque  et  h  répondre  par  écrit,  séance  tenante,  aux  questions  qui  seront  dictées. 

4°  Rédiger  h  domicile  la  réponse  à  une  des  questions  qui  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de 
M.  Braun,  pag.  488  et  489. 

Pour  la  conférrnre  de  jiiillef  : 

1*  Lecture  du  cbap.  XX,  intitulé  :  Bonté  et  Sévéritéf  et  le  cbap.  XXI,  dans  l'ouvrage  de 
Barrau  précité. 

S*  Chaîner  ehaque  instituteur  de  deasiner  le  plan  et  râévalien  de  m  maison  d'éeole.  Si  la 
salle  d'école  eac  égarée  dn  logement  do  nnslitulenr.  Il  fera  le  plan  de  Vm  et  l'autre  sépa- 
rément. 

3°  Étudier  dans  l'histoire  de  Belgique,  la  seconde  période,  ou  période  franque,  de  la  même 
manière  quM  est  indiqué  plus  haut. 

4*  Étudier  la  géographie  de  la  Palestine.  Les  insUtnteurs  devront  donner  une  leçon  sur  cette 
matière  ou  répondre  aux  questions  dictées  i  conférence. 
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Pour  ta  eonliiniioe  d'oetdbre  : 

i"  I.ccitiro  (les  chnp.  XXII  H  XXÏÏl  de  VwÊmgB  de  M.  fiema  indiqué  ci-desnit.  Ces 

chapitres  sont  iiilitult's  :  Mo^jens  rV encouragement  et  moijem  de  rigueur. 

2"  Étudier,  dans  la  iWa</o^i£  de  M.  Uraun,  le  chap.  W'III,  iiiti(n!<?  :  Extrtkes  de  rompo- 
MlKMM  iNt/MBMiMsf/'w  «f  cmmerciaUSf  pag.  33!(.  On  donnera  ù  i-éUiger  en  séance,  à  la  conré- 
renoe  d'oelobre,  un  exereiee  de  ces  oomposiliena. 

f  tiiJier,  dans  TbiBloiie  de  Belgii|tte,  ta  troiiièflM  période,  ou  période  llfodale,  de  h 
même  manière  que  ri-dessus. 

Ju^quà  présent,  ou  u  ordinairement  fuit  choix  des  meilleurs  inslilulcurs  pour  donner  les 
kçeas  pntiqae»  aux  eenJérenoee  et  U  dendt  en  être  «bn  dans  tas  coauneneonenti.  Mais  à 
l'aYenir,  tow  voodm  bien,  monsieur  nnspeelenr,  leoir  ta  main  i  ee  que  toua  tas  insUtoteon 
se  préparent  de  manière  :i  pouvoir  donner  une  leçon  sur  les  matières  que  Ton  donne  à  étudier 
dans  les  conférences;  il  ne  doit  être  fait  que  do  rares  exceptions  en  bvenr  de  certains  instilu- 
leon  Ifop  limtdee. 

L'iitxpccleur  provi/irialf 

i.  P£I.TIEa. 


xmni 

Programme  wmmaire  des  conférences  tenues  dans  la  province  de  lâmbourg 
ftendant  lee  années  1849,  iSSO  el  1851. 


UaebMrff.  —  Ammém  IM».  ^ 

(.  Procif-Twteuz.  La  eonfliraaee  est  ouverte  par  ta  lecture  et  1  approbation  du  compte- 

rendu  dioisi  par  rinapeeteur  cantonal  pour  servir  de  procéa-verbal. 

i.  Bcriim*.  Dans  chaque  eoaffrenee,  llaqieeleur  cantonal  inTîte  les  fnsUtttleurs  à 

copier  un  ou  deux  modèles  du  deuxième  cahier  de  la  Jfètliode  d'écritun 
pmtr  les  écoles  primaires  communulct  et  adoptées  en  /{elfjifjue,  vie,  j);ir 
Fb.  MActiiB.  Les  copies,  faites  à  domicile,  sont  examinées  dans  la  confé- 
renée  soffanie  et  dassées  euhrant  ta  degré  de  leur  mérite* 

A.  £enU  btgintden  dcr  ncderduilsche  spraekkunst  lengebruikc  van 
fagere  en  nùdddban  tehoUn,  doer  J.  Pimasi.  Bruisel,  Deprei-Pareat. 

Ou  :  C.  J.  BBYBMf  Bekitopte  haudleiding  tôt  dcn  nederduilschen  stglof 
aenxvijzing  ter  vervaerdiging  van  tchripelgke  opstellen  met  toegepaste 
oefeningm,  door  J.  B.  Codktnams.  Geut,  ter  drukker>'  van  F.  eu 
D.  HemiBlsoet. 

I?.  ArnkùUmj  tôt  hct  nuihcn  voH  tduifielykg  opsteUsA,  enz. ,  door 
J.  PiETta^iz.  ilasseit,     P.  F.  Milis. 

C.  Cotrrs  de  langue  maternelle  ou  Expoêiticn  si$npb  et  raieormie 
des  élêtiienis  du  langage,  par  Th.  Bradn  (Manuel  de  l'éliTc).  Bruxelles, 

librairie  de  Dcpritz-Parent,  1817. 

Z>.  Proposer  alternativement  une  version  llamaode  et  une  venion 
française. 

i.  Calcul  Addition ,  mulUpliialioa ,  soustraction  et  division  des  nonil>rcs 

entiers  ;  filetions  déeimsles  et  système  légal  des  poids  et  mesures, 
d'après  le  PnkM  rdienboek  Im  yttiwhder  bu/en  sdMen  m  Betgu'e, 
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•i.  LaoglKU  flanialidi-  et 
fninçiûse.  Cramni»i> 
n  «t  ortbograpbe. 
Esareioes  poor  Aé- 
Tdop;  I  r  I'  -  faciill' > 
inlellectuellcs.  tic- 
dMlion. 
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s.  £iuei§uemcDt  agri- 
cole. 


6.  Qoesdant  de  pëdm»* 
gic  et  de  ihAIkmIo- 


7.  EuffdeM  «U  dml. 

8.  Exercices  pratiquwd* 

|rfiiii|ogi«. 


9.  Hdigion  et  morafa. 


tloor  J.  PiETERSz,  uit  bet  franscb  TCrtacld  ,  n"  1  cl  2.  Brussel ,  Deptei- 
Parent.  —  Calcul  mental,  d'après  le  Mdnnd  de  ralciil  iin-ndt!  d  l'usage 
de  l'itialruction  moyenne  et  primaire,  par  L.  D.  M.,  1'*'  partie.  liru.xclleÂ, 

Lecture  et  dévduppcmcnts  oraux  d'un  livre  ëléuieulaire ,  tel  que 
BtaMotk  voor  den  îanibouwWf  oooral  gœkikt  om  m  de  dofjudMm 
(jvhruikt  te  uordcn  ,  door  M.  L.  Motl,  uit  het  fransch  verliu  ld  vulgeDS 
de  T)"^  uitf^^av»*,  door  Fkliv  Vandksande.  2°  uitgavo.  Bru^sel  ,  Dcprez- 
Parcnt,  1847.  —  Principes  élémentaires  d'agriculture  à  l'usaye  des 
4eo(n  primairett  par  M.  i.  ScniDWinjni,  profemur  d'agroMmiite. 
Bruxelles,  librairie  de  Dcprez-Porcnt,  1847.  — Lttrhoek  ovtr  dm  hnd- 
bottw,  ten  dienste  van  de  rjemeente  latjere  scholeii  der  provinete  West- 
Vlaenderen,  uytgegevea  te  firugge,  door  Alpho.nse  Docaejit. — Verhan- 
ddbigovwdmbaidbomo  in  dê  pnmnei»  Oot^FAMmierMy  cas.,  door 
C.  L.  DsvMsn.  Cent,  droUtty  tu  F.  en  E.  Gysdynek,  1848. 

Propoter  d'nae  rëuoioa  à  Fautre  nue  doi  quatre  qoestioua  suiTantea  t 

il.  Sons  quels  rapporta  l'enseigoeiiient  du  ehant  peuUil  polir  l'eqtrît 

et  les  inœiir<  des  éli'vcs? — In  %vplkc  npzis;!cn  \.\n  lict  onderwya  in  het 
ztngea  het  versland  in  de  zedcn  der  lecriiageu  bcscbaven  ? 

B.  Pourquoi  oUfl  néeeaMiirB  que  nnsUtutenr  ait  Peatime  et  h  oon- 
fiaoee  de  aea  élèna?  —  Waerom  is  het  noodig  dat  een  ondenvyaer  de 
achting  en  het  vertrouwcn  zyner  Iccriingeii  liczil? 

C  Quels  sont  les  avantages  que  l'éducation  publique  a  sur  l'éduc^- 
lion  domeslMiue?  — Wclke  roordeelen  beeft  de  q>enbaere  opvoedlog 
boven  de  buisselyke? 

D.  Pourquoi  faut-il  que  rinsfitiitcur  sache  plus  qu'il  n'est  dans  le  cas 
d'enseigner  ?  —  Waerom  is  het  uoodig  dal  een  ondcrw}'zer  meer  weet 
dan  by  aen  syne  leeriingeo  moet  ieeren? 

Les  membres  de  la  réunion  rcpclent  en  chœur  des  chants  iostruclib 
et  moraux,  eompoeés  pour  les  éeolet  priraairea. 

Les  exercices  pratiques  occupent  au  moins  une  heure  de  cliaque 
aëanee  et  eomiatent  en  leçona  données  aux  âèves  de  l*<éeole  «^isie  pour 
siège  de  la  conférence  ou  aux  élèves  (garçons)  de  la  division  la  plus 
nvnnct'o  d'une  école  primaire  voisine.  L'objet  de  la  leçon  pratique  est 
déterminé  d'avance,  mais  l'inslilutcur  qui  doit  la  donner ,  n'est  désigné 
qu'an  moment  où  elle  eommenoe.  Après  la  sortie  des  éUrcs,  tous  les 
membres  de  la  réunion  sont  successivement  invités  à  Omettre  leur  aria 
jtir  la  tenue,  les  procédés  et  la  mélbode  de  leur  confrère. 

L'inspecteur  ecclésiastique  emploie  an  plua  une  heure  irenae^eoMttt 
de  la  religion  et  de  la  morale. 

.V.  li.  Il  est  libre  ^  l'inspectctir  caiitonnl  civil  d'étendre  If  jin'-ciit 
programme  en  y  lyoutaot,  par  exemple^  des  exercices  de  dessm  linéaire. 


Z'/nspeefetf  r  provuiem^ 
J.  DcaaovR. 


[  W  2o4.  ] 


LlflilMavff.  —  Année 


I.  Procès- vcrliMx. 


8.  Ecriluni. 


3a  Langues  flaiiinnJe  r( 
française.  Grammai* 
M  et  ortliognphc. 
Exaraees  de  rddie- 


«.  Caieol. 


9.  Bonigncnicot  ifri» 


6.  Questions  <Jc  pédago- 
gie et  de  mélhodo< 
logi». 


7.  BiertieasdediMt. 


i«dc 


La  confcrpncp  c>l  ouverte  parla  Iccttu-e  et  l'approbalion  du  compte- 
rendu  choisi  par  l'iuspccleur  cauluiiai  pour  servir  de  procès-verbal. 

Dans  chaque  confcrenre,  l'insperleur  cantonal  invile  les  irislilnlcurs 
à  copier  un  des  modèles  du  second  cubier  de  la  Méthode  d'écriture  jtour 
tes  itoli»  jtrmainê  emnmuiu^  et  adoptin  an  Btlgique^  etc.,  par 
Fb.  HiCMife.  Les  copies,  faites  à  domicile,  sont  examinées  daos  la  con- 
férence ■itiveotc  et  classées  selon  le  de^  de  leur  mérite. 


A.  Etrtte  iegÏHselcn  der  nederduitsche  spraekkuntt  ten  gtbntU»  < 
lagere  en  middglban  scAofait,  door  i.  Pietsrss.  Brassd ,  Oqures^P»- 
r«nl. 

Ou  i  iVedcrduâmAe  spndUcmM,  naer  C.  J.  Bma  «•  N.  Anstyii, 

ingerûjl  ten  gebruike  der  vlacmsclie  scliolcn,  nul  toegepttUe  O^knùigtnf 
door  J.  B.  CornTMANs.  Cent,  Ity  F.  en  I).  Ili  inclsoot. 

B.  Aenleidintj  lot  hel  uiaken  van  scUriftelyke  opsleileUf  enz.,  door 
I.  PiRnat.  Heasdt,  by  P.  F.  lOliB. 

C.  Cours  de  langue  maternelle  ou  Exposition  simple  et  raisontu^e  di-s 
éléments  du  langage,  par  Th.  Buoii  (Manuel  de  l'élève).  Bruxelles^  li- 
brairie de  Deprez-Parent. 

D.  Proposer  une  version  flamande  on  nne  version  française. 

Fractions  décimales  et  système  légal  des  poids  et  mesures,  d'aprt-s  le 
PrtàfUA  nke/nkotk  Un  gtHmdkê  der  lagere  eduthn  m  Betgie,  door 
J.  PiETERsz,  n"  2.  Brusscl,  Deprcz-Parcnt.  —  Calcol  mental,  d'après 
le  Mttiiuel  de  calcul  mental  à  l'usage  des  écoles  primairet,  par  L.  D.  M. 
(Manuel  de  l'élève,  1"  partie,  2'  série).  Bruxelles. 

Lecture  et  <l('vi'lnppenienls  oraux  d'un  livre  élémentaire,  tel  que 
Uandboek  voor  den  landbouwer,  enz.,  door  M.  L.  Moll,  uit  bel  franscb 
vcHadd  volgens  do  S**  nttgave,  door  Félix  YAimsAïaM.  —  BStUotkeA 
«ver  landbouw  ingerigt  door  het  staetsbestuer.  Ilandbodt  voor  dê  bebou- 
10619.  Brasse],  drukkery  van  G.  Stapleaux,  1S49. 

Traiter  d'une  réunion  à  l'autre  un  des  siyoU  suivants  : 

A,  Développez  l'avantage  que  renscij^'neincnt  de  la  langue  maternelle 
préseate  pour  les  usages  de  la  vie.  —  Ontwikkel  hel  Toordcel,  dat  uit 
het  ondenvys  in  de  moederlael  voor  bet  dagdykseh  leven  ontstaet. 

B,  Prouves  que  Tordre  est  l'Ame  d'une  bonne  éoole.  —  Bewye  dat 
ordc  de  ziel  van  ecnc  goedc  school  is. 

C.  Quelle  est  volrc  manière  de  voir  à  l'égard  des  distributions  de 
prix  aux  élèves  des  écoles  primaires?  —  Wdk  is  uw  f  evoelen  nopcns 
de  prj'SuUdcdlingcn  acn  de  lecrlingcn  der  Ingcrc  scliolou  ? 

D.  D'où  vient  que  les  enfants,  ajirès  avoir  quitté  l'école  primaire, 
oublient  sildt  ce  qu'ils  y  ont  appris?  —  Waervan  komt  het,  dat  de 
Icinderaf ,  na  de  lagere  eàuxA  veriaten  te  hebben,  100  haest  vergeten 
helgene  xjr  daer  gdecrd  bebben? 

Les  membres  de  la  réunion  chantent  en  cboor  des  dmats  instruetift 
et  monnx,  eomposés  pour  les  éeoles  primaires. 


Les  exercices  pratiques  de  pédagogie  occupent  au  ffloinannel 
de  chaque  séance  cl  consistent  en  leçons  doiinces  aux  élèves  de  l'école 
choisie  pour  siège  de  la  conf^^oce  ou  bien  aux  élèves  de  la  division  la 
pins  avanede  d'one  <oole  primaire  voisine.  L'ol^etde  k  le^  pratique 
Cil  détenilad  d^anee,  mus  rinitihitevr  qui  doit  h  donner,  n'est 
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9,  RdigkHi  «t  otanlf. 


i.  Proeèt'VerlHH». 


3.  Ecriture. 


3.  Langue»  flamaixlc  et 
frn]feiae.Grt«MMi- 

re  rt  orllii>gra|ihc. 
Exercices  de  rédac- 
tion. 


4.  Calcul. 


S.  Ena«igiusiM0l  agri- 
cole. 


6.  Quealions  de  pédago- 
gie et  de  méthodo- 


désigné qu'aa  moment  où  elle  coramencc.  Après  la  sortie  dc^  <'lêveai  ^ 
s'ouvre  une  «lificnssion  ;i  I.iqaclle  tous  les  nicmhros  de  la  rciinion  pren- 
nent part;  die  purle  nxv  la  tenue  de  l'instituteur  quia  donné  la  leçon; 
sur  la  manière  plus  on  moios  dtire»  plut  on  moins  exacte,  doet  il  t'eit 
cxpriiiië  ;  nir  aes  procédés,  aur  aa  méthode,  «le. 

Llnqiceteur  eodésiaatiqiie  emploie  au  plaa  une  heure  i  l'enseigiie- 
mcnt  de  la  religion  et  de  la  morale. 

.y.  //.  Il  est  libre  à  l'inspecleiir  cantonal  civil  d'étendre  le  présent 
programme  eu  y  ajoutant,  par  exemple,  des  exercices  de  dessin  linéaire. 

L'Itupeeleur  fntùteki. 


UiiA«wf .  —  âttnéé  1SS1. 

La  coattrenee  est  ooTerte  par  la  ketiira  et  l'approbation  du  eonpte- 
renda  choisi  par  rinspeetenr  eantonal,  ponr  servfr  de  procës-verbal. 

Dans  chaque  oonférenoe,  l'inspeclew  eautonai  invite  ks  iutituteurs 
è  copier  un  des  modèles  du  eecoad  cahier  do  la  Méthode  d^ierUun  pour 

les  rcofcs  jirimaires  conimuHuli'^  vt  atlitjilrfs  en  Belgique,  etc.,  par 
Fa.  Al&GMÉE.  Les  copies,  faites  à  domicile,  suul  examinées  dans  la  confé- 
rence suivante  et  dassées  selon  le  degré  de  leur  mérite. 

A.  Ofukrryt  in  de  vioeJertael,  naerhet  fraimh  werk  van  UtAVS^  op 
Aet  ludisniKftseft  loegcptist  dioor  Hamniz,  eu  ibensâtis  dbor  ÊtatarasB. 
HandleidiQg  voor  den  leerliog.  !■**  gedeelte.  Brvssd,  Depm-Pteent, 

18»0. 

Cours  tU  langue  maternelie,  par  Ta.  Baava.  (Manuel  de  relève.] 
Bruxelles,  librairie  de  Deprex-Pareot. 

B.  Aenleiding  tôt  het  nutken  van  tdlT^idffke  optteUen,  ens.,  door 

J.  PlBTEBSZ.  Ilasscll,  bv  P.-F.  Milis. 

C.  I*roposer  une  version  llinuandc  un  une  version  française. 

Fractions  di^cimnlcs  et  s\stcmc  k'gal  des  poids  rt  nu  siirc;,  d  ijprès  le 
PrtUitisch  rekenboek  tm  gebruike  der  lagere  scholen  in  lielgiCf  door 
J.  Pienasz,  —  n*  9.  Brussd,  Deprex-Parent. 

Calcul  mental,  d'nprî's  le  Manuel  de  calcul  mentald  l'usage  des  rcoles 
primaires,  par  L.  D.  M.  (Manud  de  léière,  i**  partie,  S*  série.) 
Bruxelles. 

Lecture  et  développements  onuix  d'un  livre  plémenlairc ,  tel  que 
Hundboek  voor  den  landbouKer,  cuz.,  duor  i\l.  L.  AIoll,  uit  lict  fransch 
verlaeld  door  Font  Vandisaxob.  Handbock  voeir  de  bdMUving.  Brus- 
sd, dmkkerj  van  G.  Stapleauz,  1840. 

Faire  traiter,  d'une  réunion  li  l'autre,  un  des  sujets  suivants  : 

A.  <Jii(  1  i>t,  à  votre  avis,  le  meilleur  procédé  i  employer  pour  ensei- 
gner le  cideul  <iux  enfiuits?  —  Wal  houdt  gy  vooT  den  besteu  gangom 
kindcren  het  rckenen  te  leercn  ? 

Jf .  Comment  enseigneK-voua  à  vue  dèves  le  système  légal  des  poids 
et  mesures?  —  Hoe  leert  gy  aeo  utre  lecriingen  bdt  wettig  sidad  van 
matcn  en  gcvvigtcn? 

C.  Exposez  la  mission  de  l  insliiutcur  par  rapport  a  l'éducation.  — 
Beadiryft  de  pligicn  van  deo  tmderwTiar  len  aenzicn  der  opvoeding. 
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7.  BicRieM  d«  oliiak 


8.  Pnt^M  àt 


9.  Religion  cl  morale. 


D.  Quelle  opinion  avcz-vous  du  luéi-itc  de  l'ouTnigc  intitule  :  Onder- 
rigt  in  de  moedertael,  nœr  liet  fninsch  irerk  van  BnAr?(,  op  het  neder- 
duitach  toegeptut  door  Iletiuttix,  en  herzien  door  Ec£EVii>S£.  llandleiding 
voor  dea  leerling,  1***  gedMite?  — Wélk  is  uw  gproelea  nopens  d« 
Tcrdienslca  van  hel  boek  ;  Ombnigil  w  ife^  «ut.  ? 

les  menliret  de  b  rémion  chantent  en  dMeur  des  chants  instruclib 


el  moraux,  oompoidi  pour  les  écoles  primaireB. 

Les  exercices  pnttirjues  occupent  au  moins  une  heure  de  ^aque 
séance  et  consistent  en  leçons  données  aux  élèves  de  l'école  choisie  pour 

si(?j^e  de  la  nonfcrcnce,  ou  bien  aux  élèves  de  la  division  supérieure 
d'une  école  primaire  voisine.  L'objet  de  la  leçon  est  déterminé  d'avance  ; 
mais  i'mstitulenr  qui  doit  la  donner,  n'est  daigné  qu'au  moment  où  die 
commence.  Après  la  sortie  des  élèves^  Il  s'ouvre  une  discussion  à  Inqudle 
tous  les  membres  de  la  rt'union  prennent  part  ;  elle  porte  sur  hi  tenue 
de  1  instituteur  qui  a  donné  la  leçon,  sur  la  mauicrc  dont  il  s'est  exprimé, 
sur  sa  méthode,  sur  ses  procédés,  etc. 

L'inspecteur  ecclésiastique  emploie  au  plus  une  heure  à  renseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale. 

N,  B.  11  est  lihre  h  Tinspecteur  cantonal  civil  d'tgouter  au  présent 
programme  des  cxerekes  dediasià»  (Méanv. 

I/inspecteur  provindidf 

J.  IJcbALYN. 


nm 

dmdaiire  de  Pin^peeUur  de  la  promnee  de  Luxembourg  contenant  le  pro~ 
dei  maHèm  à  trailer  dan»  k»  eonfértneea  d'mdâiilnm. 

je  jaiD  1M7. 

Hemma  L'iHsncmm , 

En  exécution  du  dirnier  pnragrnpbc  de  l'art.  3  du  règlement  du  22  mars  dernier,  inséré  au 
II"  ■5?)  du  Mémorial  luliniuistratif  de  cette  année  ,  j'ai  l'bonncur  de  TOUS  adresser  d*de8S0USUn 
recueil  de  matières  ]>ropres  à  être  traitées  dans  les  coniérences. 

J'ai  divisé  ces  matiêfes  en  huit  seetions»  dont  voîd  les  titres  : 


f.  —  il.  llatières  d'cosdgnement. 

s« 

Id. 

—  B,  Pédagogie  et  méthodologie. 

5» 

Id. 

—  C.  Exercices  pratiques  et  rédactions. 

4« 

Id. 

—  D.  Production  de  pièces. 

lî« 

Id. 

—  E,  Livres. 

6- 

Id. 

. —  F.  RèglemealB  instructions. 

T 

Id. 

—  G.  Avis  et  recommandations. 

8" 

Id. 

—  //.  Discours  cl  lectui-es. 

Vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  présente,  ouvrir  huit  cahiers  dans  lesquels  vous  inscrirez 
noiiFseiikiMm  les  ohjets  d^natruotioB  rapportés  plus  hes,  ma»  tous  eeux  que  je  TOUS  eommu- 
niqueraî  dans  la  snile.  Vous  ponira  y  auMNer  écrément  les  divers  arlides  que  vous  aures 
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eboisisde  voirr  ciMl'  à  In  niëiiip  lin,  en  nyant  soin  sculcmenl  de  les  (li=tin<;iior  des  miens  pnr  un 
numérotage  didérent  et  de  m'ea  faire  coanaitre  la  substance,  atin  que  je  puisse  en  duancr 
eoniuUsanceanx  autres  inspecteurs. 

Cert  dans  ces  oliieis  qne,  caiifbnnAiM»t  an  règlenent  prMié,  ymu  pu&erei  à  l'avenir  les 
mstiAres  dool  tous  entretiendrez  les  instituteurs  dnns  vos  n^unîons  trimestrielles. 

Vous  iTmnr<|uerc2,  Monsieur  rinspcctcur,  que  les  discours  et  les  lectures  dont  il  est  parlé  k  la 
H''  section,  sont  les  discours  que  vous  tiendrez  vous-même  aux  inslilutcurâ,  ainsi  que  les  lectures 
que  vous  jttgerei  eooTeiMble  de  leur  fiûre.  Il  suffira  d'indiquer  sominalrement  ees  otjels  dans 
le  caliicr  &  ce  destiné. 

Les  exercices  pratiques  occuperont  désormnis  nrc  e;t  anilc  pince  dans  les  (rav;tn\  des  confé- 
rences. Pour  rendre  ces  exercices  aussi  fructueux  que  possible,  je  vous  conseille  de  choisir  les 
instituteurs  les  plus  Itabiies  de  votre  ressort  pour  donner  des  leçons  en  prësenoe  de  leurs  eama- 
nde^  sw  desbranehes  d'ensclgnenoit  que  tous  désignem. 

Il  serait  h  désirer  que  tous  pussiez  présenter  l'éoole  du  chcf-lieu,  ou  bien  celle  de  la  IocaIit45 
où  se  tiennent  les  conférences,  comme  un  modèle  à  suivre  par  tous  les  instituteurs,  tant  sous 
le  rapport  de  l'organisation  que  sous  celui  de  l'instruction.  Vous  pourriez  à  cette  lin  dresser  tout 
]»artic»lièrement  nnstiloteur  qui  dirige  eetle  ëcoki,  leqod  tous  servirait  d'aide  habltuél  dans 
raoconqdissenMDtde  vos  devoirs  eonne  président  de  la  eonlérenee. 

.  PBOGlUiaiB. 
A.  —  MAnàKa»  stesBraramw. 

I.  PsidsaCnMSum.  L'enseignement  des  poids  et  mesures  est  obligatoire.  Il  doit  et  il  peut 

.  avoir  lieu  même  en  l'absence  d'une  collection  servant  d'auxiliaire  à 
ee  genre  d'iaslruetion. 

On  recommande  aux  instituteon  qui  n^ont  ni  collection  ni  tableau 
des  poids  et  mesures  de  tracer  sur  le  mur  de  la  salle,  avec  de  la  couleur 
noire,  les  formes  linéaires  des  principales  mesures  et  des  poids  les  plus 
usuels. 

Les  instituteurs  auront  soin  d'accompngncr  leurs  lc(^ons  de  quelques 
exercices  pratiques.  Ils  chercheront  à  former  le  coup  d'œil  de  leurs 
âèves  en  leur  faisant  mesurer  I  vue  les  divers  objets  de  la  salle. 

S.  TaUeaux  de  kctnre.  Monsieur  rinspecteur  canton  il  voudra  Itien  insister  fortement  pourque 
ee  mode  d'enseignement  soilgénérulcmcnl  suivi,  et  charger  un  institua 
leur  habile  d'en  eiprner  pratiquement  tons  les  avantages. 

5.  Ordiograpltie  inéga-      Je  rcmait|ue  que  dans  beaucoup  d'écoles,  les  instituteurs  apprennent 
lièn.  aux  élives  Forthographie  irr^gulière  d'une  manière  macbinak,  sans  les 

rendre  attentilii  «ux  règles.  Ces!  là  un  grand  déikut  qirïl  Inqiorte  de 

faire  disparaître. 

A  chaque  nouveau  chapitre  l'instituteur  doit  énoncer  la  K'gle  et 
l'appujrcr  sur  un  eertain  nombre  d'exonples. 

11  fera  lire  cnstiitc  les  clcvcs,  en  ayant  soin  de  leur  faire  n'péterla 
règle  assez  souvent  pour  qu'elle  s'imprime  bien  dans  leur  esprit. 

é.  friacipss  d*4ctitare.  L'enseignement  des  prâMqws  dYciiUiic  est  en  général  très-négligé 
dans  les  écoles.  Dnns  un  grand  nombre  de  ees  dernières  il  n'a  pas 

même  lieu. 

Lliispeeleur  cantonal  exposera  Futilité  de  cet  enseignement ,  qui  eon- 

tribiic  beaucoup  à  former  dans  une  école  des  écritures  régulières  et  il 
recommandera  aux  instituteurs  d'expliquer  surtout  aux  élèves  de  la 
I**  division,  les  définittont  des  diverses  parties  dont  .se  composent  les 
lettres  ;  les  ffsyortfwis  qui  csislaA  entra  «es  dlmaes  parties,  et  k» 
Iraàs  éMmsnfamwqui  entrent  dans  la  CmnaliMi  des  lettres. 
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Lm  exemplflt  d'écrilUKfc  doivent  i-tre  iùcn  graduées  «t  ea^Hoyéd 
d'une  msolèîe  judieieuse,  suivant  la  forée  des  élèves. 


I.  ClMsemeal  des 


S.  Correction 
voir». 


8.  SileBce. 


8. 


/f.  —  PÉDAGOGIE  ET  ai^TBOIIOMOIB. 

I.  inspeciciir  cantonal  prcviendru  les  instituteurs  qu'ils  .seront  appelés 
à  exposer  leurs  vues  et  leurs  opiaions  sur  les  objets  suivants  : 

Qticllffst  la  manière  lapins  ntionntllc  de  classer  les  élèves  ? 

Je  pcn«c  qu'en  faisant  ce  classement,  l'instituteur  doit  surlont  avoir 
<gard  aw  eonnisiiBees  que  |K)s.sèdenl  les  élèves  dans  les  Lranchcs 
d'instniciion  les  pfan  difficiles ,  et  ne  laisser  passer  dans  les  diviaioas 
supérieures  que  Mux  de  ces  dcmievs  qui  soot  suffisamment  venésdans 
le  calcul  et  dans  la  grammaire. 

Quelle  est  in  nif'thode  la  plus  cxpédilivc  et  la  plos  pnfilable 
corriger  les  devoirs  dans  les  écoles  nombreuses  ? 

Indiquer  les  moyens  les  pli»  effieaees  pour  obtenir  le  aOcnoe. 

Dans  les  isoles  aHemandes,  rétade  delà  leetme  allemande  doit  précé> 
der  celle  de  la  lecture  française,  et  pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  de 
la  grammaûe,  il  pourra  avoir  lieu  simultanément  pour  les  deux  idiomes. 

Le  peu  de  temps  dont  on  peut  disposer  dans  les  éeoks  dirigées  par 

tin  seul  insliluteiir,  <'xi;;e  (pie  la  leenn  de  lecture  pour  les  deux  divi- 
sions supérieures  se  donne  ù  la  même  heure.  11  est  donc  indispensable 
que  les  deux  diviarôns  possèdent  les  deux  livres  de  lecture  en  usage  dans 
ces  divisions. 


6.  CompoulMO. 


h 


des  élèves. 


la  plus  expéditive  de  corriger  les  compositions 


7.  CompositioD  en  cal- 
Upapiiie. 


8.  PraaiiêrH  hçms  de 


Exposer  aux  instituteurs  qu'il  vaut  mieux  faire  composer  mensuelle- 
les  élèves  dans  des  eahiers  d'éeriinre  spécialement  destiné  i  cet 
usage,  que  dose  servir  de  liBuiUes  velanim. 

Exposer  les  meillevrs  procédés  &  employer  dans  les  premièm  leçons 

de  lecture  pour  appreiulre  aux  enfauts  h  connaître  les  lettNs. 

Usage  des  tableaux  de  lecture  avec  images. 

Paire  les  lettres  en  grand  sur  le  tableau  noir.  Commenoarpar  la  plus 
ftdle,  pur  Yi  ou  par  l'o^  par  exemple,  et  passer  de  là  à  toutes  les  au- 
tres.---^       dernière  méUiode  est  ptéléraUe  selon  moi. 


9.  Pédagogie  de  Eogtisg 
et  de  Farisel. 


10. 


Donner  i  étudier 
d-conire  et  les 


Quels  sont  les 
écoles  en  été? 


instituteurs  un  chapitre  de  la  pédagogie  citée 
sweeehapilitt. 


moyens  kenpley»pour  fovoriser  la  fréquentatiea  des 


•II. 
11.  - 


idem,  pour  exciter  l'émulation  penni  les  élèves? 

Donner  à  étudier  aux  instituteurs  un  chapitre  de  l'^lmi  des  enfants 
OU  de  la  SAk  de  l'enfance.  Us  expliqueront  le  contenu  de  ce  chapitre 
et  ils  annoteront  tontet  les  questiona  que  Tm  peut  i  «e  sqiet 
aux  élèves. 


1S.  AfdMM. 


B^oeer  les  dilE&renls  umgcs  auxquels 
écoles. 


peut  servir  dans  les 
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14. 


18.  TiUmu  uoir. 


IC  OrllMgnpIie. 


17.  Exercices  onnx  et 

fuéuit. 

18.  twtin. 


19.  Ari(liméU<{Uo. 


SI.  Praniire  explica* 
tion. 


91.  Cdiien. 


SS.  lUdUlioa  des 


S*. 

M.  GmrMdedarein. 
ST.  Citalioe  des  règles. 


Donner  à  éludîrr  un  cbi)|iitrc  de  la  grammaÎM  a 
celui  qui  traite  de  la  prononciation  des  lettres. 

Les  imiitirtaiBnca  reaAwotcoii^tlteciiiifcsaeectflseipaeeraiit 
les  pnc^Ms  dont  ils  se  servent  poQrlebireeaiDiireiidfel  lemsâèves. 

Faire  1  cnumëration  de  tous  les  exercices  dans  lesquels  on  peut  se 
servir  avee  ovaiilage  da  tableau  noir. 


Exposer  tons  les  moyens  anxquels  rinslitutetir  doit  avoir 
pour  bien  apprendre  l'orthographe  à  ses  élèves. 


Exposer  In  rnisnn  pédngogiquc  qui  veut  que  la  plupart  des  OCrciees 
scolaires  soient  faits  à  la  fois  par  écrit  et  oralement. 

Énttmârer  dans  Tordre  natorel  Umles  les  rèi^qni  sont  h  dieerver 

dans  la  eompn?jtion  d'un  devoir  par  écrit. 

(L'clendui-  liu  devoir.  L'exposé  du  devoir.  —  Le  temps  à  employer 
pour  faire  le  devoir.  —  Le  eahicr  sur  lequel  on  écrit  le  devoir.  —  La 
eorreetion  da  devoir.  —  La  mise  an  net  da  eorrig<). 

Faire  étudier  un  chapitre  de  l'arithmétique.  —  L'iuslilutcur  en  ren- 
dra eomple  et  il  eipliqaen  la  méthode  qu'A  a  llialiitade  «femploiyer 
pour  le  bire  «mnpirendre  à  ses  âives. 

Qaelles  sont  les  trois  eondilimis  méthodologiques  essentidles  pour 
obtenir  un  bon  résultat  dans  toute  espèce  d'enseignement? 

A]>pliqvicr  rps  conditions  à  toutes  les  branches  d'instruction.  {Voir 
les  observations  du  dernier  tableau  de  la  distribution  du  travail.) 

Toat  enseignement  doU  minmrnccp  par  une  esplicntion  orale,  qui 
génAvkmcnt  ne  se  trouve  pas  dans  les  livres  et  dont  la  recherche  est 
abandonnée  k  la  sagacité  du  maître. 

Les  instituteurs  sont  admis  ù  exposer  les  explications  qui  leur  parais- 
sent les  plus  frappantes  dans  les  di$àrenles  branches  d'instroctioa,  et- 
entre  autres  : 

Dans  les  premières  Jefons  de  leclore, 

ld«  de  grammaire^ 

Id.  d'aiitiunëtique. 


Qudlea  aont  les  meitteares  rigtes  h  suivre  dans  la  ibnnaliOB  des 

cahiers? 

Kombro  des  cahiers. —  Ordre  intérieur. —  forme  extérieure. 

Indiquer  un  bon  moyen  de  s'aasorcr  que  totts  les  élives  ont  étudié 
leur  leçon,  sans  la  leur  faire  réciter  k  tons. 

Combien  de  sortes  d'écriture  doit^m  avov  dans  une  éeole?  Dans  quel 
ordre  Ikut-îl  les  enseigner? 

Chercher  s'il  existe  on  moyen  d'aD^er  la  tàià»f  inqiosée  k  linslita- 
teur,  de  tailler  les  plumes  aux  élèves. 

Exposer  les  différents  genres  de  deviân  qu'on  peut  donner  aux  âèves, 
sur  la  laDgue|aarIeealea],iarlamoffale,surkapoldsetmMnre8,ete. 


Comment  Hnstitatevr  doit-fl  ^  prendre  pour  obliger  l'élève  à  citer 
les  règles  dont  il  voit  l'application  sous  les  yeux,  OU  bien  doDlil  est 
occupé  à  iaire  lui-même  l'application? 
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Itàgles  de  lecture  j  —  règles  de  calcul  ;  —  règles  de  srMnmaire  j  — 
préfleptee  de  monde}  —  priadjMa  d'ëcriUve. 

as.  Afn  d'Auto.  A  qnd  igt  et  dam  quelle  diTisfon  eoaiiiMiiMn4-on ,  avee  les  Aères, 

l'ëtuilc  du  calcul,  l'étude  de  l.i  langue,  oralement,  dans  les  livres? 

A  quel  1^0  a)inn)enc<>ra-U)ii  à  faire  raisonner  les  problèmes ,  les 
règles  de  calcul  et  les  règles  de  la  grammaire  ? 

».  Aw^jrsas.  ExpoMT  l«  difléroMU  geniw  iTaiialjne  qu'on  peut  fmt  fidre  aux 

ëlèyes. 

Analyse  grammaticale  i  —  analyse  lugique  ;  —  anaivsc  M  iilaxique 
oa  des  règles;  —  analyae  |»agmatiqae  oo  Âm  ehoees. 

30.  Uaie»  d'enteigiie-       Expliquer  rciuplui  des  dilicrculs  modes  d'cnseigociiit  nt. 

■eut.  Mode  liogmatique  ;  — mode  enristiqne  oa  catéchcdque;  —  mode 

tabulaire. 

Application  de  ces  modes  aux  difli&reots  oiyets  d'instruelion. 

SI.  ComsiioB  dai  dc^      Quels  sont  les  mojeos  h  employer  par  naslUuteur  pour  astreindre  les 
**în-  é\h  I  V  'i  (  on  i^-i-r  r  xaeleoMot  les  fiintes  de  leurs  devoirs,  d'après  les  Imii* 

cations  du  maître? 

9,  KienplaaiP^itan.  Quelle  est  la  meilleure  fpwdalion  1  sm'rre  dans  la  eomposiUon  des 
exemples  d'écriture  ? 

Peut«n  permeUre  aux  enrants  de  (aire  de  la  calligraphie,  en  copiant 
un  passage  hors  d'an  livre,  au  lieu  de  eopier  les  modèles  d'éeritore  ? 

33.  Eu-itur«  sur  l'ar-  Quelles  sont  les  |>récautiaa8  à  prendre  pour  que  1  élève  quiacom- 
meneé  k  écrire  sur  rerdolse,  ne  oaalnele  pas  de  mauvaise  habitude, 
qui  l'enipéehe  phis  lard  do  bien  dnire  sur  la  papier? 


se  SoinvhieçoB.  Quds  sont  les  ■ojant  à  ampbyer  pour  Rassurer  que  tous  les  élèves 

sttivont  la  leçon  pendant  rheura  de  lodoie? 

15.  BpaUatioB.  Quds  sont  les  avantages  de  l'épcOatioD? 

Dans  queOea  limites  doiiHm  s'en  servir? 


SO.  DéoooiiiiatMB   das       Quel  est  FavaDtage  attaché  à  l'ancienne  dénomination  des  lettres? 

Les  noms  des  lettres  oe  doivent  pas  néeessairenent  rendre  le  son  des 

lettres. 

Quel  est  lluoonvénienl  des  nouvelles  dénominations? 
Les  noovdtes  dénominations  ne  rendant  paa  non  plus  fe  son  des 
lettres. 

37.  Orthognpbie  rtgu-      Expooer  Tavantagc  qu'il  y  a  de  aépsrer,  dans  Tétude  de  la  lecture, 
liiraeiinéKBlttK.    l'orlhogra]^  irr^ttre  de  rorthographie  r^uUère.  —  Avantage  du 
S}  ll  ihnire  do  Pd^é  et  dis  tous  eouK  qui  suivent  la  mémo  méthode  de 

lecture. 

C.  —  Bxamaena  naTioma  wr  lÉMevMSM. 

Les  instituteurs  st-runt  chargés  de  faire  des  compositions  par  écrit 
sur  diverses  branches  d'enselpanMal  amsi  que  sur  divers  sujets  de 

pédagogie  et  de  méthodologie. 

Quelques-unes  de  ces  composïlions  poiimml  t'irc  lues  pendant  la 
séance.  On  en  discutera  le  mérite  et  l'inspecleur  cantonal  prendra  une 
Mucluaioa ,     y  a  lieu. 

la$  instituteurs  seront  appdés  aussi  à  s'acquitter,  en  prcMnee  de 
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hwn  camarades,  de  divers  eierdaM  pratiques,  dent  qndqiiMHiiii  sont 

indiqut's  i-i-drsson';  : 

t*  Donner  une  leçon  de  lecture  aux  commençants,  à  l'aide  du  tableau 
deleeture  (*); 

2"  Donner  une  leçon  de  lecture  aux  élèves  qui  Usent  covrannent; 
3"  Faire  interroger  les  (-lèv-rs  sur  le  chapitN  qui  •  ëtélo  J 
4*  Donner  une  leçon  d  arillimctiquc  ; 
B*  Paire  rdsoudie  et  miioaner  an  probMnuj; 
6*  Donner  nne  leçon  de  calcul  mental  ; 
?•  Donner,  pratiquement,  une  leçon  sur  les  poids  et  mesure';  ; 
8°  Donner  une  leçon  de  langue  aux  commençants,  sans  l'emploi  d  une 
gnnniaire  j 
9*  Exposer  les  principes  d'i^critnre; 
10»  Donner  et  corriger  on  devoir  ; 

il*  Donner  une  leçon  d'écriture  avec  explication  des  principes; 
43*  Donner  une  lefoo  de  leetnre  arec  qiplieation  particulière  des 
règles  qui  sen  eni  de  base  à  la  pnoomialioa  dès  lettres  qui  entrent  dans 

la  composition  des  mots. 

D.  —  Fmmvenoa  wm  nàema. 

Pour  habituer  les  instituteurs  à  tenir  constamment  dans  un  bon  état 
de  eonsenratîon  les  piioes  et  les  doenments  qui  font  partie  des  arddres 
scolaires,  ou  qui  serrent  à  l'enseignement,  l'inspecteur  cantonal  exigera, 
de  temps  h  autre,  que  ces  pièces  soient,  tour  à  tour,  prodnites  dans  les 

conférences. 

4*  Pages  d'écriture,  écrites  par  les  élèves  ; 

S*  Dessin  linéaire,  liiit  par  les  élèves  ; 

3"  Cahiers  dos  compositions  d'écrituie^ 

40  B^istres  divers} 

8*  Certains  cahiers  des  élives; 

6"  Bonnes  notes  ; 

7°  E\cmi)les  d'écriture; 

8*  Annexes  au  rcglcnicut  ; 

9*  Préoeptes  de  pédagogie  ; 

iO*  Les  planches  anneicésa  à  ces  préeeples  doivent  être  cartonnées  et 
aificbées  dans  la  salle. 

F.  —  BÀMJBMrsTa  et  xhstaoctiors. 

On  lirr)  et  on  expliquera  aux  inslilulcurs  tout  ce  qui,  dans  les  docu-  ' 
ments  ci-dcsj>ous  indiqués,  les  concerne  et  les  intéresse  d'une  manière 
qiéeiale  : 

I*  Règlenent  général  ; 

2*  Règlement  local  (art.  15  de  la  loi)  ; 

S'  Expliquer  aux  instituteurs  qu'ils  peuvent  se  contenter  de  rctrilm- 
tions  scolaires  moindres  que  edles  dont  le  taux  est  porté  au  règlenient 
fait  en  exécution  de  l'art.  45  de  la  loi,  ai  cet  arrangement  s^laeeoide  avec 

leur  intérêt; 

4*  Hèglement  des  conlércnces  (certains  articles); 

8*  instroetioiis  scolaires  (à  lire  dans  les  eonli^enees)  ; 


(<)  On  se  $4^rvira  îles  p!<nrs  de  IVnilroit,  ou  bini,  sHI  est  possible,  des  élèves  de 
l'ioslitutcur  qui  donne  lu  leçon.  Ils  u'cnlreroot  dans  h  salle  qu'au  nomeut  où  l'on 
en  anra  basoin  al  Us  «a  sofftiroot  dis  que  la  lofOQ  snra  Caia. 
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6"  Instroctious  relatives  à  rinscription  des  enfnnts  pnuvrc!;  ; 
7°  Instructions  et  eireutwrw  publiées  dons  le  Mémorial  adminUtratif 

de  la  province. 

e.  Aamucss,  avis,  aBemiiKAw>jLno«i. 

M.  l'inspecteur  cantonal  aura  soin  de  prévenir  les  instituteurs  que, 
dans  les  récompenses  qui  pourront  leur  étn  accordées  snnaélteinent, 
on  aura  dgard  ft  la  manière  dont  ils  s'acquitteront  des  travaux  de^  coti- 
férencrs,  ainsi  ((ii'aii  degré  de  sèle  et  d'aptitude  qu'ils  déploienuit  dans 
la  tenue  de  leurs  écoles. 

n  est  strictement  défendu  aux  instituteurs  de  donner  eongé  ?>  leurs 
élèves  pour  se  rendre  aux  foires  et  aux  marctiés  qui  se  tiennent  dans  le 
voisinage  dc^lcuis  résidences  rcspeettm. 

On  iutitntenr  du  eanlon  de  Basiogoe,  ayant  négligé  les  avis  qui  loi 
avaient  été  donnés  h  cet  égard  pnr  l'inspection,  vient  d  étrc  traduit  en 
jasiiee  pour  avoir  été  implique  dans  une  rixe  qui  a  eu  lieu  dans  un 
cabaret. 

S.  BwmpUsd'ierHar^  1'"  Société  pour  l'instruction  élémentaire  à  Liège  vient  de  faire  litbo- 
graphicr  une  série  de  cinquante-cinq  exemples  fëoîlnre,  qui  ne 
ooûfe  que  90  eentimes,  c'esl-è-dire  moins  de  i  centime  par  feuille. 
Chaque  numéro  se  vend  séparément  au  prix  de  80  oentiraee  les  eent 
feuilles. 

En  recommander  Faeliat  aux  tnslltotwirs. 

ib  Oorragcs  de  Hoffet  II  <?sl  plus  que  probable  que  la  méthode  pratique  de  HolTel,  pour  ensei- 
sur  la  langue  fran-  gner  la  langue  nialcrucllc  aux  élève:»  d'école  primaire,  finira  par  prévaloir 
lé-'  dans  l'caseisnenient  élémentaire.  On  recommande  dîme  aux  Instituteurs 

de  se  livrer  dis  à  présent  à  l'étude  de  ees  ouvrages. 

s.  Uniforme  des  ia$u<  On  recommande  aux  înstiluleurs  de  donner  leun  leçons  enltabit  ou 
taicttn.  en  blouse  de  mérinos  noir,  et  de  ne  se  montrer  en  publieqn'avee  le  mime 

costume. 

Observations  générales  sur  la  tenue  des  instituteurs,  sur  l'ensemble 
de  leurs  habitudes  et  de  leurs  manières  d'agir. 

_  On  invite  les  instituteurs  à  exposer,  dans  les  conférences,  les  procédés 

et  les  méthodes  particulières  dont  Os  onl  éprouvé  reffieadté  dans  leurs 
éeoles. 

7.  Livra*  Onreeommandeaux  instituteurs  de  se  procurer  les  ouvrages  suivants  : 

Le  MafUêd  du  tnstifuteurs,  par  Englîng  et  Parisel,  dans  lequel  seront 
puisés  les  devoirs  de  pédagogie  et  de  uK  ilioilologie  que  les  inspecteurs 

cantonaux  donneront  aux  instituteurs  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Exercices  grammaticaux  sur  la  première  partie  de  la  grammaire. 

Un  ouvrage  de  caleol  mental,  y  eompris  les  exereiees. 

Un  recueil  de  problèmes  avec  les  solutions. 

Direction  moraU  pour  U*  iMliUuteun,  par  Th.  H.  fiarrau.  Prix 
35  centimes. 

S.  rmiiliani  ^  ******      instituteur  de  la  province  a  été  suspendu  pour  1  ii  jours, 

avec  privation  de  traitement,  pour  avoir,  sans  motif  plausible,  manqué 
de  se  rendre  aux  conférences. 

En  1846,  deux  instituteurs  de  la  province  ont  été  suspendus  pour 
eause  dlneonduile  et  de  né^igenw  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


1.  RcCOOIMMSI. 


I.  P«Nt,  saardkii* 
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En  1847,  un  instituteur  a  été  suspendu  jiniir  3  mois  avec  privation 
de  traitement,  pour  négligence  invétérée  dans  l'exercice  de  ses  fonetums 
et  intubordfoatfon  eovcn  HiMpeotear  «antomL 

En  1847,  un  instiluteor  a  TCfs  une  réprimande  eOfeidle  pour  aveir 
maltriiilé  un  rlrvc. 

En  1847,  un  instituteur  a  ctc  répriuiaudc  pour  avoir  moawntanàiwnt 
abutdooné  son  poste  sans  pennbsion. 

10.  Avis  4imt»  L'inapectcur  cantonal  communiquera  aux  instituteurs,  s'il  le  juge  con* 

venable,  les  obeervatioi»,  en  bien  ou  en  nul ,  qaH  ama  fidtes  dam  «es 
tournées  sur  les  écoles  de  son  ressort. 

11.  —  L'avis  suivanl  est  destiné  k  être  inscrit  sous  le  n*  29  dans  les  instruc- 

tions à  lire  aux  conffreoees. 

Lor^^quc  les  in'tilulPiirs  s'ntiresscnt  par  écrit  aux  ins|ycrtcurs  ou  à 
toute  autre  autorité  scolaire,  ils  sont  tenus  de  soigner  la  rédaction  et 
l'écriture  de  leurs  lettres  et  d'écrire  ees  dernières  sur  des  feuilles  entières 
et  non  pas  sur  de  simples  carreaux  de  papier.  Ces  pideautions  sont  d'au» 
tant  plus  nécessaires  qu'il  nrrivc  souvent  que  ces  isllres  passent  SOUS  les 
yeux  de  M.  le  .Ministre  de  1  Intérieur. 

Jf.  mrlisnaUwiii  Dans  la  première  conférence  qui  nura  lieu,  l'inspecteur  cantonnl  vou- 

dra bien  charger  un  instituteur  de  recueillir  toutes  les  réclamations  qui 
poiunient  être  iidtesdans  le  canton  pour  arriérés  de  trailenicnt  et  me 
remettre  ce  rdevé  OTant  le     septembre  prodwin. 

1.3.  Rêcoin|»en»r».  l*lDspectcur  cantonal  annoncera  en  eonférenee  que  des  récompenses 

ont  été  accordées  cette  année  h  vingt-huit  instituteurs  qui  se  sont  dis» 
tingués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  depuis  la  mise  k  exécution  de 
la  lui  Jusqu'à  ce  jour. 

li.  CwipwitiiHWi  L'iii«;pe'  letir  cantonal  préviendra  les  instilutciirs  qu'à  l'avenir  ils 

pourront  se  dispenser  d'indiquer  dans  le  registre  modèle  C,  le  nombre 
des  points  obtenus  par  chaque  âère  dsns  les  ditenes  eoniiMsMons  de 
l'année  et  qu'ils  pourront  se  contenter  d'annoter  les  places  aceordées  ) 
oesdejmicrs. 


lVtiq»ee(svr  fnviitdat, 
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dreulaire  de  l'imftekwrdt  ia  province  de  Luxemboing  contenant  «n  compté" 
ment  au  programme  du  tnalièrct  à  IraUer  da$u  Jes  conférences  d'intti'^ 
tuteurs. 

97  Joia  mt. 

A.  MATXÉftss  9*mmmmwmmmT  {tuiu). 

9.  Prooonciauoii  <ic»  Dans  l'enseignement  de  la  lecture,  lis  instituteurs  ne  s'occupent  pas 
soses  de  la  prononciation  des  lettres  (consonnes ,  voyelles  et  dipbtbon* 
§Ms)  prises  isolément,  àe  la  valeur  des  diOérents  sons  qui  composent  le 
langage,  suivant  la  place  qn*Qs  occopentdans  les  mots. 
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L'intpcelcnr  eanlOMl  attirera  ratlcntioD  de  cm  dcroien  sur  eelte 
partie  (le  la  gramimire  qnll  annotan  parmi  les  olyets  i  traiter  dans  les 

conférenoes. 


0,  Chnit. 


7.  KomfarMcaAqriaM. 
ArUhméliqiMt 
merciik. 


le  cbant  n'est  enseigné  que  dans  un  très-pctil  nomlm  d'écoles  de  la 
provinro.  Il  importe  queoet  easeignement,  éminemment  Utile,  se  pro- 
page davantage. 

Llnspeeleur  eanlimal  Tondra  bien  en  bire  l'olijet  d'une  vire  reeom- 
mandalion  auprès  des  instituteurs,  en  faisant  remarquer  à  ceux-ci  qu*il 
ne  s'agit  pus  dVnscignerl»  mii>*iqu('  nux  enfanls,  ni;ii'^  sculcnienl  d'intro- 
duire dans  ics  écuk's  léchant  irudtliuiuiel,  uu  diimUlîun. 

Des  essais  de  même  nature  pourraient  être  fiiits  dans  tes  conférences. 

Les  chansons  seront  ii  la  portée  des  enfants,  et  elles  ne  renfermeront 
rien  qui  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

L'inspcelenr  cantonal  recommandera  aux  institatcnrs  de  s'appesantir 

un  peu  plus  <]\\i\s  ne  le  font  habitudlemcat  sur  l'ense^pement  des 
nombres  complexes. 

Les  insiitoieurs  urbains  feraient  bien  de  deanev  d«u  lean  leçons 
quelques  applications  de  l'arithmétique 


38.  Méthode  de 


89.  Syslt'ino  (l'rncoiita- 
gemeol  el  d'cniu- 


10,  Limitei  de  chaque 

Imnehc  d*«ifei- 
i;iMnfDt. 

11.  Coiiditious  d'une 

bonne  toelure  i 
rsiite. 


4S.  Questionsi  faire  pen- 
dni  h  laelurt. 


48.  Exercices 


Expoecr  les  aTantages  de  la  méthode  de  lecture  de  Peigné  qui  con- 
siste principalemcot  dans  la  séparation  de  rorthographie  régultèra  de 

rorlhogr.i[iliic  irn'^nlièro. 

Nécessite  de  faire  usage  de  la  seconde  purlic  de  Peigné. 

L'encouragement  est  proilnit  dans  les  écolrs  par  Ji  di--lrihiition  des 
bonnes  notes,  par  les  récompenses  cl  les  dis(inctions  eu  général. 

L'émulation  entre  les  élèves  est  ezdtée  par  les  concours  trimestriels, 
c'estè-dire,  par  les  compositions. 

Prouver  que  dans  toute  érole  bien  organisée  il  est  nécessaire  <Ic  re- 
courir à  l'emploi  de  ces  deux  puissants  mobiles.  Indiquer,  s'il  est  pos- 
sible, d'autres  moyens  qui  conduisent  an  mépie  but. 

Exposer  jusqu'où  l'on  peut  et  jusqu'où  Ton  doit  aller  dans  ciiaqae 
braucbe  d'cnseigucmenl,  en  faisant  la  distinction  entre  les  écolesrurales 
et  les  écides  urbaines. 

Exposer  les  principales  conditions  requises  pour  que  les  élèves  lisent, 
bien. 

Prononciation,— liaisons,  —  pauses,  —  comprendre  et  sentir  ce  qu'on 
lit,  -  li\res  à  lu  portée  dcs  cnfiults,  —  interrogations  SUT  ce  qui  lait 
l'objet  de  lu  lecture. 

Les  questions  k  adNsser  aux  élèves  pendant  la  leclura  peuvent  porter 

entre  autres  : 

Sur  le  contenu } 

Sur  la  s^fieatien  des  mots  $ 

.Sur  les  idées} 

Sur  la  langue  (oonsullcr  le  numéro  suivant). 

Exposer  les  différents  genres  d'exerdees  grammaticaux  auxquels  lln- 

stilutrur  peut  se  livrer. 

Compléter  des  phrases  dans  lesquelles  le  mot  de  la  règle  est  resté  en 
blane. 
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4S.  Ente^nciMtit  da  l'é* 
«ritiin. 


iû.  Ecriture  de*  iiwti- 
tDteun. 


i7.  Devoirs  des  imltlu* 
leun. 

tt.  ItéUMdetimulUiMe. 
4». 


Faire  des  phrases  dam  lesquellrs  (el  mot  d'une  aulvc  plirnsc  est  rcm- 
placé  par  un  nuire  mol.  Pur  exemple  :  un  adjectif  masculin  pnr  un 
adjcclil  téiuioin ,  un  arliclc,  un  substantif,  un  pronom,  par  un  autre 
ariiele,  un  autre  substanlir,  un  anire  prnioin,  etc.,  ele. 

Exercer  Ii's  ciiHuim  sur  I.i  fllintinn,  la  (kTivation  dc>  mots.  Par  cxciB- 
pie  :  Terre,  terrestre,  terrain,  terrasse,  terreau,  terrier,  etc.,  etc. 

Exercer  les  enfants  sur  la  fiinnaUoo  des  mois  :  former  d'un  aubslanlif, 
un  autre  substantir,  un  adjectif,  un  verbe,  etc.  Par  exemple  :  matelas, 
matelassier,  mafelassrr;  voiture,  voilurier,  voiturcr. 

Exercer  les  cniauls  sur  ia  synonymie  des  mots.  Par  exemple  :  Détes- 
table, abominable,  exécrable. 

Exercer  les  enfants  sur  les  Iiomnnymea.  ExODple  :  COU,  coup,  coût; 
déférer,  (lefcrrer;  (Irj^oùler.  dégoutter. 

Exercer  les  enfants  sur  les  siguilicatiuiia  propres  et  figurées  des  mots* 

Bxmer  les  enfants  sur  les  s ignifieations  opposées  de  certaines  parties 
du  discoui^.  Exemples:  hauteur,  profondeur;  ëtroit|  large  J  ooeepter, 
refuser  j  beaucoup,  peu  j  chaudement,  froidemeuL 


80.  IMcompeoses. 

81.  PanitiaoB. 


Exposer  les  diiïérentes  manlènis  de  faire  fkîrB  aux  enfants  des 
eiecs  de  rédaction. 

Consulter  sur  eet  objet ,  comme  sur  les  exercices  grammaticaux,  le 
chapitre  de  la  langue  maternelle  dans  la  Pédagogie  d'En^ng  et  Parisel 
et  les  ovnages  de  Hoffliel. 

Llnspeetevr  cantonal  rceommanden  aux  Institniemfs  de  s'asaurer  que 

leurs  élèves  savent  bien  former  toutes  les  lettres  de  l'alpiiabet,  avant  de 
leur  mettre  entre  les  mains  des  modèles  d'écriture  composés  de  roots  et 
de  phrases.  C'est  là  une  régie  essentielle  k  laquelle  la  plupart  des  insti- 
tuteurs manquent  habituellement. 

L'ordre  dans  lequel  n-t  enseignemeiit  aun  lien  peut  être  le  suivant  : 

1*  Les  traits  élémentaires, 

S*  Les  lettres  minuscules, 

3*  Combinaison  de  deux  ou  trois  lettres, 

4*  Les  lettres  m^ttSGUles, 

5*  Mots, 

6*  nirases  ou  exemples  d'éeriture  ordinaires. 

Quoi  qu'un  puisse  enseigner  la  calligraphie  sans  savoir  bien  écrire 
«rf-méme,  il  est  cependant  extrêmement  important  que  les  instituteurs 
aient  tous  une  belle  écriture. 

Dire  pourquoi. 

L'instituteur  qui  écrit  bien  est  à  même  de  bien  corriger  les  écritures 
des  élèves. 
Il  a  plus  degoAtpottrlacalUgrapbie. 

Il  est  plus  exigeant. 

C'est  une  perfection  de  pjus  par  luqucilc  il  se  pose  en  exemple  à  ses 
élèves,  ete. 

Ex|)osci-  les  devoirs  des  instituteurs  envers  la  famille,  envers  la  société 
et  envers  la  religion. 

Exposer  les  avantages  de  la  méthode  simultanée. 

Exposer  le  système  de  récompense  h  l'aide  de  bonnes  notes  établi 
dana  nos  écoles  et  ai  expliquer  les  avantages. 

Exposer  les  diverses  considérations  à  prendre  dans  les  réeonqMnaes 
et  dans  les  punititms. 
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a.  Prioeipa  ia  Icdart.      Beaucoup  d'iastilutaiin  ont  la  funeste  habitude  de  mettre  les  enbnls 

h  la  lecture  coiiranlc  nvnnt  de  bien  connaître  1rs  principes  ^léinrnlaire< 
de  la  lecture.  Du  lù,  rc^uilcnt  de  nombreux  vices  de  prononciation  qu'il 
est  diflieile  de  dAnciner  et  entre  autres  une  sorte  de  bégaiement  pro- 
VI  r.:iu^  (II'  l'Iirsiiation  que  nicitcnl  li's  élèves  à  prononcer  des  syllabes 
tlunl  ils  nf  (•(ini).iis>cnl  pns  liii'n  la  valeur. 

L'iuslilulcur  uc  duil  ne  servir  du  livre  du  lecture  ordinaire  que  lors- 
qu'il s'est  assuré  que  les  enfimis  ont  acquis  uœ  certaine  aptitude  dans 
la  pranonciaiÎHn  de  toutes  les  syllabes  et  notamment  de  celles  qui  pré> 
Bcnlrtit  <|<  s  irréj;ulari(('';. 

A\aul  de  prendre  cuire  les  luuins  la  Diblc  de  reofuace,  ou  tout  luili  e 
livre  de  lecture  de  ce  Renre ,  les  ëlèves  ont  besoin  d'avoir  été  exercés 
à  la  lecture  de  la  seroiulc  pai  lin  de  Peigné,  qui  renferme  rortbogni(dlie 
irrégulière,  cl  dovoirélé  rendus  allcnlirsik  toutes  Ic5  règles  qui  s'y  trou- 
vent, de  façon  ù  pou\  oir  les  reconnoitre  et  les  citer  toutes  les  fois  qu'ils 
en  vpient  l'apidioation  dans  les  mois  qu'ils  lisent. 

S3.  Eoolfl  il'cl«  et  écolo       Quels  sont  les  moyens  que  rinstiluteur  doit  employer  pour  se  former 
dnûnr.  une  bonne  école  d'été? 

La  fréquentation  des  écoles  en  été  est  à  la  fois  momdre  et  moins 
régulière. 

Cette  circonstance  sert  de  prétexte  .î  beaucoup  d'in^tiltiteurs  pour  se 
reMeher  eux-mêmes  dans  leurs  devoirs^  ou  tout  au  moins  pour  se 

décourager.  L'instruction  dans  l'un  et  l'autre  ras  reslc  en  souffrance. 
MM.  les  instituteurs  doivent  bien  se  dire  qu'ils  ont  deux  sortes  d'écoln, 
une  école  dliiver  et  une  école  d'été.  Dans  l'école  d'hiver  les  divisions 
sont  complètes  et  l'instituteur  doit  suivre  en  tous  points  le  tableau  de  la 

disttilmfinn  du  travail.  En  été  l'école  est  disloquée,  i'inslittitonr  n'est 
plus  tenu  ù  suivre  rigoureusement  les  tudicaltous  du  tableau  des  études, 
c'es(>&<^ire  que  dans  la  période  d'été  les  heures  d'enseignement  pou- 
vent  cire  changées  {il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  diminuées)  ;  la 
durée  de  j'eu^eii^uement  pour  chaque  hrauelie  n'e^t  j)lus  slrielemcnt 
limitée,  el  l'ordre  duns  lequel  les  leçons  ont  lieu  n  est  plus  déterminé. 

Si  donc,  en  hiver,  rinstitutenraplus  deaaiis&ction  en  ce  sens  qu'il  a 
à  faire  à  des  divisions  complètes  et  à  des  élèves  plus  avancés ,  nu  doit 
reconnaître,  d'après  ce  qui  précède,  qu'en  été  il  a  plus  de  latitude  el 
par  conséquent  plus  de  facilite  pour  faire  faire  de  rapides  progrès. 
On  recommande  aux  instituteurs  de  mettre  cet  état  de  choses  à  profit 
et  de  donner  en  été  tous  les  soins  désirables  aux  enfants  de  la  ô'  et  de 
la  3*  division  qui  continuent  à  Iréquenlcr  Tccole,  alin  d'en  faire  de  bons 
élèves  pour  l'hiver. 

5(,        ^  Chacune  des  trois  fondes  divisions  qui  coniposcnl  une  école,  renferme 

des  élèves  d'une,  de  deux  et  queiquciois  même  de  trois  années  d'étude. 
Ces  élèves  sont  naturellement  de  forces  différentes  et  l'on  demande 
jusqa^quel  point  l'instituteur  peut  les  instruire  siniultaui'ineut. 

Indiquer  les  branches  dV-ludc  pour  lestiuelles  cet  enseignement 
simultané  ne  présente  aucun  inconvénient. 
Nommer  cdlesqul  «dgmit  un  arrangement  particulier. 

C.  — '  — rr—'^  »BA«s«nno  ar  ateAOTMSM  {mUt), 

13*  Donner  une  leçon  de  lecture  dans  te  chapitre  des  proverbes  de 
VAmidet  Enfants  et  expliquer  ces  proverbes  aux  élèves. 
*  14*  Donner  une  leçon  de  dessin  linéaire  sur  l'ardoise^  sur  la  planche 
noire,sur  le  papier. 

19*  Donner  «ne  leçon  pntiqae  de  géographie. 
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16'  Faire  trioer  sur  la  planche  noire  les  positioiis  des  principatn 
villes  de  la  Belgique ,  edie  de  finnelles,  ou  de  toaie  autre  ville  ëlant 

donnée. 

47°  Faire  tracer  de  la  inéme  hvou  le  cours  d  un  lleuve,  avec  indk-a- 
llon  des  principales  Tflles  amndes  par  ses  eaux. 

Os  ofu'rnlion';  se  font  de  mémoire  et  .npprnximalivenient. 

18°  Donner  une  lecture  coiiranle  à  l'aide  du  signal. 

19*  Donner  une  leçon  de  chant  traditionnel  (ou  d'imitation}  cl  faire 
chanter  les  élèves. 

20^  L'inspc  tiMir  ciintoii.il  dinirirni  iiiix  instituteurs  des  sujets  de 
rédactions  sur  les  différentes  Lranciics  de  la  pédagogie,  en  ciioisissanl 
dans  le  chapitre  B  les  articles  qui  eonriennenl  le  mieux. 

Sl*8i  rinspectcar  cantonal  s'aperçoit  que  les  instituteurs  de  son  res- 
sort sont  faillies  dniis  rcrtainrs  brandies  ts'^cnlirllrs  d'instruction,  il  se 
servira  des  conférences  pour  amener  ces  instituteurs  à  compléter  leurs 
éludes.  Il  leur  donnera  k  cet  effet  des  téebes  k  exécuter,  soit  de  vive 
voix,  soit  par  écrit,  cl  il  continuera  ces  exercices  jusqu'à  ce  que  les 
instituteurs  aient  acquis  le  d^ré  de  connaissances  qui  leur  manquait. 


F,.—  BteuMsars  bt  iisaTJiocTioM  {miu). 

I.'insprrtcur  cnntonni  rntidm  bir-n  .-ijnuternux  instmctiOBS SCOlaircS, 
sous  les  II-  ôU  t't  ô  I .  les  deux  .irlii  li  s  suivants  : 

V        K"  30.  La  subvention  pour  1  iuïlruclion  des  enfants  pauvres  est  une 
rétribution  i^bale  qui  est  acquise  en  entier  à  l'instituteur  du  moment 

que  les  élèves  pauvres  ont  suivi  s<  s  leçons,  et  il  n'est  permis  d^  ÙÛK 
une  réduction  que  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  de  ces  élèves  n'auraient 
pas  profilé  du  tout  du  béoéUce  de  l'instruction  gratuite.  (Jfêmonaf 
dem7,B*6S.) 

N"  '1.  Aux  tcrnios  tle  la  «  ircnlaire  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ,  en  date  du  8  septembre  iS47  (.?/cMiorM/,  u"  G6),  les  administra- 
tions communales  sont  tenues  de  faire  connaître  aux  institutcors  le  mon- 
tant du  trailcraentei des  émoluments  qui  leur  sontdus,  soitverbafasroent, 
soit  en  leur  communiquant  les  liudgeU  scolaires. 


(m  —  AimoiiGsa,  AVia,  KXCoaiifAXDATioiic  {nite). 


18,  Gkhicrstlofonlifren' 
en. 


L'inspecteur  canlonnl  e\i};ern  qnr  tous  les  instituteurs  soient  pouVv us 
d'un  cahier  où  ils  annoteront  les  travaux  auxquels  on  se  livre  dans 
les  eonliSrenees  et  principalement  les  conclusions  auxquelles  ces  travaux 
donnent  lien. 


16.  Tabtnux  de  lecture. 


17.  l'rrlc  lie  (ibces. 


IS.  Cioméqmmtuimté' 
toraUons. 


On  recommandera  aux  ii)Stitutcui'.s  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  que  les  tableaux  de  lecture  qui  se  trouvent  dans  leurs  éeoles 
respectives  soient  cartonnés  on  au  moins  reliés  en  un  cahier  in-lblio. 

Dans  le  courant  des  deux  deinicris  aimées,  cinq  instituteurs  ont 
perdu  leurs  places  parce  qu'ils  ont  contrevenu  à  l'instruction  seolaire, 
qui  leur  défend  de  quitter  la  commune  avant  d'y  avoir  t'tr  atilorisés  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  c'cst-i^dire,  sans  être  munis  d'un  cxéat. 


Llnspeeteur  cantonal  voudra  bien  rendre  les  instituteurs  atlentifr  aux 

conséquences  de  In  r('\ oralimi. 

Tout  instituteur  qui  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  ne  peut  plus  être 
replacé  comme  instituteur. 

Il  perd  en  outre  ses  droits  à  la  pension. 
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i9.  âiu|»enfiMi.  Ua  instiUiteur  de  la  province  a  été,  dans  le  courant  de  1849,  sua- 

IMadn  de  ws  ftnetioiM  paduit  trois  nob,  vnt  ptîvatkm  de  tnitaMBl, 
pour  avoir  négligé  MO  école  et  pour  s'être  tamiMé,  d'une  maniire  très- 
rëpréhcDsible ,  dans  toute»  aortes  d'affdres,  oonununales  et  autres,  qui 

ne  le  regardaient  pas. 

an.  RaeheKhMdaaanti-  coramis«ion  a  été  formée  i  Arlon  pour  la  recherche  el  b  «onser- 

qiiitëa.  valion  des  monuments  historiques  et  archéologiques. 

MM.  les  instituteurs  se  rendraient  très-utiles  au  pays  s'ils  voulaient 
iwmBumtqner  >  celle  eeaunissfa»,  par  llolemédisire  de  rfmpeeieur 
cantonal,  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir  sur  des  objets  de 
cette  nature,  tds  que  :  débris  d'antiquités,  vieilles  inscriptions,  ancien- 
nes mMinuea,  vieilles  tombas,  durles,  aidÛTes,  sceaux,  livres,  manns- 
«rils,  eartcs,  ete.,  aie. 


SI.  Ocssia  UnéaiN.  Dsas  les  écoles  où  l'on  enseigne  le  dessin  linéaire,  l'instituteur  du 

fiNBiier  degré  peut  remplacer,  une  fois  par  semaine,  ^  est  nécessaire, 
la  le90D  d'écritoM  par  une  kçon  de  dessin. 

a.  Heures  de  classe  eu      Si  le  nombre  des  heures  de  classe  peut  être  diminué  pendant  la 
^*  périeded'êlé,  ce  n'eslpes  en  Toe  de  proeurer  un  avanli^  au  institu- 

teurs, mais  bien  {lour  la  commedilé  des  paNUtoqui,  &  cette  époque  de 
l'année,  ont  besoin  de  leurs  enfants  pour  les  travaux  de  la  campagne. 
Dans  les  localités  populeuses ,  où  l'instituteur  conserve,  pendant  toute 
Tannée,  un  aases  innd  nemlm  d'éUfes,  tien  ne  s'oppose  à  ce  qui! 
donne,  en  Ad,  six  heures  de  classe  par  jour  comme  en  hiver. 

L'iMpeekiirj^nntieiatf 
TamBL. 


xu 

Circulaire  de  l'inspecteur  de  la  province  de  Luxemboiirq  contenant  un  deuxième 
complément  au  programme  des  matières  à  traiter  dans  les  conférences 


s.  Omifis  da  uMia. 


A.  —  HATiAmaa  •'uaaiasBauiiT  (lutte). 

L'cnsi-igncment  des  ouvrages  de  main  lai^'c  hf  niironp  à  désirer  dans 
plusieurs  écoles  de  filles.  Cet  enseignement  est  considéré  cependant 
oomine  oUigatoire.  VetDer  k  ce  qu'il  porte  les  fruits  nrfcesiiitcs  d 
signeler  les  institutrices  qui  ne  se  conformeront  pas  ans  mesures  qoe 
Ton  aura  jugé  convenable  de  prendre  k  ce  siyel. 


f  .  liducatioa  Hianla  «t 


la  même  diservalion  Rapplique  aux  soins  que  doivent  prendre  les 

instituteurs  de  fonner  l'éducation  morale  et  physique  des  élèves  qui  leur 
sont  confiés.  Ces  soins  sont  d'obligation  dans  toute  école  bien  tenue ,  au 
même  titre  que  l'enseignement  de  la  morale  à  laquelle  ils  se  rattachent. 
C'est  entre  autres  par  l'emploi  judideu  quiis  Ibnt  des  Hms  de  lecture, 

que  les  instituteurs  doivent  s'efforcer  h  développer,  chez  les  t'nf;mts,  le 
sentiment  et  l'amour  des  devoirs  qu'ils  ont  è  remplir  envers  Dieu,  envers 

4St 


(  <W) 


leurs  semblables,  eover»  eux-iuétnes.  Je  ne  puis  donc  assez  vous  recom- 
■undcTtliomiflUP  Ilmpeelew,  de  fiiii»  «s  forte  que  dans  les  éeolei  de 
Totre  ressort  la  lecture  ne  soit  pas  une  anm  c  stérile  et  purement 
canique,  mais  qu'elle  ^^oil ,  pntre  les  maim  dts  instituteorf,  un  imijren 
eflicace  de  cullivcr  l'esprit  et  le  œur  de  leurs  élèves. 

MmuieurriiMpecleareantoiMl  voudra  bien  ordonner  aux  instituteurs 
d'intnduiM,  dam  lew»  éetdee  nepeelivet,  dee  eehkn  de  ceiqMflitioas 

pour  la  ralligriipliie,  lesquels  cahiers  rcniplareronl  les  feuilles  volantes 
mises  en  liasses ,  dont  il  est  parlé  dans  les  préceptes  de  pédagogie 
pratique. 

Ton*  les  moiS}  ou  même  tous  les  quinae  jours,  diaquc  élève  écrira 
une  page  dans  son  cahier  de  compositions,  en  ayant  soia  d'y  ibarquer 
la  date  du  jour  où  la  composition  a  lieu. 

Ces  eahien,  portant  ehaerni  le  non  de  Vétint  k  qui  il  appartient, 
resteront  déposés  dans  la  datse  et  serviront  à  constater  le  ytogiè»  des 
élèves  dans  la  caliignpiiie. 

M.  Pas  da  iMiois  daas      II  est  strielemant  défendu  aux  instftnlewrs  de  parler  le  patois,  soit 

lesëasiss.  allemand,  soit  wnllon,  dnns  les  écoles.  Ils  ne  pourront  s*écarler  de 

cette  règle  que  pour  expliquer  k  leurs  élèves  des  expressioiu  de  la 
langue  écrite  dont  ils  ne  comprendraient  pas  la  signification. 

89.  TaUaau «les  poids at       On  vend  en  ce  moment,  ehoz  M.  Everling,  i  Arlon,  un  tableau  colo- 
mtsum.  ^  ^  poids  et  mesures,  qui  ne  coûte  qu'un  franc.  On  prie  les  institu- 

teurs d'employer  tous  leurs  efforts  aupi^  des  administra tioos  eoDunu- 
nales,  pour  qu'dles  en  Ihasent  l'aequisition  au  profit  des  deoles. 

L'impecleur  provincial, 
TàMOÊL. 


mi 

Circulaire  de  l'impecleur  de  la  province  de  Luxembourg  contenant  un  troisième 
compUnunt  au  p'oyramm  dtf  motôm  é  Initier  dans  les  conférences  d'in- 
ttitaUun, 

31  mai  1860. 

.1.  MATiBKB  s'EiraziamauBirr  («uKr). 

10.  Exercicr»  de  réda^  ÎAiS  exercices  de  rédaction  sont  presque  nuls  dans  la  plupart  des  écoles 
de  la  province,  hii  fait  d'étude  de  langue,  les  instituteurs  se  contentent 
de  TezplieatioB  théorique  et  abstraite  des  règles  de  la  grammaire  sans 
s'inquiéter  si  les  élèves  sont  en  état  d'appliquer  ces  dernières  dans  des 
exercices  gramniatiraiix  et  de  n'(l:iction.  Il  est  temps.  Monsieur  l'Inspec- 
teur, de  remplir  celte  lâcheuse  lacune  cl  de  faire  comprendre  aux  insti- 
inteors  tout  ce  qu'il  7  a  d'inoomplet  et  d'irrationnel  dans  une  méthode 
qui  lais>-c  itmreompli  ce  qui  constitue  précisément  le  but  de  tout  ensei- 
gnement grammatioal,  1  ssToir  :  l'art  de  parler  et  d'écrire  correctement 


SS.  Cahiers  d«s  eatapa- 
-itiou.  callipaphi* 
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Veuiliez  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  dans  toutes  les 
éeoleei  de  volie  Nuorl  on  eommenee  imniédïftlenNiit  renseignement 
pratique  du  langage  k  l'aide  d'excreiees  grwiHiMtifBT  et  éb  rédaeiion 
exécutés  vcrbalfinenl  et  pnr  érril. 

La  seconde  allocution  de  lu  petite  brochure  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresMr  mnm  h  date  du  S7  man  tenier,  renlariiie  à  ee  sujet 
quelque»  indications  que  vous  Toudrat  bien  oousolter  et  compléter. 

Il  sera  bon  de  vous  assurer  dnns  vos  tournées  si  les  élèves  sont  rt'-d- 
leinent  exercés  dans  celte  nouvelle  partie  et  si  ils  possèdent  un  cahier 
tpëeM  destiné  aux  rédaetiens. 

nMvaboaauaidevoaseeeaperdeeetoliieldaiMles  couttraiioes. 

Il .  Chant.  Conme  suite  au  n*  6  de  ee  diapltra  relatif  à  l'enseignanenl  du  chant 

dans  les  écoles,  je  crois  devoir  vous  recommander  le  Recueil  de  chants 
notés,  publié  par  Hraun  et  Pu  é,  et  se  Tendant  à  Arion,  dm Sveriing,  ft 
raison  de  50  centimes  le  numéro. 

h.  —  pisDAaooiz,  ETC.  (ncUr). 

US,  MpéUliMi*.  Dans  toute  espèce  d'enseignemeiil  les  ré|)étitions  sont  indispensables. 

non-seulement  à  cause  des  élèves  qui  ne  suivent  qu'imparfaitement, 
mais  aussi  pour  affennilr  ta  chose  apprise  dans  resprit  de  eeux-tt  même 
qui  suivent  !<■<;  leçons  du  maître  avee  beaucoup  d'attention  et  de  succès. 

Veuillez  ,  Monsieur  rinspecteur  ,  recommander  soigneusement  aux 
instituteurs  de  votre  ressort  de  faire  dans  leurs  classes  respectives  au 
moins  une  répétition  tous  les  qnime  jours. 

06.  Tableaux  de  lecture.  Je  remarque  souvent  dans  mes  tournées  que  les  instituteurs  ne  font 
usage  que  des  quatre  ou  einij  premiers  numéros  des  tableaux  de  lecture 
de  Peigné,  et  que  les  autres  numéros  sont  relégués  dans  un  coin  de  la 
•ialle  SMiis  renili-e  iiurun  vcrvicc  l  inslruclion.  C'est  lîi  un  grand  abus, 
qui  explique  en  partie  les  nombreuses  fautes  de  lecture  qu'on  rencontre 
dans  la  plupart  des  écoles. 

Les  tableaux  de  lecture  sont  là ,  non^eulement  pour  apprendre  les 
lettres  aux  enfants,  mais  aussi  pour  servir  : 

Premièrement,  dans  l'enseignement  de  tous  les  principes  de  lecture; 

SteombnMnl^  dans  les  exercices  d'ensemble» 

Les  él(''ves  (|ui  savent  déjà  lire,  ddvent  encore  être  exercés  de  temps 
à  autre  aux  tableaux  de  lecture. 

Ces  excfoiees  sont  de  quatre  espèces  principales  :  * 

1*  Rédter  une  ligne  on  une  colonne  dans  l'ordre  naturel  ; 

2*  Reciter  une  ligne  ou  une  colonne  dans  un  ordre  interverti  ; 

3"  Donner  la  baguette  i  l'enfant  et  lui  f^ire  chercher  les  mots  énoncés 
par  le  maître. 

(Cet  exerdee  a  pour  but  de  s'assurer  si  l'enAnt  sait  rapporter  les  sons 

aiiT  sipiici  f]n\  !(■<  leprésentcnt.) 

4°  Itetouruei*  le  tableau  et  demander  uux  enfants  d'épcler  les  moL> 
dtés  par  rinstitnteor. 

(Cest  ici  que  commence  la  première  élude  de  torlbograpbe  d'usage.) 

Les  récitations  consisteront  dans  des éjpettaltOM, dans desiyl(a6a<MNH^ 
ou  dans  la  lecture  de  simples  mots. 

BUes  auront  h'eo  tantôt  simottanémeot,  tantôt  indiriduéllemcnt. 

Veuillez,  Monsieur  l'Inspectenr,  hire  à  ee  sujet  de  vives  reeoniDan- 
datiotts  k  IIM.  les  instituteurs. 
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M.  Cthim  de  cumposi- 
liM  •!  ncbothc 


iJ.  Kvvocation  el  sus- 
peiuim. 


2». 


2i9.  l'ro|>rclé  de»  salles 
dltcole. 


SO.  Ocgrë  d*iBstniclim. 


Je  crois  devoir  appeler  de  noaveia  votre  allention  mit  les  n**  90  M 

S5  de  ce  chapitre. 

Le  n"  20  osl  relatif  aux  trouvailles  archéologiques  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  diverses  communes  de  la  province  el  au  soin  que  doirent 
avoir  Iwiostitaleurs  de  vous  donner,  le  cas  ddidant,  avis  deeetolijei 
dans  un  court  dt'lai. 

Le  n*  33  concerne  les  cahiers  calligraphiques  de  composiliou  qui 
doivent  Htt  Introduits  dans  loutas  les  ëeoles. 

Il  est  à  ma  eouiaissancc  que  ees  deux  recommandations  ne  sont  pas 
partout  pxnetemenl  suivies  par  MM.  les  instituteurs  et  je  vous  prie, 
Monsieur  rinspccteur,  de  vouloir  bien  insister  de  nouveau  auprès  de 
ces  derniers  pour  qu^l  en  soit  autrement  I  Favenir. 

Pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  1850,  un  instituteur  a  été  révo- 
qué de  ses  iUktions  pour  eause  d'immoralité  et  un  antre  a  été  snqiendn 
pendant  un  mois  avec  privation  de  traitement  pour  avoir  rédigé  et  eol- 
porté  dans  le  village  une  pétition  dirigée  contre  radministrdtion  commu- 
nale et  avoir  adressé  à  M.  le  .Ministre  de  l'intérieur  des  plaintes  non 
ftradées  contre  une  personne  de  la  commune. 

Dans  tous  les  ressorts  d'inspection  il  y  a  des  écoles  qui  hissent  plus 
nu  moins  k  désirer  sous  le  rapport  de  fordre,  de  la  discipline  et  de  la 
propreté,  sous  le  rapport  du  zèle,  de  l'aptitude  et  de  rintdligence  des 
fonrlioiiiiaircs  qui  les  dirigent.  Il  importe,  Monsieur  l'Inspecteur,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  d'amener  ces  derniers  k  se  corrigw  de 
leurs  dë&nis  et,  parmi  ces  moyens,  je  crds  devoir  tcus  iceomauider 
les  deux  snjrmls  t 

II  convient  de  faire  voir  les  bonnes  ét  olrs  <lr  votre  ressort  aux 
instituteurs  dont  les  méthodes  d'enseignement  sont  défectueuses,  et  vous 
Toadres  bien  conséquemment  inviter  ces  demian  k  vous  accompagner 
dans  l'inspcelion  que  vous  faites  de  ces  établissements. 

Vous  pourrez  ,  dans  le  môme  but ,  tenir  de  temps  à  nutre  une 
ronféreucc  daus  ces  mêmes  écoles  et  prier  les  instituteurs  qui  les 
dirigent  de  donner  leurs  leçons  en  présence  de  leors  collègues. 

Je  rencontre  assez  souvent  dans  mes  tournées  des  salles  et  des  bâti- 
ments d'école  qui  laissent  beauoonp  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  pro- 
preté et  qui  dénotent  que  l'art.  lOdn  règlement  général  n'est  pas  partout 

scrupuleusement  obsené. 

Veuillez,  Monsieur  rinspecteur,  recommander  cet  objet  à  toute  l'at- 
tention de  MM.  les  instituteurs  et  avdr  smn  de  ne  me  proposer  aucun 
de  ees  derniers  pour  l'obtention  d'une  récompense,  si  son  école  ne  se 
trouve  pas  biibitncllement  dans  un  état  satisfaisant  de  propreté.  Je  crois 
devo&r,i  cette  occasion,  vous  rendre  attentif  à  la  mauvaise  habitude  qu'ont 
les  institateurt,  dans  ^usiewrs  localités,  de  balayer  lèurs  salles  d'éooles  à 
midi  au  lieu  de  le  faire  h  quatre  heures.  Il  n'est  pas  ixtn  que  les  ordures 
séjournent  dans  les  salles  pendant  la  nuit  et  il  convient  que  ees  dernières 
soient  parfaitement  propres  le  matin  à  l'ouverture  des  classes. 

Vous  avez  pu  lire  ,  Monsieur  l'Inspecteur ,  dans  le  dernier  rapport 
triennal,  à  la  lin  du  chapitre  III,  que  le  Luxembourg  figure  en  tète  des 
provinces  qnl  se  présentent  le  plus  favuraUement  sous  le  rapport  dn 
degré  d'instruction  des  élèves.  Vous  voudrez  bien  faire  connaître  ce 
passage  aux  instituteurs  et  leur  recommander  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  que  notre  province  conserve  cette  position  distinguée. 
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Sli  ■«piln*  ■itriai        L'inscription  des  registres  matrieulM  M  M  fait  |NU  partout  Urès-«xaclr. 
I***  ment  ai  d'une  manière  convenable. 

Vont  voudra  blcB,  Womàim  Haipwlwf ,  «n  «e  qui  cuMwne  cet 
nbjV't,  recommander  «ix  iostitateurB  d«  ▼oire  rcMort  rdwarwIioB  des 
règles  suivantes  : 

1*  Tous  les  an«  uu  inscrit  lu  lulalilc  des  élèves  fréquentants, 
i*  Piurlw^vwiioiivcnfliiMat«Rivë*«aitii^ttoat«kteoloiiiM 
à  l'exccpdoD  d«  cdie  qui  Mt  idative  à  la  aotUe  défiatthre  (la  eolonne 
n"  15). 

3*  Pour  Us  aociens  élèves,  on  ue  remplit  que  les  colonnes  n**  I,  2, 
8,  4, 5  «t  f 

4*  Dons  la  14*  colonne  on  marque  la  date  fct  le  milh'îimc)  -i  InqiiHIe 
rélève  arrive  pour  la  première  fois  à  Tccole,  e'estr-ù-dire,  celle  de  sa 
première  admisaioii. 

L'annotatioD  de  cette  date  est  répétée  loni  lea  an  chaque  noiwdle 
iiucriplion  de  l'élève. 

S*  Dana  la  i  5*  eoloojie  on  indique  la  date  (et  le  millésime)  de  la  sortie 
difinUtmàaVëht. 

Les  sorties  temporaires,  c'est-i-dire,  edles  qui  ont  lien  tons  les  ans 
en  été  cl  qui  durent  d'ordinaire  trois  h  quatre  mots,  ne  sont  pet  esof^ 
Innées  dans  le  registre  matricule,  mais  dans  le  registre  d'appel. 

MM.  le*  UMlflDlfliinpNdwraDlatt  beio&a  leon  i^glMna  Boatrieuleif 
eonvenableiMat  nniplb,  dans  lea  aoolinMea. 

23.  fiécoapcDMt.  Dans  les  propositions  de  récom))ensM  que  vous  me  ferez  à  l'avenir, 

TOUS  TOodrei  Uao,  Hoaneur  Plnapeeteor,  aroir  égard  aux  offlbrta  que 

fonl  les  instituteui-s  pour  introduire  dans  leurs  écoles  respectives  la 
méthode  d'ensemble  et  le  succès  qu'ils  obtiennent  dans  l'emploi  de  ce 
nouvean  procédé. 

L'inspecteur  pwrinciaif 

TâRDBt. 


les  eooférenoes  commenoent  souvent  par  on  discoors  oa  plutèt  par 
une  aDoeotkNi  qne  le  piéiideiit  de  la  réanion  adreaae  «nz  inatitateiirs 


Programme  des  conférences  d'instituteurs  tenues,  en  1849,  dans  la  prowue 

de  Pfamttr. 


1*  Ezerciees  evee  les  élèves  de  k  division  ivliMeiiie  de  réoole,  sur  kmtea  le*  oiatièret  qui 
sont  indiquées  m  pvefranuDe  imprinié  eomme  fidnnt  partie  dn  premier  eoora,  aeclloo 
iofirieiire. 

4Ô 
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2"  M\  choix  de  M.  l'iaspcctcur  cantonal,  répélilioa  Ue  l'une  des  niatiàros  du  progranune 
de  1848,  qui  aurait  encore  besoia  de  développamMtf. 

9*  Leoture  dw  Tiogl-Iiuil  prenUèret  pafjfls  de  l'ooTiege  de  Bmnii,  intilnlé  :  fajmië  «iieetnet 
de  ta  méthode  à  suivre  dans  l'emploi  du  livre  élémentaire,  et  sollidler  et  entendre  les  olMem» 
tions  des  inslitutcurs  sur  tous  les  points  snillnnls  de  cpHc  lecture. 

4*  Lecture  et  examen  des  rédactions  indiquées  à  la  première  conférence  :  A.  CompOiùlion 
d'an  taUeiu  de  distribatioo  4et  heom  de  daiee  pour  les  diraws  natièras  qni  doirenl  dbe 
enseignées  aux  âèves  pendant  le  semestre  dldver,  eooAinndaiettt  an  prognnune  ;  Sérié  de 
mots  usuels  11  faire  apprendre  aux  v]h  r<  criumt'nrnnl^. 

5"  Leçons  &ur  les  pronoms,  d'après  Uolïelcl  Soèl  et  Cbapsal, 

If,  B,  Indiquer  d'avanoe  trois  bstilnlears  qui  devront  donner  la  leçon,  en  se  réservant  d'en 
Indiquer  d'autres  k  la  eonliSrenee. 
6°  Indiquer  l'ordre  i  suivre  pour  l'enseignenient  de  la  eivilild,  lonqu'on  •  Buqeeilos  pour 

auteur. 

Considcrnlions  gchit-raies  sur  lu  muiiiérc  pratique  d'enseigner  la  civilité. 

7*  Suite  de  la  leeture  de  rourrage  de  Bnun,  et  observations  sur  cette  lecture. 

If.  B.  Ce  livre  est  ù  la  bibliolhcquc  cantonale. 

8°  Exercices  avec  les  élèves  de  la  division  inférieure,  sur  les  matières  du  propanuney  élèves 
du  second  cours. 

9*  Leçons  sur  la  aeiBeuro  métiiode  k  suivre  pour  enseigner  les  âémenta  de  la  géographie. 
Faire  connaître  jnsqu'o&ddt  s'étendra  la  cmuMifaMnce  de  cette  sdence  dans  les  écoles  primabcs. 
40*  Leçon  sur  l'ensngnement  de  l'analyse  grannnatiealei  quand  doit-on  ^occuper  de  cet 

enseignement  ? 

11*  Dissertation  sur  la  méthode  euristique;  peut-elle  être  employée,  avec  uu  égal  avantage, 
pour  tontes  les  branehes  de  l'ensdgnement  primaira? 

IS*  Eumen  et  adoption  définitive  du  tableau  type  de  la  distribution  du  temps  pendant  les 
ciasseset  des  matières  ù  ensei-îner  niix  élèves,  d'après  le  (»rogramme  pHtivinciiil. 

IS*  Leçons  sur  la  conjugaison  des  verbes,  et  examen  des  meilleurs  procédés  pour  reasciguc- 
ment  de  celle  partie  de  la  gnnnwâre.  Indiquer  deux  on  trois  iiuti(«^em»  peur  dlndkr^écia- 
lement  cette  matière. 

14"  Lcfliirc  du  la  dissertation  dont  le  sujet  est  la  question  suivante  : 

Les  règlements  des  écoles,  art.  12  cl  15,  instituent  un  système  d'encouragement  pour  les 
élèves  ;  quels  sont  les  moyens  d'obtenir  de  bons  fruits  par  la  mise  en  pratique  de  ce  système, 
et  quds  sont  les  autres  procédés  praticables  qu'il  serait  utile  de  roeonunsnder  génériilenient 
'  pour  exdler  Fémulation  des  enfants  et  pour  au|,'menter  en  eux  le  goût  de  l'étude? 

IV.  B.  Envoyer  k  l'inspeeteur  provincial  la  meilleun  dissertation,  avec  les  obscrvatioos  de 
l'inspecteur  cantonal. 

18*  Siyet  abendonné  k  rapprédation  de  M.  rînspeeteur  cantonal,  et  rdatifi  un  objet  qui  lais- 
seraitk  désirer  dans  renseignement  de  son  ressort. 


AilV 

Frogrammt  des  confirme»  d*ùuêikilmr$  tmms,  m  1830,  dans  la provittce 

de  Namur. 


1*  Lecture  des  dispositions  «jui  accordent  lu  croix  de  Léopold  k  quatre  instituteurs  durOjjraUp 
me.  Foir  le  Journal  des  ImtttuUurs,  p.  iUl  et  109. 


Digitized  by  Google 


(m  ) 


[  X-  254. 1 


2*  Dissertation  :  Commfint  poiit-on  rcconnaitre  :  i°  pnr  l'iiir,  2"  |iiir  Ir  ton.  "  •  pnr  les  mn- 
nières,  4°  par  les  paroles,  5°  par  les  actious,  lo  caractère  léger  d  un  liuiiune  ou  d  un  culuiil  ? 

Donna  qndiiiws  dévcloppemeott,  fadqatt  «xaniftlea  sur  dueane  de  ces  nuaiires  d'élre, 
propres  &  lliomroe  léger. 

3»  L'instituteur  du  lieu  de  lu  minion,  ou  un  nuire  désigné  par  le  président,  donnera  sa  leçon 
ordinaire,  en  se  cooformant  cxaclcuicot  au  tableau  de  la  distribution  du  temps.  Les  observa- 
tioM  vu  la  maoîère  dont  la  leçon  aura  été  donnée  aérant  présentées  après  la  sortie  des  élètes. 

4*  A  qad»  signes  rceonnattHm  qu'on  enfint  ou  qu'un  homme  a  nn  caractère  dissimnié?  Indi- 
quer comment  une  personne  de  ce  cnrnrtArc  se  conduit  ordinaircincnl  i  l'égard  de  SCS  supe*- 
rieurs,  de  ses  parents,  de  ses  égaux,  et  dire  les  iacoavéoicals  de  ce  caractère  et  les  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  le  corriger. 

9*  Comparer  entre  eux  les  tabteanz  et  les  dix  premières  pages  du  SyllalMire  des  écoles  chré- 
tiennes et  les  tableaux ,  ainsi  que  les  seize  premières  pages,  da  ^lalMipe  de  Duvivia".  Indi- 
quer les  lacunes,  les  défauts,  etc.,  qui  peuvent  se  trouver  dans  ces  petits  ouvrages. 

J^.  B.  Un  travail  préparatoire  pur  écrit  devra  être  fait  sur  ce  sujet  et  être  lu  à  la  preiuièrc 
eonlibrenee. 

6"  Leçons  sur  les  meilleures  médiodes  à  employer  pour  enseigner  aux  enfanu  les  éléments 
de  dessin  linéaire.  Indiquer  ee  qu'on  pourrait  apprendre  en  dix  leçons  d'une  heure.  Dire,  som- 

mairemcnl,  la  matière  de  chaque  leçon. 
7*  Travail  à  domicile  :  Rédaction  d'un  projet  de  programme  pour  les  quatre  conférences 


B»  Les  meilleurs  projets  seront  adressés  à  l'inspecteur  provincial. 

8»  leçons  de  lecture,  de  français,  de  calcul,  aux  élèves  de  trois  écoles  au  moins, SOT  les  nn« 
tiéres  du  troisième  ou  du  quatrième  cours,  au  choix  de  M.  l'inspecteur  cantonal. 

9*  Bxamea  eonparotif  des  chapitres  du  substanlir  et  de  Taitiele,  de  l'Abrégé  de  la  gnm* 
maire  de  NoS  et  Cbapsal ,  édition  de  WesmaSl,  à  Namur,  et  de  la  grammaire  de  HotUst»  en 
recourant  aux  parties  du  discours  du  même  auteur. 

Un  travail  préparatoire  écrit  sera  fait  à  domicile  et  transmis  ù  M.  l'inspecteur  cantonal  ;  on  y 
indiquera,  numéros  par  numéros,  ce  qui  peut  être  enseigne  de  prime-ahord  aux  élèves  et  ce 
qui  doit  être  laissé  pour  la  première  ou  la  deuxième  répétition. 

On  donnera  brièvement  les  motifs  de  l'ordre  d'enseignement. 

10°  F.xanien  et  discu.ssion  du  travail  sur  la  grammaire. 

11  sera  tenu  note,  sur  uue  grammaire,  des  résolutions  do  la  conférence,  et  une  copie  du  travail 
sera  adressée  à  Finspeeteor  provincial.  On  proposera ,  sH  y  a  lien,  des  additions  on  des  sup- 
pressions à  la  grammaire. 

11°  Travail  ii  domicile  :  Exposer  par  écrit  comment  on  doit  donner  des  notions  d'histoire 
nationale  aux  élèves  des  écoles  primaires  et  quel  but  on  doit  avoir  en  leur  donnant  cet  enseigne- 
nMnt.  Jfanerlttièvemeatwiediiainedeftiis,  pris  dans  les  cinq  premiers  sièdes  de  l'ère  ehré- 
tieane,  qui  peuvent  avoir  de  rinlérél  pour  les  élèves. 

12°  Continuation  de  l'examen  companiliT  de  la  grammaire  de  Noël  et  Chapsal  et  de  celle  de 
HofTet,  en  y  joignant,  au  besoin,  les  parties  du  discours.  L'examen  portera  sur  les  chapitres  de 
l'adjectif,  du  pronom,  de  l'adverbe,  de  la  préposition  et  de  l'inlerjeclion. 

ir,  B,  Un  travail  préparatoire  sera  flût  comme  à  la  oonUrenoe  précédente. 

IS*  Examen  et  disBussinn  dn  travail  sur  la  grammaire.  U  sera  tenu  note  des  rénnilions 
et  on  en  adressera  une  copie  h  l'inspecteur  provinciaL 

14°  Matière  au  choix  de  l'inspecteur  cantonal. 


deiaM. 
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XIV 

Comj^rendu  d'une  confèroice  d'instiluteurs  tenue  à  /f  angenies,  par 
M.  MagritlCf  instituteur  à  Haint-Amand,  près  de  Fleuru*. 

M  Mptanbv*  lasi. 

i'meiili.-MM.  Cocrtois,  inspecteur  provincial,  président;  Dirrocn,  inspecteur  cantonal 
Mdéaiastique  ;  BteuT»  DAWâRT,  6i»ART,  Rhiavd  père,  Bnuin»  iUs,  Wat- 
THR,  BocY,  Descrcet,  Ha^cxeqdart,  Dakdois,  Marchai,  Magritte, 

GoBBE  (François),  Deshaie,  Deltighi,  ùuaus,  GilXBT,  Goiit  (Henri), 
Dalloms  (Stanislas) ,  instituteurs. 

Bb  atlMkdant  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Dawnnl,  fils,  donne  lecture  d'une  circulaire  de 
M.  l'inspecteur  provincial  sur  le  choix  de  livres,  qu'il  convient  de  faire  lors  de  la  distribution 
des  prix  dans  les  écoles  communales.  Après  la  lecture  M.  Dawant  dHqne  pitllieiin  instiUileon 
n'ont  admaé  i  M.  Itntpeetenr,  ai  le  mmmmMt  triniMMd  de  levé  éeoiee,  nllce  lielesqai 
doivent  être  produites  pOOT  Je  renouvellement  d'inscription  des  enfants  pauvres  ponr 
et  il  les  invite  à  se  conformer  aux  instructions  ministc'riellc!;  dans  le  plus  bref  déloi  possible. 
11  fait  ensuite  connaitrc  comment  devront  être  formés  par  les  instituteurs  les  tableaux  qui  leur 
feront  demendii  en  déeembre  produin,  et  dont  le  bot  «en  de  donner  m  Goanmement  een» 
naiMneedtt  degré  de  l'instruelion  primaire  dansleaéeoleadelalMgiqne. 

La  séance  s'ouvre  h  dix  heures. 

Il  est  donné  lecture  de  la  partie  civile  et  de  la  partie  religieuse  du  compte-rendu  de  M.  Wat- 
tier.  Ce  travail  est  trouvé  le  meilleur  et  adopté  après  quelques  légèrea  modifications  pour  servir 
de  proeèa-yerhal  de  la  eenférenee  tenue  à  Fleorm.  Pendant  eelle  lee(iire,fleitditqu'ilneftut 
plus,  en  parlant  de  MM.  les  inspecteurs,  employer  l'expression  honorables  fomtkmutimf 
M.  le  président  njoute  qu'il  faut,  dans  la  partie  civile  d'un  rnmpto-rendu,  donner  un  court 
résumé  de  la  partie  religieuse,  mais  cependant  assez  complet  pour  qu'on  puisse  dire  que  c'est  uo 
travail  qnllUt  eonnatire  tout  ee  dont  on  if«A  oeeopd  en  oonDÎrenee.  Aioai  il  Ant  donner  le  plan 
des  discours  de  M.M.  les  inspecteurs  ecclésiastiques. 

Sont  dv  In  première  catégorie  :  MM.  Watlier,  Renaud ,  Ilnnneqtinrl,  Mngritte,  Dandois, 
Bélaby  i  de  la  seconde,  MM.  Gobbe  (Henri),  Gobbe  (François),  Dawant,  Gaspart,  llogy,  Marcbal  ; 
et  de  la  troisième ,  HBL  Canne,  Charlea,  Deshaie,  Delrigne. 

Lea  exereieeseommeneent  par  leo  prières  dn  matin.  Au  troisièoM  coup  de  aignal  donné  par 
lemaltre,  les  élèves  font  simultanément  le  signe  de  In  croix  ;  puis  un  élève  récite  aeol  le  Pater, 
k  haute  voix,  on  deuxième  élève  récite  l'Ave,  un  troisième  le  Credo,  et  nn  quatrième  les  actes 
de  foi,  d'espérance,  de  charité  et  de  contrition.  On  passe  immédiatemeut  à  la  leçon  du  caté* 
ehisme  qui  est  précédée  dNtne  eovrte  prière  récitée  simnltanémeot  et  I  haute  vohi. 

M.  Gobbe,  instituteur  du  lieu  de  la  rénnion,  fait  &  ses  élèves  la  première  demande  de  la 
dixième  leçon  dn  jmîIIi  cntcchismc.  Il  désigne  ensuite  l'élève  qui  doit  répondre.  Quand  celui-c 
a  répondu,  le  maître  explique  la  réponse  et  fait  les  questions  nécessaires  pour  faire  dire  :  1  *  que 
est  ranrét  de  mort  qui  Ait  prononcé  contre  Adam  et  contre  le  genre  humain ,  et  S*  quelles  lurent 
etqoeDeesottt  eneora  lesauitesdn  péché  du  premier  heoune.  H  procède  delà  mèmemanière 
pour  toutes  les  autres  demandes  de  la  dixième  leçon  et  eut  soin  de  toujours  apliipier  les 
réponses  de  ses  élèves.  Dans  le  cours  de  cette  leçon,  M.  le  président  fit  remarquer  que,  pendnnt 
le  catéchisme,  l'instituteur  doit  se  contenter  de  rectifier  les  fautes  de  français,  sans  entrer  dans 
des  explications  grammatiealea. 

Après  le  caléchinWi  l'instituteur  donne  une  leçon  de  calcul  chiffré  aux  élèves  de  la  première 
division,  toniii'^  que  ceiix  de  la  seconde écTÎTont,  ot ^*un  moniteur  donoc  une  leçon  de  lecture 
aux  élèves  de  la  troisième  divisioUi 
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Les  pmUèmM  k  rësoodre  sool  écrits  au  tableau  noir.  lift  renfenitent  des  nombics  entiers 

aecompagn<!f$  de  fractions  ordinaires,  et  ont  pour  objet  des  exercices  sur  la  mesure  des  surfaces 
ou  des  solides;  sur  l'addition,  lu  soustriiction,  In  multiplication  ou  la  division  des  frnctions  ordi- 
naires. Voici  comment  ces  probicmcs  furent  rt^solus  :  un  élève  a  lu  un  probicnic;  un  second 
élève  a  dit  les  opération!!  an  tableau  noir  après  que  le  maître  eot  demandé  qvelles  opératioi»  il 
faUalt  faire  pour  trouver  une  bonne  solution.  Avanl  de  laisser  opérer  l'élève  qui  était  au  tableau 
noir,  l'instituteur  faisait  de  temps  vn  tr>mps  une  qoestkm  soitsur  les  définitions  des  opérations 
k  faire,  soit  sur  In  manière  de  les  faire. 

Le  calcul  chifliré  fut  suivi  d'une  lecture  dans  la  Btblt  de  Venfann»  L'instituteur  Qtlire  le  cba- 
pilre  vingt-quatre  ayant  pour  titre  Moise.  Les  élèves  de  la  première  dividon  lurent  un  i  un; 
puis  leur  mnilrc  rummcnra  l'explication  du  chapitre.  Il  remonta  à  la  naissance  de  Mois*;  et  parla 
des  longues  cl  crnrllcs  ncrsi'cirtions  qup  les  rois  d'ÉgypIe  ont  excict'cs  contre  les  enfants  d'Isrni*!. 
M.  le  président  qui  u'uvuit  pas  connaissance  de  ce  qui  avait  été  mis  it  l'ordi-e  du  jour  par 
M.  l'inspecteur  cantonal  ecclésiastique  qui  était  absent  pour  le  moment|  crut  que  H.  Gobbe  sor- 
tait du  sujet,  interrompit  et  commença  lui>m^ne  reiplieation  sons  le  seul  point  de  vue  de  la 
lettre  du  rliapiire.  Il  bllerrogca  les  élèves  sur  les  lieux,  li  ^  i)er.sonnngcs  et  les  faits  principaux  dont 
il  est  fiiit  mention  dans  la  leron  de  lecture.  Comme  les  enfants  répondaient  presque  tous  par  les 
mots  cl  les  phrases  de  l'auteur,  M.  le  président  dit  qu'on  ne  pcul  pas  se  contenter  de  semblables 
réponses  parce  que  les  cnlknts  sliabltueraient  à  parler  et  à  n^sonner  eonune  des  livres ,  et  que 
rinsiltuteor  ne  pourrait  pas,  par  ce  iDoyeii)  travaïDer  efficacement  i  la  fimnation  du  jufjement 
des  enfants. 

Les  élèves  de  la  seconde  division  lurent  le  chapitre  suivant  qui  fut  expliqué  comme  le  pre- 
mier ;  pnk  en  léeito  une  courte  prière  avant  de  laisser  sortir  les  élèves  de  la  dasse. 
Il  est  une  heure.  La  séance  est  suspendue  pendant  une  beure  et  demie. 
A  trois  I) cures,  on  reprend  séanee  pour  cimférer  sur  les  exercices  pratiques  auxquels  on  a 

assisté  le  niiUin. 

M.  le  président  prend  la  parole.  Il  adresse  des  fôlicitations  è  M.  Gobbe  sur  le  gl-au<i  nombre 
d'âèves  qui  fréquentent  cneore  sa  classe,  quoiqu'on  soit  i  nne  époque  oà  beaucoup  d'écoles  de 

localités  populeuses  sont  presque  dterles.  Il  le  félicite  ensuite  sur  )c  degré  d'instruction  dont 
plusieurs  de  ses  élèves  ont  l'iiit  [treuve,  iiinsî  que  sur  la  bonne  tenue  de  sa  classe.  Ce  (onclioi;- 
nairc  termine  en  disant  que  lu  conférence  de  Waogeoies  est  pour  lui  une  preuve  nouvelle  que 
Ilnstitulenr  est  pour  beaucoup  dans  la  fréquentation  de  sa  ebme,  et  que,  quand  le  maître 
remplit  ses  devoirs  avec  sèlc ,  les  cnfiints  aiment  à  fréquenter  ses  lefons  et  les  parents  ne 

s'empressent  [)ns  de  .'es  re  tirer  de  l'école. 

M.  l'in-specleur  ecclésiasliquc  invile  les  instituteurs  ù  présenter  les  obscn'ations  qu'ils  ont  n 
frire  sur  la  prière  récitée  au  commeneewent  de  la  dasse,  sur  la  leçon  du  catéchisme  et  sur  la 
leçon  de  lecture  donnée  le  matin. 

MM.  Waltier  et  autres  trouvent  que  la  prière  a  été  bien  récitée  cl  avec  assez  d'expression. 
M.  Marchai  ne  pense  pas  que  les  enfants  aient  donné  à  la  prière  le  ton  cl  l'expression  dont  a 
pi|rlé  H.  l'inspecteur  provincial  ecclésiastique  à  la  dernière  conférence.  M.  l'inspeclcur  cantonal 
eedésiastique  ajoute  que  la  prière  a  été  bien  rédtée,  mais  pas  aussi  bien  que  le  jour  où  il  a  visité 

la  classe  de  M.  Gobbe. 

M.  Watlier  dit  que  la  leçon  de  catéchisme  a  clé  bien  donnée  ;  cependant  il  croit  que  M.  (lobhe 
a  posé  des  questions  trop  fortes  pour  des  enfants  d'une  école  primaire.  L'instituteur  de  Saint- 
Amand  dit  que  plusieurs  explications  ont  manqué  de  justesse  et  que  l'usage  de  prier  pour  les 
morts  doit  être  plus  ancien  que  n'a  voulu  le  frire  entendre  M.  Gobbe.  H.  rinspeeteur  eedésias- 
tique appuie  ces  observations.  11  ajoute  que  l'iisagc  de  prier  pour  les  morts  est  aussi  ancien  qur- 
In  relifçion  ;  que  lorsqu'il  s'agit  tics  dogmes  il  faut  être  très-circonspect,  que  M.  Cohhc  aurailpu 
parier  des  dilicrcules  sortes  de  grâce,  et  que  la  dixième  leçon  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour 
dans  le  but  de  frire  connaître  ce  que  «^est  que  la  mort  et  pourquoi  l'homme  y  a  été  condamné. 

On  passe  rapidement  sur  la  leçon  de  lecture.  M.  le  président  frit  connailrc  k-  quatrième  accent 
de  la  lecture  expressive,  l'accent  affeelif  ;  il  recommande,  comme  préccdcnimeut,  de  préparer  la 
le^jon  de  lecture  comme  loulcs  les  autres ,  aiin  de  pouvoir  bien  jwscr  les  quc:>tioas  qu'il  con- 
vient de  faire  et  afin  de  toujours  suivre  le  fil  des  idées  en  queslkomot. 
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On  arrÎTe  à  la  leçon  d'arilhinéllque»  M.  Wattier  montre  que  dans  renseignement  de  celte 
!ir;in(  fic>  M.  Cobbc  n'ii  pn-  ru  a^sez  remur^  "i  I.i  nn'tliotle  analyti(|uc.  l'n  autre  inslilutrur  fuit 
remarquer  qu'il  ne  convient  pas  de  juindrc  les  fractions  ordinaires  aux  unités  du  système 
métrique.  M.  1«  présideat  exhorte  les  iostiluteurs  à  attacher  au  edool  toate  rimjHiitiiiM  qirïl 
mérite,  tant  à  cause  de  «m  utilité  que  parce  qu'il  aert  à  développer  les  fittultés  intdlectueiles  de 
reafance.  Ainsi,  il  faut  enseigner  le  calcul  mental  aux  plus  jeunes  enfants  ,  aux  autres  le  calcul 
de  mémoire  et  le  calcul  cliilTré.  On  termine  rarilhnK'tirjnc  par  la  lecltu-e  des  problèmes  avec 
explications,  que  M.  Wattier  a  ajoutés  pour  travail  préparatoire,  à  la  suite  de  son  compte- 
reodn.  Feodant  cette  lecUnCi  M.  le  préddeat  appelle  ratleotlaii  des  instituteurs  sur  les  dilli' 
rentes  sortes  de  probUmes  qu'il  est  avanlageux  de  ftire  résoudre  aux  cnCMits  qui  fréquentent 

les  éeolen  priinniri-'^. 

M.  Icprcaidcnl  preuJ  de  nouveau  la  parole.  Il  dit  que  M.  le  gouverneur  attend  beaucoup  de 
gravité,  beaucoup  de  dignité  duMlaeeiïdttite  de  lInsUlutanr.  Il  ikiteonnalm  une  révoealion  et 
les  molilli  qui  Tent  amenée,  pour  bire  comprendre  que  le  Geuremement  exige  que  les  iostitu- 

teurs  se  innntrciil  Imijour-i  e!  p.irlDul  lionurles  envcr;  tous,  respectueux  oiivcis  rnutorité  et 
réglés  dans  leurs  mœurs.  Il  dit  aussi  que  les  leçons  et  l'exemple  du  miiiire  peuvent  tout  sur  l'en- 
fance ;  il  montre  que  l'instituteur  qui  a  de  la  bonne  volonté  et  i|ui  veut  sincèrement  remplir 
ses  devoirs  doit  être  capable  de  bien  enseigner  tout  ee  que  comprend  renseignement  primaire, 
;uii^(Iu'on  fait  connaître  en  conférence  les  meilleures  méthodes,  tant  en  pratique  qu'en  théorie. 
Il  entre  ensuite  dans  des  détails,  rappelle  ce  dout  on  s'est  occupé  précédemment  et  s'applique 
particulièrement  à  faire  comprendre  que  l'enseignement  de  la  langue  uialeruclle  peut  servir  à 
former  les  fiNultés  du  èoBor  et  de  Tespril  des  enfimts,  et  aussi  &  leur  inspirer  on  grand  amour 
pour  la  patrie,  pour  ses  lois  et  ses  institutions. 

I.n  rnnfércncc  prochaine  est  fixée  au  troisième  jeudi  d'octobre.  Klle  aura  lieu  à  Ransart.  Pour 
lors,  la  troisième  leçon  de  la  première  partie  du  petit  catéchisme  et  le  chapitre  vingt-cinquième 
de  la  BAh  de  Vmfttnet  aont  mis  à  Tordre  du  jour  par  M.  l'hispeetenr  eedésiasiiquc.  Le  travail 
préparatoire  powr  cette  réunion  consiste  h  donner  sis  phrases  qui  paissent  servir  à  renseigne- 

ment  de  Ja  laiit;ue  maleriieHe.  ElKs  rapporteront  des  faits  de  l'histoire  de  Belgique,  propres  à 
faire  naitrc  dans  le  cœur  des  enfants  l'amour  du  pays  ou  la  piété  filiale.  Les  deux  premières 
phrases  rapporteront  des  faits  du  vu*  siècle  ^  les  deux  autres  des  faits  du  tui"  siècle  ;  et  les  deux 
demièrm  des  fidte  du  ix*  siède. 

M.  l'inspecteur  ecclésiastique  prend  aussi  la  parole.  II  dit  en  quoi  consiste  la  piété  et  que, 
pour  l'inspirer,  il  faut  employer  les  moyens  suivants  : 

Donner  aux  enfants  une  instruction  exacte,  solide  et  appropriée  à  leur  position; 

Toute  la  conduite  de  l'instituteur  doit  porter  les  enlhnls  &  la  piété; 

Il  doit  la  leur  Inspirer  par  TMpect  et  les  exeraioes  de  la  classe  ; 

Tl  doit  aussi  leur  inspirer  OU  profood  respect  pour  le  lieu  saint  et  pour  les  saintes  cérémo« 

nies  qui  y  oui  lieu. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


L'inHituUur  communal  de  SaintrAauutd, 
L,  J.  Macbitte. 
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Rekoé  ttalisHqm  de$  tonfbnneet  d^ûutikiieur$  qui  ont  w  Um  pendant  ia 

pèriùiê  fnitmuils. 
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XLVIl 

Circulaire  du  Vinislrc  dn  l'Iiilnrieur  concernant  le  choix  des  livres  pour  îes 
hihllothcques  (ha  coii/yrciircs  d  'insliluteurs  ainsi  que pour  Us  (lislribulions  de 
prix  aitx  élèves  des  écoles  primaires. 

Momiini  u  GovTBumm, 

Dans  MU  rapport  gcnéni  lor  l'eniBigiieiiiflirt  de  !■  morale  et  de  la  religion,  pendant  Fan* 
née  1849,  un  évéque  a  attiré  mon  allention  sur  le  choix  des  liinres  pour  les  biblioilièques  des 

conférences  d'institulciirs  et  des  livres  destinés  à  être  dislrifuiés  en  prix  aOK  élèves  r]es  ccolas 
primaires  :  il  prétend  que     cboi\  uc  se  Tuit  pas  toujours  avec  le  discernement  nécessaire. 

Les  olwervaliODS  du  prélat  ne  peuvent  guère  s'appliquer  aux  ouvrages  de  la  première  caté- 
gorie. D'après  Fart.  SI  do  règlement  d'ofdre  fnlériear  do  85  jolDel  1847,  Ilnspeeteur  ean^ 
tonal  est  diargé,  sous  Tapprobalion  de  l'inspecteur  provincini ,  de  l'emploi  des  fonds  alloués 
par  le  fîouvernement ,  pour  Tnt  hnl  de  livres  aux  l>il)lioiJièques.  Or,  le  contiôl»!  de  ces  deux 
fonctionnaires  constitue  une  garantie  sullisunlc ,  et  jusqu'ici  l'on  ne  m'a  signalé  nomtoative-  , 
nient  anenn  ressort  d'Inapeelion  dans  lequel  ce  eontrAleteait  défaut,  on  même  dsns  leqad  fl 
ne  s'exercerait  pas  d'une  manière  convenable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  (iOuverneur,  rapjwler  cet  «bjel  n  l'inspec- 
teur provincial,  pour  que,  le  cas  échéant,  il  prenne  des  mesures  en  cooséquence,  et  qu'il 
adresae  telle Invâation  qu'il  jugera  utile,  aux  inspectenn  cantonaux  placés  aoos set  Oidi«e. 

Quant  anx  Unes  destinés  k  être  donnés  en  prix,  ils  sont,  pour  les  éenlea  communales,  aeheléa 
]Mr  les  communes,  sur  la  proposition  des  instituteurs,  et,  pour  les  écoles  privées  soumises  au 
régime  de  l'inspection,  par  les  chefs  mi  mes  de  ces  établissements.  Piuis  beaticoup  de  localités, 
le  cboix  de  ces  ouvrages  se  fait  sans  la  participation  de  l'inspection.  Cependant,  le  concours  de 
celle  demièra  serait  de.  nature  k  prévenir  les  abus,  et  je  voua  prie.  Monsieur  le  Gouverneur, 
de  veiller  à  ce  que,  dorénavant,  les  instituteurs  communaux  soumettent  leurs  propositions  au 
visn  préalable  de  l'inspecteur  cantonal,  ('c  fonctionn;iirc  devra  é(;alcnient  être  appelé  à  viser 
les  listes  des  livres  à  distribuer  en  prix  aux  élèves  des  écoles  privées  t>ûumii>e8  au  régime  de 
l'inspectiflo. 

la  âtinùitre  de  ^InlMtitr, 
Ca.  RoGwa.  . 


XLVill 

ArrUi  mimsUniA  tnclttoanf  à  Cieole  d^agrieuUun  de  CAîmoy  un  covn 
^agroMmie  pow  les»  inêUtutam  primaim. 

ê  Jiaillat  1850. 

Il  IbiminB  ne  LliiTéusi», 

Considérant  qu'il  est  utile  d'ouvrir  un  cours  d'agriculture  pour  les  instituteurs  primauvs, 
dans  edha  des  écotes  d'agricultore  dont  ro^anlsation  permet  Touverture  d\m  semUaUe  cours; 

Vu  l'avis  du  bourgmestre  dc  CIlimay  et  odnl  de  llnspedeur  ptorlndal  de  renae^nement 
primaire  du  Hainant  ; 
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CoiTsidt'rnnt  que  les  instituteurs  primaires  du  cantnn  de  Ttiinny  se  SOmt  CD^IgéS)  par  écrit,  & 
suivre  un  cours  d'agriculture  qui  serait  donné  k  l'école  de  celte  ville , 

AutTs: 

Ait.  I*.  Il  MM  donné  un  coim  d'agranoinie,  pour  k*  iuliUit«m  primtiKt,  i  l'école  d*«gri> 

culture  de  Chimay.  Ce  court}  qui  sera  professé  tous  les  jeudis,  de  deux  à  quatre  heures  de 
relevée,  sera  donné  par  le  personnel  enseignant  de  IVcole  d'agriciiUurp,  conformément  au  pro- 
gramme arrêté,  de  commun  accord ,  par  le  directeur  de  ladite  école  et  1  inspecteur  de  l'ensei» 
gnement  primaire  du  Haioaut. 

Abt.  9.  Bipédition  du  présent  arrêté  sen  tranamiae  à  radminiatration  communale  de  Chimay 
cl  an  gouverneur  de  la  prorinee  de  Hainant. 

Brazellea,  le  8  juillet  18jM). 
Ca.  Roeua. 

XLIX 

jirrété  ministériel  institnanl  à  l'écok  (l'af/ricultiire  (h  rerviers  un  cours 
d'agronomie  pour  les  insliluteurs  primaires. 

ft»  JaMiw  lUI. 

Le  Mijrism  es  l'IrtAhritr, 

Considérant  qu'il  est  utile  d'ouvrir  un  cours  d'agriculture  pour  les  instituteurs  primaires, 
dans  les  écoles  d'agriaulture  dont  rorganisation  permet  de  prendre  cette  mesure; 
Vu  l'avis  de  M.  le  gooTcrneur  de  la  provioce  de  Liège,  de  M.  le  bourgmestre  de  la  ville  de 

Vervicrs  <;[  de  l'inspecteur  provincial  de  rciist  i^iiemcnt  primaire; 

Considérant  que  43  instituteurs  de  l'arrondissement  de  Vcr\'icr$  se  sont  engagés  à  suivre  un 
cours  d'agriculture,  qui  serait  donné  à  l'école  instituée  dans  la  ville  de  Verviers, 

ÂfiaÉTS  : 

Aar.  1".  Il  sera  donné,  à  l'école  d'agrieulture  de  Verriers,  un  cours  d'agronomie  pour  les 

instituteurs  primaires. 

Art.  2.  Ce  cours,  qui  sera  professé  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  10  heures  du  malin  à 
jnilU,  sera  donné  parle  personnd  enseignant  de  récrie,  conformément  an  programme  proposé 

par  le  professeur  d'agrieulture,  sous  la  date  du  17  décembre  dernier. 

Anr.  5.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  .&  l'administration  wwimwn^lf  de  Ver^ 
vicrs  et  au  gouverneur  de  la  province. 

firuxelles,  ili  janvier  1851. 

CU.  IttiiilCB. 
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intmoBvcnoit  av  coubs. 

Définition  dtVagricullure.  -  Agric  iilturr  considérée  cuinnic  science,  connue  industrie.  — 
Parties  qui  composent  ragriculturc.  ÉducatioQ  des  végétaux  agricoles  cl  sylvioolcs,— éducation 
dw  aninuux,  —  oooatraetions  agricoles,  —  éeonMBlè  rurale.  IMfioitkMM  et  éteadoe  de  ees 
difi£reiilet  parties. 

Tliron'p.  prnttfftip.  —  Définitions.  Prouver  que  la  llicorie  et  la  pratique  sont  inséparables, 
tjue  chaque  cuiltvalcur  a  sa  théorie,  d'autant  meilleure  qu'il  est  plus  instruit,  qu'il  connaît  un 
plus  grand  nonbre  delUto. 

VtSUidu  cmm  ^agriadlitnptmr  les  instituteurs.  ~  Résultats  que  l'on  doit  obtenir  de  cet 
pnseifçnemenl ,  conséquences  de  ces  résultats  en  faveur  des  instituteurs,  des  élèves  des  écoles 
eommunales ,  de  la  population  agricole ,  cl  couséqueoces  rdativement  i  l'amélioration  de 
l'agricultm  Mfe. 

De  qttdle  maniirt  f  âutmdâM  donttét  aux  insHhttntn  pourra  porUr  du  (rmùi,  noiHMiile- 

ment  dans  les  écoles  de  campagnes,  mais  encore  dans  celles  des  villes.  —  Ce  ne  sera  pM  en 
faisant  à  ses  élèves  un  cour'«  raisonné  d'agriculture  que  l'instituteur  obtiendra  d'beureux  résul- 
tats de  bcs  éludes,  ses  leçons  ne  seraient  pas  comprises  ;  mais  bien  en  dirigeant  l'esprit  de  la 
jennean  mi  la  coltore  put  des  lectorei  agrfoolet,  par  des  promeindM  ehampétics,  par  dw 
eonférenecs  où  le  maître  se  fera  adresser  des  questions.  L'instituteur  utilisera  ses  connaissances 
ngrirolcs  en  cullivnnt  soit  un  jardin,  soit  un  iicii  de  terre  où  il  élèvera  et  multipliera  les  espèces 
fruitières  et  potagères  les  plus  productives,  les  espèces  et  variétés  de  céréales  et  de  grande 
culture  reeonnnes  comme  les  plus  avanisgeases  pour  le  cnltivalcor.  L'iusliliilear  prêtera  le 
seeonrs  de  seslumières  aui  eultivatenrs  eo  flMsat  partie  des  comices,  en  dirigeant lesassembléet 
communales  sgrieoiss,  ele.,  etc. 

PREMltalB  PARUE. 
MMCotioat  (rafTOUMn}. 

De  ta  nature.  —  Déiinilion  des  corps  naturels.  —  Division  des  corps  naturels  en  règnes. 
CtOité  de  l'étude  des  corps  natnrds  pour  rsgriealteur. 
J>es  «^toux.  —  Botanique.  Définition.  Struelnre  des  f^étaux  en  gënërsl.  Tiasu  eeUulaifc. 

Tissu  vasrulfiire.  Racine.  Tige.  Feuilles.  Fleur  :  calice,  corolle ,  étamines,  pistiL  Fonctions  de 
nutrition.  Fonctions  de  reproduction.  Germination.  But  et  principes  des  classifications.  Défini- 
tions des  groupes.  Classe.  Ordre.  Famille.  Genre.  Espèce.  Race.  Variété. 

&imat.  ~  Atmosphère.  —  Définition ,eompMition.  Vent.  Humidité,  —  sé^erase  dn  sol, 
de  l'atmosphère.  Nuages  —  brouillards — pluie.  Température:  chaftur,lh)id,  latitude,aU(tmie, 
expositions.  —  Saisons.  Gelée  blanche,  rosée,  glace,  neige.  Électricité.  Orages,  grêle.  Sol, 
situation  relative,  muntagucs.  —  Mers,  fleuves,  marais,  —  abris,  etc.  Zones  dimalcriques. 
Variation  des  systèmes  de  coltore  aree  le  dimat. 

Sol,  —8a  nature,  son  épaisseur,  influence  sur  la  culture,  sur  la  T^étation  et  la  nature  des 
produits  que  l'on  uhticnt  pnr  la  cullure.  Classifications  des  terres  agricoles.  ClassiOcatfon  miné- 
ralogique,  sols  argileux,  argilo-siliceux,  silico-argileux,  calcaires,  marneux,  humeu\  ,  etc. 
Propriétés  et  earartèrea  do  ces  diflérenla  sols.  Sloyens  de  les  reconnaître  pratiqucmeut.  Fertilité 
naturdie, — artifielelle. 

Engrait,  —  Eumn  des  diUïreiilt  cqgrab.  Fumier  d'éenriè,  d'étaUe,  des  moulons,  des 
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porcs.  Colombioe,  naano,  pondrette,  nutièrM  fiScahi,  engrtis  flamuM),  liiier,  luriae,  paroaRe, 
nDg,  boyaux,  chair,  eornc,  poil,  laine,  nnir  aniroalisé,  noir  aolma),  engrais  vcrU,  récoltes 

enfouies,  vi'fîf'l.niT  rnppnrtcs,  tourbe,  IrmmIIo,  toiirlcaux,  tournillons ,  rcsidus  di-  pomme*  de 
terre,  de  betteraves,  pierres,  sables,  argile,  uianic,  cLau.\,  pldlrc,  cendres,  »uie,  scU  de  potasse, 
de  «rade,  «eb  amiDOttiacanz,  composts,  ccobuagc.  Ptalinogc.  —  PréparatioD ,  ooMomUon  at 
cmplirf  dea  engraîa.  Choix  de  l'cngnls. 

Défridummt.— Des  Toréts,  des  temios  vagues  et  enhcrb(v<,  des  pâluragea  et  des  friches,  des 
bruyères,  des  terres  sableuses,  manîpageuscs,  tourbeuses.  Écol)uage. 

Drainage. — Dessèchement  et  assainissement  des  terres,  par  les  labours,  les  tranchées  ouvertes, 
les  fossés  cooTerts.  Établiasemenl  de  ees  fosaés, — des  outils,  des  ta}'aux;  awyena  d'opérer. 
Frfac  de  revient. 

Irrigation.  —  Définition,  —  but.  Nature  des  eaux  prapres  à  iri  if^ner.  Niveilcnicul.  Modes 
dlirigatioo  :  par  reprise  d'eau,  par  planches  ou  dosses,  par  infillration ,  par  submersion. 
Conduite  de  reao. 

IVwNnfx  dé  evbim.  —  labour,  eondHloM  ihm  boa  tahour.  BisI  des  labours,  labour  à4a 

br'ehc,  Inboiir  n  in  chnrrue.  Profondeur  du  labour,  Itt^ur  de  la  bande  de  terre,  inclinaison  de 
la  bande,  direction  des  raies.  Forme  des  labours,  billons,  planches,  labour  à  plat.  État  ooavenable 
du  sol.  —  Nombre  des  labours  pour  obtenir  l'amcublissement. 

JD*  la  e6«rrv«.— Usage;  parties  qui  la  composent  :  soe,  eouire,  vcrsoir,  sep,  axe,  ëlançooa, 
■Mndierons,  araot-train  ;  eonstroetion  de  ces  partiea.  Bégutaleur,  manière  do  ri^itT  la  char» 
me,  conduite. 

Herse  et  hersage.  —  But  du  hersage;  hcrsaj^c  par  les  chevaux,  par  les  bœuls.  Des  herses, 
leur  forme,  kor  oonstraction. 
RMdagt  et  rotrleoif.  —  But  du  roulage.  Dea  rouleaux,  leur  oonstruelion. 

Buttatje  et  hutteur.  —  Dut  du  buttnge,  à  la  main,  avec  le  buttcur.  Construction  du  butlcnr. 

Binage,  Innette,  houe  d  tuain,  lioiie  à  rheral.  —  Des  sarclages  eo  général,  sarclage  à  la  maiu, 
à  la  houe,  à  cheval.  Construction  de  cet  instrument. 

Sear^teatntr,  earlupoteirr,  eftorruet  â  phuièttrg  «oet.  —  Osage  de  ees  instrumcnfs,  leur 
eonstruction. 

Multiplication  di's  végétaux.  —  Multipliculiun  tuiturelie. — Semis,  porlc-graincs,  choix, 
récolte  et  conservation  des  graioes.  Qualité,  choix  des  semences  ;  du  chaulage  des  semcnccit. 
Époque  dn  semis.  Exposition.  Profondeur  à  bqncOeles  graines  doiventétrecnleiféee.  Quantité 

Multiplication  artificielle.  Marcottage.  —  Manière  d'opérer.  Théorie  de  l'opération.  Mère, 
mnrcottcs,  sevriif-e.  Avnntngcs  de  celte  niulli|»lication.  Des  différentes  sortes  de  marcottage. 

iiouturu.  —  Dclinilion.  Théorie  de  l'opération.  Manière  d'opérer,  diverses  sortes  de  bou- 
tores.  Époque.  Avantages  et  inoonvénienls. 

Greffes.  —  DcGnilion.  Dm  différentes  aortes  de  greffés.  Manière  d'opérer  et  époques. 
Théoi  ic  (le  I  I  ^;reffc.  losiniments  dont  on  se  sert.  Avantages  et  inconvénients  de  la  mnltiplica- 
tioa  pur  greffe. 

Ust  «ii(A)}fM>M  dlrnnss.— idats.  Œilletons.  Stolons.  Drageons.  Rqets.  Caieux.  Bnibilles. 
Bulbes.  Tuberenles.  Définition.  Manière  d'opérer. 
Dca  plantations.  -  -  Préparittioa  dtt  terrain.  Choix  des  arbres.  Aiiach^e.  Babillage.  Mise 

en  jauge.  Kigolemcnt.  Plantation. 

Taille  des  arbres.  —  Dénnition.  Théorie  de  la  (aille.  Avantages  de  cette  opération.  Manière 
d'opérer.  Époque.  Instrumenla  empb^. 

Palissage.  —  Déliniiion.  Époque.  Manières  de  palisser.  Utilité  de  l'opération. 

Élagage,  -  Définition.  Théorie  de  l'opérntion.  Époques  auxquelles  on  opère. 

Nelloiement  des  troncs. — Manière  d'opérer.  Époque  à  laquelle  on  opère. 

Des  dtflures. — Murailles.  Fossés.  Haies,  Fossés  plantés.  Hpies  sèches  ou  mortes.  Haies  vives, 
ofllensfves,  inoffensives. 

Culture  !(])i'r!alc  des  jihintes. 

Nous  avons  cru  inutile  de  faire  entrer  dans  la  partie  botiiniquc  du  cours  l'étude  d'une  classi- 
fication naturelle  qui  nous  entraînerait  dans  drs  longueurs  que  nous  devons  éviter  ici.  Nous 
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eroyons  |iréfiin]ile  d'étudier  les  v^étanx  en  pcrkot  de  leur  eiiltiire  et  de  lean  oMges.  C'est  do 
même  eoap  étudier  la  botanique  appliquée  ot  les  eoltnres  spéciales. 

Nous  nous  servirons  de  la  cl(is«i(ie.ilion  que  nous  avons  adoptée  pnnr  le  jtirdin  de  i  i  i  dIc 
d'agricallure  de  Vcrviers,  laquelle  divise  les  végétaux  en  deux  groupes  :  Us  ptanU$  ligneuses  cl 
Ces  fimtkt  hnhaeéi$  imiomikpim, 

yfettkox  uoiiiox. 

Auus  fonsTURS  n  m  MAirtATHm.  Jîeîs  dun.  —  Chêne,  hêtre,  châtaignier,  orme,  frêne, 
merisier,  serHer,  mdisetier,  aescia,  platane,  nojer,  févier,  érable. 

Unis  tendres.  —  Tilleul,  peuplier,  bouleau,  aune,  marronnier,  saote. 

Arlms  résineux.   -  Pin,  supin,  mélôze,  cèdre,  pené^Tier. 

Arbres,  arbusles  el  arbrisseaux  écominiques.  —  Mûrier,  chéueliége,  houx,  genêt  à  balais, 
daphné,  moreile,  romarin,  citronnelle,  sanle,  lierre,  rosier  de Prorhis,  eenlp^lMiilles. 

AiuiRBS  FRnTtEKS.  Fruits  à  pépins.  —  Poirier,  variétés,  tnultipliciition,  sujets,  taOle  et  fiirme 
de  l'arbre.  Pommior,  v.iriétcs,  sujets,  multiplication,  taille,  fiinne.  Co^aasicr. 
Ftuit»  d  nucuUs  ou  à peliUt  mi/aux.  —  Néflier. 

JVMât  à  nmfmae,  —  Aniiyer,  vnUtés ,  sujets,  multiplication ,  taile  et  Ibraie  de  VêAtt, 
Cerisier,  même  étnde  qne  pour  le  pninler.  Pêcher,  même  étude.  AlirieotiBr,  même  étude. 
Comoaillcr. 

Fruits  en  baies.  —  Vignes,  variétés,  sujets,  multiplication,  taille  et  forme  de  l'arhre.  GroseiU 
1ers.  Épinc-vinelte. 

FrnUB  A  sernsnoss  oj^mérées.  —  Frambolsi».  Mârier. 

Fruits  en  goutte.  —  Ces  végétaux  ne  peuvent  êtare  eultirés  en  Belgique. 

Fruits  A  enveloppe  ligneme,  —  NoTer,  «nandier  (ne  peut  être  cultivé  en  Muique}, 
noisetier. 

PruiU  à  enMloppeearlSagùiuiêBm  —  Chêtaignier,  marronnier. 

nmiaÈKm  amawwi.  —  W—tw  hwtapéw  SooaoMif  t. 

PUaUn  à  tmiÊmtm  fitrtmHÊeê  foiHr  tm  mmrrUtm  ét  Chmm»  ei  dt$  «tUmaïue. 

I**  MCTNM.  — J*toifss  ]MNUiN«t.— Blé  OU  Hnuient,  eanetêiea  botaniques,  culture,  moisson. 
Variétés,  maladies,  eonsenration.  —  Sd^eonnne  le  froment. 

3*  stcT'.oy.  ~~  Chèales  amylacée»»  —  Orfe,  ooDune  le  froment.  Avoûie,  oonune  lé'ihHoent. 
Haïs,  do  même.  Millet,  de  indmc. 

3*  SBcnoN. — Plantes  farineuses  à  cosses. — Haricot,  variétés,  culture.  Lentille,  culture.  Pois, 
culture  et  variétés.  Pois  ebiche.  Fève,  eultnre. 

4*  sBcnoii.  —  ^OÊitt»  forùmm  diverm.  —  Sanaib,  culture. 

BsoxiAacB  oivMios.  —  PUolM  léganiéffM  •«  potafitM. 

i'*  si  cTfo.N.  P/a nf es  ù  fi/6erru/ss  aMy&ieés.^onime  de  terre,  eoltnxe»  eonsenration,  silos, 
caves,  maladies.  Oxalis  comestible. 

S*  secTiON.  —  Plantes  à  tubercules  charatu.  —  Topinambour,  culture. 

3*  sBcnoir.— Mmles  d  jparltes  lovfemwMS  eftamnes.— Carotte,  culture.  Betterave,  callore» 
variétés.  Chooniavet,  tumepe,  variétés,  eutuwe.  Rutabaga,  culture.  Chou^'ave.  Navet.  Vimnh, 
culture.  Scorsonère  d'Espagne,  eulture.  Salsifis.  Chervis.  Céieri-reve,  eniture.  Baifort. 
Radis.  Rave. 

i*  stenon.— Plantes ônOeiiiet.— Oignon,  culture}  oignon  roeambole  on  d'Égypte.Édialole. 
Ail.  Pohfeau.  Ciboule.  Ciboulette.  Civette. 

!î"  SECTION.  -  -  plantes  jwtrjgèrea  OU  légumières  proprement  dites.  —  Cliou,  variétés,  ciillurc. 
Laitue,  varicta»,  culture.  Cbicoréc,  Escarole.  Chicorée  sauvage.  Céleri.  Mâche.  Raipoucc. 
Cardon.  Chou  marin.  Asperge. 

6*  sicnmi.— Plintf«t|iofi^9êm  d  hahagn,—  Pompier.  Bette,  ipinards.  Télregoiie.  Oseille. 
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7«  SBCTHM.  —  Plante*  potagèns  pour  axaaàoniMaMiif.  —  P«nîl.  Csribnil.  Crescoa  aténois, 

de  terre  ou  vivacc,  de  fonininc.  Pimpromllc.  Estragon. 

8*  SECTIO.X.  —  PlanUs polagères  à  fieurs  ou  â partie*  florale*.  —  Artichaut.  Chou-fleur.  Chou- 
brocoU.  Capudm. 

9*  swnoif.  —  J^imitea  potagim  d  /hnto —  Aauum.  Mekio.  Potfa<oa.  Courge.  CoMomlire. 
Fraisier.  Tonule.  Piment.  Mais.  Cbampignoos. 

TROISIÈMS  Diyiaioif.  -    PUnt»  fourragère». 

!■■"  sk<:ti()n.  --  Pl<n\li-s  fp-diniiukii  ou  fr)nrni<ie-<  (jrnntiii'S.  —  Dans  Cfltc  hcctiini  se  (ruiivent 
réunies  tuulcs  les  piaules  gruiuinécs  composanl  les  prairies  naturelles,  les  Ijcriiagea  cl  ieâ|>àlu- 
nges.  Ce  sera  id  le  lieu  d'étndier  la  col  lare  et  les  soins  que  l'on  doit  aux  prairies ,  spéculation 
végétale  qui  entre  pour  une  si  grande  part  dans  In  riclicsse  agricole  de  notre  arrondissement. 
On  «ftudiern  iinrliodièrcmcnt  la  rnm|iosilion  des  prés  de  l'arrondissement  de  Vcrvicrs  ;  les  diffé- 
renles  natures  de  prés,  leur  clublisscuicnl,  les  cultures  et  les  engrais  qui  leur  conviennent, 
la  fenaism,  la  rentrée  et  remma^inemeiit  du  foin  et  da  regain,  les  outils  employés  pour  la 
eulture  et  la  rentrée  des  produits. 

Ivraie.  —  Synonymie,  sa  valeur  cnninie  foiirrngn.  I.  d'Italie.  I.  multiflorc.  P/</>Wedes  prés. 
Pb.  noueuse.  Vulpin  des  prés.  V.  (jcnouiilé.  V.  agreste.  Gimure  cristalclie.  G.  bleuiilre.  Orge 
des  murailles.  0.  des  prés.  AoeUfta  pelotonné.  ConcAs  à  crête.  C.  flexucusc.  C.  gazounante. 
C.  aquatique.  Bwqm  laineuse.  H.  m«lla.  Fétuqu»  des  prés.  F.  âevée.  F.  roseau.  P.  ovine. 
F.  à  feuilles  fines.  F.  traçante.  F.  hétdropLylIc.  F.  diircttc.  F.  floltanlc.  F.  eoucbée.  Paluria 
des  prés.  P.  commun.  P.  à  ffiiillrs  «droites.  P.  des  boi>.  P.  comprime.  P.  LuIbciiT.  P.  f^rand  dps 
marais.  P.  annuel.  P.  bleuâtre.  JJrise  moyenne.  3/élique  penebéc.  id.  cilicc.  M.  élevée.  Avoine 
élevée.  A.  des  prés.  A.  cotonneuse.  A.  jaunâtre.  Agroni»  traçante.  A.  commune.  A.  d'Améri- 
que. A.  du  Mexique.  Jlrome  des  prés.  C.  mou.  B.  des  cliamps.  B.  des  seigles.  PlnUaris  roseau. 
P.  roseau  à  feuilles  panachées,  P.  graine  de  Carinrie.  P.  bulbeux.  P.  pbléule.  MU  tl.tlv.  Pani.t 
moba  de  Hongrie.  P.  millet  paniculé.  P.  millet  d'Italie.  P.  ergot  de  coq.  P.  élevé,  herbe  de  Gui- 
née. P.  grâe.  P.  coloré.  P.  k  fiwilles  lancéolées.  P.  1  balais.  Jfiïïstdltalie,  noir  et  blanc.  Alaïs. 

S*  SECTION.  —  PkM»  é  eosMS  ou  UgtmtMnuu.  Fourrage*  légumùuiix  om  d  eostst. — Cette 
division  comprend  les  plantes  qui  composent  les  prnirips  arlifiriellcs,  produisant  des  fourrages 
en  vert  ou  en  sec.  Ces  fourrages  sont  appelés  Uyummcux  parce  que  les  plantes  qui  l<  <  pro- 
duisent apparticnoent  b  h.  famille  des  légumùuMUf  ayant  un  fruit  nommé  léyume.  On  les 
désigM  «oosto  nom  de  fourrages  fteossesi  à  eaose  de  leurs  fraits  nommés  ^osme»  on  eosa». 

Trèfle. — Caractères,  culture,  récolte,  maladies,  produits.  T.  normand.  T.  des  prés.  T.  d'Ar> 
govie.  T.  incarnat.  T.  de  Molineri.  T.  hybride.  T.  des  montagnes.  T.  hluni'.  T.  nipistie. 
T.  jaune.  T.  filiforme,  etc.  Luzerne.  Caractères,  culture,  recolle,  maladies,  poduits. L.  o^i- 
natoe.  L.  filqnée.  L.  rustique.  L.  lupuUne.  L.  maeulée.  Sainfoin.  Caractères,  culture,  récoîte, 
produits.  S.  ordinaire.  S.  à  deux  coupes.  S.  d'Espagne.  Mèlilot  ordinaire.  iM.  élevé.  M.  blane. 
(iisUiftx.  Anthyllide.  ConmiUc  variée.  Hippoerépide.  Lotkr  cornieiilé.  L.  élevé.  L.  velu.  L.  sili- 
qucux.  h.  h  gousses  carrcHis.  TrigoneUe.  Pois  gris.  Lentille  d'Auvergne.  L,  de  printemps 
et  dtetamae.  Gssss  enltivée.  6.  ehidM.  G.  vdue.  6.  des  prés.  G.  à  larges  frafiks.  Fesce  com- 
mune de  printemps  et  d'biver.  'V.  blanehe.  Y.  velue.  V.  à  bouquet.  V.  des  baies.  XapiA  Uene. 
L.  varié.  Fn-erole  ordinaire  de  iirintcraps  cl  d'hiver. 

sECTio.N.  —  Planh's  à  racines,  fourraycs-racinen.  —  Pomme  de  terre.  Betterave.  Carotte. 
Panais.  Rutabaga.  Chou-navet.  Navet.  Topinambour. 

4*  SBCTiON*  —  Mantt»  Hverm  foumgkt»,  fmrmge»  dietr*.  Gm.  Moutard»  btanebe. 
M.  noire.  M.  semble.  JVavttte.  Coba.  Sarnism.  Spsryufe.  Sol,  cultive,  réeolte.  ClworA sau- 
vage. Pimprenelle.  Pastel. 

«OATMAmb  Brvtatow.  —  Plantas  éaonotikiqoM ,  ladoitritllM  et  OMBalSifltnrfSre*. 

i'°  sECTio.v.  —  Plantes  oleayintuses.  —  Pavot.  Culture,  récolle.  Colzu.  Culture,  récolte. 
Jfamttt,  cnltuiei  réeolte.  MMarda.  Badi»  oléilïre.  Gameiûw.  CAojiwe.  Ztn.  JtfininB.  Gar- 
tkamê.  SML 
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2*8«:tion. — FkmmttltUûriales.  —  Garance.  Culture,  molfp.  Garnie.  Safran.  Carthame 
des  leinluricrs.  PaMel.  Renouée  des  teiiiluners.  Orranèle.  Rue  sauvage.  CamomUU  des  teintu- 
riers. Sarrelle  des  teinturiers.  ÀspéruU.  Caille-iuH  juune.  Genit  des  teiuturien. 

L'étude  de  ees  plantes  devra  se  lUre  d'une  meniire  asses  eompUle,  vu  rimportsiMe  de  lln- 
diwlrie  dnpiève  dans  noire  arrondissement. 

Z'  SECTION.  -  l'liulles  tcxiths.—  Chanvre.  Culture,  récolte,  rooissage.  Lin.  Culture,  récolle. 
Ortie.  Abutilon,  mauve  des  Iodes.  Guimauve  oflicinalc.  G.  ebanvre.  G.  de  Karbonnc.  Maure 
sauTage.  Jmc  Sdrpê  des  étMOgh  MattttU. 

V  flwnoii.     PhM»eÊ9»tekanfini,  —  Bttterwe. 

3*  SECTION.  —  Plantes  amylacées,  dont  on  extrait  la  fécule.  -  Pommes  de  terre. 

G'  SECTiox.  —  Plantes  économique*.  —  JJoubloH.  Culture,  récolte,  maladie,  conservation. 
Tabac.  Cardère.  Étude  complète  de  cette  plante,  &  cause  de  son  usage  dans  rindustrie  drapii-re. 
Prth.  Iri»  germani^.  Ckkmientjded  iepouk»  JtoMau  d  Imkii,  Bmho»  veh. 


l**  swnoii.  —  Plantn  «rw—tifim.  —  Thym.  Lmade.  Sauge.  Mcnlbe.  Absinthe,  etc. 
S*  SKTMMt.  —  PbMlet  oj^ScùuJet,  dW  usage  jounalicr  dans  fai  médecine.  —  Pas-d'lne. 

Bouillon  blanc.  Ellébore.  Rhubarbe,  etc. 
3*  siGTi0.f .  —  PUnkt  vénéneutea.  —  Jusquiame.  Aconit.  Belladone.  Stramoine,  etc. 


SIXICAIB  siVMiOir.      Plante*  Diutibles  dao>  le*  culture*. 


l^SECTio."».  —  Plantes  sponlaiurs. 
S*  SECTiOs.  —  planiez  udvenlives. 
On  fera  rétode  de  ees  phinles  dons  les  herboriBStisiis. 

Les  collections  du  jardin  de  Técole  d'agricnltore  de  Terviens  aerriront  k  fiûre  connaîtra  anz 

élèves  la  majeure  pnrlîp  «Ifs  [Janlfs  que  nous  avons  citées;  quant  aux  autres  plantes,  nous 
pourrons  leur  en  faire  cunnaitrc  uuc  {jraadc  partie  dans  quelques  berborisalious  aux  cuvii-ons 
deVervien. 

riOOiNOWI  aOSALB.  iMUmSTBATION. 

Définition.  —  Étude  de  la  localité.  Choix  du  domaine.  Des  capitaux  agricoles.  Capital  foncier. 
Capital  mobilier.  Capital  circulant.  Capital  intellectuel.  Tcrrt-.s.  Animaux.  Instrumonis.  Tra- 
vail. Fumier,  consommation,  production.  Spéculations  animale-^;  spéculations  végélalci».  Asso- 
lemants  et  système  de  eolture.  Du  faira  vahiir  direct,  indirect,  pur  prupi  iétaire,  par  fermier, 
pw  oohm  pvliaire,  |muf  rdgbseor.  &ande,  moyenne  et  petite  cultora.  ComptahiUlé.  Son  alililé. 
IpveBtaiK.  Lines  de  caisse  et  de  noies,  livre  de  bi  vacherie,  des  récoltes.  Journal.  Gnmd-livra. 


DEUXIÈME  PAiniB. 

ZOOTECBKiE. 

Dm  animaux.  —  Classirications  zooingiqucs  en  général.  DéGnitions  des  groupes.  Eralwan» 
chement.  Classe.  Ordre.  Famille.  Tribu.  Gcnra.  Espèce.  Race.  Variété.  Espèces  domestiques  en 
Belgique.  Baces  belges,  caractùrcs. 

P^rimipt»  d»  Fmt  d'améttnvretd'cmwNîlrfas  races.  —  Tlransmissioa  des  qualités  et  pro- 
priétés hidividMQes  parla  génération.  Laflueneo de  la neortilnre,  dn  régùae,  du  sol.  Crafoe- 
ment,  multiplication  en  dedans.  Age  aucpid  les  animaux  (îoiiu'slîqties  sont  propres  &  la  repro- 
duction, iipoque  de  la  saillie.  Chaleur,  conception,  gestation,  part,  délivre,  élève. 
.  NûurrHure  des  difféntUs  animaux  domestiques.  —  Examen  des  aliments.  Préparation  et 
distribution  des  slhnaits.  Quantité  de  nonritura  néeeisabe  aux  aninmox  et  valenr  compara» 
live  des  feorraBn.  Pertes  qu'^wonvcnt  en  poids  les  pbmtm  verlcs  par  h  dcssiceation.  Nourri-. 
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tore  à  rétaUe,  —  au  pâturage.— PitUNge  m  piquet.  Boissons  fltdiffimtai  mnièni d'ahmifier 

les  animaux,  rarnclt^rrs  di-  la  bonne  e.ni.  Maladies  atlrihiiccs  nux  boissons. 

On  ctudieru  particulièrement  les  races  bovines  de  lu  lleigique,  ces  animaux  faisant  le  sujet 
de  la  principale  spécuIaUon  aaimale  de  notre  amndisteiiiiiait. 

Jt«»  iovdw.  InfbÊtnet  dtt  dmmU  «wr  h  UtU,  —  Nourriture  d'ëltf ,  nourrituM  d1ii?er. 
Quantité  de  lait  et  de  vinndc  produite  par  une  quantité  donnée  de  fourrages. 

De  la  laileri'e.  Manière  de  traire  les  vaches.  Produit  du  lait.  Produit  en  beurre.  Local  de 
la  laiterie  cl  u^leusiles.  Fromages,  fabrication,  ustensiles.  (On  exposera  la  manière  d'opérer  de 
nos  eulthreleurs,  et  on  délailkri  les  amrfUoMtieu  qui  peuvent  élre  apportik»  dent  h  produc- 
tion (lu  lilit,  du  beurre  et  des  fromages.) 

Emploi  des  \}wufs  et  dex  vaches  pour  le  travail.  —  .\ltelagc  au  collier,  au  joug.  Méthode 
pour  dresser  les  bœufs.  Comparaison  des  bœu&  avec  les  cbevaux.  Attelage  des  vaches. 

De  f ewyruiweunwt  du  *nî^  dtotwMliteldnuemw.  —  DflMrenlw  méthedae  engrriwe 
ment.  Du  pemege.  Qninlild  de  nouiriinre  à  un  basuf  en  gruisM.  Du  sel.  fistimition  dee  béies 
gesses.  De  la  balanee*  Mesure  de  la  circonférence.  Poids  des  bétcs  grasses.  Point  auquel  on 
doit  pousser  l'cngnilssemcot.  Effet  des  spiritueux  sur  rengraissement.  Engraissement  des 
vaehes,  engraissement  des  veaux. 

JTéiMufANS  ds»  6IIW  4  eoriiM. 

Ha€U  pttrtine».  —  Comparaison  entre  les  nées  du  pejf  et  lee  teeee  ArengiNe.  Élè««  des 

porcs,  nourriture.  Engraissement. 

Haee9  otiaet.  —  Races  beiges,  élève  des  moutons.  Qualité  de  la  laine.  —  £i^;rais8emeot. 

Hueei  tànttUiUB.  —  Élève  du  èbevel  nétis,  du  dterul  de  trait.  Nourriture. 

Jtasse-eour.  —  Poules,  dindes,  nés,  eonards.  Élève,  nourriture,  engraissement. 

Hygiène.  —  Définition,  but,  importance.  Influence  du  climnl,  du  sol,  de  l'exposition,  des 
marais,  des  étangs,  des  montagnes  »  des  pâturages  temporaires  et  permanents  sur  la  santé. 

Nourriture.  —  Effets  de  ia  nourriture  à  l'étable,  en  lOierlé }  eÂst  des  différents  alimenta  sur 
U  santé  des  anlnaus  domesliqws. 

Aération.  —  Son  hiflttenee  sur  h  sanid  des  aninaos.  Gai  dAélères,  eièto,  pnriliealien  ou 
neutralisation. 

Z>es  habilaitom.  —  iuilucucc  sur  le  bclail.  Écurie,  étal>les,  bergerie,  toits  k  pores. 
Bmttii,  du  cheval,  du  hauf,  au  labour,  au  roulage,  à  aonme. 
Xm*  sur  In  «Met  réékAUoim, 

TBOISIÈMB  PAETIB. 

PBATIQOS  HANOILU. 

fljptfrotion  du  labour  d  la  bêche.  —  Labour  de  défoncement,  labour  ordinaire. 
MtM]^ieation».  —  .Semis,  soins  aux  semis.  Marcottage.  Bouturage.  Greffes.  Taille  des  sujets. 
Seins  aux  arhres  dans  la  |)épinière. 
P&mtafîbn  des  ar6m. 

Conduite  des  arbrex,  en  plein  VUnt,  en  espalinfi 

TaUte  des  arbres  fruitiers. 

Aiqploi  des  itutrumenti  de  jardinage. 

Verriers,  le  17  déseasbre  «880. 

PnoGAS  LajMHi, 

PfoCnsair  d^Sgriciiltars  et  d'ccooomie  runkà  rëBalod>gricalbi»B 

de  Verviers. 
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Arrête  du  gouvemetir  de  la  Flandre  occidentale  instituant  à  l'école  d'agricul- 
culture  de  Thovrout ,  et  pour  les  instituteurs  primaires,  des  conférenot* 
êpédaUt  $ur  la  théorie  et  la  pratique  des  sciences  agricoles. 

«••mHIMI. 

Li  Gonmuim, 

Couidëiint  la  grande  utflfié  dMaeieiMmacitafai«tvQahiaiiFD|Mg0rdaiM  la  éeaiat  pri» 

maiicf  rarales  de  ceUe  province  reaseignement  théorique  et  pratique  de  ragriculture  ; 

ConsidfTaut  qu'en  vue  de  pouvoir  prendre  les  dispositions  générales  h  ce  nécessaires ,  il 
inporle  de  mettre  un  certain  nombre  d'instituteurs  à  même  de  donner  cet  cnseiguement  avec 
anooètw  inatitiumlk  kw  luage  d«s  eooHraiMa  spéciales  i  l'éeole  SêpioaSHut  de  Thonimli 

Vn  les  propositions  faites  à  ec  sujet  tant  par  H*  le  direeteor  de  ladite  Asaleqne  par  M.  llnapee- 
tcur  provincial  de  l'instruction  primiiire; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  riotéheur,  ta  date  du  9  avril  1851 ,  8'  division, 
■*"*'/449S3)  eooeeniant  le  mène  objet, 

ARRtn  : 

Abt.  1*'.  Des  conférences  spéciales  pour  l'enseignement  tliéorique  et  pratique  des  sciences 
agrieolea  aeront  lîea  à  l'école  d'agriculture  de  Tbouroat ,  le  I**  d  le  3*  jeudi  de  diaqae  mois , 
raprtMldl  de  S  à  S  hearaa. 
Les  conférences  s'ou^TÎront  le  jeudi  5  juin  1851;  la  clôture  en  sera  ullérieureoMDl  filée. 
Art.  3.  Prendront  part  à  ces  réuniona  les  iiulitulcm  déaignëa  ci>aprèe  : 
A.  ThieleoBi  François,  k  Oostcamp. 

Itewftte,  Alex.,  à  Zadelghen. 

Tanheole,  C,  k  JaUidte. 

Vanpraet,  L.,  à  Wardamme. 

D«'liacnc ,  à  Aertrycke. 

Diaz,  à  Ardoyc. 

Joye,  i  Coelfeamp. 

Mortier,  ù  Tboufeill* 

Wilic,  à  Cortemarcq. 

Lansscns,  à  Couckclaere. 

Reynaert,  à  Lidrterfdde. 

Goetlials,  k  SweraMale. 

L'instituteur  communal  de  Bndderfoorde. 
i?.  De  Bel,  J.,  à  ilouttave. 

l>esuUer,  Ch.,  à  Stalhille. 

VeraanemaD,  k  Saint-André. 

Cafmeycr,  ù  Saintc-Crouu 

Mcsldngh,  à  Sainl-Pirrrc. 

Wullepit,  à  Saïut-Michel. 

De  Gleene,  k  Gbialellee. 

Dedeurwacrder,  à  Zinde. 
C.  Mortier,  L.,  à  Thourout. 

Art.  5.  Les  instituteurs  désignés  sous  les  litt.  il  et  if  recevront  pour  chaque  conréreoee  à 
laquelle  ils  assisteront,  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  voyage.  Cette  indemnité  est  fixée  à 
1^.  i-80p«w  les  iMiitnteande  la prenlère de  eat  ealégeries,  et  k  fr.  S-BOpourcew  de  la 
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An.  4.  Le  dm»  Tm|^  prafaMw  à  r tehtisHOMiit  prëmentioniié,  et  iaapeelear  caotoml 

de  l'instruction  primaire,  est  chnrgé  de  la  liquidation  des  frais  relatifs  à  ees  eOOlifNlloee.  11 
rendra  compte  de  l'emploi  des  subsides  qui  seront  raandittc's  en  son  nom. 

Abt.  5.  Uo  programme  sera  arrêté  par  M.  le  directeur  de  l  c«xiic,  pour  être  soumis  par  nous  à 
l'eppralMitioii  de  M.  le  Uiniitre  de  rinKrIear. 

Art.  6.  Expédition  du  présent  M»  adressée  à  M.  le  directcurntsdit ,  pour  information  et 
exécution,  et  ii  M.  l'inspecteur  provincial  de  l'instruction  primaire  pour  infiumatioii  eCà  Peffet 
d'en  donner  coonaissance  aux  iosti  tuteurs  que  la  chose  concerne. 

Bruges,  le  "0  nvril  1851. 
Le  youveriifiir , 
A.  De  VaiÉiiE. 


UI 

Arrêté  du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  réglant  ce  qui  concerne  la  tetwe 
des  conférences  agricoles  it^stUuées  à  l'école  d'agriculture  de  Tlmirout. 

•  ■BliMtll  IMl. 

Lb  GommuiBuii  ) 

Rem  son  arrêté  du  30  avril  18!>1,  portant  institution,  à  titre  d'essai,  de  conférences 
agricoles i  l'école  d'agricoltore  de  Theuittat,  à  rasage  dHin  eertaianofldin  d'IosUtiitean  de  la 

province  ; 

Attendu  que  rexpcricncc  a  fait  reconnaître  toute  l'ulilitc  de  ectlc  institution,  et  considérant 
qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  de  la  rendre  durable  et  permanente, 

Akiu'te  : 

Art.  1*'.  Les  conférences  agricoles,  à  l'usage  des  instituteurs  primaires  qui  seront  désignés 
par  nous,  sont  définitivement  instituées  k  récole  d'agrieoltnre  de  Theurout ,  d'après  le  pro- 
gnmne  qol  a  été  adapté  par  H.  le  Hinistn  de  ITIntMenr.  SIks  anout  lies  k  1*  die  S*  jeudi 
de  chaque  mois,  l'après-midi,  ans  heurea  ks  plu  cooTenaUcs  et  qoi  seronl  atrélées  par  V.  le 
directeur  de  l'établissement. 

Art.  2.  Une  bibliothèque  rurale  sera  mise  à  la  disposition  des  instituteurs  qui  fréquentent  les 
eonfibenoes;  il  sera  tenu  noie  des  livrée  qui  leur  seront  remk  par  on  proifeiseDr  de  FélaUlsse- 
ment  que  H.  le  dlieeteur  préposera  à  la  surveillance  de  k  InUiothèque. 

Art.  3.  Il  sera  nccordt'  à  chaijue  instituteur  qui  assiste  aux  conférence^;,  une  indemnité  de 
route  calculée  k  raison  de  50  centimes  par  myriamàtre de  parcours,  mais  tixée  au  maximum  à 
i  francs  par  voyage.  La  éUflro  de  ecMe  ladeaiiirt  se  brew»  VÊÊgwlànmiaû  indiqué  i  l'état  des 
institnlean  qui  seot  admk  ain  eoallireMeiV  état  anncKé  au  prés 

Art.  4.  Nul  instituteur  ne  peut  étreadoiis  à  fréquenter  les  conléreoces,  mojrenaant  indem- 
nité, sans  y  être  autorisé  par  nous. 

Aht.  s.  Le  sieur  Taoglie ,  iuspecteui*  cantonal  de  l'instruction  primaire,  à  Thourout,  reste 
Asrgé  de  keomplaliililérekIiveàklenuedeseoniifreMes.  H  rendra  emnpie  de  fesaploi  des 
SOUaes  qui  seront  mandatées  en  SOO  nom. 

Art.  g.  Eijj(?dition  du  présent  sera  adressée  à  M.  le  directeur  de  l'ccolc  d'agriculture  de 
Thourout ,  pour  ioformation  et  exécution  en  ce  qui  le  concerne.  Pareille  expédition  sera 
•dicsiéeilL  Hn^Meteor  provineU  daFfauCnulion  primaire  pov  InlhwnatkD  etgovrenie. 

Pvétkbkmanty  ks  dIspoâitloM  qoi  précédent  seronl  soumises  h  répproltailion  de  H.  k  BHnistre 
de  llntMonr. 

Bruges,  le  u  iiuvcmbru  1851. 
L9  Gouverwsurf 
A.  Da  Variai 
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Jmexe  i  notre  arrêté  du  5  noveHibre  1851 ,  C*  diviaion,  h'  6754^. 

SotU  admis  h  suivre  les  conférences  agricoles,  insliluécs  à  l't'cole  d'agriculture  de  Thourout, 
les  insiitiiteurs  ci-après,  auxquels  il  est  alloué  l'iademuité  rcspcctiTemcnt  indiquée  ca  regard 

de  leurs  noms. 


i 

2 

S 
4 

5 

6 
7 
8 

'J 

10 

il 

12 

45 

14 

«S 

46 

47 

18 

19 

20 

21 

32 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


HIS  ET  riÊNOIS. 


Cifineyer,  Joseph  .... 

De  Bd,  Jacques  

De  deene,  Pierre  .... 
Dedeurmerder,  Gharlee  . 

DelMeMi  Jean  

Depacpe,  sous-inslitalcur. 
Dewitte,  Alexandre  .  .  < 
Dczuller,  Charles.  «... 

I)i;iz,  Théodore  

Dcrucymackcr,  Joseph  . 

Goelhals,  H  

Joyc,  Edouard  

I,  Pierre .... 

Mcsldagb,  Jean. 
Reynaert, 

Scholaert,  Louis  

Tbielens,  sous-institniev.  * 

Tyteca,  Charles  

Yondamme,  sous-instituteur 
Vande  Pullc,  Didier  .  .  .  . 

Yaubeule,  Charles  

Vaapntet,  Louis  

TeremMonn,  QfriHe  •  .  ■  • 

yisene,  Pkrte  

WiliCy  Piene.  •*..... 

WoDepit,  Pierre  

Mortier,  Louis  

Huygebaert,  Frédérie.  .  .. . 
Houttare,  Joa^  


COM311  NES 
QU'ILâ  IIABITENT. 


UONTAHT 


« 

Fnncs. 

Â.  m 

«  - 

Honttava  

4 

S 

w 

m. 

1  w 

s 

id. 

1  80 

1 

Id 

Oudonbûim  .... 

2 

id. 

1  » 

i 

id. 

>  !K) 

OtalUllJC  •••••• 

id 

id 

lu  • 

1  U\M 

m 

id 

I*»  • 

*  *• 

OWCVCXCvlC    •  «   •  • 

9 

m 

id 

4  m 

CiMikmDii^  .  ^  .  ^ 

• 

Id. 

Ma* 

•  • 

IVinflik^MM 

Id. 

M  

M. 

SaÎAl^KieffM .... 

Id. 

liiditervclde .  .  .  . 

1 

id. 

>  BO 

4 

id. 

2  • 

Ooflti^niD  ..... 

9 

id. 

1  > 

Ituddcrvoorde  «  .  . 

1 

id. 

<•  50 

Ecrneghcm  .... 

2 

id. 

1  > 

4 

id. 

2 

3 

id. 

1  50 

WaerdanuiM.  .  .  . 

2 

iÀ. 

4  » 

Saim-Aadré .... 

4 

id. 

9  » 

« 

id. 

2  » 

Gcffleiiiareq  .... 

2 

id. 

4  > 

Saint-Hidid.  ... 

S 

id. 

4  50 

a 

* 

S 

id. 

S  a 

4 

id. 

2  » 

W  90 
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un 

Programme  des  conférences  agricoles  données  aux  instituteurs  primaires  de  la 

Flandre  occidentale. 


Vrapnété»  fënénlei  des  «orpt. 

D»  h  pesmUmr,  —  Lois  de  k  chute  des  eorps,  —  neyens  de  les  délenniiier.  —  H aehJne 
d'Attwood.  —  Plan  inclioc  de  Gniilée.  —  Équilibre  des  corps  pesants. 
Du  poids  de  la  masse  cC  delà  deasilé  des  corps.  —  Centre  de  gravité.  —  Du  peadiile,  —  lois 

de  SCS  oscillations. 

HvMHMf ATiQOB»  —  De  f^flllm  des  liquides.  —  Pression  sur  les  perois  des  vases.  —  Des 

corps  flollanls.  —  Principe  d'Archimcde. 

Pression  et  élasticité  de  Tair.  —  MachiiMs  Coodées  sur  ees  deux  propriétés  :  Baromètre, 
machine  pneumatique,  etc. 

HyiMUMnntAWQin.  —  Vase  de  MuiMIeé  —  Kowenuiit  des  liqutiles.  —Poils  ailésieu.  — 
Phénomènes  capillaires. 

Df  CALORIQUE.  Chaleur  et  insinuncnts  fondrs  sur  ses  propriétés.  — Calorique  Ijitont.  — 
Plicnomcncs  que  présentent  les  corps  en  changeant  d'élal.  -  -  Formation  des  Vcipom-s.  —  Ébul- 
lition }  —  point  d'ébullition.  —  Digesteur  de  Papin.  —  Force  élastique  des  vapeurs.  —  De  la 
elnleiir  qtéeifiqoe  des  eorps. 

De  l'hj/gnmitrie.  —  De  l'état  hygrométrique  d'un  lieu  et  des  moyens  de  le  déterminer.  — 
Hygromètre.  —  Formalion  des  brouillards.  —  Quantité  dcjihiic.  —  Formation  de  la  rosée. 

ÉLccTKiaii.  —  Moyens  de  produire  le  développement  de  l'électricité.  —  Électricité  par 
influenoe.  — Meehioes  ftwMes  sur  ses  propriétés.  —  Lois  destttiwlioiM  et  des  r^rabioiiisélee- 
tciqaes.  —  £leelricilé  dissinnilée.  —  CondensalBiir;  liealdUe  de  Lqrde.  —  Caoses  de  Téleelri- 
eité  nlmosphcrique.  — 

De  rélcctricilé  des  nuages  :  Foudre,  tonnci'rc,  choc  en  retour.  Paratonnerre. 

Météores  électriques  :  Grêle,  trombe. 

GafeoninM. —  Éieetrieitd  développée  par  eontael.  —  Fosee  éleemnotrice.  —  Corps  éleelro- 
moteurs. — Pile  de  \oUa,  de  Wolhiston,  etc. 

De  l'optique. —  Cato(>triqiic.  Diri[ilri(|nc.  —  Décomposition  de  la  lumière.  —  De  l'œil.  — 
De  la  vision.  —  Instruments  fondés  sur  les  propriétés  de  la  lumière.  —  Loupes,  microscopes, 
Inoettes,  télescopes,  elHunlm  obscure. 


Coup  d'œil  général  sur  les  êtres  naturels.  —  Leur  division  en  organiques  et  inorganiques. 
CanoB.  —  Définition,  objet. 

Corps  inoifaniques,  —  simples,  composés.  —  Corps  simples.  —  Nomendature. 

Division  en  mi'tnlloï  ln^  et  nn'lflux.  — Oxvfçène,  hvdrogènc,  carbone,  aroto;  soufre,  phos- 
phore. —  CorpÂ  hiulogèncs,  silicium,  bore.  -  Métaux.  —  Leur  division  :  Potassium,  sodium, 
ealeium,  magnésium  ;  Ter,  étain,  zinc,  cuivre,  plomb,  mercure,  aident,  or,  platine. 

GonnrAisom.  —  Acides  et  esydes  métalleidiqttes.— Ban.— Aeide  earboniqoe.  —  Air  atmcK 
sphériquc.    -  Acide  nitrique. — Aeide  SoUtarique.  —  Silice.  —  Hydracides.  Ammoniaque. 

Oxydes  niétalli(|ues  :  Potasse,  soude,  msguésie.  —  Chaux,  Baryte.  —  Oxyde  de  fer,  d'étain, 
de  zinc,  de  cuivre,  de  plomb. 

Sus  :  —  Carbonales.  —  Sutikics.  —Nitrates.  —  Silieetes. 

48 
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Sels  de  potnaiom,  de  sodium,  do  eakiiiiiif  de  angnédimi*  —  Sds  «mnioiiiteatts.  —  Sels 

li;il()ïilf-.. 

CiimiK  «ncAMQoe.  —  Objet.  —  Acides  vcgélaux.  —  Acide  oxalique,  accUque,  tartriquc , 
dtrique,  maliquc,  gallique.  —  Mneipee  ûHUteaX»  des  Tég^Utux  :  Sucre,  liiculc,  gommes, 
mUères  eolonates.  —  Bases  végétales.  —  Huiles,  résines,  gommes,  dre. 

Fcrnicnliilion  iilcooliiiue,  ncidc.  —  Alcool.  —  Cidre.  —  liirre.  —  Vin. 
CBfMiE  AMMALE.  —  SubstaDccs  neutTcs.  —  Fibrine.  —  tielaliae  j  —  lait.  —  Corps  gras.  — 
FermcDtaiioiis  putrides. 
AmK&non.  >-  Ghimie  a|qpliquée  an  ad,  «ux  engrais,  ete. 


iMTaoMcnoic.  GonaîdéraUoos  générales  sur  la  mlure.  —  Gofps  mluiels  divisés  en  corps 
du  règne  organique  et  eorpa  dn  règne  inerganiqae. 

Division  du  rr^'nc  nrg.'iniqiH»  ni  riniminix"  cl  v<'g<''t;nix. 

BoTAMQFE.  —  Ol»jt:l  :  Oiiip-d  tcil  général  sur  les  plantes.  —  CoIles<i  considérées  comme  êtres 
vivants.  —  Leur  structure.  —  Auatomic  de  leurs  tissus.  —  Énuroération  des  organes  dont  dles 
sont  composées.  Organes  devant  servir  k  la  vie  indlvidudlo  :  — >Badne,  tige,  brandmet 
rameaux  ;  bourgeons,  feuilles,  stipules,  vrilles,  épines,  aignUlens  et  poils.  —  Organes  de  la 
vie  de  l'f  .<;]ièce  :  Fleurs  ; — ses  parties  : — Galice,  eeralle,  étaidnes,  pistils,  nectaires.  —  Fruit. 
->  Graine. 

PvnobMM  vMetTAM.—  Germination.  —  Aeeroisaemait.  Fonctions  de  k  racine,  de  la  tige.. 
—  Séve  ascendante.  —  Ttanspiration,  respiration.  Séerétîons  et  excrétions.  —  Séve  descen- 
dante. —  Nutrition.  —  Reproduction.  —  Ilybridolifm. 

Taxo.nomie.  —  Système  de  Linné.  —  Méthode  naturelle.  —  Coup  d'œil  sommaire  sur  les 
familles  principales. 

AmKATmis.  «""lliqrens  de  multiplier  les  végétaux.  —  Harcottage.  <^  Bouture.  —  Grdiès; 
différentes  nmnires  de  greffiar. 


CiiMSiffiCiTiOM  zooLOGiQOE.  —  Embranchement.  —  Classe.  —  Ordre.  —  Bacc.  —  Famille.  — 
Tribu.  ~~  Genre.  —  Espèce.  —  Variété.  —  Espèces  domestiques  en  Belgique  :  Races  belges, 

caractères. 

Genres  et  espèces  utiles.  —  Genres  et  espèces  nuisibles. 

Principes  dp  l'art  d'améliorer  et  d'ennoblir  les  raees.  —  Transmission  des  qualités  et  pro- 
prif'iés  individuelles,  par  la  génération.  —  Influeneo  esereéc  par  k  mâk  et,  la  kmelle  dans  k 

production. 

Influence  de  la  nourriture,  du  régime,  du  sol,  de  la  bonne  construction  et  de  k  propreté  des 
étabks. 

Amélioration  des  races  par  clles-méme?.— Amélioration  des  races  par  les  croisements. — Age 
auquel  les  niiiniaux  (li)uu  slii|ucs  sont  aptes  à  la  reproduction. 

Époque  des  saillies,  —  chaleur,  —  conception,  —  gestation,  —  dorée,  part,  délivre,— éMve. 

Houirilure  des  dillérenis  anfanaux  domeatiqiMa.— Examen  das  aliments,  — quantilé  de  nour- 
riture nécessaire  ;  — Valeur  comparative  des  fourages.  —  Nourriture  k  l'étaMe,  ao  pétnmge. 

IJève  dn  cheval  indi;^('iie.  du  rhcvnl  ru'lis. 

influence  de  la  noun  iluie  sur  la  laclalion  dans  respôec  bovine. 

Emploi  des  bœufs  et  des  vaches  comme  animaux  de  travail. 

Engraissement  du  besuf.  —  Fropriétés  dusd.  —  Estimation  dn  poids  dasbéteayiwaparte 

mesurage. 

Engraissement  des  vaches;  —  Influence  dek  ossbratioa  dies  les  vaches. 

Choix  des  bonnes  vaches  laitières. 

ExpUeation  du  système  Guénon. 

Moutons  :  Raoes  du  paya}  —  mecs  perfKtioiuiéas} —Laine. 
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Baces  poNtMst.  GomiMniMm  entre  les  Taeea  du  pays  etlea  noe*  ^ng^.  —  Ndnrritine  du 

porc;  Engraissement. 

Élôvc,  nourritiirp  d  encaissement  des  oiseaux  de  baMe*eoiir. 
Bi/giène.  —  Délinition,  —  Lut;  —  iin|>or(ance. 

Infloencieda  dimat,  du  sol,  de  IVxi>o$i(ion,  ^dei  nmii,  des  ëtangS)  des  montagnes  sur  la 
santé  des  animaux. 
Effets  des  diiïérent'^  aliments  sur  la  saDté  des  mimaax. 
A^mtion  et  purification  des  élables. 
Loi  sur  les  vices  rédhibiloircs. 


Tnuum  amiicolc.  —  I.  Sol  :  Élémenla  eoutitnants  ;  —  elwrifleHioûdfle  tamiiu.  Sois  «rgi* 
leuz,  sablonneux,  calcaires  cl  tourbeux.  —  Propriâds  pl^iiqaea}— «Muesqni  modifient ees 

propriétés;  — inlluonr»'  dii  sol  sur  In  \('i:i'!iiliiin. 
II.  Sous-sol  :  ^'ulure  cl  qualités.  —  Inllueocc  du  sous^sol  sur  le  sol  et  sur  la  vie  des  pianlM* 
PeaTJUsATKKf.  —  Fécondité  et  ferUlilé.  —  Amendemenls,  stimulants}  engrais,  division  des 

engrais: 

E.vuriAis  véGÉrua.  n  AUttADx  ;  —  litiires;  —  Aunier  de  dievd;  —  flimier  de  moaton;  — 
fumier  de  béfcs  ji  cornes  ;  —  fumier  de  porcs. 
ËMCKAis  AHiaADX.  —  £xcrcments,  —  cbair  musculaire,  —  sang,  —  guano,  —  colombine. 
m.  Emuuii  rÉBitàm,  —  Béeoltes  enterrées  en  vert,  gaz<nis,  plantes  aquatiques  et  marines. 

IV.  EneauB  uqudbs.  —  Urine,  ^  purin,  —  engrais  flamand. 

V.  Engrais  composés.  —  Composts,  —  traitement  des  composts. 

Fabric^ition  des  engrais;  mode  de  conservation,  —  mode  et  t'poquc  d'nppliration. 

lHSTttcaE:«TS  DE  coLTORB.  —  Cliarrues;  —  lierses;  —  rouleaux;  —  exUrpalcur, —  scarifica- 
teor  et  buttenr.  —  Usage  de  ees  instromenls. 

LABouns.  —  ipoqoes  bverablee  aia  labours;  —  ftvme  des  IdNwn; ->& plal  en  plaaolm 
en  billons. 

Nombre  des  labours;  —  profondeur  des  labours. 

Viçam  tftmaustaÊKWm  —  &rsagcs  ;  —  roulages  ;  —  buttagcs  ;  —  binages* 
Dfpaicnaaiin.  —  landes;  —bois;  —  DéMehenent  à brai,  à  la  ebarrue. 

Draixagrs.  —  Fossés  ouverts;  —  Fossés  coaveris;  — des  picmillea} — des  CHcines  de 

bois  ;  —  drainage  perfectionné  des  Anglais. 

lanicATio^is.  —  Des  diverses  espèces  d'irrigations. 

BmaanGsntrrs.  — Choix  des  semenoes;  —  semis  en  lignes,  i  la  volée;  —  ^loqee  et  pro- 
fondeur des  semaOles}  —  fuantité  de  semences  à  empli^;  —  edbuisaemeut  ila  herae,  à  la 

charrue. 

HALAoïfs  Dhs  pLAATCs.  —  Kuuillc )  —  cbarbon  ;  —  carie;  —  coulure. 
lltoM.TB8.— Des  fourrages; —eéréaica; —rtdnes;— outils,  Instruneuts  et  madi^ 
k  moissonner  et  firacber. 
foxsrnvuioif  DEsateoLTis*  —  Bo  meub»; —  engrange. 

A&SOLEMKNTS. 
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IIV 

Profframnu  det  cours  de»  éeokf  normales  de  fiUe». 
SJidUt»  lut. 

Lb  HmimB  M  L*Iimi>nm, 

Vu  les  art.  4,  5,  6, 14,  15  et  19  de  l'arrêté  royal  du  S  novembre  1848,  orgaoisanl  l'cmci- 
goenent  mviimI  des  éUmt-liMlitiitriees,  artid»  ainsi  «onçus  : 

M  Abt.  i.  La  dorée  des  études  al  de  trois  aniiëes,  auxquelles  eoimpoodent  bois  divisioiiB 
d^éUres.  Chaque  âirisiom  refoit  un  «asdgMmeat  spécial  et  séparé. 

n  Art.  5.  Les  deux  dernières  années  seront  spécialement  consacrées  à  la  pédagogie,  i  la 
méthodologie,  à  l'hygiène  des  eufanis  et  drs  écoles,  et  il  Ja  pratique  de  l'enseigaenent  dans 
une  école  d'application  annexée  à  I  rLiiblissctncnt. 

»  Abt.  6.  Aucune  élève  ne  pourra  passer  d'une  division  à  la  division  immédialcment  supé> 
rieure,  qu'qiris  avoir  satisibit  &  un  «amen  de  passage  qui  porteffa  sur  foules  les  branelies 
easeipiées  dans  la  divisioa  &  laquelle  die  appartient. 

a  

»  Art.  14.  Les  examens  de  fin  d'année  porteront  sur  les  diverses  branches  enseignées  dans 
cbacunc  des  deux  divisions  iiiféricurcs  du  cours. 

»  Llnspeeteur  pmvineial  de  renseignement  primaire  présUb  k  ees  examens»  et  prend  toutes 
les  diq>ositions  nécessaires  à  cet  det» 

■  Abt.  18.  L'enmen  de  sortie  de  la  division  supérieure  eompraidra: 

•  il.  la  religion  et  la  ninrale.  Caléehisnie  du  dioeèae.  Histoire  ssinte.  Ancien  et  Nouveau 

Testament; 

n  B.  La  langue  française  j  de  plus  la  langue  flamande  pour  les  aspirantes  appartenant  aux 
provinees  flamandes.  Notions  de  s^Ie } 
»  C*  Leealeol.  Théorie  et  clique.  EqNMé  complet  et  raisonné  du  système  légal  des  poids 

et  mesures  ; 

»  D,  La  tenue  des  livres; 

»  S.  La  géographie,  partfeulièremcnteeUedela  Belgique; 

»  F.  Lcsâéments  de  ITibtoire,  partieullèremenl  de  l'histoire  do  Belgique  ; 

i>  G.  Les  notions  les  plus  pratiques  des  si  loncfs  naturelles  nppliqiiéps  niix  usn^res  de  In  m'i'  ; 
n  ff.  Le  dessin  linéaire,  spécialement  approprié  h  la  coupe  des  linges  et  des  étoffes;  les  tra« 
vaux  d'aiguille  ; 

»  /.  La  théorie  de  la  méthodologie,  de  la  pédagogie  et  de  l'bygiène  dea  eniknts  et  des  écoles  ; 

I»  K.  La  pratique  de  renseignement. 

!»  Art.  19.  Kolre  Minisire  de  Tlntérieur  iTglera  le  prograninu?  des  cours  qui  seront  donnés 
aux  élèves-institulrices,  pendant  les  deu.\  dernières  années  consacrées  aux  études  pédago- 
giques. » 

Cmsidéranl  que,  dans  lo  but  d'élever  «t  de  maintenir  l'enseignement  nonnal  des  élèves- 
institutrices  au  même  d^gré  dans  toutes  les  provinces,  il  est  utile  d'adopter  un  programme 
uniforme, 

Abbêvs  : 

Art.  1".  Les  établissements  d'instruction  primaire  qui  ont  été  provisoirement  d('-sigiié>  parie 
Gouvernement,  dana  les  diverses  provinees,  pour  liwmer  des  jeunes  personnes  à  lu  profession 
d'instilQlriee,  se  coofiwmeronl  an  programme  ci^pris  : 
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1.  OoelriMfllivAMMie:  h  première BoWédBMtédiiM^  HtilairtMtailei  l'Aa- 

rifii  Tpslument. 

2.  Lecture  exprM«ive. 

5.  Calligraphie,  exercices  gradués. 

4.  Lmgne  nuiteradlc  t  tyiiltUy  BMBbrMUt  cifrcicM. 

r;.  Aritliniétiqoet  ihéorto  4m  ^Ire  rè^et  AtadtaiMMaler.  NmiIimmiz  «urdoM  pnliqves. 

Calcul  nioiiti»!.  Fxerpîces. 

6.  Géographie  de  la  Belgique  et  de  l'Europe  en  gcocral. 

7.  hitoprincipMK  de  FUitaiie  aneiaiiM. 

8.  NetioDt  des  aeienees  nalwdies  eniUeiblei  «n  ungetde  h  vie. 

î».  Élcmenls  du  dessin  linéaire, 
tu.  Tenue  des  livres  en  partie  simple. 
If.  Travaux  d'aiguille. 


1 .  Doctrine  chrttienne  :  la  seconde  moitié  du  catéchisme  du  diocèse.  Histoire  sainte  :  le 
Nouveau  Teslameot. 
9.  Leetare  expressive. 

3.  Co]ligra|diie:  exercices  gradués. 

4.  Langue  matemeUe  :  récipitulation  de  la  qmtuee}  dilBeullés  grunroaticalet.  Burdees  de 

rédaction. 

5.  Arithmétique  :  exposition  nkoanée  du  système  Ic-^al  des  poids  et  des  mesures.  Nomhreux 
(ifoblèmce  «nplieeUee  am  iiseges  de  h  via.  Gileai  menld. 

6.  Géographie  des  autres  parties  du  monde.  ' 

7.  Faits  principaux  de  l'histoire  du  moyen  iv^e  et  de  l'histoire  moderne. 

8.  Notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usagcii  de  la  vie. 

9.  Dessin  linéaire  :  cxentiees  graduéa. 

10.  Travaux  d'aiguille. 

1 1 .  Tenue  des  livres  en  partie  double. 

12.  Théorie  dp  ia  pédagogie  et  de  la  méthodologie.  ^Voir  le  programme  spécial.) 


1 .  Doctrine  chrétienne  :  réeapilnlatioQ  du  catéchisme  et  de  FiiiMoire  sainte. 

â.  Lecture  expressive. 

3.  Calligraphie  :  exercices  graduée* 

4.  Langue  noatemelle  :  rè^ee  de  style  ;  rédaction. 

9.  Récapitulotion  de  l'arithmétique  théorique  et  pratique,  et  de  l'o^oailioa  raisoonée  du 
systèinc  I('j;iil  des  poids  cl  des  mesures.  Prohlèmcs.  Calcul  mcntiU. 

6.  &û:apiUilatiou  détaillée  de  la  géographie  de  l'Europe  et  de  la  itelgique  eu  particulier. 

7.  Faits  principaux  de  rUsIoîre  de  Belgique. 

8.  Notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de  h  vie. 

9.  Dessin  linéaire  appliqué  à  la  eonpe  des  linges  et  des  éioSn. 

10.  Travaux  d'nii^uillc. 

11.  Théorie  de  la  pciiugogie  et  de  la  méthodologie.  (Voir  le  programme  spécial.) 
IS.  Pratique  de  l'enseignement. 


aCÉnau  (dvinnéiM  dii 


VROMiâm  AMUÉm  B'**oaaa  {gMmiért  dM^oa). 


48 


Dlgitized  by  Gopgle 


L  N*^  m.  ] 


(  ) 


PÉDAGOGIE  ET  METHODOLOGIE. 


L'iotUtatriee.  —  Sa  mbskm.  —  Ses  deroû*. — Ce  qu'dledoitélre  dtnsMsnpfiorii  mel> 

commune  engéoéral,  avec  les  auloriu's  communales,  avec  ses  sup(5ricurs,  irvcc  les  famOlet.  — 
Qualités  n«Vcssaii*cs  h  rinstiliHricc  par  rapport  à  l'école.  —  But  que  rinstiliitricc  se  propose. 

—  Éducutiuu,  insirucliuu.  —  Importance  et  but  de  réducalioii.  —  Éducatioo  physique,  iatcl- 
lectndle,  religtease,  morale  et  ecthétique.  — PrineipeH  nogrew  et  nëtliode  âféineUtim.  — 
Imperlenee  et  but  de  l'insiruction.  —  L'école  primeiie*  —  Son  importance,  but  qu'elle  te 
propose.  —  Conditions  d'an  lion  local  d'école.  — Dimensions  selon  le  nombre  des  élèves.  - 
Distribution  et  classilicalion  des  élèves.  —  Propreté,  aérage,  chauffage,  éclairage.  —  Mobilier 
d'uoe  école.  —  Discipline.  —  Imporimee  et  bntde  la  diacàpliDe.  —  Moyens  gcnéraia  de  diaei- 
pltoe.  —  Mofena  paHienlicni.  —  Piinitkma,  réeonpeoaee.  —  Moyens  d'ëmulation.  —  Mojena 
&  employer  pour  former  le  caractère  des  enfants. —  Différeatl  caïadirea  dea  cabota.—  DéAtOtS. 

—  Moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  les  redresser. 

RocapituiatioM  de  ce  qui  pr<?cèdç.  —  Enseignement.  —  But  cl  objet  de  l'enseignement.  — 
Niiticrcs  d'enseignement  dans  une  école  primaire.  —  Formation  d'un  programme  d'école  selon 
rijnportnoee  dw  matières  d'enaetgnement  et  adon  l'Age  dea  étères. 

Didactique  et  méthodique.  —  Définition.  —  Principes  généraux.  —  Diverses  méthedea 
d'cnseigneraent.  —  Blctliodc  individuelle.  —  Méthode  mutuelle.  —  Mcllioilc  siniullanée.  - 
Résultats  de  chacune  de  ces  méthodes.  —  Choix  d'une  méthode.  —  Diverses  formes  d'enseigne- 
ment. —  Forme  aoeratiqve  ««  eatéchétique.  —  Penne  euriatique.  —  Penne  lépélitote  on 
cxaminatoire.  —  Forme  dialogique.  —  Fome  dognatiqne.  —  Forme  acromatiqac.  —  Bè|^ 
à  suivre  dans  l'emploi  de  ces  diverses  formes  et  matières  auxquelles  il  faut  les  appliquer.  — 
Méthodologie  particulière.  -  Exercices  d'intuition  ;  raétiioilc  à  suivre.  —  Lecture  élémentaire, 
écriture,  exercices  simultanés  de  lecture  et  d'écriture  ;  mcthude  à  .suivre.  —  Exercices  de  lan- 
gage; méthode  à  auim.  —  Ense^nement  rdigieax;  eatéehfsme»  histoire  sainte  ;  méthode  ii 
suivre.  —  Dessin  élémentaire  ;  connaissance  des  figures  géométriques  ;  application  du  dessin 
linéaire  à  la  coupe  des  linges,  etc.  ;  méthode  à  suivre.  —  Eléments  de  calcul  ;  calcul  mental  ; 
calcul  chiffré}  arithmétique;  système  légnl  des  poids  et  des  mesures  ;  méthode  à  suivre.  — 
Géographie  ;  méthode  1  auine.  —  Faits  principaux  del'bîatoin;  méthode  à  auirre* — Hotiona 
pratiqaea  des  adenees  natnrelleo  ;  méthode  à  anifn. —  CkuA  ;  méthode. — Langne  matondle  ; 
grammaire  ;  exercices  d'expression  orale  et  écrite;  style  ;  méthode  ï  Suivie*  — Lecture  expres- 
sive et  calligraphie;  méthode  à  suivre.     ■  Gymnastique;  méthode. 

Hygiène  des  cnluuls.  —  Défauts  physiques,  défauts  intellectuels,  défauts  moraux  ;  moyens 
de  lea  corriger. 

Pendant  la  dernière  année  d'études,  Iw  élcvcs-institutriccs  s'exerceront  I  In  pratique  de 
l'enseigncmeul  dans  l'école  d'application  annexée  à  rélahlissemcnl,  sous  la  direction  de  la  per- 
sonne chargée  du  cours  spécial  de  pédagogie  et  de  méthodologie.  Chaque  clcvc  enseignera  au 
monwdenx  heures  par  jour. 

Air.  S.  Ibi  tablean  de  ht  reparution  dea  coora  indiquant  lea  jours  et  heures  consacrés  idu- 
cnnc  des  branches  de  rcns<  i';ncment,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  chargées  des  cour?, 
sera  annuellement  adressé  par  ch  ique  école  à  l'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire 
qui  le  iéra  parvenir  au  Déparlcmcul  de  l'Intérieur,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  avec 
ses  observations,  rïly  a  lieu. 

Bnixdka,  le  6  jdllà  i890. 
Cn.  Boom. 
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ArrUé  mùUdèrkl  réglant  tout  ce  qui  concerne  Vtxamtn  pour  la  délivrance  du 

d^me  iFa$pirmUe4n9titutriee. 

WÊ  Ofltobra  IWI. 

Le  .Mi5isTnE  de  l'Ii^térieir, 

Vu  l'art.  !7  de  rarr<!-tc  royal  du  2  novcmtire  1848)  qui  orfaDi§e  un  «nwigiMiiMDt  noraial 
pour  la  furinution  d'aspirantes-ùisUlutriccs, 

Antn  : 

Ait.  l*'.  L'eumn  pour  la  ddimnee  éa  dipMne  (Tavjiiale'jiMtiUtlriee  se  ftlt  «nlement 
et  |iiir  rct  it  (levant  uo  jiiiy  coflqMMé de  tittis  nMHiibKs,  eonfiiméiiMitt  à  l'krt.  16  de  ¥tnM  do 

â  Doveuibre  1848. 
Il  porte  sur  toutes  ks  braocbes  indiquées  ci-après: 

A.  le  religion  et  le  monde  j  le  catéchisme  du  dioeése  j  l'histoire  sainte  ;  l'Ancien  et  le  Noorean 
Teelament  ; 

B.  La  langue  française  ;  de  plus  la  langM  flamande,  pour  lea  aspirantes  appartenant  aux 

provinces  flnmnndcs  ;  les  règles  de  style  ; 

C.  Le  calcul  ;  théorie  et  pratique  ;  exposé  couipict  et  raisonne  du  système  légal  des  poids  et 
des  mesures;  probUmes  ; 

/).  Le  calcul  mental  ;  la  tenue  des  livres  (|)urtie  simple  et  parliè  douille)  ; 

£.  La  gt'oi^'rapliic ,  particulièrement  celle  de  la  Helgiqne  ; 

F.  Les  traits  princi|>aux  de  l'histoire,  particulièrement  de  l'histoire  de  Belgique  ; 

G.  Les  nstiems  les  plus  pratiques  des  seienees  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

H.  I«  dessin  linéaire  appUiitté  A  te  eoupe  des  linges  et  des  étollM}  les  Iraranxd'a^^ 

/.  La  théorie  de  la  méthodologie,  de  b  pédegogie  et  de  Thygiène  des  enAuits  et  des  écoles  j 

K.  La  pratique  de  renseignement. 

Art.  2.  L'examen  dure  Jeux  jours  ;  le  premier  est  consacré  à  Tépreuvc  écrite  et  le  second  i 
l'dpreove  orale,  ainsi  qu'i  la  pratique  de  renseignement. 

Anr.  8.  Les  membres  du  jury  potent  tontes  les  questions  rdafives  à  dwenne  des  brandes  - 
sur  le->([uclle3  l'exaueu  doit  mnliT. 

Ils  peuvent,  rïls  le  jugent  convenable ,  se  faire  assister  par  les  membres  du  corps  enseignant 
de  l'école. 

Abt.  4.  Ind^wndanmMnt  des  réinllals  de  Texamen  final ,  le  juy  apprécie  le  travaQ  des 

élèves  pendant  la  première  et  la  deuxième  année  d'études. 

Il  estallrihin^  im  <  erlaiii  nombre  de  points  à  l'ensemble  des  résultats  qu'ont  ofTcrls  les  examens 
de  passage  auxquels  les  élèves  ont  été  soumises  à  la  fin  de  chacune  de  ces  années.  Ces  points, 
dont  le  nombre  mwmmMi  csl  de  150  pour  la  premièn  année,  et  de  380  pour  la  deutième, 
sont  répartis  dans  les  proporliims  suivantes  entre  les  diverses  hranches  dont  se  compose  le 
programme  de  i'ensetgnemeat,  du  16  juillet  1850  : 

Kinias  ÂaKÉ&  o'Stoobs. 

Écoles  des  loealità 
valloBoat.  flamuides. 

I*  Doctrine  chrétienne  :  h  première  moitié  du  catéeUsme 
du  diMàae.  Histoire  sainte  :  PAnoien  Tatoneiit   18  poiats.        16  pointe. 


Digitized  by  Google 


[  N»  a»4.  ]  (m) 


D'autre  part  ....  48  points  46 

2"  Rôp<''lition  delà  première  pnrficde  In  grammaire  (flamande 
nii  franç^iisc,  selon  les  provinces);  comracDcement  de  la  syntaxe; 

exercices  graminalicaux   18  16 

ÉMnwntt  deh  langue  françafae   »  16 

9*  Caleal.  Les  quatre  opération»  fbndemenlales  niMonte  ; 

le  système  légnl  des  poids  et  des  mesurée.  Cateul  montai.  Exor» 

cioc<;.  Tenue  des  livres  en  partie  simple.    18  16 

4"  Lecture  expressive   15  (tmmtmUÊm».)  13 

5*  Calligraphie.  Exercices  gradués   15  15 

6"  Géographie  de  la  Belgique  et  de  l'Europe  en  général  .    .  lâ  11 

7*  FaîV  principaux  de  rhtston<e  anoienoe   19  41 

8*  Travaux  d*ais;nUle   48  46 

8*  tlémenb  dn  dessin  UnMie  spécialement  apfnin4é  k  h 

coupe  des  linges  et  des  étoffes   4S  44 

10°  Notions  t'Iémcntaires  des  seienees  naturelles  ap[riicaUes 

aux  usages  de  la  vie   IS  11 

Total  du  «uucwNMi.  480piitals.       480 1 


MOXiÉK  AHirtB  n'innss. 

4*  Doelrine  dvëlienne  s  la  sceonde  moitié  dn  caldehisme  dn 
diocèse.  Hîsloiro sainte :loNonveon Testament   88poinls.  Wpointo. 

3«  Langue  maternelle.  Syntnxe  compléta  {  dllBeollés  gnm- 

maticiilcs  et  exercices  de  rédaction   28  !2G 

Langue  française,  première  partie  de  la  grainuiaite  .  .  •  »  20 
3*  Arithmétique  cuiuplcte.  Exposé  raisonne  du  système  légal 

des  poids  et  des  mesuras.  noUèmea  a^ilicaliles  aux  usages 

de  la  vie.  Calcul  mental   38  86 

Lecture  expressive   22  dwinOBimw.)  20 

lî"  Calligraphie   33  20 

6"  Géojîrapliie  générale   46  44 

7°  Faits  principaux  de  i  histoire  du  moyen  Age  et  de  i'hi^ 

toire  moderne   16  14 

8*  TnviuxdUsuiUo   38  36 

8*  Tenue  des  livres.  Partie  double   43  43 

40*  DessinIinéalre«|q>Hqn<llaeottpedeslingesotdesélolliN.  44  40 
1 1"  Notions  des  sciences  naturelles  appBeables  aux  nsages  de 

la  vie   H  10 

1 2"  Théorie  de  la  pédagogie ,  de  la  méthodologie  et  de  l'hy- 
giènc  des  enfants  et  des  écoles   28  26 


Total  dn  moaeiMMM».    380  pointa.  3BOpoinls. 

Art.  5.  Le  nombre  de  points  fixé  pour  l'examen  final  parfait  est  de  GOO.  Les  points  sont 
répartis  dans  les  proportions  snivanleB^  entre  les  diUérenles  branelMS  sur  lesquellespcrte  Fen- 
men,oonligraiànentkrarl.3ciHleasus;  . 
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1*  Religion  et  morale.  CalMiUme  du  dideèw*  ffiitoiie 


sainte,  Ancien  et  Nouveau  Testament   80 pointa.  7tt  point*. 

S"  Langue  muterneUc  (iluinande  ou  française,  selou  les  pro- 
vinow);  rédaction;  ffèglM  de ..........      80  7B 

Grammaire  française  »  BO 

3"  Calcul.  Ttu^rie  et  pratique.  Exposé  complet  et  raisonné  ^ 
du  système  lé^  des  poids  et  des  mesures.  Problèmes.  Calcul 
maniai   80  7S 

4*  Tenue  des  IhvaafparUoainqtle  et  partie  dottbfe)  .   .   .      SU  90 

N'*  Géographie,  particulièrement  la  géographie  de  la  Belgique.      ttt  '  10 

6*  Faits  principaux  de  l'histoire  ,  purliculièrement  de  l'his- 
loire  de  fielgiqoe   35  30 

7*  NoUani  dae  adaoaei  nainrdiea  applicablea  aqx  paffaa.de 

In  vie   .       3S  90 

8°  Dessin  linéaire,  appliqué  h  k  eai^ta  des  lin^etilcs 
étoffes  ;  traraux  d'aiguille.    ...........      60  55 

0»  Théofiede  la  pëdagogic,de la  mélfcedningin  ^Uel'ftygjène 
des  enfants  et  des  écoles  80  H 


10-  Pratîqne  de  f  anmjpMWWnt .   .   .  .,  ,   «     400  05 

TolaldnmncàmMN.    OOOpoteta.  fOOpointe. 

AtT.  6.  Le  minimum  des  points  qu'une  élève  doit  réunir  pour  avoir  4(^it  à  un  diplôme  de 
troisième  degré,  est  de  4*50. 
Ce  ddBw  ae  eompoae  de  la  somme  detf  points  que  l'éWfe  anna  ehiann»  danadai  dehi  éMUiens 

de  passage  et  dans  l'examen  de  sortie. 

Art.  7.  Entre  le  viinimum  de  630  points  et  le  maximum  de  i  ,0UO  points  qui  constituent  la 
preuve  d'un  travail  pariait  pendant  les  trois  années,  il  est  âabli  iruis  degrés  de  capacité  aux- 
quds  eorreapondent  ka  trois  degré»  admia  pour  les  diplônea. 

Le  chiffre  de  650  à  750  points  donne  droit  i  un  dipUme  de  troisième  dafré,  portant  que 
l'élève  a  suivi  les  cours  avec  fruit. 

Le  chi&e  de  7K0  à  875  points  donne  droit  à  un  diplôme  de  deuxième  degré,  portant  que 
rélive  a  suiri  les  cours  atec  grand  fruit. 

Le  dilAe  de  878  à  1,000painla  donne  droit  à  m  diplànw  de  prentfer  degré,  partant  que 
l'élcvc  a  suivi  les  cours  arec  le  plus  grand  fruit. 

Art.  8.  l  es  décisions  du  jury  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Il  en  csl  drtssé 
procès-verbal  eu  double  expédition,  dont  une  pour  le  gouverneur  et  une  pour  le  Ministre  de 
rinlérienr. 

Abt.  9.  J^diplÔBMaooAaignéaparleaineiiiteesdiijiiryetrefétua  du  tibb  du  Minialre  de 
l'Intérieur. 

Bruxelles,  le  29  octobre  1851. 
Ch.  Rogilk. 
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.  Arrêté  rwfol  fixant  k  tam  itt  mdtmnUéÊ  de  prmÊ  d»  roule  el  <fo  t^otar  d» 
mmbm  dtêjwnfi  d^examm  ^éttvê'hutilulrkt. 

LÉOPOLD,  Roi  DES  Belges  , 

A  tons  pfféieato  el  i  venir,  mIuI  : 

8w  le  pnpoiilii»  de  Ifotn  Minutredellatérieur, 

Novs  Avom  AMiri  ir  àntnm  t  ' 

An.  1".  Les  iodemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour  dues  aux  membres  de«  jurys  d'examen 
iaaUlnée  en  twIo  dn  règlemenl  du  S  noranlm  4848,  efloeanwiil  k  ftmMtioo  d'eq^iniile»> 
iaatitutrieee  priaMiree,  aevoiit  liQoidéeteoiiMéHNBtMX'diqiewItoM 

Wier  4843. 

AeT.  3.  Notre  MiBialre  nudU  est  chergé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

DoBoé  à  BnixeUei,  lea9  mnrembie  i8M. 
LfiOPOUl» 

Par  le  Roi  :  1     '  • 

Lt  Minùtre  de  Clnlénmr, 
Ga.  BoGin. 
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Tabium  de  l'empioi  du  temfê  dans  le»  éeoies  normale*  de  fiUe». 


oCiminoi 

flabliss^mi'nt.<_ 


MATIERES  D  ENSEifiREMEHT. 


HEURES  DE  LEÇON 
ru  I 
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3 
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4 
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1./. 

1 

Si/t 

4 

2 

3 

3 

3 

5 

3 

4./. 

4./. 

4./. 

1 

11/. 

1 

S. 

.9./, 

S 

8 

• 

14 

« 

N 

1 

1 

4 

5 

5 

EmI<  Mrul« 
Inilllli(a) 


Inla  Misait 


J.;.:.... 

i^eMVftmre.  .  .  -  .  

Callignplii*.  .  •  

■  .  I 
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Programme  des  matârea  traitées  par  l'inspeeUon  civile  dans  la  conférenee 
é^mttUutrkes,  temu  à  Champian  (iVamur),  au  mois  de  tspUmbre  1851. 


1*  Lundi,  après-midi.  —  SëaDce  préparaloirc,  dietce  du  programme.  Premiers  exercices 
sur  le  Syllabaire  de  DimTÎer.  Quelques  mola  sur  les  élémculs  du  ealcul. 

S*  ifonf^  OMlia.'—llife  en  pratique  datoooMibnir  k  •ylkbintioii  et  le  caleul,  «vee  des 
Hèn»  de  Féeeleon  aiee  la  jnetitnleun  tenant  lien  d'élèves.  Élémeiili  de  l'enaatgaenient  dee 

poids  rt  mesures.  Premiers  principes  de  la  langue  Trançaise. 

3°  Mardi,  après-midi.  —  Continuatioa  des  mime»  fliaUéres.  Loctnre  eDonnie.  ilénenlede 
politesse.  Premiers  élémcuU  d'écriture. 

4*  Merendif  matin.  —  Lecture  dn  proeàKverlMil  des  sianoei  de  la  veille.  Exercices  pratiques 
avee  les  âèves,  tant  pour  la  leetora  que  povr  le  ealenl. 

8*  Mercredi,  «près-midi.  —  Conseils  pour  les  ouvrages  de  mains.  Premiers  élàncnts  de 
grammaire.  Expliculion  du  livre  de  lecture.  Conjugaisons  de  vive  voix. 

6"  Jeudi,  matin.  —  Leclurc  du  procès-verbal  des  exercices  de  la  veille.  Répétition  avec  les 
institutrices  ou  les  élèves  des  exercices  de  mercredi  après-midi.  Lecture  expressive. 

7*  Jntdif  après-midi.  —  Analyse  granunaticale.  Picmien  eanniees  de  style.  Poids  et  nesu- 
res.  Arithmétique. 

8"  Yminii,  matin.  —  Lecture  du  procès-verbal  des  exercices  de  la  vdlle.  Conseils  pédago- 
{(iqiies.  Programme  des  écoles.  Tableau  de  la  distribution  du  temps.  Béglemeols  scolaires. 

Listes  Irimeslriellcs,  etc.,  etc. 
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SOMMAIRE. 
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M  Mi  18».... 
SI  juràr  18». 

•  jnitlMlBBO.. 


1811. 


27  janvier  1831. 


29  «oui  1H91 


20  septembre  1891 


XI. 


XII. 


Arrêté  r«>il  porUnt  reconstitution  des  commis 
•dmoisIrtUves  des  école*  priauiires  supérieures. 

Arrité  royal  rcgIanC  le  mode  de  payeneol  ife*  iuU- 
tutcurs  communaux  cl  fixant  les  époques  auxquelles 
chacuD  de  ces  fooctioniiaires  doit  entrer  eu  jouissaoce 
•a  eetser  4a  jouir  di«  maUgM  attacUt  k  w  piaee. 

Circalaire  toi  gonveroMUf.  —  dUMMialMIliM  4e 
Tarrété  do  18  mai  im. 
Cireolalre  aux  gamwaiirt.  —  hm  awliHiili  <t  ht 

aides-assistants  des  ccola'i  primaires  supëricuretioiTaUt 
être  choisis  parmi  len  «ncieus  élcTcs  normalisioa. 

Gimilaire  ministcrielic  par  laqiidla  «a  vécblM  1* 
Goncoors  des  antorilés  provinciales  pour  HHïlMlf  ha 
conimanet  A  remplir  les  obligations  que  la  loi  lenr 
impose,  en  ce  qni  conccniL'  lu  tiutérii'I  l'culcv.  — 
Anocie  à  «Ua  eireulaire  :  Modèle  d'ctat  de  proposition 
de  folaiiiaa  paar  eamtavaliaa,  «le.,  4*  naiiaaB  d'tele. 

Circulaire  *ux  gouverneurs.  —  Mcsurci  □  cmplojW 
pour  amener  Ivs  diisrrvanls  i  donner  les  leçons  4a 
catcchisme  préparnioirc;  i  la  pnaHra  eaoaniaa,  aa 

dehors  du  temps  des  tla>5es. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  E&écuUon  du  3*  para- 
grspbe  de  Vtit.  10  4*  h  M,  iclalif  «u  aamiuàim 
d'instittiteurs. 

Circalaire  aux  gouverneurs.  —  Etéctition  da  8*  para- 
graphe de  Part.  10  de  la  loi,  relatif  aux  uomiualioaa 
d'institutears.  (Trois  aximtea  :  Modèles  de  diplômes.) 

Circulaire  aux  gouTcmaars. —  Application  4anu«.  V 
de  la  loi  du  l'd  suptoinl-ic  1842,  concern.nnt  les  boUfMC 
d*élades  à  continuer  aux  aspiranlt^nstituteurs. 

pMviaeede  LmndMnrg.  —  ModM*  da  4éliUnlioa 

à  pri  iidrc  par  les  conseils  tumiuunaux  dans  le  but  4* 
régoiariser  l'enseignement  religieux  dans  les  écolaa, 
alMi  ^  h  ft4i|MaialiM  4aa  afleaa  4Mm  par  lat 

clères. 

Avut-projet  de  loi  consacrant  une  mesure  financière 
propre  k  doter  en  peu  de  temps  tontes  les  camw— aa  4r 
royaume  de  bâtiments  d'ëcolc  convenables. 

Projet  d'emprunt  pour  conslraction,  réparations,  aie, 
de  maisons  d'école.  —  Ila4èl0  4a  mmf 
la  M iaistte  4s  rintdrieur. 
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xni. 

XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 
XXIV. 
XXV. 

XXVI. 

XXV  11. 

xxvni. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 
X.\XI1. 

XXXIil. 


Projet  d'cmpront  pour Miutnietion,  rë|Mirklions,  eU-  , 
de  maisons  d'école.  —  Modèle  de  comple^ounot  pour 
les  communes. 


XXXIV. 


Tableau  indiquant  le  oombr*  des  écoles  prifflaJrc$ 
proprement  dites ,  de  ton  le*  «aiaunions ,  au  81  dé- 
cembre I8BI. 

Relevd  ddiailië  des  conounes  dëpoarrmi  de 
moyea  d'inatrodleii,  en  SI  4ta«bre  l8St. 

Écoles  des  rillcs.  —  Releri  gdoérel  des 
d'instituteurs  faites  pendant  la  période  triennale. 

Écoles  des  communes  rurales.  —  Relerc  général  des 
nominations  «nmlitMeofs  fittlw  pendant  le  périede 
thennele. 

tut  numérique  du  pcnouil  «nieiguint  dans  les 

OLuIrs  primaires  pre|lf«flMnl  dits*,  k  la  dtle  du  SI  dé- 
cembre iS^I. 

Tableau  indiiiuant  le  moTaBnedcs  tfeiteaaenlsetéMK 

Uts  du  piTiiunnrl  cn»cignaut  dau>  Ivs  ccolcs  pri- 
propremenl  dites,  au  31  décembre  tbil. 

TiMeau  indiqnant  la  pepulation  des  éeeles  prionlm 

pioprcmcnt  dites,  au  31  décembre  ISjI. 

fielevé  des  eolants  peuTies  inscrits  pour  participer 
gnrtaîiement  en  UenlUtde  nnsiroellan,  pendent  les 

années  scolaires  IHfU-lhSO,  1880-mi,  18Sl-lt(32. 

lielevé  statistique  et  méthodique  du  degré  d'instruc- 
tion des  élèves  des  écoles  prlBaiNa  piepteMsnt  dites, 

au  31  décembre  18tii. 

Ucletc  du  degré  d'ioslruction  des  miliciens  inscrits 
pow  k*  leste  de  ISM,  de  f  8W  et  de  IHI. 

Tableau  indiquant  le  nombre  des  ('■cohe  | 
en  selles  d'asile,  au  31  décembre  iblit. 

Mban  de  la  pepnlaHia  dee  deeh 

s-jIIcs  d'asile,  au  31  décembre  1831. 

Aclevé  statistique  et  méthodique  du  degré  d'iostruc- 
tien  des  élères  des  écoles  gardienue4  ou  salies  d'asikt 

soumises  à  l'inspection,  au  31  décembre  thT>\. 

Tableau  indiquant  le  nombre  des  écoles  méridiconeSt 
du  soir  et  du  diinaucbe  (deaiaHalcs)*  pour  las  adnlIeSf 

au  31  décembre  \s:'>[ . 

Tableau  de  la  |i'j|iuUtioa  des  écoles  uéridicuiuis,  du 

soir  et  du  dimanche  (deadnlealei),  paorloa  addies,  an 

31  décembre  1891. 

BcIcTC  statistique  et  méthodique  du  degré  d'instruc- 
tion des  élives  des  écoles  méridiennes  du  seir  et  du 
dinuDdie  (deasinicalw),  penr  les  adultes,  senaisesi 
l'inspcetion,  eu  81  décembre  I8H. 

Tableau  indiquant  le  nombre  des  ouvroitt  m 
manuXaclures ,  au  51  décembre  1831. 

Tableau  de  la  population  des  ouvrain  ou  i 
factures,  au  31  décembre  1851. 

Belevé  staUslifW  et  ndtbadifna  dn  degré  d'il 
tien  des  eurnirs  en  deolse'Hiennftrtttres,  sonnis  ft  nn> 

spection,  au  31  décembre  1851. 

Tableau  indiquant  le  nombre  et  U  population  dos 
étales  reasortissent  en  Oépertainent  de  la  Inaliea  (bae- 

pices,  dépôts  de  mendicité,  ccolcs  de  réfonnes, prisens)| 
sonmises  à  l'inspection,  au  Si  décembre  1881. 
Belevé  tialistiqne  et  métbadiqne  dn  degré  d'inUrae- 

tion  des  élèves  des  rcoles  ressortissant  au  Département 
de  la  Juticct  soumises  à  l'uMpectioD,  au  51  décem- 
Inl88l. 
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ANiNËXËS. 


I 

ÀrréU  nnfat  portant  nemutiitifkm  du  cmmUtiimi  odmmiilraliMt  des  éeoht 

primmnÊ  wyDânwurM. 

USOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  toosprésenU  et  à  venir,  «daL 

Revu  notfeifvêlédalOavril  1843,  por(nntrigleiiMiri|ieiirlMéMilMpffiHwrM«v 
Sur  le  nppert  denolnlliiiiitre  de  l'intérieiir, 

Noos  Ayom  ântii  ir  àmÉmm  : 

Aar.  1***  hm  dbpMÎtioiw  de  neln  aifélé  prérappelé  eoneaniMit  les  eomniiwioM  «dmii^ 
Inlives  des  éeoles  primeirsi  de  fÉtal  sont  npportées. 

AriT.  2.  Les  fommi^sions  ntlminislrnlivcs,  actucllrmcrit  «'xistjint  près  de  ces  établissements, 
.seront  recoasiiluées  pur  notre  Ministre  de  rintci-ieur,  sur  une  liste  double  de  candidats  formée 
par  ie  ooDseil  communal  et  sur  Vavis  de  la  dëputatiun  perroaneatc  du  conseil  provincial. 

ÂMf.  B.  Le  Boalm de  meabws  doDt  les  eoumlasieiis  pouirool  être  eempesées,  sva,  au 
muximum  de  six,  et  an  mmmivm  de  quatre,  non  compris,  dans  les  deux  cas,  le  présideiit  elle 
seerëtaire-tr<^sorier,  qui  seront  nomm&  directement  par  notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

AsT.  4.  Les  commissions  administratives  se  reaouvelieol  par  moitié  de  deux  en  deux  uns. 
Le  aoit  désigne  la  première  série  sortanle.  Les  mendives  soHanis  sent  réfljgiUes.  Le  mndat  du 
président  et  du  seerétaire-trdsorier  est  de  quatre  ans. 

Art .  K .  Notre  Kinism  de  llniériaor  détonninen  les  âtlribnlioos  des  nouvdles  eemmissiens 
administralives. 

Aar.  6.  Les  eonamiasioas  admioislratiTCs  actuelles  resteront  en  fonctions  jusqu'lk  l'Instaliation 
de  eelles  qui  doivent  tes  reaiplaeer. 

Aar.  7.  Toutes  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  conseils  d'ad- 
ministration institués  par  nous  près  des  écoles  commerciales  et  industrielles  d  Andenne,  de 
Bcaumont,  de  F ieurus,  de  Péruwelz,  de  Pbilippcville,  de  Saint-Gbislatn,  de  Wavre,  de  Spa  et 
deStarelot. 

Aar.  8.  Noire  HinMre  de  Hntérienr  est  dnrgé  de  l'ciéeulion  du  présent  arrêté. 

Donné  ik  BmuUes,  le  8  nu»  18M. 
LfiOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Xs  Ministre  de  eintirmtr, 
Cb.  Boom. 


S3 


Digitized  by  Google 


(«0) 


n 

* 

ArrêU  royal  réglant  le  mode  de  payement  des  inslUuteurs  communaux  et 
fixant  î»  époques  auxqueUu  ehaeun  de  cet  /bliclkmiiatiret  doU  m^txtr  m 
jouiaanee  ou  cerner  de  jouir  du  avantages  aUaohù  à  oa  place, 

te  Mi  IMtL 

LÉOPOLD,  Roi  dm  fiiMU, 
A  toai  piémili  et  à  taât,  nlnt. 

Yv  h  loi  du  W  Mptembra  IMS  (Mtfni  djfleM;  n*  >S)  > 
Vu  Tart.  67  de  k  Conilitation  ; 

Va  le  npport  ctMirle  impoùlioode  notre  Mmiatxe  de  rintérieur, 
Nom  AfOM  iÊÊÈri  «t  Auttrons  < 

Art.  1".  Les  traitemeoU  el  «molumeoU  des  iosUiuleurs  primaires  communaux  prennent 
eoon  le  1*  dn  mois  qui  soit  Pentrëe  en  finielione. 

Toot  mois  eomneiieé  cal  àA  intégralement  à  llnatitntenr  démimionnalie,  ou  «m  ayante  dioit 
de  l'instituteur  en  cas  de  décès. 

Art.  2.  Les  instituteurs  sont  payés  par  les  communes  trimestrieUement  et  dans  le  counntdu 
dernier  mois  de  chaque  trimestre,  à  partir  du  {"janvier. 

Aat.  5.  A  la  fin  de  chaque trimestie,  Icfouvemeur  s'amoieai  les  Initemcnisct  dmolamenls 
.dceinititutenrsont  été  liquidés  régulièrement  dans  le  délai  indiqué  èltoicle  qui  paM^e* 

En  rns  de  rrtnrd  dans  la  liquidation,  il  est  JMOrra  k  CCtobicty  pOTIMattre  d'office)  CS  aiée»> 
lion  de  l'arU  1 47  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

Aair.4.  HoIreMittirtgederintdrfeurestciianéde  Feiéculfa»  du  ptdaH  mébL 

Donné  à  Bmellee,  le  18  mai  I8M. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  i/tnutre  dt  l'Intéritur, 
Cm,  Romn. 


111 

artalain  aux  Gowenmuro,  ^  Commumkalûm  de  tanéU  du  18  mot  1849. 

U  «Mi 

Hommi  u  QerauBon, 

JU  l'honneur  de  tous  adresser,  ci-jointe,  une  espëdition  d*on  enété  royal  en  date  du  1 8  mai 

courant,  qui,  tout  en  rcglanl  le  mode  de  payement  des  traitements  et  émoluments  des  inslitu- 
teurs  communaux ,  fixe  les  époques  auxquelles  chacun  de  ces  fonctionnaires  doit  entrer  en 
jenimance  ou  eener  de  jouir  des  avantages  attachés  à  la  place  qui  lui  est  confiée 
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Veuillez ,  Monsieur  le  Gouverneur,  insérer  cet  arrêté  dans  le  MémoncU  admùmtratif  et  en 
ossorer  l'exéculion  dans  toutes  les  communes  de  votre  province. 

Le  dii|NMition  njrtie  doil  il  i^egH  n'est  epplieeble  qu'eux  isilitirteiin  pniMirM  eoanunenx 
proprement  dite»  On  ne  pouvait  l'étendre  aux  uistitulcurs  adoptés,  par  le  motif  que  t4)ut  ce  qui 
est  relatif  au  payement  des  indemnités  ducs  à  ces  derniers ,  doit  faire  l'objet  de  conventions 
perticttlièret  entre  eux  et  les  autorités  locales,  coorentions  qui  sont  autorisées  par  le  députatioo 
BjMnfwnénnotileloi. 

Lt  Ministre  de  l'ItUérieurf 
Ch.  BoGiie. 


IV 

Circulante  aux  Gouverneurs.  —  Les  assislanls  et  /es  (liJps-assistnnts  des  écoles 
primaires  supérieures  doivent  être  citoisis  parnù  les  anciens  élèves  norma- 
listes. 


MoHsiKDB  Li  GonrsMsoa, 

Aftn  de  favoriser  le  diffusion  des  bonnes  méthodes  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
ainsi  que  dans  les  écoles  industrielles  rt  cnmmereinlc';,  rl  d'c-viler  que  rensci?;neraeiil  n'y 
devienne  par  degrés  une  nuisible  routine,  les  cuuimissious  administratives  doivent  s'abstenir 
dlntroduire  dans  les  pièces  d'aiaistent  on  d'eide-^ssiBlant  dos  jeunes  gens  pris  dans  ees  étaUis- 
semenls  néoMS  et  qui  n'eunlent  point  passé  par  les  dtudes  normsies. 

Je  vous  prie,  en  conséqticnpe,  Monsieur  le  Gouverneur,  d'inviter  ees  commissions,  en  ce  qui 
concerne  votre  province,  à  s'adresser,  en  pareil  cas,  au  Gouvernement,  par  qui  doivent  élre 
faites  toutes  les  nominations  dans  le  personnel  enseignant,  afin  qu'il  attache  aux  écoles  où  il  y 
aurait  k  pourvoir  à  des  plaoes  d'aiaislaot  ou  d'aldMssistant,  des  aspiranla-Inslituteun  sortant 
soit  des  deoks  normales  de  l'État,  soit  des  seetioos  normales  des  éeoles  primaires  supérieures* 

L9  Miiùstn  de  l'Intérieur, 
Cl.  Bonn. 


¥ 

Circulaire  ndmtlirieUêparlaqiidUcnréelam  le  concours  des  wtorilés  pnh- 
vinciales  pour  amener  les  communes  à  remplir  les  Migations  ^  ta  loi  leur 
impose,  en  ee  qui  «meerne  le  matériel  des  koles, 

•jatihs  laao. 

NORSisim  LE  Gouvcn.ieOR, 

L'art.  1"  de  la  loi  du  23  septembre  18*2  porte  qu'il  y  aura  datis  chaque  commune  du 
royaume  ou  moûts  um  ècuU  primaire  établie  dan»  un  local  convenable.  D'un  autre  côté,  aux 
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termes  de  l'art.  H ,  les  iustiluteurs  ont  droit  à  une  habitation  ou  tout  au  moins  â  une  inde*nnité 
de  logement, 

Cesprioeipea  nnont^Hqm'id  nçii  qm  des  «ppliMttoiMpflftiéDM  et  inconqiMlM. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  vdevé  indiquant  le  nonlm  de  bâtiments  d'école 
dont  ]c  Ix'soin  se  fait  sentir  dans  votre  province.  Ce  rcicvë  indique,  en  outre,  le  nombre  des 
maisons  d'école  existantes  qui  ont  besoin  d'être  rv[>orces  ou  agrandies  et  celui  des  logements 
d'imlitulcinr  qa'9  reste  à  conitraire.  le  tous  |irie  de  le  loanMltn  I  Vtaamm  de  la  dépatatieB 
pcmwiMiitc  et  de  réclamer  le  concours  de  ce  collège  pour  amener  les  adminiatrution  eonmit- 
nalcs  k  remplir,  le  plus  tôt  posiiUei  les  obligalioiM  que  la  ki  leur  impoee  «nn  ees  diren 
rapports. 

Les  eomminee  rfelm  amuol  &  supporterk  MaUlé  dai  truie  d^Mq^nliftiMim  de  conatruelion, 
■inai  que  les  ftuis  de  r^juntien  on  d'agnmdiwmaDtidee  locaux  d*deole«t  de  logements  d'insU- 
tiitcur  ;  mRÎs  celles  dont  les  ressources  auroni  été  jogées  iurafBfiDtes  poumot  obUnir  des  sub- 
sides de  la  province  cl  du  Gouvernement. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  vous  voudrez  bien  m'adrcsser  un  état 
eolieelir  de  propesitioos  de  seeours  sur  le  trésor  pnUie,  pour  siqipléer  à  rinsulDseDeB  des 
ressources  Incnlcs.  Cet  état  devra  être  rédigé  dans  la  formo  du  modèle  ci-annexé.  TeosTMeom- 
pagnercz  de  plans,  devis  estimn(irs  et  autres  pièces  propres  2t  faire  apprécier  vos  propositions. 

Les  communes  qui  ne  seraient  pas  en  mesure  d'acquérir  ou  de  bire  bâtir  immédiatement  des 
leeau  d'éeole  on  des  logemenis  «flnstitutevr,  devront  éire  inTitées  è  looer  proriooirenient  des 
bétiuMnls  propres  k  eelle  destination. 

la  JfMirtrv  dis  PhOériair, 
Ga*  Bminu 
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VI 

Circulaire  mtx  Gouverneurs.  —  Mesures  à  employer  pour  amener  ks  dester- 
twfilf  à  dmimr  le»  leeons  de  eaiiehûine  pnparatoim  â  la  première  eommti- 
mon,  en  ddwr»  du  temps  des  elasêa, 

MON&IEl'B  Le  GOUVER.NEOR, 

Dans  plusieurs  paroisses  ,  les  dossermiils  n'-uiiisscnl  les  enfants  à  réj^lise  pendant  le  tcmpf 
des  chsscs  à  l'cdet  de  leur  donner  des  leeuns  pivparatoires  à  la  première  conuuuoion.  Cette 
façon  d'agir  empêche  les  eaftoU  de  fréquenter  régulièrement  Vioalcy  ce  qui  cstim  obeticle  an 
piragrès  des  dtndei. 

Il  serait  îi  ddsircr  qu'on  put  eoncilier,  sonsce  npport,  llntérél  de l'enttigoeniCBt religieux 
avec  celui  de  ren-scigncmcnl  littéraire. 

Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  l'accord  entre  Fantorité  adroinia^ratiTe  el  k  derj^  est  néces- 
saire; car,  si  dW  part,  l'art.  i5  de  la  lei  do  25  septembre  altrilMie  aux  coaseils 
eomiimaux  le  droit  de  ré^jlemcntcr,  sons  rapprolMtîon  de  la  députatioD  permanente  et  sauf 
reeonrs  nu  Roi,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  jours  cl  aux  heures  de  travail  dan<?  les  éeoles  ;  d'autre 
part,  tl  appartient  au  clergé  de  fixer  les  heures  à  consau'cr  au  ei)lcclii«we  dans  les  églises.  U 
imporle  dès4era  que  les  eommunes  et  le  deasemnt  dans  cbaqpe  loeayté  s'enlendenl  poor 
assipwr  des  heures  diffirenles  k  chaque  enseignement. 

Je  vous  prie  d'engafîi'r  les  ndniinistrnlions  communales,  dnns  les  localités  où  un  tel  necnrd 
n'existerait  point  encore,  à  tenter  ce  moyen  qui  me  paraît  propre  à  faire  eesscr  les  inconvénicnta 
signalés  plus  haut. 

le  vous  prie  aussi,,  Monsieur  le  Gouvemeur,  d'engager  le  chef  diocteiiili  ialarv«nir  auprès 
des  desservants  pour  les  amener  k  emiscntir  ans  amungemenls  qti  leur  seraient  pioposÀ  par 

les  administrations  communales. 

Si  l'accord  entre  l'autorité  administrative  et  le  clergé  ne  pouvait  s'obtenir  ^u'k  la  condition 
de  changer  les  henreskfixées  pour  l'enseignement  littéraire  il  y  aurait  k  examiner  sQI  ne  serai! 

pas  convenable  d^  modifier  en  ce  point  la  S'  partie  du  règlement  général  des  écoles.  —  Les 

modifications  reronnues  niTcssnirrs  doTaient  être  pni]ios('es  par  l'inspcdcur  provincial  et 
arrêtées  sous  l'approbation  de  la  dépulalion ,  conformément  à  rartielo  précité  do  la  loi  da 
S8  septembre  1S(9. 

Xe  JTviîiKra  de  eMrkÊW, 
Cfl..  Rmuiu 


VU 

Greulaire  aux  G<memewr$, —  ÉxéeuHan  du  $  Z  de  Part.  iO  de  la  ht, 
relatif  aux  nominatimu  d'intUlukur»,  . 

aVJnviatlttl. 

Mo^^ll  i  r.  LE  (ioi  vi  n\f;cR, 

D'apn's  !(<  2  de  l'art.  10  Je  la  loi  du  -2ô  sept('mbr,e  1842,  les  conseils  communaux  sont 
tenus  de  choisir  leurs  iuâtituteurs  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté,  avec  firuit  et  pendant 
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deux  ans  nu  moins,  les  cours  d'un*»  pcoIc  norranle  ou  l<*s  cours  normaux  annexes  à  une  école 
primaire  supérieure.  Lo  $  3  du  même  article  porte  ,  H  est  vrai,  qu'ils  pcuveal,  avec  )'aulorî> 
MliOB  du  GMtsRicmnt)  cMsIr  dM  cradidato  ne  jvitifiant  pu  de  raeempHMOMHit  d»  ciMe 
condition.  Mais,  comme  je  l'ai  rappM  duM  le  deuxième  rapport  triennal  (I'*  pertie,  pegeuii), 

cette  facullr  u'u  éic  accordi'o  qnr  pour  dis  en?  e\('e|itiMiiii(  !-;  et  l'on  iic  doit  en  user  que  lorsque 
les  élèves  normaiisles  fontdéi'nul  ou  bien  lorsque  le  can«lid«tqui  se  préseutc  est  d  iin  mérite 
tranaeeiidanl  «t  offre,  à  loue  égards,  plus  de  garanties  qu'nem  «nlrede  Mc  oompélileurs. 
Le»pNsariptieiie  de  k  loi  ee  «»(  pes  gén&eleBeiM  ebser^dei  ;  plntiean  oomaiwaïas  eonli- 

nucnt  k  choisir  des  candidats  non  diplômés  et  [te»  cnpiibi<>s,  alors  même  que  dceeSm  de 
service  leur  sont  faites  par  dcs-  élèves  norninlistps.  Cependant ,  hors  des  cas  exceptionnels  men- 
tionnés ci-dessus,  il  importe  que  la  prélcrcncc  soil  toujours  donnée  ù  ces  derniers.  On  ne  peut 
agir  diffiremmeat  mu»  préjudice  pour  rorganintion  des  ëoolea  eonunnaalea  et  de»  élaUtoie- 

mcnts  normaux. 

J'appelle  sur  ce  point  toute  votre  nllenfion. 

A  l'iivenir,  quand  un  conseil  communal  demandera  l'autorisation  de  nommer  un  instituteur 
par  application  du  §  3  de  l'art.  10  de  la  loi ,  vous  voudrez  bien  vous  assurer  ai  le  candidat 
proposé  poaaède  Ilnslruetion  raqaiie.  A  cet  effet,  il  devra  subv  dd  examen  devant  Ilnapeelear 
prOTineial  on  son  délégué.  L'cxnraea  portera  sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  renseignement 
dans  les  écoles  normales  de  l'Élat.  Le  candidat  pos^r  huit  les  ronnaissanees  cl  i  npfitiide  néces- 
saires pourrait  être  nommé  à  défaut  d'élèves  normalislcs  )  mais  s'il  s'en  prcscatc,  ils  méritent  la 
préférence ,  k  moins  qulune  supériorité  marquée  ne  jastilie  la  dérogation  exeeptionnelle 
autorisée  par  le  $finai  de  l'arL  10  de  la  loi. 

Le  Ministre  de  iintérieur, 
Cm.  RociEt. 

^ooawr» 

vm 

Circulaire  aux  Gouverneurs.  —  Exi-adion  du  !2°  paragraphe  de  l'art.  iO  de  la 
toi,  relatif  aux  nominations  d'instilutcurs. 

4»  MM  un.  ' 

HoNsnoa  u  Goorsairaini, 

n  résulte  de  Tart.  10  de  la  loi  du  33  oeptembre  i8i2^,  qu'à  part  les  exceptions  autorisées  par 
le  Gouvernement ,  les  onndidala  «ix  plaça  d'institnlenr  oomminal  doivent  justifier  dVoir 
fréquenté  aveelMt,  et  pendant  deux  ans  an  moins,  les  comv  d'une  école  normale)  ou  les  cours 

normaux  annexés  à  une  école  primaire  snijcricurc. 

La  loi  n'indique  pas  de  quelle  manière  les  candidats  justifieront  de  l  accomplissement  de  celle 
condition  :  ce  point,  abandonné  ù  l'exécution,  a  été  réglé  par  le  Gouvernement.  Des  urrtUés, 
émanés  de  Tadministration  centrale,  instituent  des  jvTi-  ehoiigés  d'oDomioBr  Its  jeunenscBS 
qui  ont  fréquenté  les  cours  d'un  ctaldiasement  normal,  pendant  deux  années  an  moitts,  et  qui 
sont  arrivés  au  terme  de  leurs  éludes. 

Les  élèves  uormalistcs,  reconnus  suQisammcnt  iuslruils  et  cai^hles,  snnt  nommés  aspirants- 
inalitnleofS)  par  arrêté  midslérid,  et  ils  reçoivent  un  di(d6me  rédigé  dans  la  Itarme  de  hin 
des  modties  d-annexés. 

Lorsqu'un  élève-instituteur  sollicite  noe  place  dans  rOMCii^ncment  primaire  communal,  il 
doit  joindre  celte  pièce  ï  l'appui  de  sa  demande.  La  production  du  diplôme,  soit  en  uriginai, 
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•oU  ca  oopiei  est  nécessaire  pour  que  la  commune  puisse  le  nommer  sans  l'intervenlion  du 
<teave^lellwll^«n eonliDiriiiitéda$9 dePart.  fOpvéeilédekloi  daKÊepttuibn  484S. 

Lei  nominations  faites  en  exécution  de  ce  même  paragraphe,  qui  ne  portcnient  fÊê  mv  des 
candidats  diplômés,  sont  contraires  à  la  loi,  et  vous  voodres  J>ien,  le  cas  ëdiéant,  eu  pnmiqacr 

l'annulation. 

Panui  les  jeunes  gens  admis  aox  éeolcs  nomnlei,  il  en  est  qui  quittent  ces  étaMIiswneBli, 
sans  avoir  fait  un  cours  complet  d^étadcs,  et  avant  d'avoir  subi  rcxamen  d'as|rfranlrÙMlilulenr. 

In  parinnt,  ils  se  font  rcmoUrc,  parle  directeur,  un  rrrlififal  d'iippliciilion  et  de  moralité. 

Je  crois  utile  de  vous  prévenir,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  les  ccrlilicats  de  l'espèce  n'ont 
aucune  valeur  légale,  et  qu'ils  ne  peuvent  tenir  lieu  de  diplôme,  ni  être  considérés  comme  un 
titre  à  l'obtention  d'une  place  dinstitatenr. 

Lt  MinUtn  de  l'Intérieur, 
Cl.  RooiiB. 


DIPLOHE-HODÈLB  N«  I. 


Aw  wnm  M  Ma  HanavA  u  Sot  m 

Le  jiii7  d'eiamcn,  institud  en  vertu  de  1^.  i *  de  l'arrêté  mlnlklërïd  du  7  mars  4SM,  pour 
la  ddlivrance  du  diplAne  exigé,  par  le  §  2  de  l'art.  40  de  la  loi  du  SS  septembre  1849, 
des  élèves  aspirants-instituteurs ,  qui  ont  fréquenté  les  cours  de  l'éeolc  normale  de  l'État 

à  ,  ayant  procédé  à  Texamea  du  sieur  , 

né  à  ,  le  IS  .  .  ,  dédare  que  ledit 

élè\e  n  saii<.rait  luix  épreuves  prascrites  par  Parrélé  ministériel  piéeUé  el  qoU  a  suivi  avec 
JtÊÊKUtttÊÊÊHÊIKÊÊF'  pendant  années. 

Faità  le  18  .  .  . 

les  msHi6r«s  d^  jwy, 

Vu  par  le  Hiniiln  de  rimérieur. 
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DIPLOMË-MODfiLE  2. 


A*  aoii  M  Sa  MajmtA  u  Boi  su  Bwmmum. 

Le  jury  dVxnmcn,  institué  pu  vertu  tle  l'art.  1"  de  l'nrrétp  royal  du  29  octobre  1840,  pour 
la  délivrance  des  diplômes  exigés  par  Je  deuxième  paragraphe  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre  1842,  des  élèret  a^innti-tmttituteurs  qui  ont  firéquenté  les  cours  de  l'école  normale 

adoptée  de  ,  vymA  procédé  k  rexemen  da  oieiir  ...yiié 

à  ,  dfk:liirc  que  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves  prescrites  par  Parrèté 

royal  précité  et  qu'il  a  suivi  IcsdiU  eours  avee  ^^^g^ggg/ggggigggf^  peudoot  .  .  •  .  • 
années. 

Fait  à  ,1e  18  .  .  . 

Mm  mmbrti  du  jury, 

Vu  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
9ruselle8,  le  18  .  , 


DIPLOMB-HODÈLE  N«  3. 


Le  jury  d'emmeii,  Institné  eonforménieot  an  rèfkaieiit  oigaai^  du  

relatif  aux  cours  normaux  permanents  annexés,  par  farrété  foyaldn  

à  l'école  primnire  supérieure  du  gouvernement  i  ayant  procédé  à 

l'examen  du  sieur  né  à  (province  de  ), 

le   .  .  *  .  48  .  .  ,  éédan  fu  ledH  âire  a  aatiifiit.aiix  épreuves  et  ^*fl  a 

suivi  les  cours  prénientiOQiiés  avec  .^■■■■■l^^fHiit,  pendant  .... 
Fait  à  le  18  .  .  . 


iMwmnkmiujury, 


Va  par  le  Ministre  de  llnKrienr. 
Bruseiks,  le   •  1 8  .  .  . 


S3 
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IX 

Chvulain  aux  Gouvemeun,  —  jéppUettHo»  dê  Fart,  fSâe  la  bdduHS  iejp- 
temtre  1843,  eoneenuuU  ki  bounet  ttitude  à  coniùwBr  omx  «/lAvinto- 
mêliUUeun, 

M  iifUMiin  lin. 

If omiEtni  ti  Goomtfcon , 

Des  aspirants-insUtuteurs,  sortis  des  écoles  normales  de  rÉUit,  se  sont  adressés  à  mon  Dépar- 
temeot,  i  l'effel  d'obtenir  une  bourse,  par  appUcatian  do  S*  paragraphe  de  l'art.  S8  de  U  loi  du 
SSaqplianbN  I84S. 

Aux  tcrmei  da  eetle  disposition ,  l'on  ne  peut  acconicr  dc^  bourses  qu'aux  ^lèves-maltres 
envoyés  pour  faire  leur  norictat  soit  comme  assistaots,  soil  comme  instiluteon,  dans  les  écoles 
primaires  communales. 

les  sspiNatt»-ijMtittileais  dool  je  Tiens  de  parier  ne  se  IrouirenC  pas  dans  les  eonditlans  toih 
loes  :  le  GoaTememenl  n'en  a  plaoé  aveon  en  noticiat  et  ils  oecnpent  presque  tous  des  fone» 
tkma  salariées. 

Eu  égpurd  i  cette  considération  et  attendu,  d'un  autre  cdlé,  que  les  fonds  mis  k  ma  disposition 
sont  i  peine  soffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  obUgatoires  delInsIruetionprinuirB,  flne 
sera  inpossibie  de  donner  suite  au  demandes  de  bourses  qui  me  sont  parrennes. 

le  TOUS  prie,  Monsieur  le  GouTemeur,  d'en  inlbrmsr  les  intéreasii,  par  reotremise  de 
rinqpeeteur  proYincLal. 

Li  Mmitm  A  rintérimtr, 
Cn.BooB. 


Pnvùue  de  Luxembourg.  —  3Iodèle  de  délibération  à  prendre  par  les  conseilê 
communaux  dans  le  but  de  régulariser  l'enseignement  religieux  dans  hs 
éwUs,  ainsi  que  la  fréquentation  des  offices  divins  par  les  élèoes. 


Li  oonaaiL  oouoiul  »  

Rem  le  règlement  de  P<éeole  primaire  de  i 

du  

Sur  la  proposition  de  M.  l'in^Nsctrar  prorincial  de  reaseignement  primaire,  riospectenr 
cantonal  entendu  ; 

Voulant  adopler  des  mesures  ayant  pour  but  de  r^pubrâer  l'cnsejgneniBnt  religieux  dans 

l'éeole  d....#  ,  ainsi  que  la  IMqnsalation  des  «flioea  dirina  par  ks  élèves 

de  eetle  école, 

Arrête  ee  qui  suit,  sous  l'approbation  delà  d^mtation  pennanenle  t 

Art*  1*.  L'instituteur  et  les  élèves  ne  pourront  assister  au  service  divin ,  avant  de  se  rendre 
à  l'école,  que  rtans  le  cas  où  il  sera  permis  de  le  isirc  sans  déroger  1  l'ouverture  des  elassss,  qui 

est  fixée  le  matin  k  8  heures  précises. 
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Abt.  2.  Pcndnnl  les  mois  de  novembre,  de  décembre,  de  janvier  el  de  février,  l'instituteur 
pourra  être  autorise,  soit  pour  se  rendre  à  la  messe  avec  ses  élèves,  aoil  pour  tout  autre  motif,  à 
ne oommencer  la  daase  qu'à  8  «/i  hsarcs,!  la  eondilioa  de  fester  i  l'école  jusqu'à  i  i  i/i  heurec. 

Abt.  5.  Celte  menire,  qui  aura  UD  caraelèn  loali  iàit  eieepttennel  et  temporaire,  sera  prise 
par  l'iiutorité  conwnuule,  cwyomlMiMnl  arec  Ilnapeeleur  cantonal ,  wr  U  dutuatâ»  mothk  de 
rinslitutcur. 

Am.  4.  Aox  jonedw  flifle  non  idaerffcfi  rinttitnleur  est  autorisë  h  iolerrompre  se*  leçons 
au  henrea  d«  eikH  pour  aller  ame  Ms  tfitei  à  rëgliM. 

Toutefoia,  le  nombre  des  benres  de  classe  ûxées  par  le  règlement  ne  pourra  pas  être  dimi- 
nue, et  pour  sntisfitirc  it  cette  prescription,  il  est  loisible  à  rinslitutcur  de  disposer,  ce  jour-là, 
du  temps  coosacrc  à  I  tHudc  du  catéchisme,  pour  enseigner  d'autres  branches  d'instruction,  ou 
biea  de  supprimer  le  congé  hebdomadaire. 

n  peut  aussi ,  lorsque  la  saison  le  permet,  ouvrir  son  école  plnafdt  que  d'habftlide,  OU  bien 
retenir  les  élèves  au  delà  de  l'heure  fixée  pour  In  sortie  des  cinsscs. 

Abt.  5.  L'instituteur  et  les  élèves  ne  pourront  pas  élrc  distraits  de  leurs  oceupalioiis  habi- 
taellea  pavr  aisiater  an  entarraiBents  qui  anroot  lieu  pendant  les  heures  de  classe,  ainsi  que 
peur  ae  rendre  au  oienea  qui  se  disent  «Tordlnaîre  k  l'eecaaion  deeeacérdoiooiea  Amèbres. 

Abt.  g.  m.  le  desservant  a  le  droit  de  disposer  des  élèves,  pour  l'enaeignement  religieux, 
pendant  le  temps  qui  est  consacré  à  l'école,  tant  à  l'étude  qu'à  renseignement  du  catéchisme. 
U  pourra  donc  donner,  tous  les  jours,  de  3  i/i  à  4  heures,  s'il  le  juge  convenable,  une  leçon  de 
caléAiame,  à  l'éeole  même,  ft  tous  les  âèves  réunis.  Si  M.  le  desserrant  désirall  naer  de  la  même 
faculté  en  ce  qui  concerne  la  dctni-lieure  du  matin,  il  devrait  réunir  les  élèves  des  deux  pre» 
mières  divisions  à  IVgli^c,  niin  de  ne  pas  déranger  l'instituteur  qui,  de  8  heures  à  8  i/t  heures, 
doit  s'occuper  de  l'instructlun  des  élèves  de  la  division  inférieure. 

Abt.  7.  Les  élèves  qui  se  préparent  k  la  première  communion  et  qui  fréquentent  deadeaka 
plus  ou  moina  êldgnées  du  ai^  de  la  pareiise,  pourront  quitter  avant  la  fin  des  leçons  du 
matin ,  afin  de  pouvoir  assister  à  nnairuclion  relisieuae  qui  ae  donne,  k  celte  eecasioB,  li  onae 
heures,  n  l'église  paroissiale. 

Aar.  8.  M.  le  desservant  ne  pourra  pas  troubler  la  marcbe  des  études  établie  daus  l'école,  par 
le  melir  qull  doit  pouvoir  disposer  des  êiêree  pour  les  préparer  h  la  première  conmmnlen;  les 
deu  demi-benreK  qui  sont  consacrées,  tous  les  jours,  à  l'étude  et  à  l'enseignement  du  caté> 
chisme,  peuvent  être  employées  à  des  exercices  de  piété,  destinés  à  la  préparation  dont  il  s'agit. 

Ainsi  arrêté  en  séance  à».*...**  le  18..* 

£ê  Bourgmaln-PrMÊHt, 

Par  ordonnance  : 
Lê  Stcritaire, 


La  DiirvTiTioir  dit  oorseil  provincial  do  LuenomM, 

Kent  le  règlement  de  l'école  primaire  de  ^dtt. 

Vu  les  modifications  qui  précédent } 

Tu  Part.  18  de  ht  toi  du  S5  aeplemhre  1849 , 

Aaiin: 

Les  modîfiealions  au  règlement  du  ,  de  l'école 

de  ,  sont  approuvées  Idlei  qi^elles  oui  été  arrêtées  par  le  eomeiteoni- 

fflunal  de  

Arhin|ltt  •«•••••  18  •  <  • 
iê  Préiiietttf 

Par  la  députation  : 
Le  Greffier, 
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XI 

Avant-projet  de  loi  consacrant  une  mesure  financih-e  propre  à  doter,  en  peu 
de  temps,  toula  Ua  communes  du  royaume  de  bâtiments  d'école  conve- 
nables. 


LÈOPOLD,  Boi  DIS  BhtMS , 
A  tons  piéaeBl»  al  à  nnir,  Mhil. 

Sw  h  proposition  de  notre  Ministre  de  llnlfrieiir, 

Noos  AVONS  AMÉTé  £T  AJiaÉTOXS  : 

AancLtv5tQ(TB.  Notre  Mini!;trp  de  l'inti^rietir  préMatcn  es  notre  mm,  MttChanbret  l^is- 
lativet,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Prtjftt  de  Un, 

•  Aar.  hr.  La  Banque  nationale,  instilm'c  par  la  loi  du  ÎJ  mai  1850  ('),  est  aulori^  à  ouvrir 
au  GouTerncnien(  un  crédit  de  8,600,000  francs,  pour  aider  les  communes  à  subvenir  aux 

dépenses  nyaiU  pour  objet  : 

A»  La  construction  ou  racquisilion  et  1*  restauration  de  maisons  d'école  et  de  logements 
pour  les  insUtatean  ; 

B.  L'ainciiLIenienl  des  salles  d'éeole  ; 

C.  L'acquisition  dcjnrdiiis  à  riisfiiro  des  instituteurs,  diiiH  les  localités  rurales. 

La  confection  des  projets  de  construction  et  de  grosses  réparations ,  à  exécuter  dans  les 
eondilloM  de  It  présente  loi,  swa  confié»  I  des  commissions  spéciales  nommées  par  k  Gou» 
vernemenL 

Le  travail  des  commissions  sera  soumis  aux  délilx'nitions  des  conseils  communaux  et  h  l'iip- 
probatiun  des  députations  pcrmaneotes  (jui  statueront,  sauf  recours  au  Roi,  de  la  part  des 
communes  ou  du  gouverneur. 

les  d^iensos  sosmentionnées  seront  eièetaéeii  sons  la  tnnrdllanoe  du  GoOTcmemeot,  dans 
un  délai  k  fixer  par  loi  et  n'enoédon  pas  te  terme  de  six  années  à  partir  de  h  promulgation 
de  la  présente  loi. 

i'our  mettre  les  communes  à  même  d'exécuter  celle  prescription,  le  Gouvernemcul  leur  fera 
desavaneesdefbodsou  lenr  aeooHam  des  solisidea  anr  te  erédil  de  8«600^0Q0  frones. 
Les  communes  payeront,  du  chef  des  avanoea  qn'dtes  auront  reçues,  omo  aunttilé  de  6  p.  */• 

Pendant  vingt-'rois  ans  au  plus. 

Les  subsides  ne  dépasseront  pas  le  chiffre  total  de  1,075,000  francs.  Us  seront  accordés  aux 
eoouauucs  pauvres,  dans  te  proportion  de  hitfi  besoins. 

An.  S*  Les  comoMines  pourront  reftiwr  foule  avanee  de  fiondi,  à  h  conditten  d*aliiNier 
elles-mêmes  les  sommes  nécessoires  pour  le  matériel  des  écoles. 

Celles  qui  recevront  des  avances,  créeront  ou  dcterniincront  par  une  dcliIxTation  spéciale, 
sous  l'approbation  de  la  dépuUitiun  pcrmuncnic,  les  ressources  Ui^cessaires  pour  assurer  le 
payement  des  annuités.  Si  des  communes  ne  solislont  point  I  celle  obli|(UIo6,  il  y  sera  pourvu 
-  par  te  députaticn  peimaneale  uu,  à  aoa  d^ut,  par  te  Gonvememenl. 


{'j  Ou  i«Hl  autra  étaUissemaot  Snaoeiar. 
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Icn  bureaux  de  bienfainnoe  pourront  être  utreiots  à  fooroir  des  subsides  pour  aider  an 
payement  des  annuités. 
La  part  oontributive  des  bureaux  de  bienfoisaoee  sera  fixée  par  la  dépatation  pernanente 

saur  recours  au  ïM, 

Abt.  3.  I.c  riouvcmcment  sortira  les  inU-rêls  et  fera  le  remboursement  du  capital  prélë  par 
la  banque,  à  l'aide  des  annuités  à  payer  par  les  communes  et  d'une  allocation  à  prélever, 
eiiaque  année,  sur  le  crédit  porté  aa  budget  de  l'État,  ai  fàvear  de  nnstrootioQ  primaire. 

Abt.  4.  Les  provinces  nloterrieadroDt  pu  dans  lea  dépensée  à  bii»  en  Tertai  de  h  pré- 
sente loi. 

Les  sommes  qu'elles  ont  à  fournir  pour  construction,  réparations  ou  ameublement  de  mai- 
sons d'éeole,  aux  termes  de  Tari.  34,  ^  2  de  le  loi  dn  SS  iqitaiiiliie  4842,  seront  employ éec  ea 
tnitemenla  e«  ouppMoeiita  de  Ireiteneolo  au  inatitateiiri  eommuneiB. 

AitT.  5*  Le  Gouvernement  pn-si-rira  !(>s  m>'stiros  ncccssa  ireo  poWfWf  l>  COlUCnretf  Où  dei 
bitimcnis  d'éeole,  des  logements  d'instituteurs  et  du  mobilier  ctaniqoo. 
Donné  à 


PorleBoi  : 
U  MÙÊÙm  4ê  nnOnmr, 


se 
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XII.  —  Pnjet  d'emprunt  pow  eonsiruetwn,  répanHom,  etc.,  dê  matons 


l'octobn. .  .  .  Disposition 


Jonrs. 

91 


4K,M0,000 


500,000  . 
202,291  66 


29B,708  34 


a*  AttmÉM. 

i"  féyrier.  . 
4"  arril.  .  . 
i"  août.  .  . 


Solde  a«  l*'j«iiTi«r. 

Disposition  ......... 

Id  

Id   .  . 


364 

108.720,833 

298.708  Zi 

166,1300.000 

500.000  . 

274 

137,000,000 

ËOO.OOO  • 

1B2 

76.000,000 

KOO.OOO  * 

488,229,83S 

1.798,708  84 

61,»6,250 

236,150  » 

1,579.458  34 

89.S85  22 


4*  ttninTé 


Solde  «u  l"jaDTier. 

DnpoailioB  

M  

Id  


264 
333 
183 
60 


BM,95«,6S8  1,691»74«86 


m.ooo.ooo 

188,000,000 
80.000,000 


1,169,954,655 
73.70B.000 


1,080.240,655 


lotëféto  dei  nombfet 


1,000,000  - 
1.000.000  . 
1,000,000  > 


4,631,743  S6 
305,000  > 


4,326,743  36 
152,256  7o 


i-  mars.  . 
foctobie. 


Solde  u  fjanfler. 
DispoBitMm  ......... 

Id  


364 
305 
91 


1,680,886,000 

305,000,000 
81,000,000 


4,479,000  SI 
1,000,000  . 
1,000.000  » 


8,086,858,000 
88,788,800 


6.479,000  31 
488,800  - 


1,988,888,800 


6.016,500  81 
868,608  - 
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école.  —  Modèle  de  compte-courant  pour  le  Mini^ère  de  l' Intérieur. 


l'avril  .... 

Imh*. 

974 

« 

B4,80«,000 

48.800,000 

« 

160.666  » 
1.181  66 

9,200,000 

201. 3B1  66 

1  '>  mars  .... 
i"  sqtteiabfe. . 

291 
121 

88,200,000 
2.176.350 

500  ; 000  > 
36.350  ■ 

Id.     intéréuà  6  «Laor  les  500,000  fr. 
employéi  raimée  précédente, 

après  déduction  de  i/i-  nl)nn- 
doiuiéauxcoimuaQeB|jauvres. 

61, «76.180 

1M.186  > 

1"  flUffS  •  «  ■  • 

1**  •^tcnliiK. . 

205 
131 

61,000.000 
11.768,000 

■ 

100,000  > 
105.006  • 

M.  iiilMt»6    imriaii/i  (S,000,000) 

74.705.000 

405,000  • 

t**  mm  .... 
I*' Mptonbie.  . 

ao5 

•  •  • 

61.600.000 

100.006  » 

?r,5  500  « 

M.  6  •/«BMiiMt/i  (5,000,000;.  .  .  . 

•1.761,660 

461,860.  . 
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i"  octobre  .  .  . 

Solde  m  l**  janriar  

Diapoaition  

Joan. 

274 
91 

5,Î87,777,Î40 
137,000,000 
45.500,000 

2,470.277.540 

ioa.4e7,)soo 

9,164,800,740 

1 

6,286,102  31 
500.000  . 
KOO.OOO  > 

7,286,102  31 
667.600  • 

6.717.60S  61 
638,448  60 

{•'juiOet .... 

Sohfo «a  1** janvier.  ...... 

864 
188 

2,564,761,471 
109.800,000 

2,674,661,472 
111,820.000 

a,B61,741,47S 

7,046.048  tl 
600.000  • 

7,046,048  11 
620,000  * 

7.026,048  11 
666,966  80 

• 

864 

2,e67,04i,m 

1I5,681,S00 
2,»71,410,8U 

7,681,964  41 

651,500  > 

6,760,484  41 
667,140  40 

304 

2,579.895,420 
115,681,500 

2,464,268,880 

7,087,624  81 
651.500  • 

6.436,124  81 
642,268  88 

m 

3,467,860,668 

115,051,800 

»,<61,600,168 

6,778.666  69 

G51,!50O  . 

6,196,886  69 
646,684  81 

864 

2,855,022,984 

115.631,500 

3,240,281,484 

 1 

6,469,568  60 
051,600  ■ 

5,818,068  50 
611,151  69 
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1**  mm  >  •  .  • 
1"  Mptembic. . 

M.  6  •/LmoiMt/*  (7,000,000).  .  .  . 

m 
111 

61,000,000 
44,467,500 

105,467,500 

600,000  > 
667,800  > 

567,500  » 

I"  mnrs  .... 
1»  septembre.  . 

Id.   6  "y.  IQOÏM  !/•  (8,000,000).  .  .  . 

• 

ISl 

61.000.000 
KO, 820, 000 

111,830.000 

200,000  • 
420,000  » 

660,000  • 

30S 
121 

61,000.000 
54,621.500 

118.661,000 

200 . 000  1. 
451. 5U0  » 

681,600  • 

^  1"  septembre.  . 

Id.   0  */,  nioius     (8,600,000).  .  .  . 

UèUK»  rmemenlt  qoe  oaux  d«  Tannée 

précédente. 

* 

116,661,800 

081,8001  • 

t 

» 

115,621,500 

651,000  > 

a 

Id. 

» 

116,661,800 

081,600  » 

57 
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II*  AairÉB. 

Jonri. 

m 

S,1»1«0M,113 

iiB.eti.mo 

2,115,404,612 

6.130.310  00 
651.500  » 

5,477.720  09 

200,^8.-,  97 

Solde  au  l'jnTier.  ..*•*. 
Iotëi<éls  dM  nwnbfst  •••••• 

364 

•    •  • 

2,101,840,077 
Utf.Ml.fiOO 

•  ••••••• 

0,774,504  06 
651.500  > 

5.133,504  06 
375,165  » 

m 

1,965, 1U,809 
llS.Ul.BOO 

6,108.667  06 
651.500  • 

1,849,482.208 

4.747, 107  06  1 
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DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSBIlEirrS. 
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Hospice  (les  orplielin»  dirigé  par  des  frènt  ds  rioi* 
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Dépôt  de  mendicité . 


Hospice  de  femmes  dirigé  perdes  sœursde  ht  charité. 


TetAiz. 


PROVI 


15*  I  Saint-Hubert. 


Maison  pénitentiaire. 
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Id. 


11* 


u. 


Dinant. 


Maison  pénitentiaire  des  femmes 


FriioiitfMIeetiBilitaire. 
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twartiitani  ou  D^partenmt  ét  h  Jutlie$,  itmmim  à  twupeetkm,  au  SI  déemhn 


itaux,  reuni!«.senl  toutes  les  cooDaissances  indiquées  dans  les  colonnes  quiprtkèdeut  , 
numérées  dans  Iw  colonnes  suivantes. 
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CHAPITRE  IV. 


•OMIlAllli. 


I. 

11. 

m. 

IV. 


VI. 

Vil. 

VIII. 
IX. 


3  ««pteobre  1849  

SO-M  wpIcnbnIM»  

S-M  Mptcmbra  im  

17  juTMr-18  févriv  1880. 

88  ami  1880  

7  aoAtlSSO  


Rè^lomtnt  de  compUbilité  pour  la  caisse  de  pré- 
TOjance  dg*  iiutitnteiin  «t  des  prolessean  urbaios. 

Gireahiretngoimnmvr*.—  Miidw  k  taim  pour 
assurer  rcxécution  de  la  derniAre  dilpeeiliMI  d*  IW 
ticle  133  de  la  loi  ewnmaaale. 

Prey—  de  h  Mie  d«  deoiae  priaeirce  (M  aep- 

temhre  1849,  à  une  heure  de  rtlm'de). 

Oidra  de  Léopold.  —  Arrêtés  royaux  acconUnl  la 
MeetaliaB  de  POrdrtde  UopeM  k  quatre  iutllnUam 

primaires. 

Caisse  centrale.  —  Bèglemeat  concemaot  le  mode  de 
jastiricatJon  des  drailikaM  pauiaB*!  «Mrdtmioa 
de  pension  ou  ti  un  secours  temporaire. 

Circulaire  aux  Gouverneurs.  —  Ces  fonctionnaires 
doireat,  s'il  y  a  lieu,  faire  connaître  aux  commissions 
adainistnlifee  de*  caiieaa  pmriiwiilea  de  prérejeiMe 
les  Dtau  4ce  imlitotcsn  rdfeqaéi,  eu  eeodemds  i  âne 
peine  inbmante. 

Cirenlaire  aux  Coufatiieurs.  —  Moyen  k  empkqrar 
pour  faire  reotnr  le*  airidréa  dn  amealaseï  de  pr^ 

vegrance  et  pour  assurer  désormais  le  payement  f^nliar 
des  redevaDees  imposées  aux  instituteurs. 

Publication  de  la  Bibliothèque  natioiMie.  —  IMevd 
des  subaidea  Mcecdde  Mir  le»  fMida  de  riiNtraclND  pri» 


&  h  de» 
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AINNËXES. 


I 

Règlement  de  comptabilité  pour  la  caisse  cmtrah  de  préwymce  dti  instituteurs 

et  des  professeurs  urbains. 

MJ«n*ter-30  mmi  1S49. 

La  connsMH  AnmnsmnTE  i»  la  gaissb  certiau  de  mévotaiks  ms  immcTEns  cr 


Vo  Tari.  8  des  statuts  organiques  approuvés  par  arrêté  royal  en  date  do  S3  juin  1848,  ainsi 
conçu  : 

«  La  conmiaiion  adminisIntiTe  nonnne  ton  président  cl  aon  §mélsin  :  «Ue  fait  ko  règle- 
ments nécessaires  pour  rexi'cution  dupréscDl  anélé,  tant  odol  d'ordre  intérienr  de  «es  séances 

que  ceux  qui  ont  pour  olijct  ; 

»  i"  La  comptabilUé  particulière  de  la  caisse  centrale  ; 
»  S*  Le  mode  de  jostilleaUon,  ele. 

»  Ces  rè^emenls  sont  sonmisà  rapprabation  de  notre  Minittra  de  tlntérienr  ;  • 

Voulant  arrêter  les  mesures  nécessaires  et  déterminer  h  . s  règles  &  soine  rehtiTeBcnt  i  la 
comptaliîlilé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisBe  centrale  ; 

Amêtb  : 

Art.  1".  La  conqptabiiité  de  la  caisse  constatera,  par  exercice,  toutes  les  opérations  relatives, 
,  d'une  part,  an  reeeuvrement  des  retenues,  eonirilmtiflns,  pradiAs  et  vevannt  aSselés  an  serfiee 
delà  caisse;  d'antre  paît,  à  h  liquidation  et  an  payement  des  pensions,  seeaurs  et  dépwise»  de 
tonte  antre  nature. 

Aat.  2.  Sont  arrèlcs,  li'ls  qu'ils  sont  dcsignrs  ri-nprrs,  les  niodrics  «les  registres,  étaLs  et 
pièees  destinés  au  service  et  a  la  comptabilité  de  la  caisse,  Indépendamment  des  bulletins 
annexés  aux  ststats,  savoir  : 

f  L'état  permanent  an  rogisin  matrieole  des  finstionnairM  et  employéi  eonirilraaat  à  la 
caisse  (art.  17  des  statuts  orgniiiqucs}  ; 

S*  Registre  des  comptes  ouverts  h  tous  les  participants,  indiquant  tous  les  versemenU 
opérés  par  eux  ou  en  leurs  noms  par  les  caisses  provinciales  ou  locales  auxquelles  ils  ont  été 


3*  Journal  des  recettes  ; 

4"  Journal  des  dt'penses  ; 

li"  Grand-livre  des  opérations  financières  de  la  caisse  j 

6*  Hegistre  des  pensmis  ctseeoors  aeeordés,  des  extinctions  et  déeraisianees; 

7"  Registre  des  sommes  restant  ii  payer  après  le  renvoi  des  états  par  les  directeurs  du  trésor; 

H"  Registre  destiné  à  rinscription  des  résultats  des  liquidations  avec  les  caisses  proTinciates 

et  locales  ; 
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9*  Aelerc  annuel  des  subsides,  subvcnlioos,  dons  cl  legs  alloués  à  la  caisse  ; 
10*  Bdsfi  dn  ntoHieB  k  ftiw  sur  les  pensiona  pour  raequittenent  de»  «NnmM  dnei  du 
ebef  de  MrfieH  anlérievs  ï 

1 1"  Tableau  des  capitaux  pinrés  en  rrntes  sur  l'Élat;  adnls;  «iMiMliOlIft; 

12°  £Lat  colleclir  do  liquidation  des  pensions  ; 

13*  Certificat  d'inscription  ou  brevet  pour  un  peosiunoatrc } 

14*  Cerlifintpour  nne  Tears; 

1  S»  Certilieal  poar  nne  veuve  aytiA  vu  ou  pliniean  eobnU  âgés  de  moliii  de  16  ens,  inos 

d'un  fonotionnnire  contribuant  h  la  caisse; 

16*  Certificat  d'inscription  ou  brevet  pour  un  ou  plusieurs  orphelins. 

I 

ifeocffe». 

Ait.  5.  Les  contribolMMii  ou  rederuieet  I  pejar  h  le  eeiiee  eentrale  de  prévoyance  per  les 

instituteurs  ou  professeurs  rétribués  par  les  eonuniines,  seront  rclenuei  SUT  leurs  InileaieBli, 

sii!)si<les  ou  autres  rétributions.  Ces  retenues  seront  opérées  par  les  rceeveurs  communaux, 
d  uprès  l'avis  qui  leur  est  donné,  relativement  au  taux  des  sommes  à  retenir,  par  les  autorités 
compélenles. 

Cet  reeeveon  délimnt  qnillanee  des  releroeset  eo  fini  le  vonemeot,  à  le  lia  de  chaque 
semestrei  dans  la  caisse  de  l'agent  du  caissier  général  de  l'État  résidant  dent  rarrandissemeat. 

Les  versements  s'efTcctuenl  au  nom  des  instituteurs. 

Art.  4.  Les  quittances  à  «lonucr  par  I';i(îent  du  caissier  général  de  ri:iat  portent  les  indications 
suivantes  :  Reçu  de  M.  (le  nuui)  iiistiluteur  ou  professeur  à  ..  la  suninie  de...  au  profit  de  la 
caisse  centrale  de  ^évoyanee  des  instituteun  et  profeasenrs  orbabs. 

Elles  sont  dâivrées  au  receveur  qui  opère  le  versement.  Celui-ci  les  adresse  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  3tinistre  de  l'Intérieur,  aceompognécs  d'un  iiordcrcau  en  dottUe  expédition 
dont  une  lui  sera  renvoyée  pour  décharge. 

Aar.  B.  Les  Tersemeots  des  rétributions  ou  redevances  à  payer  par  les  instituteurs  des 
éeoleB  primaires  supérieures,  ainsi  que  des  écoles  induslridlei  et  comnerciales  fondées  par  les 
communes  avec  le  concours  du  Gouvernement,  seront  opérés  par  le  trésorier  k  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  ce  fonctionnaire  retiendra  triiuestricllement  les  retenues  à  faire  sur  les  traitement< 
et  émoluments  du  |>ersonnel  de  ces  écoles,  d'après  l'avis  qu'il  recevra  de  rautorité  compétente 
relathrement  au  taux  de  ces  retenues.  11  délivre  quitlunoe  aux  parties  toléreiaéea  des  retenues 
opérées  par  ses  soins.  Les  Tcrsements  des  instituteurs  dont  la  participation  k  la  caisse  centrale 
«le  pit'voyanee  est  fiieiiltative,  ou  ([ui  nr  sont  pas  directement  payés  par  la  commune,  se  font  ."i 
la  fin  de  chaque  ^cniei>lre  par  ïva  intéressés  eux-uvmes.  Les  quittances  des  versements  Idits 
chrs  le  caissier  général,  en  mtu  du  présent  article,  seroot  ^lenent  adressées  au  Ministre 
de  rialérienr,  qui  CD  aeeuse  la  réceptiflii  eanuBeil  est  ditdans  l'articie  préeédeol. 

Abt.  6.  Les  vweeiiMnlo  qui  n'auront  pas  été  cfTectués,  endiant  le  $eme$tn,  donocnuit  lieu, 
au  pmlil  de  la  caisse,  à  un  supplément  pour  inlércls  à  raison  de  4  p.  •/»  l'an. 

Art.  7.  Les  subsides  aeourdé»  à  la  caisse  ecolralc  sont  liquidés  au  profil  de  la  euiunussion 
administrative  (art.  IS  des  statuts).  Le  président  en  opère  le  versement  conformément  aux 
art.  4«t  S  d-dcssus.  Les  quftlanoea  k  donner  per  l'agent  du  eaisaisr  génénd  porleiont  les 
indications  suivantes  :  Reçu  de  la  commission  administrative  dt  h  caim  centrale  de prétoyance 
des  instituteurs  et  (Ir.s  professeurs  iirlxiiii.s  In  Hoiniiie  dr...  au  profil  de  n  tle  caisse.  Les  quit- 
tances de  CCS  \ei-seaieuU  sont  adressées  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Ministre  de  l'iulérieur, 
qui  renvoie  un  doulile  du  bordereau  revêtu  de  son  aeeiMé  de  réception. 

Aar.  8.  Dn  bordereau  en  triple  expédition  de  tontes  les  quillaneesdo  vereament  aen  tenu 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  pour  établir  un  contràlc  exact  des  recettes.  Le  Hiaislie  de 
l'Intérieur  adresse  le  premier  de  chaque  mois,  au  Département  des  Finances,  les  quittances  qui 
lui  sont  parvcoues pendant  le  mois  précédent,  accompagnées  de  trois  bordereaux  dont  deux  lui 
seront  renvqjréa  pour  décharge.  L'un  des  bordemus  renvoyés  par  le  lUnisIre  des  Finanoos 
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sera  annexe  au  compte  annuel  à  Iransmellrc  ,"i  la  Cour  des  comptes  en  vertu  de  l'ut,  33  des 
sialuts  î  l'autre  restera  déposé  dans  les  arcliîve^  de  la  compUtbilité  de  la  cause. 

Ait.  9.  L'adninhtntfcia  du  tiémr  amn^  le  nuatiot  de  eai  boidMaHi.eo  icwUee  du» 
VD  eonpie  ipédal,  intilalé  t  fomb  d«  h  taim  emdvb  de  pripogmtti  dn  MUli'fHtnirt  et 
des  proftnemn  urbains. 

Art.  10.  Il  scrn  tenu  par  exercice  un  journal  (modèle  n°  3)  de  toutes  les  recettes  insorîtes 
successivement  à  l'afoir  de  la  caisse.  A  l'expiration  de  cbaquo  trimestre,  les  recettes  semirt 
aifféléei,  et  le  menteat  en  nn  fdaai  h  celni  des  Irinealns  pcéeédeali,  «la  de  pr<Miter  le 
ebHBre  ^obal  depms  l'oaTertun  de  l'exerdee. 

Aht.  11.  Les  dépenses  ordonnancées  pour  le  service  d'un  exercice  seroat  imputées  sur  le 
Oiéiiie  eiereiee,  jusqu'aa  SO  eepteinliiK  de  l'année  niivinte. 

An.  IS.  Teute  dépense  impotabfo  sur  un  eserdee  dont  rerdonn>neenicn(s*cllèelnen  apié* 
cette  date,  sera  rattachée  à  l'oxercire  pemlant  lequel  elle  est  ordonnancée  ou  réordonnanoée. 

A«T.  13.  A  l'exception  de  colles  ré:>ultaat  de  placements  de  fonds  et  de  Trais  de  cour(i4;;e, 
toutes  les  dépenses  seront  payées  sur  des  ordonnaoces  ou  des  étals  collectifs  formes  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieor  ;  ils  ne  seront  émis  qu'après  «Toir  été  revélos  .de  rapimbatloa  de  la 
commisaieii  «dmtnistruiive  et  du  Ministre  de  l'InSérieur.  Ils  aennt  laserila  sar  on  journal 
(n*  4  des  modèles)  dès  leur  onloiinanccment. 

Quant  à  celles  résultant  de  placements  et  de  Irais  de  courtage,  elles  seront  poilées,  lors  de  la 
iransniesioa  des  letlm  d'avis  du  Minlslre  des  Finanoes  ooMMMit  les  plaeenwnts. 

PetuioM. 

Aat.  14.  Toute  pension  ou  secours  sera  enregistré  dans  le  registre  modèle  n*  G. 

AnT.  15.  Il  sera  délivré  à  tout  (lensionriairc  un  brevet  signé  par  le  Ministre  de  Tlntérieur,  et 
visé  par  le  secrétaire  de  la  commission  administrative.  Les  brevets  sont  distincts  pour  les 
pensionnaires,  pour  les  veuves  pensionnées  avee  ou  sans  enlants  âgés  de  moins  de  46  ans,  et 
pour  les  orptielios  (n**  iS,  14, 1 5  et  1 6  des  modèles). 

A«T.  16.  Cc^  brevet,"  seront  «drcbscs  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  ÏHlércssés. 

AsT.  17.  Aucun  brevet  ne  sera  renouvelé  par  duplicata  qu'après  que  la  preuve  ou  la  jné- 
somption  suffisaote  qu'il  est  égaré  ou  détruit,  aura  été  établie. 

Akt.  18.  Les  étals  «allaelih  pour  le  payement  des  quartiers  de  pensions  seront  formés  d'apris 
le  modèle  n*  IS,  dans  les  cinq  picnîicn  jours  du  mois  qui  précède  l'eipteation  de  diaque 
trimc-ilre. 

Ils  seront  transmis  par  le  Minislix  de  llnléricurà  celui  des  Fiuauccii,  qui  par  l'intermédiaire 
de  HM.  les  direcicurs  du  trésor  ouvrira  les  crédili  nécessaires  ;  le  payement  en  sera  oovertâ 
partir  du  15  du  même  mois. 

Payemmt  dm  penstens. 

Art.  19.  Le  payement  sera  clTeetiié  directement  par  les  directeurs  du  trésor  en  province. 
Ait.  90.  Les  pensions  seront  payées  aux  porteurs  des  brevets  de  pension  et  sur  la  remise  de 
la  quittance  des  pensionnaires,  ou,  ^il  y  a  lieu,  do  tuteur  des  orphdias  ou  enfaals  mineurs, 

laquelle  sera  apposée  au  bas  des  certificats  de  vie  h  délivrer  par  l'autoriti!  communale  du  lieu  de 
la  résidence  du  |>cnsioansire.  Ces  oertiflcats  seront  délivrés  sans  irais  pour  les  pensions  n'excé- 
dant pss  GOO  francs. 

Us  pensiennafaes  ou  tuteurs  d'orphelins  sont  tenus  de  donner  avis  de  tout  elMugement  de 

résidence  un  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  chaque  triMcsIre.  En  cas  de  décès  des  pension» 
naires,  les  Uritim  devront  produire  l'acte  du  décès. 
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Cctic  produt  lion  doit  tHrc  fuite  dans  le  délai  d  une  année.  Aucun  payemcal  n'aura  lieu  au 
profit  d'h^Uers  ou  ayants  cause  qui  auraient  laissé  passer  ce  délai. 

Alt.  SI.  Loraqu'nn  panstomuiire  aura  laissé  éeoakr  deox  umées  eonaéealim  sans rédamer 
Icsquartien  de  sa  paosion,  ils  seront  prescrits.  D  nerentrara  en  joiifawnce  quli  dater  dn 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande. 

Art.  22.  Les  directeurs  du  trésor,  après  avoir  vérilié  l>ullicnUcilc  cl  la  régularilc  des  pièces 
qui  leur  sont  soamiscs ,  opéreteol  enr  les  pensioiis  les  fédMtiom  dont  ils  les  reconiiallnMil 
snseeptihles.  Ib  indiquèrent,  dans  les  colennea  IS  et  4S  des  états  eoUectilk,  le  montant  des 

réduetions  opérées. 

AriT.  2j.  rhnquc  jmyement  sera  indiqué  sur  l'état  collectif  et  au  dos  du  brevet,  par  une  anno- 
Ulion  ou  un  timbre,  énouçant  le  terme  ou  le  trimestre  pour  lequel  le  payement  a  en  fieu. 
Am.  S4.  Les  états  ealleétib  resteront  owrerta,  I  savoir  : 

Cent  dn  1"  Irinestre  josqu'an  18  mai  suivant; 

Id.   9*  id.  15  août  suivant; 

S*  id.  15  novembre  suivant; 

4»  id.  15  février  suivant. 

Quant  aux  étals  collectifs  spéciaux  qui  seraient  formés  pour  ic  payement  de  quartiers  arriérés, 
ils  resteront  ooTerfs  pendant  un  détai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  de  leur  ordonnao- 


A  l'expiration  de  chacun  des  délais  susmentionnés,  les  directeurs  du  trésor,  apnVs  avoir  établi, 
au  dos  des  étals  collectifs,  le  décompte  des  sommes  dont  le  payement  a  été  ordonnancé  et  de 
celles  non  acquittées,  renverront  eer  états  an  Ministre  des  Finances,  accompagnés  des  pièces 
justificatives  des  payements  dTeclués.  Le  Ministvo  des  Finances  tranametin  ees  piàns  an 
Ministre  de  rintéricnr. 

Toutes  les  sommes  dont  le  payement  restera  ouvert  à  cette  époque  sur  les  états  collectifs 
seront  rcporlécs  au  registre  des  sommes  restant  à  payer  (modèle  n«  7),  qui  sera  tenu  par  exercice. 

Les  payemenU  qui  auront  Uen  ullMeuiement  cl  jnsqulk  la  cMtnre  de  l'enreice,  y  seront 
soeceasivenient  renseignés. 

Abt.  25.  Au  plus  tard,  le  *i  du  mois  qui  suit  chaque  trimestre,  les  directeurs  du  trésor  trans- 
mettent au  Ministre  des  Finances,  appuyées  d  un  état,  toutes  les  pièces  Justificatives  de  ces 
derniers  payements. 

A  la  eMtuie  de  l'eiereiee,  fixée  au  SO  septembre  de  Tannée  suivante,  ils  lui  adresseront  un 

relevé  des  quartiers  de  pensions  non  iicquiltés  et  qui  doivent  être  annulés  ou  réordonnnnrés, 
s'il  y  a  lieu.  Toutes  les  pières  sont  adressées  par  le  Ministre  des  Finances  à  celui  de  l'Intérieur. 

Akt.  2C.  Les  quartiers  de  pensions  dont  le  payement  n*aurdt  pas  OU  lieu  i  la  ekkture  de 
l'excreiee,  seront  réordennaoeéa  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  pourvu  qu'efie  si^t 
adicaséeau  Ministre  avant  l'époque  de  la  prescription. 

Abt.  27.  La  prescription  établie  par  lart.  21  du  présent  règlement,  à  l'égard  des  pension- 
naires qui  auront  laissé  s  écouler  deux  années  consécutives  sans  réclamer  les  quartiers  de  leur 
pension,  prend  eounà  partirdu  premier  jour  du  mois  qui  auh  le  trimeatre  pour  lequel  ces 
quartiers  sont  respectivement  dus. 

Art.  28.  Toutes  les  extinctions  et  dt-croissnnecs  de  pensions  dont  la  connaissance  parviendra 
officiellement  au  Département  de  l'Intérieur,  seront  indiquées  dans  le  registre  (modèle  n*  C}. 

Secourt  et  dépenses  cxtraordimires. 

Art.  S9.  Les  sommes  liquidées  à  titre  de  aeeonrs  seront  rense^piées  dans  on  relevé  tenu 
ad  hoc. 

AsT.  30.  U  payement  des  seoours  ainsi  qne  des  dépenses  extraordinaires  aura  lien  sur  des 
flfdonnances  spéciales  qui  seront  transmises  aux  directeurs  du  trésor  par  l'intermédaire  du 
Ministre  des  Finances.  11  sera  cffeelué ,  par  les  soins  de  ces  derniers,  isur  la  remise  de  la  lettre 
d'avis  adressée  par  le  Département  de  rintérieur  aux  intéressés  et  contre  quittance  en  due  forme. 

Art  .  3 1 .  Les  ordonnances  émises  pour  le  payement  de  secours  et  de  <  "  ' 
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seront  renvoyées  au  Minislrr  de  l'Intérieur  par  l'intermédiaire  de  eeliii  des  Finances,  dès 
qu'elles  auront  été  acquittées  par  les  parties  prenantes.  Toutes  celles  dod  acquittées  seront  coo- 
$tnéw  en  porlefeaille  par  le  direeteur  du  trésor,  jusqu'à  la  dMnre  de  rezerciee  avr  lequel  dlea 
sont  impnléeB. 

lUiilf!  sur  l'État. 

Art.  T)-2.  Aucun  pincement,  aucune  nlicnnlion  de  fonds  de  la  caisse  n'uiiroiil  lii  u  que  sur  une 
décision  du  Ministre,  rendue  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative  de  la  caisse. 
Lea  placenaenta,  lea  aliénatioiia  ainsi  que  le*  ranbounemeiit  de  capitaux  aérant  opérée  par 
rintermédiaîre  du  Mioiatre  des  Flnnnrcs,  i}ui  en  fera  connaître  chaque  fois  le  résultat  an  moyen 
de  bordereaux  spéciaux  appuyée  des  quittances  des  agenla  de  cliange,  ou  des  eourtiera  qui  ont 
été  chargés  de  l'opération. 

Art.  SS.  Teua  lea  placementa  seront  Inacrîts  aelon  l'ordre  de  leur  date  au  tableau  u*  11,  au 
moyen  des  éldmenla contenus  dans  les  bordereaux  dressé»  pur  le  Ministre  des  Finances. 

Les  cii|M't4iux  aliénés  seront  inscrits  dans  le  même  regiatre,  dans  l'ordre  delà  date  dea  aliéna- 
tions, telles  qu'elles  seront  indiquées  au  bordereau. 

Ce  iffiatra  cal  âddi  de  aanifatt  à  en  que  lea  aequiaili«m  et  lea  «liéMlfaiM  le  tnmreiit  en 
regard. 

Au  bas  de  chaque  page,  U  aéra  établi  une  babmce  deloua  lea  capitaux  placée,  ainsi  que  de 
ceux  aliénéa. 

Compte  de  geition, 

Abt.  34.  L'ompte  des  recettes  et  des  dépenses  delà  eaiisc  pcmlniit  l'exercice  écoulé  sera 
formé,  par  les  soins  de  lu  division  de  compt.'diililé  et  des  pensions  du  Ministère  de  rintérieiir,  et 
présentera  d'abord  la  situation  de  la  caisse  à  la  lin  de  l'exercice  qui  précède  celui  ]>our  lequel  il 
cet  rendu  ;  il  indiquera  diatioctement  l'excédant  effoctif  dea  reeeltea  sur  lea  dépêmnf  »ll  y  a 
Heu,  et  f  actif  de  la  caiaae  en  capitaux  placés. 

Ce  compte  préseniern  ensuite,  par  chapitres ct articles,  lea  dévclopponento dea  rceettesctdca 
dépenses  de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte. 

Contribulioii'i  t  jlnionlimires. 

Aht.  jÎ).  Il  sera  tenu  un  relevé  spécial ,  modèle  n"  9,  destiné  ii  l'inscription  des  subsides  de 
l'Étal,  des  subventions  des  villes  et  des  provinces,  des  dons  et  legs  des  particuliers  et  de  toutes 
autres  reoetiM  «ttenetd&Mircs. 


liqmdttHon  ttvee  leteaima  provineîaleê  H  healee. 

A«T.  ù6.  il  sera  tenu  un  registre,  modèle  n"  8,  pour  l'inscription  du  résultat  des  liquidations 
afce  les  caissea  provinciales  et  loealea;  il  devra  renseigner  par  province  le  montant  des  aoounea 
transférées  et  indiquer  ta  part  pour  laquelle  diacuB  des  contribuants  intervient  dans  les  liqui- 
dations opérées.  T  n  s nmmctnuisMiéepourchaque participant cst fflCBlioiuiée  dana  Ics registres 

des  comptes  ouverts  n"  9. 

lîetenuex  pour  servtes  mUrieun  à  rer/ulariter  tur  les  pemioru. 

Art.  57.  Un  tableau,  modèle  n*  10,  servira  à  l'inscription  de  toutes  les  retenues  faites  sur  les 
pensions,  pour  l'acquittement  des  sommes  restant  ducs  pour  années  de  services  antérieurs 
(art  39  des  staluto  organiques). 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  présent  règlement ,  en  sénnce  du  25  janvier  1849 ,  pour  être  aoumis  à 
Tapprobation  de  M.  le  Ministre  de  rinléricur  (art.  8  des  sUtuU). 

Le  secrétaire,  Leprénident, 
F.  Jt  PotrTUET.  Atviif. 
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Vu  cl  ap|)rauvé  ie  rcglciuent  ci-dessus,  relatif  à  la  comptabilité  de  la  mine  centrale  de  prë- 
▼oyance  des  instituteura  et  des  professeurs  uriMins. 
BnuuUes,  le  50  imi  184». 

Im  JTMiMlrM  du  Fnumm  et  de  r/nlértW , 
F«lR»OauR,  Cl.  Boene. 


Il 

QraUaire  aux  gouverneurs.  —  Marchn  à  suivre  pour  assurer  l'exéeuHon  de 
la  dd'nière  disposUiou  de  l'arU  iù5  de  la  loi  communaie, 

MomiMn  il  GeoTiuM», 
VetL  ISSde  hleida80iiiml8S6pocle: 

•  Dew  UwB  lee  cas  o&  les  eonaeib  oommimau  eberehenient  k  âuder  le  payement  dei 

dépenses  oMi^aloircs  que  la  loi  met  a  leur  charge,  on  refusant  leur  allocation  en  tout  ou  en 
partir,  In  dt'piilation  permanente  du  conseil  provincial ,  après  avoir  entendu  le  OOnseil  com- 
munal, portera  d'oilice  la  dépense  au  budget  dan»  la  proportion  du  besoin. 

•  Le  eenseil  eooinnraal  pourra  rédaner  «aprèe  du  Boi,  ail  ae  croit  IM. 

■  Si  le  eoDseil  communal  alloue  la  dépense,  et  que  la  députatioo  permanente  la  rejeltc  ou 
la  réduise,  ou  si  la  députation,  d'accord  avec  le  conseil  communal,  se  refuse  à  raUoeation  ou 
n'alloue  qu'une  somme  injiuiBsanlc,  il  y  sera  statué  par  un  arrêté  royal.  « 

On  me  demande  quelle  est  la  marebe  à  wltre  pour  ueenr  rezëeotioo  de  la  dernière  dispo- 
tition  trantcrile  ct-denoa  et  mettre  le  GooTememcnt  à  mémo  de  porter  d'office  aux  budgets 
communaux  ou  dV  augmenter  un  crédit  afTcctc  h  une  dépense  obligatoire,  alors  que  la  dépu- 
tation permanente,  d'accord  a\  ec  le  conseil  communal,  se  refuse  à  l'allocation  ou  n'alloue  qu'une 
■onne  iBnUbenle. 

n  est  d'abord  à  remarquer  ifoe  la  loi  n'ayant  point  aoommidee  règles  spéciales  reurcioeda 
lit  (lit  nui  ceteltribué  au  Goitreroement  par  l'art.  précité,  il  s'ensuit ,  U  la  différence  de  ce 
(]in  est  formellement  établi  à  l'art.  46,  par  exemple,  <pic  le  recours  petit  éire  valablement  pris 
en  celle  matière,  soit  par  le  gouverneur,  soil  par  toute  autre  personne  iulcressée,  el  que  ni  ce 
reeoivB»  ni  la  décision  du  Gomremement  sur  son  objet  ne  sont  assiqettis  i  la  eondition  d'un 
débdlbtal. 

Pour  prononcer  sur  le  recours,  en  eopnais'.ancc  de  cause,  il  est  nécessaire  que  le  CKHivcrnc- 
mcnt  ait  sous  les  yeux  ie  budget  communal  el  les  divers»  pièces  qui  s'y  ralUclieul.  11  laut,  en 
outre,  par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  au  $  i*  de  Tart.  i33,  que  le  conseil  communal  la 
députation  permanente  soieot  préablement  entendus;  finalement,  lorsque  ie  budget  commonal 
ne  présentera  point  de  ressources  disponibles  sur  lesquelles  on  puisse  imputer  le  crédit  à  .itlouer 
00  h  augmenter  d'office,  el  que  cette  allocation  ne  pourra  s'opérer  qu'au  moyen  d'une  réduction 
équivalente  des  crédits  affectés  anx  d^Minsea  /bevAniioss^  0  eomieBdm  de  consulter  le  conseil 
communal  intéressé  ei  l»  dépntatioa  permanente  sur  kt  articles  deediles  dépensm  qu'Q  y  aura 
lieu  h  supprimer  ou  à  réduire  de  ce  clief. 

I.or-îqii'"  le  l  ecoiirN  s<  ta  pris  [lar  ir  gou\ eriie;ir,  il  importe,  pour  vagner  du  temps  el  nbréf^er 
l'instrucliuii  de  l  ailain' ,  qu  il  ne  la  soumette  à  la  décision  du  Guuvcriieuiciil  qu'après  avoir 
rempli  les  Cnraialités  indiqoém  dressas  et  lorsqu'elle  sera  ainsi  en  état  de  reeeroîr  une  solu- 
tion immédiate. 

Le  Jlinisltr  de  l'Intérieur^ 
Ch.  llocien. 
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Piograsmue  de  la  féle  Urs  évoles  i  rimnires  (25  septembre  18i9,  à  une  iieure 

.    de  relevée). 

1*  Une  eslnde  sm  ëlerée  devant  le  palais  <te  Sa  M^csté.  Cette  ealrade  oeenpera  totile  la 

largeur  de  ruvatit-Lorps  et  uiiiii,  sur  la  pracc,  une  saiIUede4SaièlmenTiron.  Elle sen  formée 

de  deux  partiis  distinctes  dans  le  sens  delà  longueur  ; 

a.  La  première,  élevée  de  buit  marches  au-dessus  du  sol  (l*,20;,  est  dcslincc  à  recevoir 
les  autorités  provinciales  et  communales  ainsi  que  les  membres  du  corps  enseignaot  invités 
spécialement  à  eette  eérémonie  ; 

6.  La  deuxième  estrade ,  élevée  au-dessus  de  la  premici  o  de  cinq  marches  (0",75) ,  sup- 
porter» la  iribuae  royale.  Cette  estrade  est  destinée  aux  Ministres  et  aux  personnes  désignées 
pur  eux. 

Ain  d'éviter  toute  eonfusion,  les  places  de  l'estrade  seront  numérotées  et  des  hotoiers  des 

Slioistères  en  Teront  la  police. 

2'  De  chaque  côlc  de  cette  e>lrûdc,  deux  enclos  seront  formés  nu  moyen  de  bnrrièi-es  placées 
à  hauteur  d'appui.  Les  enclos  auront,  cliacuQ,2l>  mètres  de  longueur  sur  15  mètres  de  largeur, 
ou  ooe  superficie  de  375  mètres  carrés.  Ces  codes  seront  destinés  aux  personnes  muniêi  de 
cartes  spéciales. 

3*  Le  but  de  la  cérémunie  est  : 

a.  La  distribution  de  prix  d'encouragement  au  meilleur  élève  de  chacune  des  écoles  commu- 
nales premuil  part  à  la  féte  ; 
6.  La  distribution  des  prix  aux  lauréats  du  eoneonrs  institué  entre  les  éeoles  primaires  des 

villes  du  Bnibant  ; 

r.  Ln  distribution  des  prix  aux  lauréats  do  coneoors  institué  ontce  les  élèves  des  trois  écoles 
primaires  supérieures  du  Brabant  j 

d.  LadktribtttjondCs  prisd'exoenenceamideutmdleiinâèmdecli^^ 
de  la  compagnie  d'enftnts  de  troupe  ; 

e.  La  remise  à  vingt-deux  instituteurs  primaires  de  la  provinee  de  Brabant,  des  encourage- 
ments qui  leur  ont  été  décernés  par  i'urrélc  du  '27i  mai  dernier. 

4°  Outre  les  prix  et  les  encouragements  indiques  ci-dessus,  le  Ministre  de  l'Intérieur  aa<or- 
dcm  comme  souvenir  de  la  Mte  : 

a.  Un  livre  relié  à  tous  les  élèves  des  écoles  rurales  de  l'arrondimament  qui,  an  dfernicr 
concours,  ont  obtenu  plus  de  r  ent  jioints  ; 

6.  Un  cxcmplairé  d'une  des  images  populaires,  publiées  par  les  sains  du  Gouvernement  (et 
dont  la  première  émission  a  lieu  ce  Jour  mémo),  k  tous  les  enfants  assistant  i  la  eérémonie. 

S"  Amistcront  à  la  cérémonie  : 

a.  La  premièro  division  de  ehaeune  des  écoles  normales  de  i'itat  (Uem  et 


Nlvellcsl  cm  iron   GO  élèves. 

6.  L'école  primaire  supérieure  de  Bruxelles   50O  » 

e.  Les  cinq  écoles  communales  de  la  ville  de  Bruxelles   3,IfOO  » 

d.  Les  écoles  udbpCte  de  la  mémo  ville   490  » 

e.  Les  éeoles  communales  des  six  communes,  firabeurgs  de  la  capitale..  .  .  i,200  • 

f.  Lh  compagnie  d'Fnrmt-.  de  tniiiiiê  de  Lierre   300  » 

y.  Les  lauréats  des  cuncDurs  des  villes  et  des  communes,  conduits  par  leurs 

instituteurs   100  » 


0*  A  41  beures  et  demie  du  malin  la  drculatioa  sera  complélement  interdite  sur  la  fdaee 
des  Palais. 
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A  niiili  ic^  t'iffi'rcnlcs  écoles  ti-dfssus  ilésij^iiécs  et  les  |)rrsonncs  invitées  h  l;i  eéréiiionic 
viendrunl  |ircndrc  Jes  places  qui  leur  sont  assiijnëcs,  en  pcuélranl  par  la  rue  Verte  à  travers 
l'iile  poche  du  Pfelaii  (du  c4të  de  rMld  de  Belle-Vtte). 

Les  énrfa  de  h  beolieiie,  n  elles  «nrivaienl  avant  que  edle*  de  la  ville  flment  CDlrées, 

atatinnncronl,  en  altendiml  ile  noiivciinx  ordres,  sur  la  petite  pince  en  ;irrlérc  du  Pulais. 
7*  l  es  «lifrérentes  écoles  seront  disposées  en  avant  de  l'estrade  de  la  ninnière  suivante  : 

a.  L'école  d'Enfants  de  troupe,  en  bataille,  face  à  l'estrade,  le  long  de  lu  clôture  du  parc. 

h.  Les  8,000  âèves  des  écoles  primaires  dé  la  ville  et  de  la  banlieue,  disposas  en  deux 
colonnes  de  85  échelons  chaetnie  ;  ^Kiqae  échelon  fort  de  100  éUhres  sur  deux  rangs,  chaqve 
rang,  par  conséquent,  deli0élères,ooeapanl90nièlres  environ  de  front.  Une  distance  de  9*,90 
séparent  chacjue  éclielon. 

Les  deux  colonnes  aurout  la  face  tournée  vers  l'arbn-  du  la  liberté; 

e.  Chaenn  des  édidons  ou  pelotons  sera  composé  de  deux  parties  (filles  et  garçons)  ;  ils 
seront  disposés  de  manière  que  les  petites  fdles  dans  les  deux  colonnes  soient  (dacéesdu  cAté  de 
l'estrade.  Ainsi  dans  In  eolnimo  <le  f^auchc  les  petites  fiUcs  se  trouveront  placées  à  la  droite  des 
pelotons  et  dans  la  colonne  de  droite  ïi  la  gauche  j 

d.  La  place  de  chaque  écbehm  sera  indiquée  sur  te  tomin  par  des  perches  et  piquets  ornés  de 
banderoles.  Le  premier  pdotea  de  chaque  éeole  aura,  de  plus,  ao  centre  de  l'échelon ,  un 
poteau  (lesliné  à  recevoir  la  bannière  de  l'éeole  ; 

e.  Les  lauréats  des  écoles,  autres  que  celles  de  liruxelles  et  de  la  banlieue,  formeront  un  peloton 
de  6  on  7  rangs  de  profondeur  sur  i2  de  front.  Ce  peloton  se  placera  en  face  de  l'estrade,  à 
gandm  de  l'escalier,  derrière  des  piquets  disposés  à  est  effet  j 

/'.  Les  élèves  des  écoles  normales  de  l'Ftnt  formeront  un  semblable  pdolon,  qui  Sera  plaeé,  à 
droite  de  l'estrade,  derrière  de  semblables  piquets  ; 

i;.  Enfin  il  sera  dresse  un  vaste  hémicycle,  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  à  l'ellcl  de  recevoir 
800  ebanteors  desécdes  prinudres  de  Bruxelles. 

8*  Toutes  les  dispoailîons  hidiqnées  plus  haut  devnmt  être  terminées  à  une  heure  précise  de 
relevée. 

Â  cet  effet,  les  enfants  se  réuniront ,  ii  leurs  écoles  respectives,  aux  heures  indiquées  par 
rautorité  communale,  pour  la  ville,  et  par  riuspecteur  jawineial  de  l'enaeigniement,  pour  la 
banlieue.  Les  éeokn  se  neUvont  en  rnsfcbe  après  avoir  ibrmé  des  pdotim  de  cent  individus 
composés,  ainsi  qi^D  a  été  dit  pins  havt,  de  filles  et  de  garçons;  ks  filles  placées  à  la  suite  des 

pelotons. 

U"  Les  écoles  de  la  ville  de  iiruxellcs  occuperont  tous  les  échelons  de  la  colonne  qui  s'étendra 
v«rs  h  rue  Ducale  et  les  doute  premiers  échelons  de  la  colonne  qui  s*éiendra  vershi  Plaee  Asyale. 
Les  treîse  derniers  échelons  de  celte  seconde  colonne  seront  réservés  aux  écoles  de  la  banlieue» 

1  o"  La  corn pagnio  d^Eufimls de  troupe  fera  le  service  à  l'estrade  rognale  et  rendra  lea  honneurs 

à  1.4'iirs  Majestés. 

il"  Lorsque  Leurs  Majestés  auront  pris  place  sur  l'estrade,  la  cérémonie  aura  lieu  delà 
manière  suivante  : 

o.  Un  cfacenr  sera  chanté  par  les  800  enfants  des  écoles  primsircsde  BraxeDes  ; 

6.  Les  bourgmestres  des  communes  respectives  remettront  les  encouragements  dont  il  est 
parlé  à  la  litt.  a  de  l'art.  3  ci-dessus  ;  les  noms  des  lauréats  seront  proclamés  par  l'un  d'CttS; 

c.  Un  chœur  en  flamand  sera  chanté  par  les  élèves  de  l'école  normale  de  Lierre  ; 

d.  La  dépntation  permanente  distribuera  les  prix  aux  lattréals  des  eoneours  des  écoles 
primaires  supérieuies  et  des  éeoles  des  villes  (ro«rlesSS6  et  c  de  l'art.  5  ci-dessus); 

e.  Un  chœur  en  français  sera  exécuté  par  les  élèves  de  l'école  normale  de  Nivelles; 

f.  le  Ministre  de  la  Guerre  distribuera  les  prix  d'excelicoce  aux  élèves  de  l'école  d'Enfants 
de  troupe  ; 

5P.  Le  Ministre  de  rinlérienr  remetm  à  vingt^eux  instituteurs  primaires  du  Bnbant  les 

encouragements  qui  leur  ont  été  décernés  par  l'arrêté  du  20  mai. 
h.  La  cérémonie  sera  terminée  par  un  second  cluriir  de  Ï>UU  enfaiiis. 
43"  Après  ce  chœur,  les  500  cnfjButs  rejoindront  leurs  pelotons  respectifs.  A  un  signal  qui 
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atn  àemûé  ks  éoolM  w  meUront  en  marche  vers  l'esplanade  de  la  ponte  de  Hennir.  Le  aMNive» 

ment  commencera  par  le  peloton  le  plus  rnpppoo?i(^  âc  !n  rue  Ducale. 

Les  musiques  qui  auront  amené  les  écoles,  reprcndroul  la  tête  des  colonnes  jusqu'à  la  barrière 
de  rEspUnade,  où  elles  les  quitteront  pour  rejoindre  leurs  quartiers  respectif. 

L'faile  primaire  npéfieaw,  pfMdée  des  leoréeltvWim  h  ville  cl  de  le  ben- 

lieue  ;  la  compagnie  d'Enfants  de  troupe  fermera  la  marche. 

15»  l  ti  \  ii'iio  vndoi  scrn  disposé  sur  l'eaplanade,  où  des  spectacles  et  des  jeaz  icrent  doontfs 
aux  i-nfanls  par  la  ville  de  Bruxelles. 

Ces  dhwfftiiieiMals  ^Bront  frètéàé»  d'âne  colletioo. 

Dès  lenr  errivde  sur  Tesphnede,  Icicafiuti  saoul coodnits  eu  empteoomenleréserTdsl 

ebaqiie  école. 

Après  la  collation,  il  leur  sera  permis  de  rompre  les  rangs,  et  les  jeux  commenceront  immé- 
diatemenl. 

14"  A  cinq  heures  pideiseï,  à  nn  signel  donné  perdes  lembomet  les  deirons  de  le  een- 
pegnie  d'Enfants  de  troupe,  tous  les  enfants  regefnetent  fcnqdeeeneot  et  le  reng  qu'Us 

occupaient  lors<pie  la  collnlion  leur  a  été  scme. 

ils  seront  reconduits  en  ordre  par  les  instituteurs  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

1  S*  M.  le  boorgmeslre de  le  ville  de  Bruxdlea  ai'enlendre  evee  Peuterité  militeire  peur  obtenir 
un  nombre  de  troupes  suflisant  poorformer  la  haie  depuis  la  place  des  Falaisjusqu'ù  l'Esplanade, 
lors  du  défilé  du  cortège,  et  pour  proléger  l'enrlos  des  jeux.  A  1 1  heures  elderair,  in  gendar- 
merie et  les  troupes  de  la  commune  de  Bruxelles  se  trouveront  sur  la  place  des  Palais  pour 
en  défendre  rigoureasement  l'accès  juaqui  le  Un  de  le  eérdmooie,  tous  ceux  qui  y  prendront 
perl  devsat  entrer,  munis  de  cariée,  per  le  me  Verte. 

Arrét4<  par  1rs  membres  de  la  commbsloii  nommée  per  M.  le  Ministre  de  lintârieor. 

Bruxelles,  le  20  septembre  1849. 

C.  De  iinoL'cKEaE ,  buurymestre  de  Bruxelles. 

Bnuio,  coAmm/  cP^lof«ui}er. 

L.  Aivut  y  iimUiur  m  MmiUèn  it  VlnUritm-, 

Vu  et  approuvé  par  le  Minisire  de  l'iAtérieur, 
finixeiles,  le  31  septembre  1849. 
Ca.  Roein. 


IV 

Ordre  de  Léofudd.  —  Arrèléê  royaux  accordant  Ui  décoralùm  de  l'Ordre  de 
Léopold  â  quatre  ineHUtteurê  primaires. 


Parmi  les  solennités  nationales  destinées  à  célébrer  l'anniversaire  de  la  fondation  de  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  la  féte  de  rinlrlliticncc  cl  de  la  jeunesse  tient  une  place  brillante. 
L'instruction  primaire  est  venue  se  joindre  cette  année  aux  deux  autres  degrés  de  l'enseignement. 
Cette  liMe  générale  est  un  témoignage  édalMit  de  la  sollieltnde  eonslente  que  Votre  Ifajjesté  e 
vouée  aux  dflstûées  morales  du  pays. 

Pour  laisser  un  souvenir  durable,  il  importe  que  la  solennité  du  2!>  septembre  offre,  aux 
classes  laborieuses  surtout,  un  enseignement  utile.  J'ai  pensé  que  ce  but  serait  atteint  si  le 
Gonvcmement  seisiiBBit  oette  «ecasion  pour  montrer  qu'il  seit  reeherehcr  et  récompenser  le 
mérite,  qndqne  modeste  qoH  soit. 

77 
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L'instilutcnr  primaire  a  sa  pince,  son  influence  dans  la  50ci«*të.  Quoique  son  horiton  soit  peu 
étendu,  il  peut  exercer  autour  de  lui  une  action  bienfaisante  et  rendre,  même  dans  U  coin» 
mmie  li  plus  petite,  d'importante  serrlees  k  la  «hnliHliMi. 

Depuis  pliisiaDn  «nnte,  In  InminK  d«  iiulitnlfliin  prinuifw  sont  sumOMs  «vw  nos 

jittcnfion  «mlrnue;  des  cncourngcnicnti  périodiques  peuvent,  d'après  un  n'-glcment  de  Votre 
Majesté,  venir  récompenser  leur  sèle  qoatidieii  et  la  capacité  qu'ils  déploient  dons  les  confé- 
rences trimestrielles. 

Cet  nesnns  ont  exdlë  et  eniratiendrani  une  émulation  aahrtaiR,  surteot  ponni  les  mattres 
«itrés  depuis  peu  de  temps  dans  la  carrière.  Ce  n'était  point,  li  mon  aria,  une  raison  pour 
méronnailrc  et  négliger  des  services  anciens,  des  litres  acquis.  J'ai  donc  invité  MM.  les  gou- 
verneurs des  provinces  ù  rcclicrchcr  et  il  me  signulcr  le4>  insli(ulcur«  dunlic  mérite  a  été  spécia- 
lement éçmmfé  sous  le  rapport  de  la  capacité,  de  la  moralité,  dn  caraetère  et  du  déTonement. 

D'après  Taris  de  MM.  les  gouverneurs  et  des  inspecteurs,  UB «isez  grand  nombre  d'institu- 
teurs se  sont  acquis  des  droits,  par  lu  durée  de  Icin-i  services  oti  par  leur  zèle  infatigable,  k  la 
gratitude  de  leurs  concitoyens,  et  quelques-uns  peuvent  être  proposés  i  leurs  collègues  conune 
modèles.  Je  n'hésile  done  point  à  demander  pour  eux  à  Votre  Majesté  un  témoignage  partieu- 
lier  de  sa  «attiflwtion* 

Ces  instituteurs,  au  nombre  de  quatre,  sont  : 

Rastien,  Jean  Joseph,  instituteur  communal  h  Poussu-en-Fagne  (prorinee  de  Namur); , 

Herbillon,  Joseph,  instituteur  à  IlunefTe  (province  de  Liège); 

Évers,  Henri,  instituteur  à  Homonl  (province  de  Limbourg)  ; 

Hengal,  Joan-Baptisle,  instiluleur  &  Froid-ClMpelle  (proTînee  de  Bainaut). 

J'ai  llMMUMur,  Sire,  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Mijefté  un  exposé  de  la  vie  ulUeniient 
remplie  de  chacun  de  ces  quatre  Instituteurs. 

I. 

lUstKtr,  JB«a  Josm,  ûutituUw  à  BotÊmÊ-en-Fagne,  pnwMiet  de  JVsnmir. 

Lorsqu'il  s'est  a-^\  d'iinliqiier  nu  Gouverncmenl  l  institutenr  !e  plus  niéritanl  de  la  province 
de  .Namur,  les  fonctionnaires  eunsullés  uni  désigné  immédiatement  et  sans  hésitation  le  sieur 
Bsallen,  Jean  Jeeeph,  instituteur  h  Bonsau-en-Fagne,  dans  le  canton  de  Couvin.  Ils  ratiflaiènt 
le  jugement  porté  depuis  longtenqis  par  les  collègues  et  les  concitoyens  de  cet  homme  T6iéra> 
ble,  modèle  d'honneur,  de  dcvoueroent  <  l  d';d>né}^ation. 

Le  sieur  Bastieo,  Jean  Josi'pb,  néù  Ilucruy,  le  lU  juin  177a,  est  le  vétéran  des  iuslituteun» 
de  la  proYinee  de  Namur.  Agé  de  74  ani,  dont  cinquante  ont  été  eonncrés  sans  interruption 
à  rédncaUon  de  renfanee,  le  sieur  Basticn  aurait  bien  le  droit  d'aspirer  au  repos.  Mais  il  n'a 
qu'un  seul  désir  :  il  vent  mourir  instituteur.  Aussi  continue-t-il  ses  utiles  fonctions  avec  un 
zèle  que  l  ige  n'a  pu  refroidir.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  durée  des  services  qu'il  vient  se 
placer  au  premier  rang,  e'est  en  outre  par  Texcellenee  de  sm  le|ons  et  par  la  moralité  de 
sa  vie. 

Vers  la  fin  du  >iècle  dernier,  Hnstren  ouvrit  une  école  à  Rouffîouix,  arrnridi^<cment  de  Chs^ 
leroy.  Il  y  fit  son  apprculiss^igc  dans  la  carrière  qu'il  devait  honorer.  En  1804,  il  se  transporta 
dans  l'arrondissement  de  Couviu,  o&  l'iostruction  primaire  était,  pour  ainsi  dire,  nulle.  11 
acquit  fErmitage  de  Bouisu'en-Fagne,  situé  sur  une  montagne  d'où  l'on  domine  les  vilhgesde 
Prschc,  de  Gonrieux,  de  Dailly,  d'Aublain  et  d'autres  localités,  alors  entièrement  privées 
d'écoles.  Baslien  transforma  rtrmit.-i^e  en  pensionnat,  où  furent  reçus  les  enfants  qui  étaient 
naguère  obligés  de  faire  plusieurs  lieues  avant  de  trouver  un  clablissemeutd  iuslrucliun. 

Les  services  dn  sieur  Bastion  ne  tardèrent  point  i  être  appréciés.  L'Université  de  France  lyi 
accorda  un  brevet  de  capacité,  confirmé  ensuite  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  sieur  Bastien,  qui  s'était  concilié  par  son  mérite  et  son  caractère  l'affection  du  chef  de  la 
province  et  les  s)mpathics  de  ses  concitoyens,  aurait  pu  aspirer  ii  une  position  plus  élevée  ou 
dn  moins  à  l'aisance,  en  prditani  du  renom  dont  jouissait  son  pensionnat.  Mais  il  n'avait  d'autre 
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ambition  quec«lle  de  remplir  loyalement  les  fonctions  d'instituteur  communal  dcDoussu.  Dote 
d 'un  traitement  de  iOâ  florins,  il  ne  se  contentait  pas  d'instruire  gratuitement  presque  tous  les 
•nteli  d«  BooMii»  il  aceanllut  «iMon  Isi  élèves  Jiid%eBta  de  HéSfy  et  des  «oiMiiwaes  Toiiiiiei. 
Ba  1830,  le  trattencot  de  llutiloteiv  ewnnioMl  fbt  supprimé.  BasUen  annooga  qull  eoali- 
nucrait  à  iulntire  grataitemeat  no»«eiileiiwnt  les  élèves  Indigeols,  nais  tous  les  enfimls  de 

Boussu. 

Les  modiques  rcLribulious  de  ses  peiii>iuiiauircs  sullireut  à  ses  besoins  et  à  l'culi-cUcu  d'uiic 
fimillle  composée  de  six  eûlimte.  U  tAchait  de  leur  inspirer  ramour  de  sa  prorcsnon  ;  car  aucune 
carrière  ne  lui  parait  plus  noble  et  plus  utile  que  celle  d'instituteur.  Ses  vœux  ont  été  réalisés. 
Deux  de  ses  fils  complétèrent  leur  instruction  duns  l'ancienne  école  normale  de  Lierre.  L'un  est 
aujourd'hui  directeur  de  l'école  primaire  supéi-icure  d'Anvers,  l'autre  est  instilulcur  à  Maricm- 
boug;  nue  de  ses  fiHes  est  tiwtitulrfee  li  Boussu  nèoM. 

Lois  de  la  réorganisation  de  l'instruction  primaire,  en  184S,  Bastien,  loin  de  demander  sa 
retraite,  rrrommonm  l.t  cirricrc  qu'il  rn  iiif  di'j'j  parcourue  avec  lionnciir.  Il  ferma  SOU  pension- 
nat et  devint  simple  instituteur  communal  avec  uu  traitement  de  HOO  francs,  sans  rétributions 
scalaires  d'aucune  sorte,  car  tout  te  monde  à  Boussu  regwde  la  gratuité  de  l^olu  comme  un 
droit  eonquis  sur  le  désintérenonent  du  vieil  instituteur, 

Bastien  ne  se  plaint  pas,  ne  sollicite  rien,  satisfnit  de  pouvoir  rivaliser  do  zèle  avec  les  insti- 
tuteurs plus  jeunes,  et  de  répandre  dans  les  conférences,  qu'il  suit  avec  assiduité,  les  Droits  de 
sou  expérience. 

Tel  est  le  vieillard  que  l'on  peut  dter  eounne  l'instituteur  modèle  :  il  a  réalisé  ces  bdles 

paroles  de  l'auteur  des  Entretiens  de  village  :  <>  Si  j'étais  maiire  d'école,  j'estimerais  mon  hum- 
ble métier  au-dessus  de  tous  les  mcticr^  du  monde,  cl  je  rendrais  chaque  jour  gréoe  &  Dieu  de 
ce  qu'il  m'est  permis  de  former  des  cœurs  cl  des  inlclligcoces.  » 

r 

II. 

IieaBU.u>M,  JosKpu,  imtituUur  à  iianeffef  jMVVÛMe  de  Liège,- 

Parmi  les  vétérans  de  l'instruction  primaire;,  le  sieur  Hcrbillon,  Adam  Biaise  Joseph,  s'est 
également  acquis  des  titres  sérieux  à  la  gratitude  de  ses  eoncitoycns,  pnr  sa  vie  exemplaire,  son 
sèie  infatigable,  sou  dévouemcut,  ses  succès.  La  probité  et  le  travail  oui  élevé  ce  simple  institu- 
teur au  rang  des  bomoes  les  plus  oottsidér&  de  son  amndissenent. 

Ré  à  Honon-Hosémonty  le  5  août  1789,  Berhillon  a  consacré  trente-sept  ans  de  m  vie  & 
l'inslruolion  de  rcnfancc. 

Il  commença  sa  carrière  à  une  époque  où  les  communes  rurales  de  lielgique  étaient  à  peu 
près  partout  dépourvues  d'écoles.  Un  arrêté  du  i-ecteur  de  l'Académie  impériale  de  Liège,  en 
date  du  janvier  481  i,  l'autorisa  k  exercer  les  fonctions  d'faistituteur  dans  la  commune  de 
HaneSe.  11  s'attacha  à  celte  localité  et  en  devint  le  bienfaiteur. 

En  effet,  l'école  de  Ilunciïc  ne  tarda  pas  h  jouir  d'une  grande  réputation  ;  aussiles  OOmmunes 
voisines,  moins  heureuses,  y  ea>  oyèrcnt-elles  leur^  cnfauts. 

Quand  le  gouvernement  des  Pays-Bas  jeta  les  bases  d'une  wfanintion  plus  large  de  l'instrue- 
tion  poputairB,  HcrlûIloD  redoubla  do  léio  pour  no  pas  rmter  an-dessou«  d'une  mission  que  le 
pouvoir  voulait  relever.  Par  des  études  privées,  continuées  avec  constance,  il  sut  acquérir  les 
connaissances  qui  lui  manquaient  cncoro,  s'initier  aux  nouvelles  méthodes  d'enseignement, 
fortifier  et  diriger  une  aptitude  iialut*cilc.  Le  gouvernement,  appréciant  sa  capacité  et  son  zèle, 
ne  se  bena  point  h  lui  eonlércr  un  brevet  ;  il  lui  confia,  en  outre,  un  eertain  nombre  d'éMves- 
inslilutears  qu'il  fut  chargé  d'instruire  par  ses  préeeples  cl  surtout  par  son  exemple.  Presque 
tous  ces  anciens  disciples  d'HerbiUon  sont  rangés  aiyourd'hui  parmi  les  insUtutenrs  les  plus 
distingués  de  la  province. 

C'est  qne  l'éeole  de  Haneffe  tôt  eoMlonment  an  modèle  t  r^naiaat  l'ordre  et  Indiscipline  ; 
lè  prévalaient  les  bonnes  méthodes.  Le  aèlo  de  l'instituteur  ne  connaissait  pae  d'obstaete.  Hcr- 
billon sut  trinniplier  de  cette  indifférence  qui,  dans  les  communes  rurales,  entrave  trop  souvent 
les  progrès  de  l'instnicUon  primaire.  L'école  de  Haneffe  resta  toujours  ouverte  ;  les  vacances 
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autorisées  p«r  l'in^litutenr  9f  réiliiisaifnt  à  trois  ou  quatre  jours  de  congé,  à  la  féte  de  ia 
paroisse  ;  même  pendant  la  moisson,  lorsque  toutes  les  écoles  du  canton  étaient  désertes,  edle 
de  thadh  awuetvait  «nowo  80  i  10  Mrm, 

En  18^8,  M.  Ilerbillon  eomplait  trente-sepi  ans  de  bons  «t  loyaux  services;  il  reiattMf 
niîiinf!  d  lin  di-  ses  fils  la  direction  de  récolc  de  IlancfTc,  mnis  en  se  réservant  de  l'aider  parMa 
cxiiérieuce.  Après  une  carrière  si  bien  remplie,  il  enseigne  encore  comme  WHis^inslituteur. 

m. 

ÉvBM,  Henri,  itutituteur  à  Bamont,  province  de  Limbourg. 

Le  lieap  Henri  Êvers  doit  être  également  range  dans  Pëlitd  de  la  plialnige  i  qui  la  société 
l'onno  la  garde  de  ses  plus  précieux  intérêts.  Pendant  une  carrière  de  lrcnle-s«pt  ans,  il  n'a 
ces!>ë  de  donner  taot  à  ses  coUègues  qu'à  ses  élèves  Texeinple  vivant  de  toutes  les  qualités  qui 
flomtiliieiit  le  vériteble  iiutiliilear,  «pllti^e,  zèle,  bonne  conduite,  dérintétetnent. 

Nd&  Achtlfle  SjuiDel  1791,  Henri  twm  Êt  rapprentissage  de  M  prolèMiim  MNW le  difce- 
(iundcson  père.  Apif  s  avoir  tenu,  pendant  deux  ans,  l'rrolc  primaire  de  sa  roiumunc  natale, 
il  se  présenta,  le  1^  octobre  1814,  devant  la  coramitision  d'iustniclion  primaire  jtour  le  ci-devani 
dëpartemoit  des  Boucbes-du-RIiio,  et  fut  reçu  instituteur  de  quatrième  rang.  Le  5  norembire 
snlnuit,  il  ftat  nomnié  inaUtatenr  de  l'éeole  primain  de  Hamont  (Umbomig),  qatU  dirign  enoeve 
aujourdliai.  Le  S4  joittet  1817,  le  genTcma— ni  des  Fays^Bw  Ini  d<oénM  on  brevet  de 
capacité. 

Comprenant  l'importanoe  de  ia  mission  d'instituteur,  Taimant  pour  le  bien  qu'elle  répand, 
Èrers  venlnt  eneller  dam  lonles  lee  bvanehes  de  Fenaeignenient  primalne.  Donë  d'nne  grande 

l>crsévérance,  il  fat  bientAt  did  eonune  un  des  instituteurs  les  plus  instruits  de  la  province. 
Aussi  l'autorité  proviticialc  le  nomnia-t-elle  |)résident  de  la  société  d'instituteurs  étaUie  è 
Hamont,  association  uiile  (ju'îl  releva  en  i857  et  dont-il  dirigea  les  travaux  avec  beaucoup 
d'habileté  cl  de  raeeès  jusqu  à  l  organisatien  dce  eonfibencee  pteawilea  parla  loi  dn  S5  aqtlen- 
bK  184â. 

Cet  excellent  inslituleur  a  été  déjà  signale  plusieurs  fois  a  Triftention  bienveillanfedu  (îouver- 
nement.  En  1819,  en  182.1,  en  1846  et  en  1849,  l'administration  supérieure  lui  fit  don  de 
quelques  ouvrages  OU  lui  déeema  une  mention  honorable  comme  témoignage  de  satisfaction 
pour  ia  bonne  tenoe  de  ion  éeide,  peur  aon  euetitnde,  aon  déroneinentelaon  aaroir. 

Évers  a  su  inspirer  à  sa  famille  ses  goûts  probes  et  laborieux.  Quoiqu'il  n'ait  d'antres 
ressources  que  les  modestes  revenus  fournis  par  son  érole  et  sa  place  d'organiste,  il  est  parvenu 
i  élever  honuéteiDcnt  ses  enfants,  qui  sont  au  nombre  de  douse,  et  dont  deux  suivent  déjà, 
avee  sneeèe,  reiwn^  de  leur  père  dane  la  earrière  de  rcneeignenieat. 


MENGAL,  JeAN-BAPTiSTE,  imtituleur  à  Froid'ChapelU  {province  de  Bainaut). 

Plus  de  70(1  instituteurs  distribuent  l'enseignement  primaire  dans  le  Hainaut.  Beaucoup  se 
distinguent  par  leur  capacité,  leur  rèle  et  letir  dévouenienl.  Dans  celle  importante  province,  nu 
fond  même  des  villages  les  plus  isolés,  on  rencontre  souvent  dans  les  chefs  des  écoles  commu- 
nales deabeinnies  dontrinleOlgence^eat  dievée  par  lelmen  etdom  le  oonr^esl  ëdMoW  par 
l'abnégation,  des  maîtres  honnêtes  et  édairda,  heureux  de  faire  obsetirément  quelque  bien  et 
fiers  de  voir  fructifier  autour  d'eux  les  semences  bienfaisantes  qu'ils  ont  répandues.  Ils  s'elTor- 
ceat  d'être  des  instruments  actifs  et  siirs  de  la  paix  et  du  bonheur  dans  les  familles,  de  l'ordre 
dane  lea  cenununcs,  de  la  léenrHé  publique  te  i'Élet.  Hmà  cet  InatHnlewe d'aile,  fl  en  cet 
un  qvi  a  été  particulièrement  signalé  comme  nn  medllB  deptteéfdrancedans  le  bien,  eonune 
un  exemple  des  services  qne  peut  rendre,  même  sur  le  théâtre  le  plus  obscur,  l'éncr^'ie  hnnuiine 
dirigée  vers  un  but  noble  et  utile.  C'est  le  sieur  Men^,  Jean^Baptiste ,  instituteur  primaire 
eommnnal  i  Fmid^aiapeUe. 
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Qooique  «ette  iwouwofw  lolt  iaoMe,  mi  miliea  des  bais,  on  j  trouve,  en  géadrel,  ptus  de 

politesse  cl  des  mœurs  plas  douces  que  dans  hi  plupart  des  autres  localili^s.  Tel  est  le  rfilllllrt  « 
de  la  bonne  éducation  donnée  aux  enfants  par  J.-B.  Mcngal,  de  l'influence  salutaire  qu'UeiCKey 
depuis  plus  de  30  ans,  sur  ses  concitoyens  et  par  ses  prétcptcs  et  par  son  exeoiple. 

n  n'svait  que  16  SUS  lorsqu'il  perdit  son  père,  qui  exerçait  à  Firaid-CItspene  les  fonetions 
d'instiluteor.  L'autoritd  locale,  connaissant  les  dispositions  heureuses  du  jeune  Mengal,  nliésïta 
pas  à  lui  confier  la  pince  que  le  décès  de  son  père  laissait  vacante.  Par  sa  bonne  conduite,  ses 
goûts  laborieux,  sa  persistance,  Mengal  surmonta  tous  les  obstacles.  11  forma  une  bonne  école, 
à  «ne  époque  où  il  était  rare  encore  de  rencontrer  une  institution  primaire  convenablement 
tenue.  Donut  la  longue  période  pendant  laquelle  Tabsence  d'Orne  Ugialation  spéciale  alian- 
donna  les  institateuv  è  eiut*aiéines,  Meogal,  encouragé  par  ses  premiers  succès  et  jaloux  de 
justifier  la  confinnec  qu'on  lui  avait  accordée,  travailla  courageusement  à  se  montrer  de  plus 
eu  plus  digne  de  sa  mission.  Il  abandonna  l'ancienne  ornière,  modifia  son  mode  d'enseigne- 
ment, rediereba  les  meOleurs  procédés  eonnos,  qu'il  s'étudia  k  appliquer  avee  méthode,  établit 
dans  ses  cours  une  intelligente  division  et  obtint  de  tels  succès  que,  dans  tous  les  concours  du 
canton,  ses  élèves  obtinrent  le  premier  rang.  Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  'i"  ?!ep- 
tembre  1842,  le  zèle  de  Mengal  a  pris  un  nouvel  essor,  suivant  le  témoignage  de  toutes  les 
autorités. 

Mais  ce  n'est  pas  seolement  par  son  savoir  que  eet  instituteur  s'est  rendu  recomnaodable,  il 

l'est  peut-être  plus  encore  par  l'ordre  qu'il  fait  régner  dans  sa  classe,  par  la  parfaite  discipline 
qu'il  y  a  établie  et  qu'il  y  niaitilicnt  h  l'aide  de  l'ascendant  paternel  qu'il  exerce  sur  les  enfants. 
Ceux  que  Mengal  a  élevés  sont  devenus  ses  amis.  Us  lui  vouent  cette  considération  affec- 
tueuse dont  Os  ont  pobé  le  germe  sur  les  bancs  de  l'école,  la  droiture,  la  loyauté,  le  dérooe- 
ment,  la  moralité  h  toute  épreuve  de  eet  «scellent  maître  ne  font  qu'imprimer  plus  profro- 
dément  dans  le  cœur  de  ses  anciens  élèves  un  vif  sentiment  de  gratitude  et  de  respect. 

Ce  seol  là,  Sire ,  les  quatre  institoteurs  primaires  que  je  cro&  devov  rignaler  &  Toire 
Msjesté  comme  réellement  dignes  de  porter  la  décoration  de  l'ordre  de  Lt'opold.  En  leur  dé- 
cernant la  croix  de  djevalier,  Votre  Majesté  encouragera  l'amoar  du  travail,  la  probité,  le 

dévuueuieut. 

Lt  Mmi-'tre  de  VlntirieWt 
Ca.  llooiER. 


BASTIEN,  Jun  Joeara. 

UtoPOLD,  ftoi  OB  BiLaBs, 

A  tous  préseols  et  k  venir,  salut. 

Voulant  donner  un  témoignage  public  de  notre  satisfaction  et  de  notre  estime  au  sieur 
Baalien,  Jean  loaepb,  institniettr  primaire  li  Boussu-eaif^ne,  provins*  de  Namur,  et  récom- 
penser une  loogna  carrière  dlionneur,  de  dévouement  «t  de  travail,  eonmcrée  à  l'éducation 

du  peuple  ; 

Sur  le  rapport  moUvé  et  la  proposition  de  Notre  Mijiistrc  de  l'Intérieur, 

Nom  âvon  auM  sr  AiatroRs  : 

AikT.  1*.  Lerieur  BnUeo,  Jean  leeepb,  instituteur  I  BBUinMn>Fagne,  province  de  Naraur, 
est  nommé  dwvaller  de  l'Ordre  de  Léopold. 
Il  prendra  rang  dans  fOrdre  à  dater  du  jour  de  sa  nomination. 
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Art.  s.  Noire  Ministre  de  rinlérieur  et  notre  Ministre  des  Albiict  Élmfèffea  «ut,  «Ihmui 
en  ce  qui  kemeemet  dMOfés  de  l'eséMitiMi  du  présent  arnMé. 

Poaoé  à  Uruxelies,  le  24  seplembre  1849. 

LÉOPOLD. 

X«  JTMrtrv  4$  VhMHmtr, 
Ci.Iosuiu 


HERBULLON,  Joacra. 


LÉOFOLD,  Bm  ras  Bans, 
AtowpiiéMntsfitàvaDir,  nlnt.  . 

Voulant  donner  un  tànoigMge  pabUe  4e  noCie  MtbfittCion  et  de  nette  erinoe  m  lienr  Her- 
billoo,  Jweph,  instilutenr  primaire,  à  HaneiFe,  province  de  Liège,  et  récompemer  nne  eiiéie 

d'honneur,  de  (It'voiiemeut  cl  de  travail,  consacr<'c  S  l't'ducalion  du  peuple; 
Sur  ie  rapport  motive  et  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Int^ietir, 

Hmn  iiroM  auM  it  iMtiww  » 

Abt.  I**.  Le  sieur  Ilcrbilloo,  lof^,  initiliilear  àHuMflbr  pnvinee  de U^,  eif  nMnaé 

clievalier  de  l'Ordre  de  Léopold. 
11  prendra  rang  dans  l'Ordre  è  dater  du  jour  de  sa  nomination. 

Art.  s.  Notre Mfnltlre  de  rintérievet  mm  MinbtM  dat  Aftbc*  Éln^flMsiont, dtara» 
ca  ce  qui  le  eoBwnw,  ctoféede  IWeutiomdn  pfésent  arrêté. 

Dwnék  BnneHet,  le  14  aeptembre  1849. 

LÉOPOLO. 

Par  le  Roi  : 
L*  Ministre  de  Vlntériturf 
Ch.  lio«iER. 


ÉVERS,  HiRRR. 


tÊÇPOU),  Roi  BIR  BiMis, 
A  Um  pcéienti  et  à  Tonir,  Rolnt. 

Voulant  donner  un  témoignage  publie  de  notre  «atiitelien  et  de  notre  aetlnu  eu  aieur  Évers, 
Benri,  inaUtuienr  à  Bamont,  province  de  lôndMmrg,  et  réeempeoaer  une  loogoe  caniève 

d'honneur,  de df^vouemenl  et  de  travail,  consarréc  à  l'éducation  du  peuple; 
Sur  le  rapport  motÏTé  et  la  proposition  de  r<io(re  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nm»  ATOUS  ARBÉTé  IT  ARRilUIIR  : 

Art.  l**.  Le  Rieur  ircn,  Benri,  îutitirtear  à  BeoMot,  protiwe  de  Umbeurg,  cet  nommé 
cheralier  de  l'Ordre  de  Léofold. 
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Il  prendra  rang  dans  TOrdrc,  k  dater  du  jour  de  sa  nnminntion. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'InUirieur  et  notre  Miuiâtre  des  Alfuircs  Étrangères  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  eonoBrae,  chargé  de  rnëeolMNi  du  intent  arrêté. 

Ownié  à  BmieUesi  le  94  Mptenlife  iM. 
LËOVQLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Cb.  Ro«ub. 


MBNGAL,  JBAK-BArrMTS. 

LÉOPOLD,  Bof  DM  BiLHS, 
A  tous  jtéaeoÊ»  et  à  venir,  «lut. 

Voulenl  donner  un  témoignage  public  de  notre  satisfaction  et  de  notre  &>linie  au  sieur  Men- 
gal,  Jeui<Aiptiite,  inelilnlear  ptioMlie,  h  Fkoid-aipdle,  provbee  de  Haimut,  et  riieon- 
penaer  mie  lei^  curière  dlnoiMiir,  de  démnuaMntet  de  tievail,  coiinade  k  rédnnlÎMi 

du  peuple; 

Sur  le  rapport  motivé  et  ia  proposition  de  Aoire  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  Avons  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS 

Art.  1".  Le  sieur  Mcogol,  Jcan-Baptisic,  ioslituteur  à  Ftwd^bapelk,  prorinoe  de  HaioMit, 
est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold. 
llpreadraïuf  danerOrdie,  àdaterdn  jour  deeanwnimtkMi. 

Aer.  S.  KolPe  Mmistre  de  rint4!rieur  et  noire  Ministre  des  Aflairw  ilruigèns  wiit|  chacun 
en  ee  qui  le  coocefsc,  chargé  de  l'enécution  du  présent  arrétë. 

Donné  à  finoelles,  le  'ii  sepiembra  1849. 

LÉOPOLD. 

Perle  Bel: 
Xe  Jfftii'ilw  A  fJMrfnewy 
Cm.  Koemu 


V 

CtuMÊf  emirak,  —  Règlmenf  emeemant  U  motte  de  justificaUom  dm  dnift 
à  une  petmm,  à  une  révemon  de  pension  ou  à  un  teeaun  tunpor^n. 

■7J— toJt  tkwwkt  ItM. 

La  commission  AOHiniSTaATive  os  la  caisse  ::BirrRALe  de  pnÉvovAxct  des  instititids»  bv 
MS nemaatia  eaeum; 

Vu  VWL  S  de  l'aivélé  royal  d»  18  juin  1848,  ain»  oonço  : 

«  La  BOtnmîsatop  ediBiniflinlivenMaaieaoapidildeoletaeaeeflfdtaipe;  elle  bit  learé^ 
ncQls  néeenabea  pour  l'exécution  di  |«éeent  arrétd,  tant  celni  d'erdre  nriérieur  de  set  aëancea, 

que  ceux  qui  ont  pour  objet  : 
■  I*  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse  centrale  j 
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•  3*  l'C  mode  de  jiisliticaliun  des  droits  à  une  pensioQ  ou  à  uo  secours  leiuporaire. 

•  Cet  fègleineotoMntioniiibk  r^iprolMlioa  de  nslnMiaiiln  de  llaMneur.  • 
V«  le  paragraphe  dernier  de  l'ut.  S9  de  renéld  royal  suMnentioiiBé,  aimi  eonça  : 

«  Le  Bode  de  liqaidatioB  dci  peoaiou  lempondres  sera  dAendiié  par  le  règlement.  » 

Amtîi: 

Art.  4".  Toute  demande  d'admission  h  la  pension  viagère  ou  temporaire  alnei  qoe  tonte 
demande  de  réversion  de  |icii^>ion  sern  adrrsii'c  pnr  rintércssi-  au  Ministre  Ac  rJnt«'riciir. 

Amt.  2.  Toute  demaudc  de  pension  indiquera  les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  ou  résidence, 
la> derniiiei  fanctioni  remplies  par  l'intfaewë^  les  moUfe  qui  le  poHcnl  k  demander  sa  retraite, 
la  piravinee  dans  laqndle  0  dAiteqne  sa  penaioQ  lui  aeft  pigrée. 

An.  S.  La  personne  qui  demande  une  pension,  doit  joindra  I  sa  requête  : 

1°  Son  nclp  dr  nnissnncc; 

2°  Un  état  géniTul  des  services  qu'elle  a  rendus  ;  cet  état,  conforme  iiii  modèle  ci-anneid, 
doit  <tre  accompagné  des  breveU  de  nomination  ou  autres  pièces  constatant  nomination. 
Ait.  4.  La  rauTe  d'un  instituteur  qui  demande  une  penelon,  joindra  à  sa  requête  : 

<•  Les  pidees  mentionnées  l  l'arliele  préeédent  ; 

2*  L'acte  de  mnriago  ; 

3*  L'acte  de  dccès  du  mari  ; 

4*  Cn  certificat  de  l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile  «  ooMtaUnt  qu'elle  est  restée 
enétetdevldollé; 

5*  S'il  y  a  lieu,  un  ezirail  de  naissance  pour  cbaqoe  enftnl  Agé  de  moins  de  seiie  ans,  et 

des  ccrtiCcals  de  vîc. 

AsT.  5.  Toute  demande  de  pension  en  faveur  d'enfants  orphelin» ,  doit  être  faite  par  leur 
tuteur  el  dire  aeeompagnée  des  pièces  snivanles  : 

4*  Les  pièeés mentionnées  à  l'art.  3; 

2*  Les  actes  de  décès  dnpèra  et  detamèn; 

3"  L'acte  de  marin(;p  ; 

4°  Un  acte  de  naissance  el  un  certificat  de  vie  pour  chaque  entant, 
5*  L'acte  de  tutelle. 

Abt.  6.  La  veuve  d'un  instituteur  pensionné  qui  demande  la  rérersion,  en  sa  Hiveur,  de  la 

pension  accordée  à  son  mari,  doit  joindre  i  sa  requête  : 
i*  L'acte  de  décès  du  mari; 
2*  L'acte  de  mariage  ; 
5*  Le  brevet  de  la  pension  ; 

4*  S'il  y  a  lieu,  les  actes  de  naissance  cl  les  certificats  de  vie  des  enfants. 
Art.  7.  Toute  demande  de  rr  verMoii  de  pension  an  profit  d'orphelins  est  faite  par  leur  tuteur 
el  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 
4*  LesMtesdedéeèsdn  pèra«AdeIamèra$ 
S*  L'acte  de  mariage; 

3°  Lesnrir<i  de  naissance elleseertilicatB de Tiedos onlanls  Igdsdemoins  do  i€  ans; 

4*  L'aclc  de  lutclle } 

5*  Le  brevet  de  la  pension. 

An.  8.  Le  mari  d'une  institutrice  qui  demande  une  pension  du  dwf  des  services  rendus 
par  sa  Remme,  doit  joindre  i  sa  requête  : 

4*  Son  acle  de  naissance  ou,  s'il  est  Agé  de  moins  de  Gu  ans,  un  rertifirat  de  i'imtorilé  com- 
munale du  lieu  de  son  domicile,  donné  d'après  l'avis  écrit  de  deux  dot  teurs  en  médecine  con- 
stalant  qu'il  esl  alteint  d'une  infirmité  de  nature  à  l'cmpécliiT  de  pourvoir  ii  sa  subsistance; 

9*  Son  acte  de  mariage; 

3*  Les  actes  de  naissance  ot-dc  décès  i!<?  1  institutrice; 

4"  l'n  état  général  des  sen'ietïS  rendus  [lar  l'institutrice,  conforme  au  modèle  eï-anMxé, 
accompagné  des  brevets  de  nomination  ou  autres  pièces  constatant  nomination; 
9*  Un  oertifical  de  moralité. 


Art.  9.  tes  nsccndanls  d*tinc  institutrice  déoédfe,  qoi  rdclaiiimt  une  peoiièD  dn  ohcf  dct 
serriccs  rendus  par  In  diTtinte,  doivent  prodiiireà  Tappui  de  leur  demande  : 
i*  Leurs  actes  de  uaiiïMOce  et  de  mariage  ; 

9"  Dn  eoFlUieat  de  l'anloiilé  loode  oonttatut  qu'tn  moment  dn  décès  de  le  déTuoie  iU 
n'avaienl  pei  d'entre» reeieuKee qne le  fevenn  de  eoo  ëlet; 

S*  les  actes  de  naissance  et  de  décbs  de  \a  défunte  ; 

4*  Les  pièces  mentionnées  aux  4°  et  y  de  rarliclc  précédent. 

Akt.  10.  Le  m«ri  ou  les  ascendants  qui  réclament  la  réversion,  eu  Icm-  faveur,  de  la  pen!>iou 
dooljonimit  une  faistitulrice,  sont  icdw  d'eeeompegner  leur  requête  dee  pièces  indiquéee  dent 

les  deux  articles  précédents,  à  l'exception  do  eellcs  meolieniiéee  en  4*  de  Tart.  8;  ib  doÎTent 
en  outre  produire  le  brevet  mi  une  copie  du  hrevet. 

Ait.  ii.  Si  la  pcnsiou  est  demandée  pour  cause  de  maladie  ou  d'intirmités  qui  rcodcnl  luca- 
pables  d'enseigner,  elle  ne  pourra  être  aeeordée  que  eur  le  vu  dNiae  dédaration  motivé  de 
deux  médecins  ou  chirurgien!^  désignés  par  le  gouverneur  de  la  province. 

I.  es  pièces  mentionnées  ù  l'art.  3  du  [trésent  règlement  doivent  ëgaiemeot  èlrc  joîotee  aux 
demandes  de  pension  pour  maladie  ou  infirmités. 

AaT.  IS.  La  dédaration  à  donner  per  les  mMeeine  et  chirurgiens  doit  dnonoer  dHme  manière 
dAaiHèe: 

.1.  Quelles  sont  les  rniises  probables,  la  nature,  la  gravité  et  les  suites  des  iofirraités; 

II.  I.e  cas  ëcliéant,  les  motifs  qui  prouvent  que  les  infirmité  proviennent  de  l'exercice  des 

fonctions  ; 

C,  Si  les  infirmilés  paraissent  devoir  être  temporaires  on  permanentes  ; 

D.  S'il  en  résulte  pour  l'intéressé  l  impossibilité  de  continuer  ses  fonctions. 

Art.  n.  Les  demandes  de  soeours  doivent  être  aeeompegoécs  des  mêmes  pièces  que  les 
demandes  de  pension. 

Abt.  44.  Toutes  les  demandes  de  pensions  ou  de  seeours  seront  instruites  per  ks  soins  du 
Ministère  de  l'Intérieur;  la  requête,  les  ptèem  i  l'appui  et  celles  de  l*instruelioo  seront  soumises 

au  conseil  d'administration. 

Il  sern  joint  uu  dossier  un  avis  motivé  du  fouciiounairc  ou  de  l'employé  chargé  de  la  coiup- 
ubilité  de  la  caisse  et,  le  cas  échéant,  un  projet  de  liquidation  de  la  pension.  La  coomiission 
frra  ses  observations  par  éertt. 

Art.  IS.  Toute  décision  relative  à  h  collation  d'une  pension  fdt  l'oljel  d^in  URêlé  ministé* 
riei,  pris  sur  l'avis  ronfonne  de  la  commission  adroinislrnlive. 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  présent  règlement,  en  séance  du  17janvicr  1850,  pour  être  soumis  à 
rapprobatien  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  eonrormémeal  aux  prescriptions  de  rarC  8  des 
statuts  organiques  de  la  caisse  centrale  de  prévoyanee  des  inatitnteurs  et  des  proâwienrs  nrhoins. 

Le  Président, 

Le  Sccritaire,  L.  Alvir. 

F.-J.  PoLrvuav. 

Vu  et  approuvé  le  présent  règlement  eenoemant  le  mode  de  justification  desdiuilsà  une 

pension,  ii  une  réversion  de  pension  ou  à  une  pension  temporaire,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du  2^  juin  Î848,  portant  institution  d'une  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  et  des  professeurs  urbeins. 

Bruxelles;,  le  18  février  1880. 
Lb  Ministre  de  l'IntMturf 
Ca.  Aosisa. 


79 


i^iym^cd  by  Google 


m.  1  ( 3u  ) 

Annexe  au  règlemeiii  en  date  d»  18  fhrier  iSSO, 


(  515) 


l  «•  554,  ] 


État  indiquant  les  traitement,  supplément  de  traitemuU,  easuel  et  émotumenti 
dmtt  U  fiititionmain  a  joui  pmdâtU  Ui  dnq  derjuèm  année»  de  te»  fimUion», 
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VI 

Circulain  aux  gouvtmtwn.  Cet  fimUotmoireB  dsifmt,  $*U  y  a  iieu,  fiiin 
tomutUm  aux  wnmÎÊtkm  oémibdiÊnilnn  én  cotMW  prmBméûd»  dspré-* 
vtnfatue  let  nomi  de»  i§ttlU»iteur»  révoquéi,  ou  eondamnk  à  une  peme  ïSn/ô- 
mante. 

as  Mil  itfo. 

MORSIEVM  LE  GOOTEAflBro, 

Aux  Irfiiic^  (If  l'art.  48  du  rt'glt'iiK'nt  rcl.-ilif  ati\  misses  pmvîncialf ^  (\c  prévovanrr,  rn  date 
du  31  décembre  1842,  les  instituteurà  ruraux  rt-voqucs  de  leur  emploi,  eu  exécution  de  l'art.  11 
de  k  loi  do  SS  Mylianfare,  mèoie  année ,  on  bien  condamnés  à  nne  peine  dBietire  on  inAt- 
■lante,  perdent,  per  le  aed  Ciil  de  h  révoeelion  en  de  la  condamnation ,  lenn  droits  li  une 

pension  sur  les  fonds  desdiCes  caisses. 

Pour  être  à  même  d'assurer  l'oxécution  de  celte  disposition  .  les  eommissions  administratives 
des  caisses  provinciales  doivent  recevoir  régulièrement  avis  de  toutes  les  révocations  et  condam- 
nations prononcées. 

Veuillez,  en  conséquence ,  Monsieur  le  Gouverneur,  donner  connaissance  à  la  commission  de 
votre  province  de  tous  les  arrêté-  do  rcvocalion  qui  ont  été  portés  drpnis  1843  jusqu  aujour- 
d'faoi,  et  de  ceux  qui  interviendraient  dans  la  suite.  Les  décisions  de  cette  nature,  prises  pendant 
les  six  premlèm  années,  figurent  dans  les  rapports  triennaux  des  SO  novemlire  1846  et 
SO  juin  4849. 

Quant  aux  condamnations  à  une  peine  uflliclive  ou  iufamantc,  aucune  n'a  été  pronntiréc  "i 
chai^  d'un  instituteur  soit  communal,  soit  adopté,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  Jusqu'à 
rexpîration  de  la  deuxième  période  triennale.  Je  me  suis  entendu  pour  avoir  les  renseigne^ 
menti  néeeasalrea  k  ees^fet,  «ree  mon  eoUègoe,  M.  le  Hiniilre  de  la  Jostioe.  Vous  reoenci 
successivement,  pour  être  transmises  à  la  eommisiû»  admînisIratiTe,  les  commun  ira  tîons  qui 
me  seraient  adressées  par  ce  haut  fonctionnaire. 

Le  Miniftn  de  l'InUrimr, 
Cm.  Boom. 


VII 

Circulaire  aux  gouverneurs. —  yoijcn  à  nnploijer  pour  fain'  rentrer  les  arrii'r.'s 
dus  aux  caisses  de  prévoyance  et  pour  assurer  désormais  le  payement  nyu- 
lier  des  redevances  imposées  aux  inslUuleurs. 

1  MM  lUO. 

MoiisiEDa  LB  Goomama, 

Les  caisses  provinciales  de  prévoyance  ont  h  recouvrer  des  arriérés  considérables  du  chef  des 
rétributions  iinnuellcs  et  des  redevances  pour  services  rétroartifs  qui  ont  été  imposées  aux 
instituteurs  primaires  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1842. 

AdUHienlM  rejiffises,  le  Gonvemement  a  Imité  Ice  félardataires  k  remplir  leaoUigalions  qui 
leur  ineomlient;  mais  ses  démarches  onl  été  sans  résultat .  Il  se  voit  donc  oUigé  de  recourir  à 
d'autres  moyens  pour  Taire  rentrer  les  arriérés  et  «ssurcr  désormais  le  payement  régulier  des 
sommes  dues  aux  caisses  provinciales. 
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Laplapwt  des  commuaet  reçoivent,  cbiqiieaniiée,dekproTiiiceottderÊtat,dessu]mdes 
qui  serrent  I  acquitter,  du  mofaïf  «n  pulie,  les  tnitemenls  et  les  émohmails  des  institutenrs 

|)rimnire<. 

Le  Département  de  l'Intérieur,  d'accord  avec  celui  des  Fioances,  a  résolu  de  faire  opérer  bur 
les  sobsides  dont  II  s'agit,  des  retenues  proportiqiinées  mu.  rétribntioDs  oo  rederanees  q«e  les 
caisses  «ot  à  reeomrrer. 

On  i)roc/dera  de  la  manière  suivante  : 

Lfs  lettres  «l'nvis  des  sommes  mandatées  par  le  gouverneur  ou  la  députution  permanente 
indiqueront  le  montant  brut  de  eliaque  mandat,  les  retenues  à  opérer  et  le  net  à  pa)er  à  la 
commune. 

Z4S  mandats,  rédigés  dans  la  forme  des  modèles  ci«anneiés,  sons  les  n*  I  et  S,  men- 
tionneront : 

1*  Le  montant  du  subside; 

i"  Le  net  à  payer  à  la  commune } 

9*  LeehifbedesietanuosiopéreraaiiroitdeUeaisoeiiffwrineîale. 
Le  reeeveoreommunal  cha^  d'encaisser  le  subside  donnera  quittance  pour  le  tout 
Un  rrfe^Nsaé  (modète  n*  5}  des  smnmes  prAevéca  à  titre  de  retenue  lui  sera  remis  par  le  direc- 
teur du  trésor. 

11  en  délivrera  une  copie  ou  un  extrait  aux  instituteurs  intéressés. 

Les  retenues  effectuées  viendront  en  déduction  des  traitements  et  des  émoluments  de  ces 

Le  receveur  communal  joindra  le  récépissé  oomme  pièce  de  dépense  k  l'appui  de  son  compte 
annuel* 

Le  directeur  du  trésor  eomignera  immédiatcnient  dans  ses  écritures  le  montant  brut  de 
ehaquemuidat.  Tous  les  cinq  jours,  il  versera  la  aomme  provenant  des  retenues  opérées,  dans 
h  caisse  de  l'agent  du  caissier  général  de  l'État,  en  échange  d'une  quittance  libdlée  de  la 
manière  indiquée  au  §  2  de  l'art.  1 5  de  l'arrêté  royal  prérappelé. 

Contrairement  aux  dispositions  du  §  3  dudit  article ,  il  ne  sera  pas  émis  de  duplicata  des 
.  quitlinecs  de  vccsement. 

Le  directeur  du  trésor  consignera,  en  recette,  dans  le  nUfHê  spécial  intitulé  :  Fond*  de  la 
raissi'  âe.  prévoyance  des  instituteurêf  le  montant  de  chaque  versement,  et  il  en  donnera  immé- 
diatement avis  au  gouverneur. 

n  snt  tem  an  Goumniement  provincial  un  r^slstre  des  lutcnnes  i  opérer  et  des  versenients 
effectués* 

Un  registre,  contenant  les  mêmes  indieillOMel  de  plus  l'indiratioodesretenuassueesssivc- 

ment  opérées,  sera  tenu  par  le  directeur  du  trésor. 

Telles  sont  les  mesures  que  le  Département  de  l'Intérieur  et  celui,  des  Finances  ont  adoptées 
de  eomamn  accord. 

MH.  Isa  fouvenieurs  et  les  dbtcleursdn  trésor  sont  diaigés  de  leur  eiéenitoin,elHwon 
qui  leconocme. 

Xs  Mmittrê  ds  r/nlMsur, 
Cm.  RoGisa. 

L9  Minitln  dss  #lMi«Ncct, 
Fklai^aBAR* 
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j^nneaceè  la  circulaire  ministérielle  du  7  août  1850,  L,  n""  32076. 

lODÉIiB  H*  I. 


EXEfiClCË  DE 


ca*».  «av. 


h. 


MANDAT  DB  PAYEMENT. 


Le  soussigné,  gouverneur  de  la  province  d  , 

invite  M.  le  direclcur  du  Trésor  à  payer  à  la  commune  d  , 

pour  le  service  ordinaire  de  rinslruction  primaire ,  la  somme  de 


h  valoir  sur  le  crédit  ouvert  à  cet  effet  par  avis  de  .M.  le  Ministre  des 
Finance*,  en  date  do  

Cette  somme  se  divise  ainsi  : 

NctàpqraràlacMiiiiine.  fr. 

Retenues  au  pvofil  de  1«  caine  pfOfinciale  de  pré» 

voyance  : 

u.  Pour  compte  de  (l'instilulearottrinsUUitrice)^.  . 
b.  PourM^Mede(     id.  id.     )N.  . 

e.  Foor  compte  de  (  id.  .  id.  )N.  . 
é,  Poiirooii^de(     id.  id.     )N.  . 


185 


Le 


485 
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^mwsDe  «  Ut  etnviMin  miniÊUrieUe  du!  moAt  iâSO,  L,  te  59076. 

HODÉIE  ^-  2. 


niovDici 


(MDONNANCB  OE  PAYEMENT 


Section 
Artiole 


approuvé  par  «Télé 
royal  da 

I'0.<i0»  PROVINCIAUX. 


payable  à  

au  profit  de  la  corniniinH  d  

le  service  ordinaire  de  l'iiisU-ULlioii  primaire. 

Cctt'-  sniiiiiic  se  divise  ainsi  ; 

Mol  il  |Myer  à  la  eommane  (r. 

I  au  profit  de  la  caisse  provinciale  de  pré- 


a.  Pour  compte  de  (riiutitutoor  on  rinstiUitrioe)  N. 

6.  Pour  compte  de  (       id.  îd.      )  N. 

c.  Pour  compte  de  (      id.  id.      )  N. 

d.  Fovr  compte  de  (      ûL  id.  )N. 


Par  ordoonancc  : 
L$  ^nfimrjinnineiat. 


.   

La  députation 
prorjneîaJ, 


188  . 
du 


Frtiidenl. 


Visé,  enregistré  et  liquidé  à  la  Coor  dei 
tioooée  ci-deMiM  en  toute»  lelties. 

A  le  .  . 

Par  ordonnance  : 
U  gr^fiet  dê  la  Gbkt, 


à  la 

.  185 


Le  directeur  du  Trésor  dans  la  province  d  

payera,  h  l'iiynnt  droit  ri-tJcs^iis  drnnmiTK',  lit  somme  (fe 


La  présente  afdoonanwi  dfloMnt  aoipiillée  et  appuyée  des  piéeee 
utificatirea  pvéeilte,  aen  admiae  an  ooople  do  directeur  MNdit 

A  ,  le  189  . 

Par  ordoiinrince  :  La  députation  permanente  du  e«mdl 

Le  greffier  provincitUf  provincial, 


Ae«mv  t 
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jlnntxe  à  la  eireulain  mmiitéritlk  du  7  août  1800,  L,  n»  3^6. 

MOD£lË  N»  â. 


Le  directeur  du  1  rcsor,  à  ,  déclare  qu'il  a  opéré  la  rcte- 


nue  de  lu  somme  de  ^^gjggggggggjggi^gggjigg^ 
pour  la  ttim  prafineide  de  prévoyance,  anr  le 

muM  de  (on  nr  n 

profil  deb  oommiiie  d  ). 


n*  .  •  .  .»  im  m  profit  de  h 
de  poyeBMût  u*  •  •  •  •  émiw 


Cette  rétame  se  déoompoM  aimi  qa'O  snf t  : 

a.  Pour  compte  de  l  iQStilutcur  ou  de  l'iosUtuthce  N.  .  .  .  fr. 
6.       Id.  id<  id«       N.  •  >  •  ^  • 

c.       Id.  id.  id.  N  

d»       Id.  id.  jkl.  N*  


Totd. 


185  . 
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PtiMkaUim  dê  Im  Bibliothèque  nationale.  —  Relevé  des  mbiidet  acoordét  tur 

kê  fond*  de  l'instruction  primaire  ('). 


1840. 


27'  volume,  ioUtulé  :  Mnr»  nafMrdfe,  par  J.  hm,  Iobm  I*  fr.  9W 

SS*  id.  aiÊleindtFerdtUeetinenBetgttm,fw$eMànBtt,ï,   .  SStO 

29*  id.  MtuteitMbtlgm,^E».VimÊ,t,U   9M 

SO*  id.  Bagiognphkb»tg9,^h'B,Unut,Ul   35d 

31*  id.  Mmmn,fSlÊ$  et  aotemâlét  du  JMgeêtfÊt  Mai*,  un  .   .   .  SM 

32*  i<l.  aitleért  dm  Beigti,  pw  Vu  Hasmlt»  1. 1  

33*  id.  OkleàTÊ  du  comté  dt  Bainaut,  par  le  b*"  il  RnrniiMM ,  1. 1.  250 

34*  id.  Histoire  naturelle,  par  J.  Dm,  I.  U   250 

35*  id.  Flore  belge,  par  Uannox,  l.  1   250 

30*  id.  Histoire  de  la  littérature  française,  ^ar  Mou,  t,  m  .    .    .  250 

37*  id.  Histoire  du  duché  de  Luxembourg,  par  Lacarob,  1. 1  .    .    *  250 

58*  id.  Histoire  de  l'aichUetlure ,  pur  Schayes,  t.  III   250 

3^  id.  Histoire  du  duché  de  Luxembourg,  par  Lagarde,  t.  II.    .    .  250 


W  id.  Histoire  du  comté  deHainaut,  par  le  b"  de  Ueipfembebc,  t.  11.  250 


il»  id.            Fhre  belge,  par  H.va.ioN,  t.  Il   250 

4i»  id.  Histoire  de  la  littérature  fran^aue,  pur  Moke,  t.  IV    .    .    .  250 

43*  itl.           Flore  belge,  par  Uarnon,  1. 111   35« 

44*  id.          Bitloùrê  de  rarchitecture,  par  Schatbs,  t.  III   250 

4îr  id.           Blâm  êt  paysages,  par  GiM».   US» 

46*  id.  UiÊloinducimtédeNakttut,^yi«auim,um  ...  230 

47*  id.          mtloindi$Bdge»^pwyaMEàMgu.JtUn   250 

48*  id.         BiÊlain  di  renhiiÊetme,  par  ScMns,  t.  IV   250 


<•)  Le  subside  mal  Mtë*  no  frtnn  vahuM.  U  noUM  d«  etite  tMoe  •  M  prIleN*  wr  la  crédit 
•Arté  «Hk  iaUfM  «taoi  leiaMw. 
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IX 

LiUi  dm  thoMimt  pofulami  tomfOÊét»  à  la  demumk  àn  Goumrmment, 


ChamoM  de  M.  Gaucbt. 


I.  Le  Ghiat  des  Agricattenn  pSMBur, 

S.      U.    dfltHécuiieleM  (  Id. 

5.      Id.     des  Fondeurs  (  M. 

i.  La  Chanson  des  Armuriers. 

5.  Le  Chant  des  Mineurs  (Chœur 

6.  Id.      des  Typographes  (  Id. 


( 


7.  Id.     des  Âppreutis  Sculpteurs  . 

8.  Id.    d«s  Maçons.  

9.  Le  Séfefl  champêtre  

10.  Lee  AMes  

11.  UGolome  agricole.  

f  S.  L'École  bniasomiière  (  U. 

n.  LaPrièradesOipheliiis.  (  Id. 


( 
( 
( 
( 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 


Qumtmu  de  M,  Var  Dotsk. 

1.  liet  Lied  (Le  Cliant.) 

S.  De  Suboolunehi  {^luIHnteiir.) 

S.  Diedcrik  HertaDS  (Thieny  MaHeoe.) 

4.  De  Landboawer  (L'Agnealleur.) 

5.  DeBalgieeheSchBepTaert  (La  Ifafifrtîcn  bdie.) 

6.  De  Bouwkunst  (L'Architecture.) 

7.  De  Vlaemscbe  SchUdenehodl .  .....  (L'École  flamande  de  peinUin.) 

8.  De  Wever  (Le  Tissornnd.) 

9.  De  Bloemût  (Le  Fleuriste.) 


CA4HU0M  cb  M.  Amt.  Clbssi. 

1.  Le  Nom  de  FamDle  (Chanson.) 

S.  Chant  Bdge  (Chnor.) 

8.  Ledaml  dosCharhonnien  (  M.  ) 

4.  Nul  ne  doit  rougir  de  son  pèn  (Chanson.) 

5.  Comment  Joseph  entend  le  oonmiuibniB. 

6.  La  Richesse  du  Panne. 

7.  L'Hdritagc. 

8.  L'Aïeule. 

9.  Les  Gai«ses  de  Retraite. 
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Chanson»  de  M.  Uavtzembeag.  ■ 

1 .  Lnilekkerland  (Le  pays  de  CoMigM.) 

2.  rte  Vi^bier  (Le  Pécheur.) 

3.  Ue  Kuiper   [Le  T')iinrlior.) 

4.  De  Schnnwerkcr  (Li- Mcuuisicr.) 

b.  Bouwlied  (Cliaoâon  du  M<içoa.) 

6.  De  Potmbikkcr  (U  Potier,) 

7.  Und  en  Stad  (U  Cunpagoe  et  b  Ville.) 

8.  De  Dnejer.   (Le  Tearmor.) 

9.  De  TeoukuMl  (U  nraiiqiie.) 

GUuuoM  dê       VâN  ActBti. 

1.  Ik*  Landbouw  (L'Agricullure.) 

5.  LMideiemliad.  (dunt  du  VUlagoois.) 

5.  Soldalenlied  (  M.  du  Soldat.) 

4.  De  PotiMkker.  (Le  Potier.) 

B.  DeSpiogter  (LaFileose.) 

Ct.  De  KantwerkMflr  1  ....  (La  Dentellière.) 

7.  Wcvcrsiied  .*.......  (Chant  du  Tisserand.) 

8.  VissdiersUed  (  Id.  du  Pécheur.) 


;d  by  Google 


ANNEXES  AU  CHAPITRE  Y. 


SOMiMAIRE. 


I.  Éui  déiaOlé  dfl  IWpM  d«  fin4»  Moai»  pour  riaMnieliM  ptômiM,  |Midiiit  IWée  IMI,  Irai  par 

le  GouTernement  que  par  les  provinces  et  les  < 


Il .  Etet  déUilM  de  l'auplu  des  fonds  allooiét  fùot  fiiMnwlio*  IMWHUW,  piadml  l'aniiée  1800,  lui  par 
te  Codwnw— t  que  pir  les  pnviMet  ot  l«  eoamiiiiM. 

m.  SC*l  d<uillé  d«  rein{>lM  des  fonds  alloaés  pour  rinstroctioa  primaire,  peodant  ranné*  18B1,  tant  par 
te  GoimnuMnt  «M  MT  ta  BmiMH  fl  1«  < 


IV.  TiMm  indiquaat  te  nffwt  ém  Mfaam  i»  WastraUÏMi  |iriiMii«  4  te  poputetteo,  p mitent  Vun- 

née  188t. 

V.  Ta^hm  mditpiMit  te  rapport  daa  dépaiiMa  de  riortraction  prinain  mi  pruiapal  des  contribukiou 

dimta,  fMèun  riMMiite  I8M. 


82 


Digitized  by  Google 


m 

ÊM  délailU  de  ttmfHnd  des  (Ma  attotiA  pour  thuÊmelion  primaire,  pendant 
tannét  kmt  par  le  Gemenmieni  que  par  be  pnoêneee  et  lee  eom- 
anmee. 


RÉSUMÉ. 

La  somme  lotnle  dépensée  pour  le  service  de  l'inslniolioo  priintirei  eo  1851,  l'âèfe  à 
fr.  4,6K6,S9749  ;  elle  m  réfMrUt  ainsi  qu'A  rait  : 


!•  EneriMedMenraiiM  uitérieiin  fr.  100,903  90 

9*  Bieofiiiniioe  publique  et  privée.    310,640  36' 

3*  RélribulioiisdeiélAvesMlTtUM   837,468  49 

4*  Budgets  oommuiuax   M97,9I8  69 

3*  IMgets  provinciaux   391,464  08 

6P  BwtgMderÉlai   1,988,683  80 


TVllal  .    .   .   .  fr.   4,656,297  49 
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Dépenses  d'adminislralioH 


NOMS 


TOTAL 
4M 


OÊPEISES  I  U  CHAISE  EICLISIWE  DE  L  lTlT 


TOTAL 


4» 

L'itAV. 


o 


Itlll 

•CIvfMlM  la  «ota  *•  «la. 


TntMMDU 


I  rail 
et 

i*  banau. 


■■■rEctioir  civiLt 

noviix  itLi. 


Trai(eiDcD( 
fiu. 


F  rail 
rl 


ne  I"  Dtfiiit. 


Culte 
nlbaUqu. 


muai- 


■tlB 


Kiaar. 


Tmn. 


«.ma 


ss.ora  4» 


ll,U»  30 


I0,«5I  M 


U.707«l 


8,aM  a 


•JMW 


M» 


tjm»ù 


i,m« 


m,inoT 


m,«74(B 


I.* 


3,000  . 


3,'«0  > 


3,000 


3.«M  > 


3,3I&  30 


l,Ul  M 


«,734  ■ 


t,Ha 


MM  3> 


S.»7  90 


1,MS  . 


3^ 


3,000  • 


M» 


I.IM  « 


2,100  . 


3,300 


7,000  • 


27,0 


31,011  7» 


21  ,«00 


292 


292 
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1  DCPEMES  1  II  CN1I8E  DES  PMVIRCES. 

«s  ^ 

s  '  i 

O  w  a 

TOTAL 
des  «UfitBMS 

8 

ë  ii 
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(MwrtMiMoiM. 

IfMikn 

s^.i  1 

si  S 

i  U  charf* 
d«k 

>IW. 

Fnis 

£  Si 

"a 
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■ 

7 

4,100  m 

3.J»  M 

1,30»  » 

- 

u 

1,1MI» 

» 

ll,«Mtt 

M 

a.ss  03 

>,«4  » 

1.18S  M 

t 

• 

• 

•,o«a6 

I.»  13 

1.104  . 

M 

• 

io,m«t. 

U 

8,ooe  • 

1,710  M 

184  41 

» 

•,«»  > 

• 

IS 

7,300  • 

4,918  . 

2.119  SO 

38 

•.SMM 

u 

5.735  . 

2,Mi  . 

m  SO 

IS 

!,«•  • 

■ 

«,140  M 

» 

i.m  > 

l,«IN 

{.m  • 

• 

IMMW 

ir 

4,ig»  • 

S.NO  • 

M 

• 

m 

• 

a 

• 

• 

m 

■ 

» 

• 

• 

> 

• 

■ 

• 

■ 

■ 

■ 

» 

» 

I.3I0  4B 

m 

» 

» 

> 

• 

Ml 

17,m80 

MUI4B 

«8,100  06 

IW 
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Un.  m.  —  1§ftl. 

XMjpefMe»  anmreffe»  onfmasfw  dê  FnuIrveUon  | 


NOMS 

■M 

PROTIItOBa. 

DBSOiHMIS 

MlUlITIIHI 
^  te 
BEBOmSLOCAOX 



3  Nii  fur, 

llalM  ajuiMim  ém 

abli(ilion> 

TOTAL 

FaNDATHWS 
B^)»T«OGTIMI. 

RESSOUaCES 
mwahods 

M 

LB«S. 

1 

i 
! 

aajM  - 

Ul,7««  ■ 

88,80  7i 

188,788  8« 

■ 

■ 

i 

1 

IIM,€64  9| 

00,08» 

107,888  0« 

888,800» 

8,811  48 

a 

1 

914,«81 1» 

500,888  96 

78,888  81 

187,778  80 

1,8»  • 

• 

SIS.«71  M 

818,871  M 

91,708  07 

1»,7W  » 

• 

• 

. 

m,9St  so 

816,380  81 

83,807  99 

363.633  39 

3.1108  9* 

»,»s  so 

383,837  75 

374,«IKi  • 

Sl.iei  18 

us,m  70 

3,08» 

380  • 

lt>l,(i58 

m.tiX)  * 

18,63»  7U 

111,311  30 

SSI  18  < 

1»  • 

SfiS.SiS  62 

m,ô47  78 

•    17, Mi  65 

IW.ISS  S7 

S, 888  38 

• 

577, SI7  7U 

iôl.WJ  17 

S,7ii  06 

«,M0  3i 

TotAUI.....t 

1,101.188  a 

8,081,80  87 

818,888  38 

1,9M,0W80 

»,7W» 

11,100  73 
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rimaire  communale  projjremeiU  dtle. 


.OCILES. 

QMMHC 

MIMBB 

âlMCAINn 
MB  MHWMFX 

ê» 

SOMHft 

Mirl* 

«  ^9  flB  te  M  ■  a  M  M 

extftclcis 

NI 

LU  fOlISS 

OUanatieiu. 

•»,7I0M 

16,617  • 

4,888  46 

14,000  » 

88,116  > 

1 

m,m  M 

41,1»  86 

9,187  77 

ao,o7i  > 

W 

100.461  00 

(aj  Y  conpric  an  crMlii  «ap* 
pléatoitiirc  ée  fr.  90,«W>-U. 

1II,8W  Si 

16,168  . 

7,887  70 

88,000  • 

61,846  86 

i 

1      S.««  9 

1 

IM.flW  s 

76,661  47 

6,8»  « 

84,068  70 

61.806  67 

'    I7.il0  49 

i 

ttt,91S  «t 

64,9?»  61 

7,876  86 

1M,786  06 

108,886  40 

1 

136.010  n 

76.7»  Il 

1.610  66 

»,667  88 

I»,7I7  60 

1 

1     M.988  a 

Si.mj  78 

117  86 

S.7QS  W 

(») 

37.688  • 

108,6»  98 

78.178  . 

11,484  30 

• 

€8,764  78 

87,907  »1 

m,7&  37 

61,152  01 

38,831  83 

10.900  • 

76,87»  • 

i 

1 

1 

l.l«,868  06 

876,888  86 

81,CU70 

* 

186.187  « 

708,n6  6l 
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»   


DépeHÊ»  fwr  comlrvelkm. 


wm 

NOMS 

TOTAL  1 

iniMna 

TOTAL 

toHUtmn. 

ALLOCATIO>:> 
d« 

dt  bltafiiniKt 

n,m  • 

■ 

• 

Kjmm 

FlurfnoMÎil 

4i,787  7S 

• 

* 

flndn«riM 

6,»  a 
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• 

1,010  • 

«D|MO  • 

»  • 

87,1«  71 

«,70K71 

• 

13B,8S7  67 

ll«,tt<7  07 

• 

a 

SD  > 
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paratwnsei  ameublement  d'kolps. 


ALKS. 

BifcanM 

Ml» 

»». 

SOMIMS 

ObwrvQtionà» 

de* 

.Bnennu. 

connu».. 

fMfmeuvx. 

• 

S9,100  > 

a 

21,248  . 

10,870  . 

900  . 

32,890 

m 

«4,100  > 

10,316  04 

• 

22,075  74 

14,363  09 

7,015  i& 

2,683  «i 

• 

148  88 

• 

«,787  . 

» 

3,B8S  a 

60,321  SI 

80  • 

f»,148  16 

16,19i  71 

4.471  • 

4S,nB  » 

• 

11.78t  • 

11,841  00 

a 

7,m9B 

4,148  84 

7,087  . 

1.800  ■ 

» 

18,7»  7t 

• 

0,880  • 

s,8(n  > 

119,878  07 

• 

0,8»  » 

lt,7Q0  • 

il, m  90 

388,886  €0 

18,808  80 

100.487  01 

OB,«H  71 

95 
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I 


Etieouragmaib\ 


suBsiras 

SUBSIDES 

TOTAL 

.            FONDS  COMMtmjLUX. 

nOTIUCIAUX. 

riOMS 

te 

M 

u 

M 
E 

i 

a 

a 

BOOUU. 

M 

>^  ■ 

w 

a 

n 

BOCKSBS. 

S  1 

MMIOBS 

M) 

>~k 
)• 

X 

u 

tt.  « 
i4  ~ 

d« 

o  ï 

M 

a  » 

H  t 
D  O. 

■<  c 
•0 

« 

9 

e 

î  t 

£  — 

!l 

•V  *. 

Q  e 
«s  J 

Q  - 

M  t 

a  a. 
■«  « 

•a 

a 

w 

m 

o 

î  § 

II 

Jlf 

Ml  titrr* 

j  s 

s 
(S 

•te  a 

'H 

*  3 
M  X 

:i  s 

K 
O 
H 

S 
a 
t 

<  ê 

9 

M  — 
0  — 

-«  S 

M.n7  6» 

■ 

m 

B 

4,800  > 

1,300  • 

• 

3,600  » 

» 

• 

■M 

■ 

. 

» 

■ 

» 

f,*IS  • 

H  ■ 

4. «M  > 

7»  . 

m 

-n,ni.l, 

ItiflIM 

MM..... 

in  B 

m 

ItOa 

» 

>,M>4« 

i.m  . 

• 

1,4»  W 

1.3W  > 

l»,9tt«l 

m 

6,503  4S 

■ 

«,580  » 

2.«n  » 

■ 

«,180  ■> 

4M  • 

■ 

n,Mtt 

«0  > 

m 

» 

m 

390  • 

4,SH  &3 

soo  • 

s.m  u 

» 

l.OOt  . 

•,inM 

m 

m 

» 

■ 

■ 

M  > 

1,300  • 

100  . 

• 

600  . 

4,n3  • 

l,MO  • 

m 

2,91!,  • 

mai 

HIB  61 

» 

2,680  « 

100  . 

» 

2,1«0  . 

■ 

» 

• 

» 

» 

IM,«M13 

»,m  II 

■ 

7,942  II 

100  » 

150  • 

4e.gw9B 

lO.IM  » 

IB  • 

30,167  18 

4,9»  ■ 

i,SHa 
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$m§iru€lim  primain. 
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S 

LHSrDES  SUR  LES  FONDS  DE  L'feTAT. 

m 

kl 
K 

n  S 
S 
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.  1 
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3 
8 
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*w 

s 

a 
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i  1 
1 

■ 

S 

a 

W 

ç 

h 

i  U 

li 

s  1 

t  . 
si 

eu 

il 
II 

s  =  ç 

*  S 
"  s 

t'-i 

1 

VIT 

ijm  • 

■ 

■ 

6i  100  M 

3,000  . 

;  ■ 

4Mt  • 

ÉÊÊk  M 

4«CîOO  ■ 

■ 

li 

s.ooo  • 

B 

f  l870  a 

i,ai»  ■ 

tu 

■ 

400  ■ 

• 

3,000  • 

600  • 

m 

1,1(0  » 

10,433  M 

1,0»  B4 

2,oa  . 

■ 

• 

i.ew  • 

3,000  . 

1,U0  • 

» 

l,ZI&  * 

* 

14,863  93 

3,71»  71 

s,  m  31 

■ 

3,M)0  » 

■ 

3,000  . 

M 

m 

2.2»  « 

*.«•  • 

• 

£,500  . 

3|O0S  * 

1,200  • 

9 

i,au  > 

M  • 

s 

1,300  . 

3,000  • 

400  m 

m 

no  • 

1.»  ■ 

■ 

• 

400  • 

II 

s.tw  . 

MO  • 

w 

1.4»  « 

n,«io  ■ 

1,500  • 

■ 

3,000  ■ 

«W  « 

m 

1,275  > 

• 

» 

3,3H  SB 

» 

» 

• 

32,IU02 

■ 

»MMWM 

njm  m 
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Litt.  B*  —  f  sn. 

Établiuemenlt 


sum 

BSUIU 

EIFNK 

CHNIili 

m. 

1  m  IB  FNM 

IPMIIIiaAUl. 

TOTAL 

NOMS 

PROVINCES. 

•u 

SDKIOIS 

u 

M 
m 

r.  ■ 

»•  e 
•m  a 

a  B 

«>  a 

A  « 

«i 

e 
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J  1 
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■ 

II 
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m  Om 

a 

Ë 
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■3 

•1 

'S 
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<a  «, 

m 
m 
m 

1  i 
S  l 

il 

î 

■£  ë 

1  1 
a 

Ô 

«* 

e 

■  • 
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s  8. 

B 

'V 

« 

t 

9 

£  i  i 
i  f 

• 

c 

1  -  ! 
t  ^ 

•.m  a 

•,m  ■ 

M,IH  ■ 

<,47«  • 

3.«saM 
14^  « 
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Tttbkau  indiquant  le  rappoti  des  d^mtei  de  tinUmelkm  primain  à  la 

population,  pendmU  Fannie  1884. 
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(a)  Dm  Iw  ohid*,  oo  a  négligé  le*  railliiaiM  loiwiDe  twr  aonlm  <tatt  inMriiarl  0.090  ;mb«B  «Ml 

figurer  pour  0.01  ha  millièmes  s'él«TutiO.00Sra  aotiic.  CoMtiaii  qa«  bttUaraiitdoiiiMqa^neiWTtnie 

de  fr.  1 .04,  au  lieu  de  fr.  0.0409. 
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Tabiem  indiquani  h  rapport  dit  diptnm  de  tmtirudion  prùnaût  au 
principal  du  cofifri&irfîofit  dineUi,  pendant  Vaxmk  ISSl. 
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Chambre  des  Représentants. 


SàAHCB  Dv9  ^Iai  1854. 

M«  If 

Crédit  spécial  ét  9,000,000  de  tnm  au  Miiislère  des  TraTaux  fublics  (*). 

FAIT,  AU  HMI  M  U  OCIIOlf  CMIBiU  0*  Ml  M.  HmOH. 


MlSSBUftS, 

Dans  b  séance  du  S6  avril  dernier,  le  Gouveroemeot  a  soumis  à  vos  délibé- 
rations un  projet  de  loi  ouvrant  au  Déparlemenl  des  Travaux  publics  un  crédit 
spécial  de  9,000,000  de  francs,  destiné  aux  travaux  de  parachèTcment  et  d'amé- 
lioration à  effectuer  au  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Il  fallait  sans  doute  des  motifs  bieu  puissants  pour  déterminer  le  Ministère  à 
▼DUS  proposer  des  dépenses  aussi  considérables,  en  présence  d*une  siluatlon 
finanoière  dont  la  gravité  ne  tous  a  pas  été  dissimulée,  en  présenoe  des  crises 
terribles  qui  peuTeot  nattre  de  la  situation  politique  de  l'Europe. 

Mms aussi.  Messieurs,  c'est  qu'il  n'y  avait  plus  à  reculer;  le  danger  était 
inominent,  et  différer  le  remède  c'était  arriver  trop  tard. 

Un  avait  bien  pu,  pendant  quelques  ar)nét'S,  s'endormir  dans  une  douce 
quiétude,  se  bercer  de  l'illusion  que  tout  était  pour  le  mieux  au  chcmia  de  fer  de 
rÉtat  et  traiter  d'exagérations  les  reproches  adressés  à  notre  administration.  On 
avait  pu  eroire  de  bonne  foi  qu'il  n'y  avait  aucune  modification  à  apporter  aux 
tartft  pour  les  rendra  plus  productif,  ni  à  Fadministration  pour  la  rendra  plus 
responsable  et  plus  commeraiale.  On  avait  pu  se  figurer  même  que  l'entretien 
était  bon ,  que  les  renouveltements  étaient  suffisants  et  que  les  crédits  offerts 
pour  l'augmentation  du  matériel  et  pour  l'amélioration  des  voies  étaient 
inutiles. 


(')  Projet  de  loi.  n*  SS7. 
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Mais  le«  faits  ne  sont  Tenus  que  trop  tôt  détruire  cette  fausse  sécurité.  L'usure 
de  la  Toie  a  été  d  autaot  plus  rapide  que  les  renouvellemenls  ont  été  plus  iosi- 
goifiaats;  l'augmeatatioD  des  charges  et  des  vitesses  des  convois  a  rendu  plus 
daoQpenus  le  mamUen  des  nili  trop  lublet;  l'aocroiMenMot  régulier  du  trafic  a 
déoMMitré  à  Vinàeo»  la  pénurie  des  moyens  de  transport,  rinsufEsance  des 
locoawtÎTes  quant  au  nombre  et  quanti  la  liirae$  le  manque  d'ilnris  pour  le 
matériel,  le  service  exagéré  qui  lui  est  imposé  à  cause  de  son  insuÉsance, 
l'impossibilité  de  le  réparer  en  temps  utile,  en  ont  provoqué  la  détérioration 
anticipée.  De  sorte,  qu'il  ne  nous  reste ,  pour  faire  face  à  un  mouvement  dont  on 
n'avait  jamais  pu  prévoir  l'importance,  que  des  waggons  délabrés,  qu'une  voie 
faible  et  dangereuse ,  que  des  machines  usées  et  ruineuses  par  leur  consomma- 
tion exa£[ërée. 

Ce  n*est  pas  d'aujottrd*imi  que  le  mal  est  signalé.  Depuis  longtemps  des 
plainles  nombreuses  ont  retenti  dans  le  pariement,  et  l'on  a  rivement  réclamé 
la  nomination  d'une  commission  chargée  du  soin  de  constater  l'clat  réel  des 
choses.  Le  Gouvernement  y  a  consenti,  et  l'on  ne  saurait  ti-op  l'en  féliciter  au- 
jourd'hui. 

Celte  commissioa  a  élendu  ses  iuvesligations  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
minislration;  elle  en  a  signalé  les  d^uts  et  eUe  a  proposé  les  améliorations 
qui  lui  ont  paru  indispensables.  Cesl  presqu'i  son  initiative  qu*est  dû  le  projet 
de  loi  qaà  nous  ooeupe  aetuellement.  Dans  un  ra|^rt  très-eonduant ,  joint  à 

l'Exposé  des  motifs,  elle  a  fait  connaître,  sans  détour  comme  sans  exagération, 
toute  l'étendue  du  mal,  et  elle  a  démontré  qu'il  y  aurait  coupable  ineptie  à  en 
différer  le  remèd(!.  File  a  rendu  par  là  un  véritable  service  au  pays. 

La  présence  au  seiu  de  celte  commission  de  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont 
le  plus  particulièrement  occupés  de  la  question  des  chemins  de  fer  a  encore 
amené  un  autre  résultat  que  l'on  doit  regarder  comme  très-heureiix  :  c'est  la 
confiance  qu'a  su  inspirer  à  b  Chambre  le  travail  de  la  commission ,  et  riniani- 
mité  avec  laquelle ,  malgré  les  diflieullés  de  la  situation  financière,  le  projet  de 
loi  a  été  accueilli  par  les  sections. 

Voici  le  résumé  de  leurs  délibérations. 

Dans  la  1"=  section,  plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole 
pour  démontrer  la  nécessité  de  compléter  le  chemin  de  fer  en  ce  qui  concerne  la 
voie  et  ses  accessoires,  le  matériel  roulant  et  les  bâtiments.  Ils  démontrent  qu'il 
est  impossible  de  tirer  du  chemin  de  fer  tout  le  produit  dont  il  est  susceptible , 
à  moins  de  le  mettre  dans  de  bonnes  conditions  d'exploitation.  Il  aurait  donc 
.été  désirable  de  voir  le  Gouvernement  demander  immédiatement  toute  la 
somme  nécessaire  pour  atteindre  ce  résultat.  On  propose  donc  de  porter  le 
crédit  spécial  ù  1 1 ,000,000  de  francs.  Celle  proposition  est  adoptée  par  quatre 
voix  contre  une  et  deux  abstentions. 

La  même  secliou  déclare  eusuile,  à  I  nuanimité,  qu'elle  ne  peul  cousidérer  la 
demande  d'un  crédit  comme  une  mesmw  isolée.  Le  parachèvement  n'est  qu'un 
des  moyens  qui  ont  été  indiqués  au  Gouvernement  pour  améliorer  la  situatimi 
du  diemin  de  1er,  augmenter  ses  recettes  et  diminuer  ses  dépenses.  Cest  donc 
parce  que  la  section  est  persuadée  que  les  autres  mesures  pour  arriver  à  celte 
fin  seront  prises  sans  aucun  délai ,  et  notamment  que  l'administration  et  les  ser- 
vices d'exécution  seront  réorj^auisés  sur  des  bases  plus  simples  et  plus  commer- 
ciales ,  que  la  section  vole  le  crédit. 
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Elle  ajoute  ensuile  qu'elle  doil  faire  ses  réserves  quant  aux  chiffres  iaaëi^aii 
tableau  joint  à  fRxpoié  des  motifs.  Klle  pense  que  plusieurs  travaux  pourront 
être  Irès-coii v(;nal)leraenl  exécutés  à  des  prix  moins  élevés  que  ceux  qui  »ont 
indiqués.  Elle  recoramandc  la  plus  grande  économie  dan^»  les  constructions. 

Lâ  ^  Motion,  à  ruDaniinilé,  eit  d'arit  que  r«ipéri«iioe  parait  avoir  dé- 
montré que  la  Gouveroanwnt  aat  incapable  d'adauoîitrar ,  avec  ordre  et  écono- 
mie, tout  ce  qui  ee  ratlaohe  à  b  vaste  «iploitatioii  de»  chemina  de  fer.  En 
coneéquence,  elle  pense  que  le  tempe  cet  venu  d*aviMraux  moyens  d'en  livrer, 
sans  retard ,  l'exploitation  à  une  compagnie. 

Suhsidiairement .  la  majorité  de  la  section  ne  vote  le  crédit  demandé  qu'à  la 
condition  bien  expresse  que  le  Gouvernement  mettra  à  exécution  les  autres 
mesures  indiquées  par  la  commission  d'enquête. 

Au  sein  de  la  3^  section,  une  disenssion  8*est  élevée  sur  les  mofcns  de  feire 
fece  aux  dépenses  proposées  et  sur  la  nécessité  d'aliéner  certains  domaines  natio- 
naui)  mais  aucune  propoftilioo  n'a  été  formulée. 

Cette  section  a  émis,  k  l'unanimité,  le  vœu  que  Ton  ne  se  borne  pas  è 
demander  des  fonds  pour  mettre  le  chemin  de  fer  en  bon  état ,  mais  que  l'on 
prenne  également  des  mesures  pour  que  l'emploi  des  crédits  soil  fait  avec  éco- 
nomie et  d'une  manière  réellement  profitable.  Elle  désire  aussi  que  la  réorgani- 
sation de  l'administration  ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Bile  a  ensuite  adopté  les  articles  en  proposant  de  diviser  le  crédit  en  trois 
paragraphes  destinés,  A  aus  stations ,  B  aui  voies ,  C  au  matériel  roulant ,  et  en 
laissant  au  D^rtcmcnt  des  Travaux  publics  le  soin  de  fiûre  la  répartition  de» 
cfaiftw. 

Après  plusieurs  observations,  la  4^  section  a  voté  les  articles  du  projet  sane 
formuler  aucune  proposition. 

Dans  la  5^,  de  nombreuses  critiques  ont  été  faites  sur  l'exploitation  de 
notre  diemin  de  fer.  Un  membre  a  déposé  une  note  développant  son  opinion 
à  cet  égard.  Après  une  discussion  qui  a  duré  plusieurs  séances,  la  section  émet 
le  voni  que  les  nouvelles  constructions  soient  feites  sans  luxe.  Elle  demande  aussi 
que  le  Gouveroemenl  présente  aux  Chambres  un  compte  annuel  des  dépensée 
effectuées  sur  le  crédit  spécial ,  en  distinguant  ce  qui  doit  être  considéré  ëomme 
entretien  et  renouvellement  de  ce  qui  n'est  que  frais  de  premier  établissement. 

Celte  section.,  après  avoir  successivement  rejeté  les  propositions  qui  lui 
avaient  été  faites  d'ajourner  le  crédit  demandé  et  de  le  réduire  à  1,000,000, 
adopte  les  propositions  du  Gouvernement  par  quatre  vmx  contre  deux  et  une 
abstention. 

La  6">«  section,  sur  la  propositions, d'un  de  ses  membres,  admet  comme  une 
nécessité  la  création  d'une  commission  permanente  de  surveillance  pour  le  che- 
min de  fer.  Elle  émet  encore  le  vœu  que  les  doubles  voies  soient  immédiatement 
exécutées  partout,  comme  objet  de  première  nécessité.  Elle  recommande  cette 
mesure  à  la  sollicitude  de  M.  le  Mmistre. 

Elle  adopte  le  projet  de  loi  à  Funanimilé. 

Les  seetions  ont  donc  voté  unanioMuienl  le  crédit  demandé.  Elles  ont  reoonnit 
par  là  rétendue  du  mal  signalé  par  la  commission  consultative  et  findispensaMe 

nécessité  d'y  apporter  promptement  un  remède  efficace.  Voilà  pour  la  situation 
matérielle.  Quanta  la  situation  morale,  elles  ont  insisté  presque  tontes  pour 
une  réorganisation  immédiate  de  l'administration  sur  des  bases  plus  pratiques 
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el  plm  eommcrciaies  et  pour  rétabliMement  d'un  oonieil  supérieur  pcraianent, 
ch«r^  il'ëdairer  le  DéfMrleoMnt  det  Traviiu  Publie»  sur  les  véritaUM  iiAërttt 

du  chemio  de  Fer. 

Rn  section  centrale,  la  discussion  a  |)or(é  à  peu  près  sur  les  mêmes  poinU. 

Un  memlM-e  a  cru  devoir  donner  quelques  explications  pour  justifier  son  vole 
àtm  celle  «fueêtion.  Il  »  wei—u  depui»  loo(;lemp«  que  l'ÉUt  est  inhabile  à 
«if^loilar  hwAawMïomA  «ne  enlv^prue  induitrielle  auni  ooapliquëa  «fa»  oelle 
deatraneparta  par  chemin  datev.  Amêû  a-t-il  pkiêieurs  fois  proposé  de  la  con- 
fier ft  des  compa^ies.  Il  n'a  pas  varié  d  opinion  à  cet  égard;  maia  il  es&  obligé 
de  reconnaître  que  ,  dans  le  momeul  actuel  ^  il  y  aurait  peu  de  chances  de  voir 
introduire  celle  atnclioralion.  Force  lui  est  donc  d'nccepter  momentanément 
l'état  actuel  des  cliuses  el  d'accorder  au  Gutivernenjeul  les  moyens  de  tirer  tout 
le  parti  possible  de  oavaalftiaalrunienl  de  la  richesse  nationale.  Il  votera  donc 
la  crédit  demandé,  cardanades  drcoDManca»  identiquca,  laa  compagnie»  par^ 
ticulièrea  D*auraienl  pas  hésité  »  coaaacrer  29^000,000  pour  renaeltre  ironé» 
diateBenl  le  chemin  de  for  en  bon  état  d'aaploilaliuu.  Mais  s'il  vote  celle  dé- 
pense, c'est  à  condition  quelle  se  fera  avec  toute  l'économie  possible  et  sous  la 
surveillance  du  conseil  supérieur  des  chemina  de  far  y  dont  la  créalion  est 
réclamée. 

Un  autre  menabre  pense  que  le  Guuveruemeut  a  toujours  clé  ie  plus  grand 
«UMmi  des  chemina  de  fer  qu'il  prétend  eip loiler ,  et  que  c'est  à  scn  obstirâdion 
à  cacher  les  vérilabica  besoins  4|«'il  faut  attribuer  l'élal  déplorable  daoa  lequel 
ona  laissé  looaber  notre  rail-way.  Si  rentictieacl  les  rencttTcUeeMiils  avaient  eu 
lieu  en  temps  opportun ,  il  ne  faudrait  pas  imposer  i  nos  finances  des  sacrifieaa 
aussi  considérables.  Le  Département  des  Travaux  publics  ne  propose  piis  un 
chiffre  de  dépense  aussi  élevé  (]uc  celui  qui  avait  été  fixé  par  la  commission  ; 
cest  sans  doute  à  cause  de  la  situation  du  trésor  public.  Cependant,  avec  les 
9,000,000  on  pourra  Csire  beaucoup  el  surtout  pourvoir  au  plus  pressé.  Mais 
pour  cela  le  crédit  doit  être  employé  avec  économie  et  anus  la  aiirTcilluioe  d'un 
cooasil  permaBcnt  qui  aérait  iosUtiié  le  jour  même  de  la  promu%alMKide  la  loi 
en  discussion. 

Un  troisième  membre  rappelle  que  le  chiffre  des  dépenses  indispensables  a  été 
fixé  par  la  Commission  spéciale  à  un  taux  supérieur  à  celui  demandé  par  le  Gou> 
vernemenl  el  (jnt;  sa  section  a  proposé  d'augmentei'  ce  dernier  chiffre  de 
2,000,000.  Ces  cncoostances  font  bien  voir  combien  est  grave  i  utal  auquel  il 
iMit  remédier  :  le  crédit  de  9,000,000  éat  im  mèiiaÊÊtm  en  dessous  duquel  il 
ne  faut  pas  espérer  de  rester ,  sous  peine  de  voir  dans  très-peu  de  temps.  Texploi- 
latioD  tout  k  fait  impossible.  Bneore  fiui^ ,  pour  alieindre  un  résidlat  quelque 
peu  salisfiûsant,  que  ces  sommes  soient  dépensées  avec  une  iatalligente  éco- 
nomie, avec  une  parfaite  entente  des  besoins  du  service.  Il  partage  donc  l'opi- 
nion de  ses  collèjjues,  que  le  conseil  supérieur  des  chemins  de  fer  doit  être  im- 
médiatement organisé  et  tpi'il  doit  être  consulté  sur  la  répartition  du  crédit.  Il 
pense  que  ces  mesures  seraient  encore  insuHisautes  si  I  on  ne  procédait  à  la  réor- 
ganisation de  l'admiuistratico  adiieUe  d'après  les  bases  adoptées  par  les  compa- 
ffniea. 

Un  autre  membre  déclare  ne  pas  ôtre  oppoaé  à  Texploitalion  par  fÉHalL  l^aprèa 
lui,  il  a'j  a  pas  lieu  de  se  plaindre  d'une  opération  qui ,  jusqu'au  dernier  oontple 
rendu ,  a  rapporté  4  p.  %  du  capital  enga^.  De  plus  rélévation  des  recettes 
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contiDiie  d'une  manière  conatante,  ei  il  ne  aérait  paa  inpoaaible  de  trouver  de 
nouvelles  ressources  dans  une  modification  des  tarifs  en  vigueur.  Du  reste  fût-il 
décidé  à  confier  aux  compagnies  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer ,  il  serait 
bien  forcé  à  différer  l'exécution  de  celte  mesure  ;  car  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  l'organisation  d'une  grande  compagnie  financière.  11  pense  donc  qu'il  y  a 
lieu  de  voter  le  crédit  ei  de  rédamer  la  nomination  <f  un  eonaeil  supérieur  per- 
manent chargé  d'en  surveâler  l'emploi  et  d'édairer  le  GouTemement  aur  les 
véritaUes  intérêts  du  chemin  de  fer.  Hais  il  ne  subordonne  |Nia  aon  vole  à  cette 
institution ,  qui^  dans  son  opinion,  ne  pourrait  avoir  qu'un  caradère  consultatif  ; 
le  droit  de  décision  doitrester  au  Gouvernement  qui  est  seul  responsable  visrà>Tis 
des  Chambres. 

Ces  diverses  opinions ,  ainsi  que  les  propositions  des  sections ,  ont  été  suc» 
cessiveœent  disoutées  par  la  section,  crabde. 

Une  section  a  proposé  d'augmenter  da.S,0<IO,000  1^  crédit  demandé.-  Cette 
mesure,  que  l'état  du  chemin  de  fer  justifie,  aurait  mérité  toute  attention, 
si  le  trésor  avMtpV  se  procurer  immédiatement  les  ressouvces  nécessaires  pour 
foire  foce  à  une  pareille  dépense  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  Ton  a  été  obligé 
de  répartir  les  payements  sur  un  certain  nombre  d'années.  11  est^douteux.  si  In 
crise  se  prolon{je,  que  nos  finances  puissent  supporter  des  sacrifices  plus  {ji  aiids 
que  ceux  qui  leur  sont  imposés  pour  les  exercices  prochains.  Si  on  décrétait 
des  travaux  plus  coiiMdàvbles^  il  Iwidrail  encore  en  recufor  et  la  livraison  et  le 
payement.  Or,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'engager  dès  maintenant  l'avenir  pour 
des  exercices  aussi  éloignés,  il  parait  préférable  de  laisser  au  Gouvernement  le 
soin  de  prendre,  d'ici  là ,  l'initiative  des  mesures  qu'il  croira  les  plus  utiles. 

Dans  une  autre  section ,  on  avait  ouvert  l'avis  de  n'accorder  provisoirement 
que  1,000,000,  puisque  cpsI  la  somme  qui  doit  jjrever  le  Budijet  courant: 
mais  cette  opinion  n'a  pas  pu  cU  e  admise.  Ce  n'est  pas  pour  le  présent  que  sont 
les  plus  grands  besoins  d'argcot;  c'est  pour  l'avenir,  c'est  pour  l'époque  où  pour- 
n»rt  être  fivrés  les  marchés  que  le  Ministre  s'empressera  aans  doute  de  conclure.  - 
Il  y  a  donc  lieu  de  voler  les  crédits  demandés  pour  les  exeretcm  prochains, 
pour  que  le  Gouvernement  puisse  faire  en  toute  sécurité  la  commande  des  rails 
et  des  machines  dont  il  a  besoin,  commande  dont  l'exécution  ne  se  fera  mal- 
heureusement que  trop  attendre ,  à  cause  des  ordres  nombreux  dont  les  éta- 
blissements industriels  du  pays  sont  surchargés. 

C'est  ici  le  lieu  de  menlioiiuer  l'opinion  émise  dans  une  section  ,  qu'il  serait 
convenable  d'introduire  dans  les  contrats  certaines  réserves  concernant  le  prix 
du  for  à  l'époque  des  livraisons. 

La  section  centrale  n'a  pu  admettre  la  proposition  fiùte  par  une  section ,  de 
diviser  en  plusieurs  littéra  le  crédit  demandé.  Les  chiffres  des  dépenses  ne  sont 
pas  encore  fixés  avec  assez  de  certitude  pour  qu'on  puisse  les  inscrire  dans  la  loi# 
De  plus,  il  semble  préférable  de  laisser  au  Gouvernement  et  au  conseil  supé- 
rieur des  chemins  de  fer  toute  latitude  pour  tirer  du  crédit  le  meilleur  parti 
possible. 

La  section  centrale  vous  propose  donc  de  voter,  sans  modification,  le  projet 
du  Gouvernement,  tout  en  aé  ralliant  à  l'opinion  d'une  section  que  les  travaux 
doivent  réunir  toutes  les  conditions  d'utiUté  et  être  exempts  de  tout  luxe. 

Mais  à  l'unanimité ,  elle  émet-  le  vceu  de  voir  adopter  sans  retard  lee  mesures 
indiquées  par  la  commlsaion  consultative  comme  indispensables  pour  hi  bonne 
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exploitation  du  chemin  de  fer  natioiiai.  Et  parmi  ces  mesures .  elle  place  en 
première  ligne  l'institution  du  conseil  supérieur  des  chemins  de  fer.  qui  serait 
consulté  sur  l'emploi  des  fonds  actuellen)ent  alloués ,  et  la  réoi^nisatiov  de 
l'adminiatration  et  des  aerviees  d'exécution  d'après  des  bases  plus  pratiques  ei 

plm  COBIlMtWMlêt. 

Elit  inmlff  égakoMMit  de  loules  ses  forces  auprès  du  DëpsrleiDeDt  des  Tra- 
vaux publics  pour  qu'il  soit  annuellement  présenté  aux  Chambres  un  coai|rte 
spécial  et  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  par  le  projet  eodiseossion. 

Votre  section  centrale  ne  tous  propose  pas  de  transformer  en  une  obliga- 
tion, par  un  article  de  la  loi ,  les  vœux  qu'elle  vient  d'émettre;  elle  osl  |>cr8ua- 
dée  qu'en  présence  de  l'uniformité  des  vues  exprimées  par  la  commission  con- 
sultative, par  les  seotions  et  par  la  section  centrale,  Monsieur  le  Minutre 
nliéaitfln  pu  à  pccodre  devant  la  Ghambr»  rengagement  iTadopter  des  «m- 
•ont  qui  hii  sont  si  onanioicnient  recommandées. 


A.  DliMOn. 


T£TDT. 


(     266.  ) 

Chambre  des  Représentants. 


S&âHCB  DU  10  Uu  1864. 


■•dificatioDS  h  rariicle  62  de  la  loi  du  21  juin  1849,  formaul  le  code 
(Usciplinaire  et  pénal  de  la  loariue  luarchuuiic  ('). 


AAVPO&T 

FAIT,  AD  nOM  OB  U  SECTION  CUfTHALB  f)»  PAt  M.  iMàM  TAN 


Le  projet  de  loi  portant  des  modifications  au  Code  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  roarioe  marchande,  présenté  par  M.  lu  Ministre  de&  Affaires  Étrangères,  dans 
b  fldanoedtt  13  man  dernier,  •  mi  poar  but  de  mellre  un  terme  A  un  différend 
qui  s'était  dle?é  entre  le  Gouremement  et  lee  armateurs,  au  sujet  de  l'ezécuUon 
de  celte  loi. 

Il  slsgiisait  de  savoir  si  les  parts  ou  salaires  gagnés  par  les  marins  à  bord  d'un 
navire  marchand,  et  qu'ils  perdaient  par  suite  de  désertion  (articles  17  et  19  du 
Code  susdit),  devaient  être  payés,  lors  que  ces  déserteurs  ne  revenaient  pas  en 
Belgique,  à  la  caisse  de  socours  et  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  marins, 
ou  bien  si  ces  parts  ou  salaires  devaient  servir,  dans  le  même  cas,  à  rembour- 
ser eux  armateurs ,  jusqu'ft  due  concurrence ,  les  perles  et  domma^  occasionnés 
par  ladite  désertion. 

Le  commerce  prétendait,  avec  raison,  semble-t-il,  que  le  l^fislateur  a  voulu 
amnt  tout  indemniser  les  armateurs  des  perles  réelles  occasionnées  par  la  déser- 
tion, et  que  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  avait  seulement,  d'après  le  vœu 
de  la  loi,  le  droit  de  réclamer  le  payement  du  surplus  revenant  au  matelot. 

Le  Gouvernement,  consulté  sur  la  question,  y  a  donné  une  autre  interpréta- 
tion :  il  a  prétendu  que,  d'après  le  Code,  du  moment  que  le  matelot  ne  revenait 


(*)  Projet  de  loi.  D*  186. 

(*)  La  lediMi  csamk ,  présidée  par  M.  Viuai  Xim,  était  csmpeiés  ée  MM.  On,  Ta>  Ii 
Vah  OvoMor,  M  PsMCTAL,  OanNi  «t  TuMirr. 

1 


Digitized  by  Google 


pas  dans  le  pays,  qu'il  n'élail  pas  condamné  el  embarqué  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'État,  la  caisse  de  secours  el  de  prévoyance  avait  le  droit  de  réclamer  le 
payement  des  gaoïes  dus  au  fugitif  n  Tépoque  do  la  d^Mrtioo,  bien  que  la  déser- 
tion eût  ooeaiionoë  det  perte»  à  Tarmateur. 

Un  matelot  qui  d^rte  en  paya  étranger  a  ordinairement  un  solde  de  gages  à 
tottdier;  ponr  le  remplacer,  le  capitaine  est  obligé  d'enrôler  un  autre  marin  i 
qui,  presque  toujours^  il  doit  payer  un  salaire  beaucoup  plus  éleré,  qui  eioède 
même ,  en  maintes  circonstances,  le  double  des  g;a(jes  primitifs. 

Voici  la  position  actuelle  du  matelot  et  de  l'armateur,  et  les  exigences  de  la 
caisse  : 

1*  Le  déserteur  qui  retourne  en  Belgique  est  tout  de  suite  condamné  à  un 

emprisonnement  et  à  rembarquement  à  bord  d'uo  navire  de  l'Ëtal;  les  gages  qu'il 
{ja{jne  à  bord  de  ce  d»'rnier  bâiiin«*iit  doivent  servir,  d'après  l'art.  63  du  Code  : 
a.  à  paver  les  frais  de  jn.«>tic<>;  h.  à  indemniser  l'armateur  des  perles  qu  i!  a  es- 
suyées et,  s'ils  ne  .suffisent  pas  à  rembourser  les  domma[Tes  occasionnés  par  la 
désertion ,  le  propriétaire  du  navire  reçoit  le  solde  des  gages  dus  au  marin  au 
moment  qu'il  a  quitté  le  navire  ; 

2"  Lorsrjue  le  déserteur  est  condamné,  s'il  ne  se  trouve  en  Belfyique  aucun 
navue  de  IKtal,  l'eitibarquemenl  ne  peut  avoir  lieu,  cl  il  subit  alors  la 
peine  de  l'emprisounement  subsidiaire;  pour  ce  cas,  le  Gouvernement  a  pré» 
tendu  que  b  loi  était  positive,  que  l'armateur  était  forcé,  bien  qu'il  eût  souffert 
un  grand  préjudice,  de  payer  à  la  'caisse  de  secourt  et  de  prévoyance  le  solde 
des  gage»  dus  à  ce  déserteur. 

Le  troisième  cas  est  celui  où  le  matelot  déserteur  reste  ab>eut  ;  ou  ne  peut 
alors  lui  dire  subir  ni  la  peinn  de  rempriaonnemeni,  ni  celle  4e  remlMir*' 
qoement  ;  le  Gowernement  a  décidé  aussi  que,  biao  que  Tafiiateiir  fftt  égale» 
ment  en  perte,  il  dvmt  néaaiDoins  remetin  les  ga^  dus  à  la  mèma  wm» 

Le  commerce  s'est  éle*é  contre  ces  inlerprétatious  :  il  a  prétendu  qu  elles 
étaient  contraires  au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  loij  que  l  art.  62,  qui  dil  que  le  pro- 
duit des  retenues  sur  les  salaire»  ou  gages  aera  vené  k  la  caisse  de  accours,  ne 
peut  pas  être  pria  isolément;  qu'il  est  subordonné  H  qu'il  doit  être  mia  -  eu 
rapport  avec  l'art.  63  et  l'ensemble  du  Code;  qpw  dè»  lor»,  il  n'y  «  aiieim 
doute  que  la  caisse,  comme  il  est  dit  à  Part.  63,  ait  seuiemeol  le  droit  de 
recevoir  les  (ja^jes  dus ,  après  le  payement  de  l'indemnité  revenant  à  ramaleui* 
pour  pertes  occasionnées  par  la  déseilion. 

Dans  la  pratique,  voici  comment  a  iieu  la  comptabilité  à  bord  d'un  navire 
de  commerce  :  le  capitaine  lient,  avec  tous  lait  geoji  enrôlés,  uu  compte  coU" 
ranl  qui  commence  à  rembarquement  pour  finir  au  retoiw  du  luvire;  U  porto 
i  leur  crédit  lea  gage»  gagné»,  ol  à  leur  défait  les  i<<onnpte  ;  les  autre»  payoQicoU 
et  dépenses  faits  pour  eux.  les  perte»  qu'ils  ont  dit  essuyer  au  navire,  soit  par 
la  désertion ,  soit  par  la  fraude  ou  par  toute  autre  cause ,  et  le  solde ,  s'il  y  en  a, 
est  à  la  disposition  des  intéressés  ou  à  celle  de  leurs  ayant  droit:  en  cas  d«* 
dé.sertion,  c  est,  seuibte-l-tl ,  ce  dernier  solde  seuiemenl  que  la  caisse  est  en 
droit  de  réclamer. 
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Leâ  lois  doivent  toujours  élre  iiilerpréléet»  d'uue  manière  saine  et  logique,  et 
d  après  Tespril  qui  le»  a  diclées;  si  ie  Code  disciplnuiii  e  el  pëual  {Mur  la  niariue 
roarchande,  devait  être  exécuté  k  la  lettre  et  appliqué  d*iiiie- luaaière  ligou- 
reuae  là  qû  aucun  iplérét,  ni  celui  de  la  société  eotière,  iM-.rjpléi'él  p^tieuUer, 
n*est  en  jeu ,  presque  pas  un  navire  ne  pourrait  entrer  ni  sortir  d*un  port  sans 
avoir  un  prooès  à  soutenir.  Ainsi,  Tari.  27  du  Co^  punil- d*une  amende  de 
50  à  300  francs,  et  de  plus  d*une  peine  d'emprisonnement,  tout  capitaine  (]ui 
aurait  rais  en  mer  sans  rôle  d  équipage  ^  qui  se  serait  sousliail  aux  obligations 
des  règleriieiils  de  lu  police  uiuhliuie,  ou  qui  aurait  ué|>li(j;é  les  mesures prescrileii 
par  les  articles  224 ,  22o ,  i2Q  et  217  du  Code  de  commerce.  Ce  dernier  article 
du  Code  de  commerce  oblige  le  capitaine  d'être  en  personne  à  bord  de  son 
navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dçs  ports ,  havres  ou  rivières  ;  que  dirait^»n  ce- 
pendant d'un  fonctionnaire  qui  dénoncerait  un  capitaine,  sous  préleite  qu'il 
n'est  pas  i  bord  de  son  navire  quand  il  sort  d'un  dock  ou  qu'il  vient  se  placer 
dans  un  autre  endroit  du  port?  Un  tel  Fait  serait  certainement  .contraire  à  l'es- 
prit de  la  législation  ,  qui  veut  seulemeul  que  le  capitaine  soit  à  bord  à  l'entrée 
ou  à  la  SOI  lie  d  un  j)ui  l  ou  d  une  ri\ièi  e.  On  puni  rait  encore  allatjuer  un  capi- 
laïue  qui,  après  avoir  ^atiNfail  ù  loua  le«  rè|^leu)9nls  de  la  police  maritime, 
pefdrail  son  fêle  d'équipage. 

La  section  centrale  a  cru  qu'il  convenail  d*cnlMr  dans  quelques  détails  au 
siqet  du  différend  qui  eiisle  en  ce  nuMuenC.  La  question  a  été  portée  devant  le 
tribunal  de  l**  instance  d'Anvers,  qui  s'est  déclaré  incompétent.  Cette  affaire, 
pour  recevoir  une  solution ,  doit  élre  portée  maintenant  ailleurs,  soit  devant  la 
Cour  d'Appel,  soit  devant  les  jugos  consulaires;  un  pareil  procès  esta  la  fois 
désagréabie  el  poéreuXf  tï  est  dpiic  à  (icsii'er  pour  les  deux  parties  qu'il  soit 
termmé. 

D'après  l'Exposé  des  motif»,  le  Gouvcrnemeat  reconnaît  la  justesse  des  récla- 
mations du  commerce,  mais  il  prétend  que,  d'après  la  loi  actuelleaient  existante, 
il  lui  est  impossible  de  laire  droit  aux  plaintes,  sans  un  changement  législatif  au 
Code  disciplinaire;  pour  donner  satisfaction  et  mettre  un  terme  aux  réclama- 
tions, il  a  présenté  le  projet  de  loi  qui  lait  l'objet  du  présent  rapport. 

La  section  centrale  adople  le  principe  du  projet .  mais  propose,  d  accord  avec 
le  Gou^iernemenl ,  uu  cbangement  à  l'article  unique.  Ce  chaugeujenl  consiste 
à  dire  :  «  Les  parts  ou  saiau-es  perdus  par  les  déserteurs,  ou  qui  leur  sont 
»  retenu^  en  vertu  des  articles  16,  17,  iiî,  19,  20  et  SI  ;  »  et  le  reste  comme 
au  projet  du  Gouvernement. 

Voici  dans  quel  but  (a  section  centrale  propose  d'ajouter  aux  articles  17,  19 
et  20 ,  les  articles  16,  IR  el  21  :  les  articles  16  et  18  se  trouvent  déjà  indiqués 
à  l'art.  03  du  Code;  ils  ont  rapport  à  la  désertion  d  un  matelot,  arrêté  avant  le 
départ  du  navire  et  remis  île  nouveau  au  cajiilaine;  dans  ce  cas.  le  déserteur 
doit  achever  le  voyage  à  demi  salaire.  Il  est  donc  équitable  que  si,  plus  lard,  le 
matelot  déserte  défiailivemeul,  et  qu'il  reste  en  perle  à  l'armement,  ie  capilaicie 
ait  le  droit,  au  lieu  de  la  caisse,  de  réclamer  lei  retenues  jusqu'à  concurrence 
de  Tindemnilé  qui  lui  est  due.  L'art.  SI  est  relatif  à  la  firaude  :  un  navire  peut 
avoir,  pour  ce  fût,  une  amende  à  payer;  il  convient  que  l'armateur  poisse  aussi 
retenir,  avant  tout  le  monde,  les  gages  dus,  et  ceux  que  le  marin  coupable 
gagncffait  à  bord  du  navire  de  l'état. 
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La  sectioD  ceolnile  propoee  donc  à  la  Chambre  ladopUon  du  projel  de  ioi 
dont  la  teneur  Miit. 


Lê  PrMlêHt, 


V**  TILAn  XUU. 


PAOJ£T  DE  LOI. 


Abtku  Umflin. 


Les  parts  on  salaires  perdus  par  les  désertears,  ooqai  leur 
aont  menus  en  wrtii  desartidee  16. 17, 18, 19, 90etM  de 
la  loi  du  31  juio  1840,  et  attribués,  par  l'art.  6i  de  la  même 

loi,  à  la  caisse  de  secours  et  de  pr(Hoyanoe  en  faveur  des  ma- 
rins naviguant  sous  pavillon  b(>lgc,  ne  sont  versés  à  celte 
caisse  que  déduction  faite,  au  profit  de  l'armateur,  des  frais 
et  dommages  Mcasionnja  par  la  désertion. 

Il  sera  fourni,  dans  ce  cas,  un  compte  sommaire,  cemme le 
prescrit  l'arL  84  de  la  loi  dn  âl  juin  1849. 
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Chambre  des  Représentants» 


iiiA.iicB  DO  10  Mai  1854. 


H««ilicitiMi  à  rirt.  1$  ée  la  Iti  do  30  ami  1848,  sur  les  mtots^le-iiété. 


Mbmiboiis, 

Le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  soumet  aux  délibérations  des  Cbambres 
législatives  a  pour  but  de  l'autoriser  à  réduire,  d'office,  après  avoir  entendu  la 
députatinn  pormanenle  et  le  conseil  communal,  et  lorsque  la  diminution  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  nionts-de-piété  le  permettra,  le  mint'mum  d'intérêt 
à  percevoir  jour  par  jour,  fixé  par  Tari.  15  de  la  loi  du  30  avril  1848. 

La  modificatïoD  proposée  aura  aussi  pour  effet  d'adandooner  la  AiatîoD  de  ce 
nmumum  aux  conseils  communaux,  confonnéoMOt  à  Tart.  7  de  celte  loi. 

La  déposition  de  l'art.  15  porte  : 

«<  Les  intérêts  seront  comptés  jour  par  jour  jusqu'à  celui  du  remboursement, 
sans  cependant  qu'ils  puissent  être  au-dessous  du  rtitnimum  tpii  sera  déterminé 
|>ar  le  règlt^inent  organique;  ce  minimum  ne  sera ,  dans  aucun  cas,  inférieur  à 
cinq  centimes,  quelles  que  soient  l'importance  du  gage  et  la  durée  du  dépôt. 

•  Les  fractions  de  oeotinie  seront  au  bénéfice  des  ëtablisaemeots.  m 

Cette  disposition,  comme  on  le  voit,  fixe  un  mmàmiiH  «f intérêt  invariable 
que  ni  les  conseils  communaux,  ni  le  Gouvernement  ne  peuvent  réduire. 

Une  disposition  analogue  se  rencontrait  dans  l'art.  13  du  projet  de  loi.  fiUe 
était  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  la  dimirmlion  des  charges  qui  résultera  de  ces  remboursenienls  ou 
de  toute  autre  cause  le  permettra,  il  sera  fait  une  réduction  dans  le  taux  des 
intérêts  i  percevoir  des  emprunteurs.  Toutefois,  ce  taux  ne  puurra  être  infA- 
rieur  i  celui  qui  est  usité  dans  le  commerce. 

»  Le  Gouvernement  pourra,  d'office,  ordonner  celte  réduction,  après  avoir 
entendu  ladéputation  permanente  d  le  OMMcil  communal.  » 

Par  cette  disposition  du  pr  ojci,  comme  par  celle  de  l'art.  15.  (|u  il  s'agit  au- 
jourd'hui de  modifier,  le  droit  des  conseils  communaux  de  fixer  le  minimum  du 
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taux  des  intérêts,  et  celui  du  Gouvernenieat  d'ordouner ,  d office,  uue  réduction, 
trouvaient  donc  une  limite  au  delà  de  laquelle  toute  nouvelle  dimiBUlîoii  deve- 
nait impoeiible. 

Maie  cette  dispotitkm  du  projet  de  loi  modifiée  telle  qu'die  ae  trouve  atqour- 
dliui  A  Tart.  14,  sur  fobsprvntron  d*iin  membre  de  Ul  CKanibre,  qui  re- 
marquer «  qu*OD  avait  pris  des  précautions  suffisantes  pour  ne  pas  devoir  établir 
un  mittimitm  qui .  selon  lui,  allait  être  d'un  effet  fâcheux  dans  une  loi  qui  a, 
en  général,  une  tendance  contraire.  »  {Ann.  pari.,  47-48,  page  1060,  discours 
de  y\.  de  la  Coste.) 

Cette  modifioaiioD  tal  heureuse.  Bo  effet,  d'une  part,  la  question  de  savmr 
si  un  mont-de-piélé  doit  fixer  tel  Intérêt  ou  tel  minimum  d'intérêt,  dépend  de 
la  nature  de  ses  opérations,  de  ses  frais  d'administration,  d'une  foule  de 
eirconslances  aooessoires  dont  la  durée  et  l'iroportabee  sont  essentiellement 
variables,  et  qui  peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  sa  situation  financière. 
Il  faut  encore  remarquer  que  les  besoins  de  la  classe  mdijjenle ,  secourue  par 
les  moutsKie-piété^  varient  suivant  les  temps  et  d'après  les  lieux j  que,  dans 
tdle  dreoBstanoe  donnée,  ces  besoins  réclameot  une  satufeetion mnmédîMe. 
$a  pareille  matière,  une  disposition  législative. qui  ne  tient  paa  compte  de  ces 
faits  est  dangereuse,  parce  qu'elle  arrête  l'action  de  l'administration. 

D'autre  pait,  le  but  de  la  loi  étant  de  réduire  successivement  le  taux  de  l'in- 
térêt qui  pèse  sur  les  emprunteurs,  il  faut  que  chaque  disposition  de  ku  se  prèle 
è  cellr  (L'uvre  d'amélioration. 

Toutes  ces  considérations  se  réunissent  |)onr  moliver  une  pareille  modification 
à  l'art.  13.  Cet  article  fixe,  pour  les  petits  gages,  dits  de  semaine,  un  minimum 
d'intérêt  invariable,  et  place  ainsi  cette  catégorie  de  déposants  en  dehors  des 
conditions  d'améKoration  que  Ton  accorde  aux  autrea. 

Cependant,  len  propriâaires  des  gages.,  dits  de  aamaine,  appartiennent  a  la 
classe  la  plus  malheureuse  des  emprunteurs.  A  ce  titre,  ib  doivent  être  l'ol^ 
d'une  .sollicitude  plus  active  .  et  c'est  pour  eux  surtout  que  se  pré-sentc  le  danger 
d  une  disposition  inflexible  qui  ne  permettrait  point  de  tenir  compte  des  cir- 
constances. 

En  outre,  ai  Ton  cùunâèn  qu'en  fixant  un  màUmum  de  cinq  centimes ,  un 
emprunt  d'un  firane,  renouvelé  chaque  semaine,  représente  un  intérêt  total 
de  160  p.  on  sera  convaincu  que,  donner  à  ce  mmimum  le  caractère  inva- 
Viable  d'une  disposition  législative ,  -c'est  contrarier  le  système  d'amélioration 
successive  des  monts-de-piété  dans  la  partie  de  leur  administration  qui  semble 
le  commander  le  plus  impérieusement 

L'art.  15  a  même  eu  pour  effet  de  [jre\er  encore  d'une  nouvelle  cliat{;e  les 
petits  déposants,  car  avant  la  réorgani8<iLion ,  lU  ne  devaient  payer,  pour  mmi- 
mum, à  Mons  que  quatre  centimes,  è  Verviers  que  trois  centimes,  et  partout 
ailleurs  que  deux  et  un  centime,  sauf  4  Bruges,  à  Toumay,  à  Courtrai,  k  Ypres 
et  è  Hu|,  où  le  mùumum  était  de  dnq  centime». 

Le  nouvel  état  de  choses  a  soulevé  des  réclamations. 

Pour  y  satisfaire,  il  suffit  détendre  à  l'art.  15,  relatif  aux  petits  gages  dits 
de  semaine  ,  le  principe  des  articles  7  et  14,  qui  concernent  les^ja^jes  ordinaires. 

L  art.  7  abandonne  la  fixation  du  taux  des  intérêts  aux  conseils  communaux , 
sous  certaines  garantie»;  l'art.  14 investit  le  Gouvernement  du  droit  de  réduire 
d'office  cet  intérêt,  lorsque  la  diroinutioD  des  charges  qui  grèient  les  montage- 
piété  le  permettra. 
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Par  cette  extension  é(]uitable  et  logique  des  articles  7  et  14  aux  petits  {^àge^ 
dits  de  semaines,  on  rend  à  l'administralion  son  rôle,  a  la  loi  son  unité  de  prin- 
cipe et  de  bot,  et  l'on  lait  disparaître  une  diatioeliofi  Hebeine  entre  deux  esté- 
goriea  d^engagiatea  dont  la  plus  malheureuse,  sans  oalte  eiteosioo,  resterait  la 
moins  fisvoriaëe. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  diverses  eonsidératioDS  que  ie  Gouvernement 
s'est  arrêté  à  l'idée  de  soumettre  aux  délibëraâons  des  Chambi-es  la  présente 
proposition. 

Le  Ministre  de  ia  Juttke, 
Cl.  r  AIDER. 


PROJET  DE  LOI. 


Sur  la  proposition  de  Notre  Ministro  de  la  Jostiee, 

Noos  Avons  ABMÉrt  >r  AniAran: 

Notre  Ministre  de  la  Justice  présentera  aux  Cbaolms,  en 
Notre  Qom,  le  projet  i|e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Annal  Umaoï. 

Le  §  l^de  l'an.  15  de  It  loi  dn 80  avril  1848,  sur  la  réor- 
ganisation des  mools-de-piéléy  est  modifié  dans  les  lennes 
saivanis: 

Art.  15.  Les  inléréts  seront  oonspiés  jour  par  jour  jus- 
qu'à celui  du  renboursenent. 

Donné  \  Laekm,  le  9  nni  4854. 

LÈOPOLD. 

Pau  u  Rm  : 
I«JfMMr»d^toJMSfte« 

Ch.  FAIDEK. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiAHCB  DD  10  Mai  1854. 


Pniigition  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  12  avril  CMMcmant 
les  féma  sur  Itt  chemiiu  de  fer  de  ÏÈM  {% 

tàXtt  *B  NOM  DE  U  SIGTlDlf  CBNTIALE  (*),  PAR  M.  OS  KAN  VATTENROINK. 


La  loi  «ihi  1«  mai  1834,  eo  «utorimit  le  Gouvemement  à  ocuutniife  detehe- 
mins  de  fer  k  charge  du  trésor  public,  stipule,  par  eou  art.  9 ,  que  «  les  pro- 
Jt  duits  de  la  route,  proyenant  des  péa^n  qui  devront  être  annuellement  réglé» 
M  par  là  loi,  serviront  à  couvrir  les  intf^n^ts  et  i  amortissement  de  l'emprunt , 
M  ainsi  que  les  dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'administration  de  la  nou- 
»  Telle  voie.  » 

La  loi  du.lS  arrfl  1839  a  abaiuloinië  à  radminiitrBtfaNi  le  aoia  de  régler  les 
péages  des  chemina  de  fer  pour  te  terme  d'une  année. 

Dea  lois  annuelka  <mt  enauile  renouTelé  suooemTeflnent  cette  déra^ptioo  i 
l'arL  5  de  la  loi  du  1^'  mai  1834. 

Pour  obtenir  la  faculté  de  déterminer  les  tarifs  par  des  arrêtés  royaux,  le 
Gouvernement  faisait  valoir  que  l'expérience  n'était  pas  suffisante  pour  les  fixer 
défioitivemeut  par  une  loi. 

Le  tarif  pour  le  transport  des  personnes  a  été  réglé  par  la  loi  du  12  avril  1851 . 

Le  GouYernement  demande  que  la  faculté  de  régler,  par  des  arrêtés,  le  tarif 
concernant  le  transport  dea  marchandiies  lui  soit  contimiée  encore  jusqu'au 
1«  juflkt  tBS&\  il  le  demande  afin  dllDtrodnire  dans  ce  tarif  des  modifications 
dont  la  nécessité  a  été  constatée  par  Texpérience. 


(')  Projet  de  loi,  n°  219. 

(*)  La  8«cUou  centrale»  présidée  par  M.  Vkidt,  était  composée  de  MM.  Lasans,  D&vi», 
•a  Rmssas  sa  Tk  Lsouir,  sa  Nam  s'AniMSsg,  ns  taanru.  st  st  Rovsr. 


WpvbtMvSïlL''*    toutes  les  sectioDs  ont  admis  la  propotiUoD  faite  par  le  Gouvernemenl. 

La  2"'«  seclion  appelle  son  attention  sur  la  oëcessitë  de  rendre  les  recettes  des 
chemins  de  fer  aussi  productives  que  possible,  de  manière  à  ce  que  les  produiU 
soient  suâisaots  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Des  membre* de  celle mcUod  ae  aoot  phtnts  du  système  adopté  pour  le  cubage 
de»  marchanditet  l^re»;  les  empby^  ehargëa  de  ce  serrioe  ne  aoDi  aooTeot 
pas  capables  de  pioêtfder  à  cette  opëralioa.  D'autres  demandeDt  que  le  oooseil 
permaoent  examine  la  queslioo  du  minimum  du  poids,  etc. ,  ele. ,  et  si!  D*y  a 
pas  moyen  do  le  réduire. 

La  5"'e  seclion  observe  que  I  époque  de  la  présentation  du  projet  de  loi  rend 
toute  discussion  impossible;  la  session  est  trop  avancée  pour  pouvoir  donner 
aux  tarifé  une  fixeté  légale. 

faetim  «Mini*.  La  loî  du  IS  avril  1851 ,  en  fixant  les  péages  pour  le  transport  des  Toyageurs, 
en  a  élevé  légèrement  le  taux.  Les  prix  de  transport  par  les  trains  de  grande 
vitesse  ont  été  augmentés  d'une  manière  plus  sensible  par  la  loi  du  10  mars  1854. 

Le  r^ltat  en  est  satisfaisant. 

Un  arrêté  royal  du  10  juin  1853  a  approuvé  les  modiBcations  introduites  dans 
le  larif  dès  marchandises,  d'accord  avec  la  commission  consultative  instituée, 
en  18.^3,  au  Département  des  Travaux  publics.  Ces  modifications  ont  été  dic- 
tées par  les  mêmes  principes.  Le  but  a  été  de  rendre  les  tarife  rémunérateurs. 
Ce  but  a  été  atteint. 

«  Le  GouTemement  et  le  conseil  avaient  prëm  y  dit  l'Exposé  des  motiii  du 
»  projet  en  discussiop ,  que  Taugroentation  de  produits  qui  résulterait  du  rema- 
»  niement  du  tarif,  s'élèverait  à  environ  1 .200,000  francs  par  an,  indépen- 
>»  dammcnl  de  l  accrois-^enionl  de  receltes  dû  au  développement  nora)ai  des 
»  transports.  Dès  le  premier  mois,  ces  prévisions  furent  entièrement  justifiées , 
>t  et  elles  n'ont  pas  été  démenties  par  les  résultats  subséquents.  » 

L'administration  tous  propose  néanmoins  de  continuer  les  expériences  aux- 
qudles  le  tarif  est  soumis. 

La  section  centrale  y  consent  par  les  motifs  suivants  : 

Bien  que  le  larif  des  marchandises,  mis  en  vigueur  le  1^  juiilol  dernier,  ait 
donné  des  résultais  dont  nous  avons  à  nous  applaudir,  quelques  modifications 
sont  nécessaires  dans  l'intérêt  du  comnicice  el  du  trésor  public. 

L'expérience  seule  est  capable  de  les  indiquer. 

En  effet ,  les  tarifs  en  vigueur  laiseent  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  dassifi- 
cation  des  marchandises. 

Plusieurs  éléments  doivent  concourir  i  constituer  leur  base;  leur  perfection 
dépend  de  la  manière  dont  ils  sont  combinés. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  des  objets  confiés  au  service  des  transports, 
de  leur  fragilité ,  de  leur  volume ,  de  leur  poids ,  etc.,  etc. 

La  main-d'œuvre  cl  les  soins  que  la  marchandises  exige,  les  risques  d'avarie 
auxquels  elle  est  exposée ,  la  charge  dont  elle  est  susceptible  doivent  être  pris 
en  considérali(»  quand  il  s'agit  de  fixer  le  fret. 

Le  transport  de  certains  articles  n'est  acquis  aux  diemins  de  fer  qu'au  moyen 
de  péages  réduits,  tandis  que  des  prix  plus  élevés  ne  nuisent  pas  au  transport 
d'autres  objets. 

Telles  vmt  les  conditions  de  toute  exploitation  commerciale. 
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Deux  membre  de  la  section  centrale  sont  d'aVis  qiw  l'^it  établi  entre  les 
prix  de  transport  de  diacun  des  tari^i  du  1*  juillet  est  trop  brusque ,  k  tran- 
sition n'est  pas  assez  ménagée. 

En  Toici  la  conséquence  :  radminislralion  transporte  gratuitement  beaucoup 
d'articles  de  messageries  groupés  par  les  commissionnaires. 

Ainsi  500  kilog.  de  amrchandiies  payeront  de  Bruxelles  à  Heriberadul  : 


Au  tarif  n°  3  (49  lieues.)  fr.    12  25 

Frais  et  chargement  1  » 

Enr^istrement  0  20 


13  45 

Tandis  que  250  kilog.  au  tarif  n<*  2  (49  lieues.  )  payeront ...    12  25 

Taxe  fixe  2  » 


14  25 


Ainsi,  quand  un  commissionnaire  réunit  deux  groupes  de  ÉiiO  lulog.  chacun, 
en  un  seul  de  500  kilog.,,  radminietralioo ,  au  lieu  de  pereefoir  deux  feia  la 
lommedelîr.  14  25e*  ou  fr.  28  50tf,  oe  reçoit  que  fr.  13  45c^. 

Le  fret,  dane  cette  droonstance,  n'est  pas  proportioimé  aux  bénéfices  de  ceux 
qui  a'eatremettettt  entre  le  commerce  et  le  service  des  transports. 

La  section  centrale  sait  qu'un  tarif  clair,  simple,  bien  combiné  avec  les 
besoins  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  populations,  et  avec  les  droits  du 
trésor  public,  constitue  une  œuvre  difficile. 

Pour  l'amener  à  cet  état  de  perfection ,  l'application  des  tarifs  existants  doit 
être  suivie  «rae  aoin. 

II  est  donc  impoaaible  d'immobiliser  aujourdliui  les  tarifii^iar  une  loi. 

La  aeelira  centrale,  encouragée  par  les  résultats  aTanlagmx  du  tarif  du 
l'**  juillet,  a  rhonneur  de  tous  proposer  de  donner  encore,  pendant  une  année, 
la  faculté  au  Gouremement  de  régler  les  taril»  jpoar  le  transport  des  mar- 
chandises. 

Elle  appelle  son  atleulioa  .«jur  le  vo?u  exprimé  par  l'un  de  ses  membres;  il 
consiste  à  demander  que  des  réductions  de  péages  soicut  accordées  pour  le 
transport  par  les  cbcmnis  de  fer  de  la  dianx  destinée  à  ragriculture.  Des  réduc- 
tions semblables  ont  été  accordées  pour  les  transports  par  les  voies  navigables. 

Le  RapportÊiÊr,  JU  Prétithni, 

B-  D£  MAR  D'ATTERAOBK.  TETDT. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiAWCE  i>D  10  Mai  \m. 


(AKTICLBS  AHBNDÉS  PAR  Ll  SËVAT.) 


lUPPORÏ 
FAIT,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION      PAR  M. 


Le  SéoBt  a  introduit  au  projet  de  Gode  forestier,  voté  l'an  dernier  par  la 
Ciiambre,  quelques  amendemenls  qui  néeessitent,  en  conséquenee,  un  troiaiènie 

examen  de  noire  part,  une  Iroisicine  discussion.  Ces  amendements  sont  au 
nombre  de  cinq  et  portent  sur  lis  art.  5(5,  97.  i38,  1G6  et  171)  de  la  loi. 

La  Chambre,  à  l'art.  30,  avait  écarlé  du  Code  un  jiaragraphc  (ioal  qu'elle 
considérait  comme  purement  réglemcalairc  i  le  Sénat  rétablit  ce  détail. 

A  l'art.  97,  le  Sénat  reproduit  le  paragraphe  supprimé  par  la  Chambre,  en  vue 
de  faire  fixer  par  les  conseils  communaux,  sauf  approbation  supérieure,  le 
nombre  de  bestlniz  que  diaque  usager  pourra  mettre  an  troupeau  emnmun. 


(•)  Projet  de  rode,  n*  S96  (iMaioa  de  I880-18B1.) 

Ameademculs,  n"95,  102,  104,  10<>,  107,  108,  117  et  119. 


Rapport.  M,  d»  «M»d«iait»,  ^  m  K  40S.  j  mi.m%. 

Projetadoptë,  uiiel*«liDis,  perla  Chambre,  au  1"  vote,  n»  123.  J 

Projet  ntnendé,  une  l"  fois,  par  le  Sénat,  o*  309  (session  de  1892-18113). 

Itapporl  sur  ce  pi-ujct,  a'  34. 

Afflmdmnenls,  n»  44, 46  et  48. 

Rapport  sur  des  amendements  au  projet  ameadë  par  le  Sëoat,  n*  60. 
Articles  adoptés,  une  â'  fois,  por  k  Cluunbre,  t«  1"  vole,  if  70. 

Amendements,  n"  83. 

Articles  amendés,  une  S"  fois,  par  le  Sénat,  n*  903. 
(•)  U  eoBunisiioa,  présidée  par  H.  Dumêu,  éUut  eomposée  de  HH.  Di  Tans,  On», 
Meneapn^  Aaauv,  Pmu  cl  Datid. 
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Larl.  158,  aiiiciKk-  par  le  Soiial,  allribuc  force  jiroltaiili  .  jiisqii  à  prouve  eoii- 
Irairt",  aux  procès-verbaux  réguliers  tlressés  par  un  seul  agcul  ou  garde  foreslier. 

LeSciial  supprime  les  art.  138,  139  et  140  votes  par  la  Cliiaibre  cl  qui  tcn« 
daient  à  limiter  la  force  probante,  attribuée  aux  procèa-verbaux  par  les  art.  137 
et  138,  au  cas  de  peines  graves  et  notaninient  d'emprisonnement  encourus  par 
lesdélinquaolj. 

L'amendement  introduit  à  l'art.  166  élève  la  peine  votée  par  la  Chambre. 

La  nouvelle  disposition  «Routée  à  l'art.  179  étend  aux  bois  des  partieulicrs  les 
SSlet3dcrarl.no. 

Désireuse  de  liàter  le  moment  où  le  pays  pourra  jouir  du  bicnfail  que  lui  pro- 
met la  législation  forestière  nouvelle,  la  coniiiiission  a  abordé  l'examen  de  ces 
amendements  avec  les  sentiments  les  plus  conciliants.  La  majorité  accepte  les 
cbangements  de  détail  proposés  aux  art.  36  et  97,  tout  en  proposant  de  substituer, 
dans  la  dernière  de  ces  dispositions,  aux  mots  :  fera  son»  retard  ta  ptMkoHon 
<fe...,  eenx-ci  :  fera  fwbUer  êom  relari,  etc. 

Elle  adopte  également  les  art.  166  et  179. 

Mais  il  est  impossible  à  la  commission  de  se  rallier  aux  idées  du  Sénat  en  ce  qui 
concerne  la  foi  qu'il  attribue  aux  proeès-verbaux  des  agents  forestiers.  Elle  ne 
peut  admettre  qu'un  procès- verbal  fasse  foi  jusqu'à  iuscriptîoA  de  faux,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté  des  détinrjiiants. 

Sans  doute  la  Chambre  s  éUiit,  lors  de  son  premier  vote,  montrée  moins  scru- 
puleuse sur  ce  goint.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  ce  vote,  le 
Sénat  a  sensUdement  aggravé,  par  ses  amendements,  les  pénalités  eomminées  par 
le  Gode  forestier. 

Persistant  dans  tes  raisons  qui  ont  motivé  dès  lors  le  vote  précédent  de  la 
Chambre,  la  commission  vous  propose  d^jouter  ft  Tart.  137  le  5  suivant  : 

«  Toutefois  rempriammement  ne  pourra  être  prononcé  comme  peine  principale 
»  qu'autant  que  le  prévenu  ait  été  admis  à  la  preuve  contraire.  » 

Nous  demandonségSlement  le  rétablissement  de  l'art.  138,  d^'è  volé,  en  i^jOQtant 
après  les  mots  conctointuiftoi»  |)6ctuuotre  pUts  farie  de  la  phrase  finale,  ceux-ci  : 

ou  l'emprisonnement. 

Nous  proposerions  aussi  le  rélablisscinonl  de  l'art,  I3î)  ;  mais  on  peut  le  consi- 
dérer comme  inutile,  la  disposition  contenue  dans  cet  arliele,  n'éUuit  qu'une  de 
CCS  règles,  (jui  doivent  guider  le  juge  dans  rintreprclation  des  lois  pénales. 
L'art.  140  ancien  resterait  supprimé.  Les  changements  introduits  auit  art.  137 
et  138  en  tiennent  lieu. 

Avce  ces  modifications,  la  oomnisBion  vous  propose  l'adoption  du  pro^. 


Le  Rapfortmr, 


Lt  Prénient, 


Ao«.  ORTS. 


{ w  2eo. } 


Chambre  des  Représenianls. 

SÉAi«c£  DO  11  Mai  1854* 


CRÉDITS  SlIPPLËlUBiTAlRBS  AD  OÉPARTfilENT  Ofi  li'lNTÉRUDll(«). 

FAIT,  AD  NOM  DE  U  SECTION  CENTRALE  (*),  PAS  M.  CL088ET. 


Messieurs  , 

Le  Gouvernement  a  déposé,  dans  la  séance  du  4  mai,  un  progel  de  loi  len- 
danlà  allouer  au  Département  de  rintérieurdÏTers  crédita  a*éleTant  ensemble  à 
fr.  73,598  79  c*.  pour  payer  des  dépenses  qui  se  rapportent  à  des  exercices 

antérieurs  à  10''>4. 

Afin  d'en  permeltrc.  aiilunl  que  possible^  la  discussion  dan»  le  cours  âc  la 
présente  session,  cl  de  mettre  ainsi  le  Gouvcrncmcul  en  mesure  de  solder  des 
créanciers  qui  attendent  depuis  longlemps,  les  sections  ont  cru  devoir  en  activer 
l'examen  ^  et  la  section  centrale  se  borne  à  vous  exposer  suceincteraent  le 
résultat  de  sa  délibération. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE. 

La  -i"""  section  déclare  s'abstenir  de  voler  sur  les  crédits  demandés,  auloi  i- 
sant,  toutefois,  son  rapportoui  à  prendre  telles  résolutions  que  la  discussion  en 
section  centrale  pourra  lui  suggérer.  i 

La  5«*  signale  la  désapprobation  dont  la  Légnlature  a  constamment  firappé 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ;  elle  se  plaint  vivement  de  ce  que  de 
pareilles  demandes  soient  dites  à  une  époque  où  la  Chambre  est  sur  le  point  de 
se  séparer,  et  critique  spécialement  le  retard  que  l'on  apporte  dans  rinstniction 


(')  Projet  i\p  loi,  ii"  5iO. 

(*)  La  section  centiale,  présidée  par  M.  DEtrosu,  était  compoiée  Ue  MU.  Clossct,  »k  Ma.** 
d'Attmmin»  Ch.  RovassLLi,  de  Rihbms  et  Datip. 
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des  demaDdes  d'iodenuDitë  pour  bélati  abattu ,  pour  lesquelles  des  crédits  oe 
sont  réclamés,  parfois,  que  deux  années  après  le  frit  qui  y  a  donné  lîea. 

Les  autres  seetioos  n*ont  pas  tût  d'obaervatioa. 

La  section  centrale  n*a  pas  ouveii  de  discussion  générale. 

EXAMEN  DES  ARTICLES. 
AsmiB  Punia. 

N*>  1.  —  Fraii  d$  rotfls  «I  «h  t^ovr  restant  dus  à  un  commit- 

toirt  trarrwdùmnmi  pwr  l'twrcioe  185S .    .  fr.         5M  25 

La  ]•■«  section  ,  la  3"»*  el  la  G™»  adopleril. 

La  cinquième  témoigne  sou  ëtonneraenl  de  ce  que  ie  commissaire  d'arron» 
dissement  dont  il  s'agit  D*ait  pas  tenu  noie  des  dates  auxquelles  il  a  foit  ses 
tournées,  et  de  ce  qu*ii  n'ait  pas  adressé  ses  étals  de  frais  de  route  conformé- 
mentaus  rè^ements  sur  h  matière.  Elle  s'abstient. 

En  section  centrale,  un  membre  ayant  désiré  savôir  si  la  somme  de- 
mandée est  réellement  lonibce  en  économi»' .  !<•  Couvernemenl  a  répondu  que 
les  fr.  S99  2o  c*  sont,  en  effet,  compris  dans  la  somme  de  fr.  3.471  98  c* 
restée  disponible  au  Budget  de  1852.,  sur  l'allocation  destinée  à  solder  les  frais 
de  route  des  commissaires  d'arrondissement. 

Un  membre  ne  peut  accorder  le  crédit  parce  qu'il  n'est  pas  justifié ,  et  un 
autre  déclare  qu'il  ne  comprend  pas  le  retard  de  la  demande  formée  par  le 
commibsaire  d  arroudissement. 

D'autres  membres  font  remarquer ,  en  réponse ,  que  ce  fonctionnaire  a  été 
en  quelque  sorte  autorisé  à  ne  pas  tenir  note  de  ses  tournées,  par  la  lettre  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  7  novembre  l8ol ,  dans  laquelle  l'in- 
demnité pour  frais  des  tournées  administratives  était  répartie  en  18Si,  entre 
les  commissaires  d'arrondissement ,  à  titre  d'essai  et  d'abonnement. 

La  section  centrale  adopte  le  chiAv  par  quatre  toîz  contre  une.  Un  membre 
s'abstient. 

fi»%--- Service  du  dé/nch0$iunti  fr.     18,450  » 

La  1<«  section  adopte. 

La  3**  rejette  par  deui  voix  contre  deux  et  une  abstention.  Néanmoins ,  elle 
adopte,  par  quatre  voix  contre  une,  le  cbifire  de  8,550  francs,  montant  des 

en{jagetnents  pris. 

La  3"«=  désapprouve  îa  marche  suivie  par  le  Gouvernement  qui ,  dans  ce  cas 
comme  dans  d  autres,  inlei^ient  sans  avoir  obtenu  préalablement  les  crédits 
nécessaires.  Elle  fait,  en  outre,  observer  que,  dans  différentes  provinces  où  se 
trouvent  des  communes  qui  possèdent  des  terrains  propres  au  reboisement , 
le  GouTemem«it  intervient  pécuniairement  en  leur  faveur,  tandis  que  cbns 
d'autres  provinces,  où  sont  situées  des  communes  sans  biens>fonds,  il  ne  doiyie 
aucun  subside  de  ce  genre;  qu'il  y  a  par  suite  une  inégalité  que  l'on  devrait 
faire  cesser. 


Digitized  by  Googl( 


(3) 


[N»  260.J 


La  sitlèiiie  tedioD  appelte  l*atteaiibii  de  tn  aeetion  centrale  sur  h  rétribution 
qu'il  y  nirtit  lien  â^wigw  des  propriétaires  dont  l'État  irrigi»  ka  terres,  en 
compensation  des  améliorations  apportées  à  leurs  fonds. 

Une  assez  longue  disenssion  s*est  étaUift  dan»  I»  sein  de  la  aeetkm  centrale 

au  sujet  de  ce  crédit. 

On  a  fait  remarquer,  d'une  part,  que  l'on  a  d'abord  volé,  pour  l'objcl  dont 
il  est  question,  une  somme  de  500,000  francs,  augracnltk!  bionlol  d'une  autre 
de  100,000  francs;  que  ces  600,000  francs  ne  devaient  élre  dépensés  qu'en  cinq 
années)  4|U*fls  l'ont  été  en  trois ,  ci  que,  cependaDl,  ils  ne  suffisent  pas  encore  ; 
que ,  dans  le  principe,  le  Gouferneasenl  voulait  se  borner  4  donner  llmpulsion 
néoessiire  pour  obtenir  Tamélloration  des  terrains  incultes,  et  qu'il  s'est,  mal- 
gré cela,  engagé  dans  des  dépenses  considérables  «uxquelles  il  est  temps  de 
mettre  fin;  qu'en  oonséquence ,  les  essais  étant ««lueileroeni  complets,  il  y  a 
lieu,  pour  le  Gouverne  ment,  de  cesser  son  interTenlion  directe,  dont  les  pro- 
priétaires peuvent  se  passer  maintenant,  et  de  borner  son  action  à  la  direction 
des  travaux  futurs  et  à  la  simple  surveillance  de  ceux  qui  soat  achevés,  et 
que,  pour  ce  service,  uo  ou  deux  employés  suffiraient. 

D'un  autre  cdté,  on  soutient  que,  pour  donner  à  «et  objet  tonie  fntSilé  et  les 
avantages  dont  il  est  snsoeplible',  il  y  «  encore  à  Mre  des  travaux  qui  ne  peuvent 
être  entreplis  4|iw  par  l'État,  à  cause  de  leur  caractère  d'utilité  générale;  que 
rintervention  du  Gouvernement  ne  devrait  pas  se  restreindre  à  nue  simple 
surveillance;  que  d'ailleurs  les  dépenses  faites  et  les  dépenses  futures  devraient 
être  compensées  par  une  rétribution  annuelle  à  imposer  aux  propriétaires  qui 
voient  leurs  terres  s'améliorer  d'imc  manière  sensible  par  les  irrigations;  que 
cette  rétribution,  qui  du  reste  ne  serait  qu'une  faii>ie  rémunératiou  des  avan- 
tages dont  les  propriétaires  jouisseot,  couvrirait  amplerasat  les  sommes  que 
l'État  appliquerait  au  développement  du  défrichement  et  des  irrigations. 

Un  membre,  tout  en  approuvant  lldée  d'une  redevance,  fait  remarquer  que 
les  propriétaires  sont  déjà  astreints  à  payer,  mais  en  une  fois,  une  indemnité 
spéciale  pour  certains  travaux. 

Un  autre  membre  déclare  qu'il  ne  votera  que  la  somme  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  engagements  que  le  (iouvernomenl  a  contractés  ,  parce  que,  dans  son 
opinion  ,  les  travaux  pour  lesquels  on  demande  un  crédit  sont  exécutés  dans 
un  intérêt  particulier  et  que  c'est  aux  propriétaires  à  agir  ba  commun ,  et  à  leurs 
frais. 

Le  chiffre  de  8,550  francs  destiné  à  faire  lace  aux  engagements  pris ,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

La  section  centrale ,  se  fondant  sur  ce  que  Ut  Gouvernement  ne  doit  pas  s'en- 
gager dans  des  dépenses  nouvelles ,  sans  avoir  réglé  préalablement  le  mode  et 
la  quantité  des  indemnités  à  payer  par  les  intéressés,  rejette  le  surplus  de  la 
demande. 

3.  Commmions  médicales  provinciales  fr.    4,33d  90 

La  l»*aeeli«Ni  et  >laSh"  adoptent. 

La  5'"«  demande  que  les  Budgets  comprennent  à  l'avenir  toutes  les  dépenses 
présumées  nécessaires. 
La  6**  recommande  de  procéder  à  T'inspection  des  ottcines  des  vétérinaires, 
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autant  que  possible  lors  des  tournées  qui  ont  pour  bul  l'inspecUoD  des  phar- 
macies des  médecins  do  campagne,  afin  d'atténuer  lea  chargea  qui  inoombent 

de  ce  ciicf  au  trésor  [>ublic. 

La  section  ceittraie  adopte  ie  chiffre  demandé.  . 

JV*  4.  ind0mn£téipottrbêttiaiut€tbattu9ênl8!S$  .    .    .    .  fr.     34^,000  » 
La  l*'aeclioD,  la  5"*  et  la  6"^  adoptent. 

La  troisième  section  demande  un  étal  détaillé  de  .la  aomme  de  fr.  10,538  75c^, 
montant  des  frais  des  expériences  ordonnées  pour  vérifier  le  procédé  de  l'ino- 
culation ,  et  mentionnée  dans  Pannexe  n"  2,  page  12  du  projet  de  loi.  Elle 
adopte  également  le  chiffre  demandé. 

En  aeetioD  centrale,  un  roembra  exprime  l'opinion  qu'en  prëaenœ  du  déve- 
loppement oonalaot  de  cet  aritde  du  Budget ,  l'indemnité  ne  devrait  ètra  attri- 
buée qu'aux  propriétaires  qui  sont  peu  bvcrisés  de  la  fortune.  Un  autre  membre 
répond  qu'un  fonds  spécial  étant  formé  à  l'aide  de  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière,  il  y  aurait  injustice  à  procéder  par  voie  d'exclusion  dans 
la  répartition  de  l'indemnité. 

Un  autre  membre  demande  que  le  Gouvernement  prenne  des  mesures  sé- 
rieuses et  effieaees  pour  mettre  définitivement  un  terme  A  raecroissement  des 
dépenses  de  la  nature  dont  il  s'agit,  et  quil  tienne  sévèrement  la  main  à  ce 
que  les  étala  de  demandes  soient  transmis  par  les  gouverneurs  de  province 
ri'[;tilièremcnl  chaque  trimestre,  afin  d'éviter  a  l'avenir  l'exemple  très-regrets 
table  d'un  retard  dont  on  ne  peut  comprendre  la  cause. 

La  section  centrale  adopte  le  chiffre,  et  décide  que  l'état  détaillé  demandé 
par  la  troisième  section  sera  déposé  sur  le  bureau. 

M»  5.  —  IndemnUé$  pour  betUaux  abaUut  en  183â  .    .    .  Tr.       9,215  49 
La     section,  la  3",  la  S*  et  la  6"  adoptent. 

Un  membre  de  la  section  centrale  fait  observer  que,  par  la  loi  du  21  juin  1853, 
un  crédit  supplémentaire  de  fr.  76.316  22  c"  a  éh-  alloué  pour  indemnités  res- 
tant dues  pour  abalaye  danimaux  en  lîl3i;  que  ce[)endant,  outre  ce  chiffre 
que  l'on  avait  présenté  comme  étant  le  solde  définitif  de  l'exercice  1852,  un 
autre  de  fr.  9,215  49  c*  est  encore  réclamé  pour  le  même  exercice. 

La  section  centrale,  tout  en  allouant  le  chiffre  pétitionné ,  ne  peuta'empécfaer 
d'exprimer  le  sentiment  pénible  qu'elle  éprouve  en  présence  de  la  confusion  qui 
doit  nécessairement  régner  dans  quelcpies  branches  du  sei^ice  pour  qu'un 
pareil  exemple  de  n^igence  soit  donné  à  la  Législature. 

6.  -^HiM  dé  Fadiumittrafion  pronnciab  à  LUgt.    .  fr.      4,600  m 

La      section  ,  la  o™e  et  la  G™«  adoptent. 

La  demande  que  la  section  centrale  se  fasse  reproduire  le  dossier  de  cette 
affiiire.  ■ 

En  section  centrale,  deux  membres  émettent  l'opinion  que  l'État  n'est  pas 
obligé  d'intervenir  dans  les  dépenses  du  mobilier  de  l'^ytel  provincial. 
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D'autres  membres  répondent  que  si  la  toi  provinciale  met  les  dépenses  du  mo- 
bilier à  charge  de  la  province,  celle  de  Liège  est  placée,  sous  ce  rapport,  dans 
un  cas  exceptionnel  par  la  loi  du  18  mai  1845  et  par  les  arrangements  qui  l'ont 
suivie;  qu  il  résulte  de  ces  titres  que  le  Gouvernement  s'est  engagé  à  mettre  à  la 
dispcmUon  do  oonidi  pronncial  de  Liège  un  local  remplaçant  oomplëlement 
randeo  édifice.  Or,  ajoutenl-ilt,  si  pour  obtenir  certainct  utilités  profitaMeai 
l'État ,  on  a  jugé  plus  commode  et  plus  avantageux  de  remplacer,  dans  le  nou- 
veau local,  le  mobilier  qui  ordinairement  est  attaché  ù  perpétuelle  demeure, 
et  qui,  comme  dans  l'ancienne  salle  incendiée,  tenait  de  la  nature  de  l'im- 
meuble, par  des  meubles  d'un  déplacement  fjcile.  l'Etat  ne  peut  être  en  droit 
de  se  déciiargcM-  d'une  dépense  qui  lui  incombe  directement  pour  la  reporter 
indirectement  sur  la  province. 

Le  chifiFre  est  adopté  par  cinq  voix  et  une  abstention. 
Le  dossier  rebtif  à  cet  objet  sera  déposé  siu'  le  bureau. 

7.  Terrain  des  course»  fr.    1,398  4Ô 

Adopté,  sans  observation,  par  la  l**,  la  3*,  la  5*  et  la  6*  section  et  par  la 
section  centrale. 

La  section  eentrale*s*est  ensuite  occupée  de  Pexamen  d'une  nouvelle  demande 
de  crédit  supplémentaire  que  &I.  le  Ministre  de  l'intéri^r  lui  a  fait  parvenir  par 
la  dépèche  ci-après  Lranscrile  : 

«  'Le  voyage  de  la  famille  royale,  en  1853,  a  occasionné  des  dépenses  extra- 
ordinaires d*ameublement  à  quelques  hdtda  provîneiaux ,  pour  le  payement, 
desqudk»  les  allocations  ordinaires  portées  aux  Budgets  économiques  de  1853t 
ont  été  insuffisantes. 

»  Ces  dépenses  extraordinaires  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  14,735 
francs  55  c^,  et  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


M  A  la  province  d'Anvers  fr.  2,629  51 

w  —        de  la  Flandre  occidentale.    .    .    .  5,043  20 

»  —        de  la  Flandre  orientale    ....  2,605  18 

»        —       de  Liège   2,950  08 

»     '  —       de  Namur   1,507  58 


Soaas  ÉSÂts.    .    .    .  f r     1 4.730  o5 


»  Comme  quelques  renseignements  me  manquaient  encore,  il  ne  m*avait  pas 
été  possible  de  comprendre  les  dépenses  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  loi  de 
crédite  supplémentaires  pour  mon  Département,  déposé  dans  la  séance  du  4  mai 

courant. 

»  Maintenant  que  les  étals  détaillés  sont  complets ,  j'ai  l'honneur.  Monsieur  le 
Président,  de  vous  les  adresser  ci-joint,  avec  prière  de  vouloir  bien  faire  com- 
prendre cette  dépense  extraordinaire  de  fr.  14,735  55  c*,  dans  le  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  soumis  à  Tcxamen  des  sections.  » 


[w  MO.)  (  e  ) 

La  section  c«rtlrale  oOn^lAte,  une  Fois  de  plus,  te  vefppl  que  lui  font  éproufer 
les  deo^andes  tardifes  qui  ont  pour  objet  des  crédita  supplémentaires. 

L'allocation  sollicitée  par  la  dépêche  ci-desaus,  est  combattue  ()ar  lui  n)enibi*e, 
cjui  ae  fonde  sur  ce  que  le  Gouverneur  qui  a  dépensé  plus  en  1853  peut  dé- 
pemer  moÎD*  Tansée  tuivintei  «t  oompenser  aiiMi  l*eioédant  des  ■dëpentès  d'un 
eserdee       d«i  ëoonotnifes  A  opérer  rama  .«utrè. 

La  section  centrale  ne  peut  pas  non  pliMadMMttr<fti|im  les  gouverneurs  sortent 
de»  limites  de  leurs  budgets  économiques ,  sans  des  motife  très-impérieux.  Tou- 
tefois, ayant  égard  à  la  circonstance  tout  à  fiiil  exceptionnelle  qui  a  donné  lieu 
à  l'augmentation  de  dépenses  pour  lesquelles  M.  le  Ministre  sollicite  un  crédit 
de  la  Législature f  elle  adopte,  sans  opposition,  le  chiffre  de  fr.  14,735  55  c^. 

Ed  oooséquenee,  la  Mclion  centrale ,  propose!  la  Chambre  de  raltaclier  oe 
erédil  au  |m>jet  de  loi  qui  lui  aal soumia  et  de  Vj  oomprendre  tous  le  n*  8, 
libellé  oouime  au  projel  ci-ooiitre. 

Is  Rofpoiitur,  L9  Préiidênt, 

D.-J.  GLOSSET.  n.-J.-A.  DELFOSSË. 
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PROJET  m  LA  SECTOIN  CEiM  IULE. 


Ameu  nnitt. 

Le  Bodgel  det  dépenies  da  MiDiatéra  de  nniériear,  poar 
l'exercice  I8S4,  ilié  par  la  loi  du  li  mars  1854,  eMaiig> 

menu'-  d'une  somme  de  soixanle-diji-liuit  mille  scpl  ceot 
treute^uatre  francs  ireute^ualre  ceotimee  (fr.  7S,734  34), 
répartie  comme  il  suit  : 

1*  Frais  de  route  et  de  $éfour  restant  dus  à 
un  eommiuaire  d'arroadiuement  pour  l'exercice 
ISBi.  Cinq  cent  qottn.vingt-diz- neuf  fraocs 
viiigt<ciiM|  eentinies,  poar  ptjrer  des  frai»  de  nrate 

cl  de  s<^joiir  restniu  dus  à  un  commissaire  d'ar- 
rondisiicmeut,  pour  l'exercice  1852    .    .    .  fr.      6^  iâ 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  l'art.  39  du  Budget 
de  1854. 

â*  Service  des  défrickemenlt.  Huit  mille  huit 
eeac  ànqmitft  km»,  poar  ptj«r  des  dépenses 
relatives  au  déMcheiDeiil,  an  boisemeu  et  ani 

irrigations  de  terrains  incultes,  en  1833  et  1854.    %JKO  » 

Celte  somme  wra  syoal^  à  l'art.  66  do  Bud- 
get do  I8:i  i. 

3*  Commissions  médiraks  provinciatex.  Quatre 
mille  trois  cent  treule^iuq  fraucs  soixante  cen- 
times, pour  payer  des  irais  de  route  et  det^our 
et  des  jetons  de  prteee  restant  dus  à  des  mem- 
bres des  commissions  médicatet  provinciales, 
pour  rexercice  1852  4,335  60 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  l'art.  liU  du  Bud- 
get de  1854. 

4*  Indemnités  pour  bestiaux  abattus  en  1833. 
Trtnte-dnq  mille  francs,  pour  payer  des  iiidem* 
nilés  restant  dues  pour  abalage  de  besUaui  at- 
teints de  maladies  contagieuses,  en  1853.    .    .  35,000  * 

Cette  somme  sera  lyoaiée  à  l'art.  49  do  Bud- 
get de  1854. 

5'  Indemnités  pour  bestiaux  abattus  en  1852. 
Neuf  mille  deux  cent  quinze  francs  quarante- 
neuf  eentimes,  pour  payer  des  indemnités  dues 
pour  abalage  de  bestiaux  atteinu  de  maladies 
contagieuses,  en  1852  94H5  49 

Cette  somme  formera  l'art.  154,c]iap.  XXIV, 
du  Budget  de  l'eierciee  18â4. 

A  ivonm.  .  .  .  fr.  88,000  34 
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6°  Hôtel  de  Cadminislrationprovinciatg  à  iÂége. 
Quatre  mille  six  eento  francs  pour  pajer  ane 
partie  de  rameaUeroent  des  salles  du  conseil 
pmincial  et  de  la  dépnialion  permaneole  de  la 

province  de  Liège   4,600  » 

Celle  somme  formera  l'art.  155,  chap.  XXIV , 
du  budget  de  Texercice  18X4. 

7°  Terrain  des  courses.  Millo  irois  cent  qnalre- 
>in{,'i-(lix-huil  irancs  quaraiile-cinq  ccuiimes, 
pour  payer  des  dépenses  restant  dues  relative- 
ment aux  eoarses  de  ehevanx   1,398  45 

Celle  somme  formera  l'art.  136»  cbap.  XXIV, 
dn  Budget  de  l'exercice  1954. 

9»  Dépenm  eaBtnerdùmnt  d^amiubkttmt  dt 
quelques  Miels  prwineiaux.  Quatorze  mille  sept 
rcni  trente-cinq  francs  cinquante-cinq  rcntimcs , 
pour  payer  des  dépenses  extraordinaires  d'ameu- 
blement de  ([uelqucs  hùtels  proviocîaax  .   .  .  14^735  SS 

A  Impartir  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

A  la  province  d'Anvers    ....  2,629  51 

Id.       Flandre  occidenlale.  5,043  20 

Id.       Flandre  orienlale.    .  2,605  18 

Id.       Liège   2,9IS0  08 

Id.      Namur   iJSfff  58 

EiwwnwiKi   .  .  •  •  fr*  1  ^ J-')''')  •><> 


Celte  somme  formera  l'art,  137,  cbap.  XXIV, 
du  Budget  de  1854.   

Total  fr.  78»7S4  34 


Anr.  3. 

Les  crédits  spécifiés  à  l'article  premier  seront  couverts  au 
moyen  de  bons  du  trésor. 
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Chambre  des  Représentants» 


SàjkncB  DU  11  Mai  1854. 
GONGfiSSlBliiTÉ  DU  IINËRAI  DE  f£R. 

[NliliMi  èê  riMr  Dnpont.  natifs  de  btgm  k  Fajt.  uuljaie  dans  b  atece  d«  15  féfriar  1884.] 

HAVPORT 


MinmiM, 

Le  GouTeraemeot  ayant  feil  oommnniquep  «n  rtuMibimi  éa  aommaraa  et 

aux  mailres  de  forjje»  un  avant'projet  de  loi  qirî  renverse,  par  rapport  au  mine- 
rai de  fer,  la  principale  disposition  de  la  loi  du  !2  mai  1Ô37,  le  nieur  E.  F.  Du- 
poot,  maître  de  forges  à  Fayt,  présente,  contre  ce  projet,  les  considérations 
wrivantea: 

»  Le  projet  rétablit  la  concessibilîté  du  miaarai  de  fer  interdila  per  b  loi  de 

1837,  et  il  modifie  celle  du  21  avril  1810. 

M  Les  exploitants  qui  ont  joui  d'une  liberté  qui  s'allie  si  parfeitement  avec 
les  institutions  que  nous  avons  conquises  en  1R30,  s'étonneront  de  voir  le  Gou- 
veraeiDent  reculer  vers  un  régime  repoussé  par  ceux>là  mêmes  dont  il  prétend 
Muveifarderlee  ialérèt». 

M  DaOB  l'eipoaé  dei  molife  de  ce  projel  de  loi,  le  fioufemeoient  reeenoeh 
Félat  satisfaisant  de  l'industrie  sidérurgique,  depuis  plue  de  vingt  ans  quon  a 
cessé  d'instituer  des  concessions  de  mines  de  fer,  et  il  avoue  que  l'exploitation 
souterraine  de  cette  substance  peut  être  abandonnée  au  propriétaire  du  looda 
sans  danger  pour  le  présent  et  sans  inconvénient  pour  l'avenir. 


(')  La  commission  est  composée  de  Mil.  M&MiJBB,}MV«t(ienl,  Loos,  Leso»»,  V&r  laMaai,  Dsv»> 
Aixst».  Ynuff,  Dr  Là  Cosn  cl  J&mms. 
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n  Aucune  des  parties  intéressées  ne  demande  de  changer  ia  siUialioD  acUieile; 
où  se  trouve  donc  l'utilité  du  nouveau  projet  de  loi? 

»  Les  eiptoitatioM  «eliidk»  «ont  lé^es ,  les  tribunauz  ont  appliqué  dans  ce 
seosUloiduSlaTrillSlO. 

»  Les  oODceaaioDnaires  n'ont  fait  valoir  leurs  prétentions  que  depuis  3  ou 

4  ans .  ou  environ  40  années  après  la  promulgation  de  la  loi. 

»  Si  les  exploitations  avaient  réellement  dù  appartenir  à  des  concessionnaires, 
le  (ioint-rneriient  (|ui  a  concouru  à  i<)  réduction  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
u  aurait  |>as  rejeté  toutes  les  demandes  en  concession  formées  de  1810  à  1815, 
pour  les  mines  de  fer  en  Belgique. 

»  Les  législateurs  de  1791  et  de  1810  n'ont  voulu  séparer  la  propriété 
minérale  de  lû  propriété  SUperSeielle,  qu'autant  que  le  propriétaire  de  celle-ci 
put  être  dédommagé  convenablement  de  la  dégradation  produite  è  la  surfeee 
par  le  concessionnaire  de  la  mine.  Cela  résulte  : 

lo  De  l'art,      de  la  loi  du  S8  juillet  1791,  $  S; 

2»  De  l'art.  3  de  la  même  loi  ; 

3"  De  rin.structi(>n  ininisiérielle  du  18  messidor  ao  IX,  ^8) 
4o  De  l'art.  4  '.  de  la  loi  du  21  avril  1810  j 
5"  De  l'art.  70  de  la  même  loi. 

»  I.'art.  1"  de  la  loi  de  1791  stipule,  it  est  vrai,  que  les  mines  et  minières 
sont  ù  la  disposition  de  la  nation  ;  mais  il  sauve^jarde  implicitement  la  propriété 
superficielle,  soit  en  limitant  l'exploitation  pur  concession  au-dessous  de  la 
profondeur  de  cent  pieds ,  s<nt  en  réservant  la  préférence  aux  propriétaires  de 
la  surfilée. 

»  La  loi  de  18 10  est,  sous  ce  rapport,  le  corollaire  de  la  loi  de  1791.  L'art.  44 
de  cctle  loi  de  IIUO  obli{}e  même  le  concessionnaire  de  la  mine  à  acheter  en 
totalUc,  si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert^  le»  pièce»  de  terre  trop  en- 
dammagées  ou  Uiyradees  sur  une  trop  grande  partie  de  la  lurface. 

»  L'extraction  du  minerai  de  fer  n'est  possible  qu'eu  détériorant  le  sol  de 
manière  à  le  rendre,  non-seulement  impropre  a  la  culture,  mais  souvent 
imprque  à  tout  usage  quelooiuiue.  L*eiploilation  des  minières  dans  les  pro- 
▼inees  de  Namur  et  du  Hainaut  a  produit  des  espèces  de  landes  provenant  de 
Taffaissement  des  terrains  exploités.  Il  est  dès  lors  évident  (jne  l'autorité  n'a  pu 
concéder  que  les  mines  de  fer  d  une  exploitation  prestjue  similaire  à  celle  de  la 
houille,  c'est-à-dire  les  gisements  inl-éneurs  oxi{^eaut  des  travaux  réguliers, 
l'établissement  de  puissantes  machines ,  ne  constituant  plus  l'extraction  super- 
ficielle et  formant  en  quelque  sorte  une  propriété  nouvelle,  oonoessible,  appar- 
tenant à  la  nation.  Cette  propriété  concessible  ne  peut  commencer  qu'à  cent 
pieds  de  profondeur,  d'après  la  loi  de  1791;  elle  commencerait  seulement  à 
100  mètres,  d*après  le  décret  du  26  août  1813  ,  interprétatif  de  la  loi  de  1810. 

»  Les  gisements  de  minerai  de  1er  connus  dans  l'Kiilre-Sambi'e-et-Meuse  , 
par  exemple,  existent  en  amas  el  non  pas  eu  liions  ou  couches  régulières.  Ces 
amas  disséminés  ont  des  épaisseurs  très-variables ,  souvent  trop  minces  pour 
être  eiploités  'avee  avantage ,  et  formant  des  espèoes  de  bassins  dont  le  dessus 
n'est  qu'è  quelques  pieds  de  la  surfeee  ;  c'est  le  hasard  et  non  la  scienee  qui  les 
feit  découvrir. 

»  On  ne  peut  prétendre  indemniser  le  pro|H:iétaire  de  la  surfeoe  par  les  re» 
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deraDces  déterminées  dans  les  actes  de  concession  de  minerai  de  fer^  soit  par  la 
redevance  fixe  de  25  centimes  par  hectare  de  superficie .  soit  même ,  en  verlu 
de  la  lui  de  lli'il ,  par  une  redevance  proporlionnelle  de  1  à  3  p.  ^/^  du  produit 
net  de  la  mine;  ce  qui  pcutiolBiie  pour  les  terrain*  oonupritdan»  le»  concessions 
diarbonnières,  serait  une  indemnité  dérisoire  pour  ceux  situés  dans  le  rayon  des 
minières. 

»  En  accordant  des  concessions,  le  Gouvernement  croyait  bien  ne  pas  disposer 
des  exploitations  actuelles,  el  ne  concéder  que  des  minerais  gisant  à  des  pro- 
fondeurs plus  considérables,  l'endanl  les  20  uu  2a  unnées  qui  ont  suivi  la  dis- 
tribution des  concessions  par  le  roi  Guillaume ,  les  concessionnaires  u'oal  pas 
cru  defoir  revendiquer  les  gisements  de  mines  contestés  actuellement.  Les 
droits  de  coocessioos  <»nt  fait  Tobjet  de  quelques  spéculations,  ils  ont  fiseililé 
la  vente  de  certaines  mines  mal  situées. 

»  Les  concessions  de  minerais  onlcté  découvertesde  temps  immémorial  et  non 
point  pai  les  concessionnaires.  Généralement  les  propriétaires  de  la  surface  dé- 
couvi  i:iit  les  nouveaux  (jissemeDts;  ces  découvertes,  qui  se  multiplient  de  jour  en 
jour,  sous  I  empire  de  la  loi  de  1837,  cesseraient  d'augmenter,  si  le  propriétaire 
terrier  était  de  nouveau  menacé  du  régime  des  concessions;  il  cacherait  mémè 
bien  vite  tout  indice  d'une  richesse  minérale  qui  resposerait  au  morcellement 
ou  à  l'expropriation  de  sa  propriété. 

»  Les  législateurs  de  1791  et  de  1810  n'ont  point  voulu  spolier  le  proprié- 
taire du  sol  au  bénéfice,  non  pas  de  la  nation,  mais  au  bénéfice  dune  société 
particulière  ou  d'un  homme  privilégié. 

»  En  principe,  la  loi  de  1810,  dans  son  art.  59,  déclare  la  mine  exploitable 
par  le  propriétaire  du  fonds,  qui  est  tenu  d'exploiter  le  minerai  de  fer  d'alluvion 
en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  laire  se  pourra ,  aux  besoins  des 
usines  établies  dans  le  voisinage.  Il  n'est  assujetti  qu'à  foire  une  déclaration  au 
préfet  du  département.  Toutefois,  s'il  doit  pousser  des  travaux  réguliers  par  des 
galeries  souterraines ,  alors  seulement  la  mine  peut  devenir  conoe&sible  (art.  68  * 
de  la  loi  du  21  avril  1810). 

M  L'exiiactiou  du  minerai  de  fer  des  gisements  supérieurs  se  fait  de  haut  en 
bas. 

N  Si  la  loi  avait  défendu  le  mode  actuel  d'exploitatioa ,  eu  usage  depuis  plu- 
sieurs siècles,  les  propriétaires  du  sol  ou  leurs  représentants  auraient  d'abord 
enlevé  la  couche  de  terre  végétale  qui  couvre  les  amas  de  minerais,  et  exploité 

au  grand  jour,  véritablement  à  ciel  ouvert. 

I)  L'art.  <''0  de  la  loi  du  '1\  avril  lUlO  sulKt  pour  htreer  le  propriél.iiie  à 
faire  ou  à  laisser  exploiter,  s'il  refusait  de  satisfaire  aux  demandes  de  l'indus- 
trie métallurgique. 

»  Par  la  loi  de  1837,  on  a  voulu  fovoriser  davantage  le  propriétaire  de  la 
surfoce  par  un  droit  de  préférence  -a  la  concession  de  la  mine,  et  par  une  rede- 
vance sur  le  produit  net  de  l'exploitation. 

»  En  Angleterre,  les  mines  ne  sont  [)oinl  concédées.  Le  grand  développement 
de  rîndustric  du  ier  n'y  sei  ait-il  pas  le  i  csiillal  de  la  liberté  dont  jouissent  les 
exploitants  et  les  propriétaires  des  terrains  métallifères? 

»  En  France ,  le  Gouvernement  n'a  pas  concédé  les  minerais  de  fer  d'alluvion 
«tués  dans  le  département  du  Nord;  ils  y  sont  exploités,  comme  en  Belgique;  si 
dans  d'autres  départements,  des  concessions  ont  été  accordées,  il  paraît  que  l'in- 
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duslrie  n'y  a  pas  {}a(i;né  ;  voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  jourual  français  l'Écho  de 
la  JHétaUuryie,  daus  son  ouméro  &8  du  5  janvier  1854  : 

«  Le  régime  des  ooneeMioi»  pèae  enoora  mr  mm  de  tout  ton  poids  ;  les  eoa- 
I»  oesaioM  soDt  de»  eeice  de  ebnitimtion  dai  aonrees  de  It  ridieise  minérale, 
»  et  toate  mine  qui  n^est  pas  exploilelile  à  h  bourse,  reste  à  Fëtet  de  titre  de 
»  propriété  en  portefeuille;  la  France  ne  sera  mëlallurgique  que  lorsque  les 
»  mines  seront  rentrées  dans  le  domaine  public,  et  livrées  à  Faetimi  du  travttâ 
»  au  lieu  d  être  livrtfes  à  l'action  du  Jeu. 

n  Cela  dit  en  passant,  l'Angleterre  a  mis  â  profit  toute  la  force  d'initiative  : 
»  quia  voulu,  a  pu  élever  des  oiiiies  per  le  fiut  d'une  simpiedéderalioo;  fui» 

•  woulu  emflo&ÊT  ummiuê,  a  pub  fiûrêoumim  IsTiv  quêtêm/thUaiion  <tun 

»  On  fevoriaerut  les  industriels  d'aujourd'hui  à  l'eidusion  de  ceux  à  venir.  ■ 

Si  uni:  adjonction  à  la  loi  de  1810  était  nécessaire j  le  pëtilioDDaire  demande 
de  nM)diticr  l'art.  1*"^  de  cette  loi  de  la  manière  suivante  : 

«  PatùUorprélalion  tb  la  lo^dn  il  avril  1810,  le  miocfei  de  fer  peut  être 
m  eiplollé  •outerreinement,  c^esl-ànlire  par  puits,  par  de  petites  galeries  ou 

•  par  des  travaux  irréguliers,  moyennant  de  faire  la  déclaration  à  la  députation 
»  permanente  duoonaeiJ  provincial,'oonformément  à  l'art.  S9  de  la  susdite  loi.  » 

Après  avoir  mûrement  pesé  les  considérations  développées  dans  la  pétition  du 
sieur  Dupont,  voire  oommiasion  pense  que  le  système  de»  conoeaaioos,  pro- 
posé par  l'avant-projet  de  bi  du  Gouvememeot  : 

1°  Est  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  des  lois  précédentes  sur  la  matière,  qui 
ont  produit  de  très-boos  effets; 

f*  Qu'aoeorder  de»  coneesaionê,  ce  serait  : 

a.  Favoriser  les  indaairieta  d'aujourd'hui  à  l'exclusion  de  ceux  à  venir  ; 

b.  Sacrifier  les  propriétaire»  de  la  »urfiuie  »an»  dédommanement  équivabnl 
k  la  perte  qui  leur  cet  carnée; 

c.  Restreindre  et  arrêter  même  le»  déeouverle»  de  nouveaux  gisement»  de 
mmeraj. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publics. 

» 

T.  DATID.  MAHILIDS. 
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Chambre  des  Représentante. 


«Eanon  db  18M-I8m. 

COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 

imuiTflii  rit 


M.  GOPPIETERS  t  WALLANT,  1«  lopportew. 


1.  8400.       Par  pëlilion  dalëe  de  Liège,  le  8  février  1854 , 

Le  âieur  Vankleef  prie  la  Chambre  de  lui  faire  obtenir 
use  véoonp«M.  — ConcL  -^Reufoi  à  M.  le  Ministre  de 


Par  pëUtioD  datée  de  Bruidiat,  le  1«  Mnier  1854, 
Le  sieur  Bourgeoif,  ancien  soti8>officier,  demande  un 
emploi  ou  une  penskni.  —  ConcL  —  Ordre  du  jour. 

3.  8539.       Par  pctitioD  sans  date , 

Le  aieur  Dumarteau ,  ancien  militaire ,  congédié  pour 
iaBroHlé  eoflinetéa  «uaerm,  TéolaiMnDtorTeDtk»  de 
h  Chambre  pour  obtenir  une  gratification.  —  Gond. — 
Reaw  à  M.  le  Minière  de  k  Guerre. 


4.  8589.       Par  pétition  datée  de  Jodoigne  ,  le  2  mars  1854 . 

Le  sieur  Houyoux ,  ancien  officier,  prie  la  Chambre  de 
lui  accorder  une  pension  ou  unaubaide  annuel. —  Concl. 
—  Ordre  du  jour. 

5.  8876.  pMtioo  datée  d*AudeiihoTe.S*-Géfr,  le  19  féfrier 

1854, 

La  ôeur  Fouquart,  ancien  militaire,  demande  une 
peoaicm.  ^  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre. 


iN*  S8t<l       K:im<->a>  Nuawroi  (  i  \ 

*■  J  au  duncMniUf  V  "  / 

6.  8577.      Par  pëtitioD  datée  d«  Wastmeerbeek,  kl  man  1854, 

L'adminitlration  communale  de  WeiUneerbedc  de- 
mande qu'il  soit  accordé  une  pension  ou  un  secours  au 
sieur  Huvbrcchis,  militaire  reformé  pour  infirmité  con- 
tractée au  service.  — CoDcl.  —  Uenvoi  à  M.  le  iMiuistre 
de  la  Guerre. 

7.  8419.      Par  péUUona  dea  31  janvier  el  16  lévrier  1854, 
8474.      Lea  aienra  Vandervoort ,  Delcroix  et  autres  membreade 
8444.    la  commission  oxéculive  des  sociétés  flamandes  réunies 
8541.    (le  Bruxelles  et      communes  environnantes,  demandent 

que  la  Chambre  veuille  bien ,  à  Toccasion  du  projet  de  loi 
sur  ranofliion  dea  bubourgs,  déoider  qu'à  Bruiettea  les 
pubUeationa  administratÎTes  teront  Mtea  daaa  les  deuv 
languea»  et  que  dans  les  écoles  comraunalea  il  j  aura  dea 
aecUons  spëdalea  où  le  premier  entei^emeottera  donné 
en  flamand. 

Des  membres  <|p  la  sociélé  dite  Je  IV  ^/J^oert/ déclarent 
adhérer  à  celte  rcquéle.  —  Même  adliésioa  des  membres 
de  la  godélé  dUedii  Noordtkir. 

Même  déclaration  dea  membràs  de  la  aodélé  dê  VêU^ 
blotm  et  de  quelques  habitants  de  Bruielles.  —  Gond.  — 
Renvoi  à  M.  le  Miniatre  de  l'Intérieur. 

8.  8420.       Par  pétition  en  date  du  1 1  février  1854 , 

Des  habitants  de  la  commune  de  Canne  demandent 
que  la  langue  flamande  soit  eaehisivanieot  employée  dani 
la  eorresp<»idaoce  administrative,  dans  les  tribunaux  et 
justices-de-paix.  —  Concl.  —  Renvoi  à  MM.  les  Ministres 
•  de  l'Intérieur  et  de  la  Juatioe. 


H.. MATTHIEU,  2"»  rapporteur» 

Par  pétition  datée  de  8Mosjw>ten-Noode ,  le  17  janvier 

1854, 

Le  sieur  Fafcliamps,  ingénieur  civil,  réclame  l'inler- 
vention  de  la  Chambre  pour  obtenir  une  prolon^jation  de 
la  durée  du  brevet  d'invention  qu'il  a  obtenu  le  11  octo- 
bre 1833 ,  ou  une  indemnité  pour  les  services  que  son 
toventiom  a  rendue  à  la  sociélé.  —  Crad.  —  Renvoi  & 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

10.  -8391.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  8  février  1854, 

Le  sieur  Jean-Mathieu  Dodemont  demande  que  la 
pension  dont  jouissent  les  blessés  de  septembre  lui  soit 
accordée.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  ftlinislre  de  l'In- 
térieur. 
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11.  8311.       Par  pélitioii  dalée  de  Liège,  le  15  janvier  18t>4, 

PliMieun  IkalMlanli  de  Liège  elde  aei  enriroi»  deman- 
dent une  loi  portant  que  tout  oonceiMonnaire  de  mine  de 
charbon  qui  ,  dana  un  délai  de  15  jours,  n'en  aura  pas 

repris  l'exploitation  ou  la  suspendra  désormais,  perdra 
son  droit  à  la  première  veine  supérieure  de  sa  concession 
et  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  sol  pourra  être  auto- 
risé à  extraire  le  charbon  de  celle  veine,  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  des  naines.  —  Concl.  —  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

12.  8S97.      Par  pëUtion  datée  de  janvier  1854 , 

Les  bourgmestres,  échevins,  conseillers  communaux 
et  autres  habitants  de  Ligny,  Sombreffe,  Tongrinnc  et 
S*-Amand,  présentent  des  observations  contre  le  système 
d'accorder  des  concessions  de  mines  de  fer.  —  CoDcI.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

13.  817S.      Par  pétition  datée  de  Malone,  le  39  décembre  1853, 

Le  sieur  Gérard  demande  une  loi  qui  oblige  les  oon- 
ceasionnaires  de  mines  de  fcr  i  les  ftûre  «tploîter  sans 
interruption,  sous  peine  de  se  trouver  déchus  de  leur 
concession.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

14.  8374.       Par  péliliou  datée  de  S^Josse-ten-Noode,  le  6  février 

1854, 

Le  sieur  Lambert  Vander  EIst,  qui  a  servi  en  qualité 
de  milicien  de  la  levée  de  18^,  demande  que  son  frère 
unique ,  Pierre,  soit  libéré  du  service  militaire.  —  Gond. 
—  Ordre  du  jour. 

15.  8260.       Par  pétition  datée  de  Mons,  le  23  janvier  1854, 

Le  sieur  Evrard  demande  que  les  avocats  soient  «oumis 
au  droit  de  patente.  —  Cond.  —  Renvoi  k  M.  le  Minis- 
tre des  Finances. 

16.  n84.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles ,  le  S5  janvier  1854 , 

Le  sieur  Grisait,  chimiste,  demande  que  les  disposi- 
tions pénales  sur  la  sophistication  des  denrées  alimen- 
taii'es  soient  re visées.  —  Concl.  — •  Ordre  du  jour. 

17.  8543.      Par  pétition  datée  de  Namur,  février  1854, 

Plusieurs  dSciers  des  anciens  régiments  de  réserve, 
réclament  Hntervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le 

remboursement  des  sommes  qui  leur  ont  été  retenues 
en  vertu  de  larrèté  du  6  décembre  1839.  — >  Cond.  —  " 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
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18.  8317.      Parpétftioodat^deBninllM,Ie3I  juinerl854. 

Plusieurs  anciens  offiden  de  la  résenre  réclament  l'in- 
terrention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qui  ont  été  retenues  sur  leurs  appointements 
depuis  le  janyier  1840  jusqu  au  jour  où  ils  ont  quitté 
U  réserve.  —  Gonci.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la 
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Chambre  des  Représentants. 


Sààjux  mj  H  Hais  iSM, 


ExemptifD  le  la  MnIriJiuUoii  pei'StDoeile  el  du  drfU  4e  lalenle. 

(FMliM  d*  km|ilriNn4a  «MnrMldiB  Sont  d«  duriU,  das  UMmlNrM  do  eoiueil  eofflmunal,  da  bnmu  de 
UoiMMiee  el  d^Milra  htUluli  de  BmnlMki,  amljiée  dav  ht  tkam  do  6  et  S  nen  I8SI.) 


fiXPilGATlONS  DU  GOUVËRKfiHEfiT. 


JUomiBUR  LE  Paésidbiit, 

La  Chamlm  des  RqiréseDtants  ayant  wéoaaé  l'envoi  à  mon  Département,  avec 
demande  d'exidications,  des  deux  pétHions  d-joinleB  qoi  lui  ont  été  adressées, 
l'une  par  la  sopéneore  des  sœurs  de  Charité  de  Rumbd»,  loutre  par  les  mem- 
bres du  conseil  communal,  du  bureau  de  bienfaisance  et  par  des  notables  de  la 
même  commune  (pétitions  n**  8561/4510  et  8733/8561),  je  m'empresse  de  dé- 
férer à  ce  désir. 

J'exposerai  d'abord  les  faits  : 

Les  sœurs  dites  de  la  Charité,  ù  Rumbeke,  y  desi>erveot  ou  dirigent  trois  éla- 
blissements  distincts  : 

Un  hospice  de  vieillards; 
3*  Une  maison  d'orphelins  ; 

3*  Une  maison  servant  à  la  fois  d'éeole  d'apprentisBage  pour  la  fshrication  des 
dentelles,  et  dinslitulfon  pour  renseignement  de  la  lecture,  de  réoriture,  etc., 
enseignement  qui  est  gratuit  pour  le  plus  grand  nombre  d'élèves,  et  qui  est  salarié 
pour  quelques  autres. 

Fil  fait,  aucun  impôt  n'est  perçu  à  raison  du  premier  et  du  deuxième  de  ces 
établissements. 

Le  troisième  a  nécessité  la  cotisation  au  droit  de  patente  et  à  la  contribution 
personnelle  : 
Voici  ces  cotisations  : 
Droit  de  patente  :  taxe  unique,  fr.  1-70, 

Titre  de  perception,  le  tableau  n»  14  (n*  104)  annexé  &  la  loi  du  SI  mai  1819  ; 
ce  droit  peut  varier  de  10  francs  à  fir.  1-70  (tarif  À,  C^e  des  contributions, 
page  104)  ;  il  a  donc  été  fixé  au  taux  mimmwm. 
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Coniribotioo  penomiene  : 

Valeur  loeative  estimée  à  490  franei 
Portes  ei  fenêtres,  27  en  nombre  . 

Foyers,  2  en  nombre  


fr. 


6  00 
89 
5  i8 


Mobilier,  valeur  estimative,  200  francs  2  00 


(Titres  de  perception,  loi  du  28  juin  1823,  art.  4,  n*  2  tu  /Sue;  art.  15,  n*  2; 
ait.  21,  n«3iart.  27,  n«2.} 

Voos  le  aavcs,  Ifonsienr  le  Président,  en  maiière  de  «mtributliMU  direeles, 
quand  un  eontribuable  se  croit  surtaxé  ou  mal  imposé,  la  seuls  autorité  compé- 
lenle  pour  statuer  sur  ces  réclamations,  c'est  l'autorité  provinciale  ;  c'est  à  elle 
aussi  que  les  smtirs  de  Charité  de  Rumbeke  se  sont  adressées  d'abord  ;  je  transcris 
ici  la  décision  prise  à  ce  sujet;  elle  porte  la  date  du  20  décembre  1853. 

En  et  fin'  eoncenie  la  oonlHÔttlMHi  jmoniiejlB  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  nnscruction,  que  les  sœurs  de  Charité  de  Hun- 
»  beke  n*ont  été  imposées  qn'à  raison  des  parties  de  bâtiment  qu'elles  habitent, 
I»  et  qu'en  conséquence,  quels  que  soient  les  services  que  les  réclamantes  rendent 
»  à  rhumanilé,  ces  parties  de  bàlinients,  en  présence  des  dispositions  de  la  loi,  ne 
»  sauraient  être  exemptes  de  la  coalribulioo  personnelle.  » 

QuMtoMdniU  ds  palmÊe  .* 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  pièoes  qu'en  dehors  des  œuvres  de  eharité  et 
»  de  pbilantropie  pratiquées  par  les  sœurs  qui  constituent  l'association  ou  com- 
»  monauté  religieuse  à  Rumbeke,  ces  sœurs  tiennent  tute  école  journalière  oii 
»  trente  à  quarante  jeunes  filles  de  la  classe  moyenne  reçoivent,  moyennant  une 
»  rétribution  mensuelle,  l'instruction  nécessaire  pour  pouvoir  entrer  plus  tard 
»  dans  des  pensionnats.  » 

R  Considérant  que ,  s'il  «t  vrai ,  que  rsssoeiation,  (aidée  uniquement  par  des 
»  sénllments  de  eharité,  se  consaere  à  la  direetion  de  rbospioe  des  vidllards, 
»  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance ,  d'une  maison  d'orphelins  indigents  et  à 
H  l'apprentissage  d'un  métier  aux  enfants  de  la  classe  indigente ,  il  n'est  pas  moins 
»  vrai  qu'elle  reçoit  une  rétribution  pour  rcnsciRnement  qu'elle  donne  dans  un 
X  load  particulier  dépendant  des  Mtiutcnls  de  i  inslitulion,  à  des  enfants  de  la 
»  classe  nioycnne  et  que  de  ce  chef  elle  tombe  sous  l'application  de  lu  disposition 
)•  générale  du  n°  104,  du  tableau  14,  joint  à  la  loi  du  21  mai  1819.  » 

«  CoBsMéraat,  en  outre,  que  la  patente  de  In  rédamante  te  trou?e  lanfée  dans 
M  la  13*  dasse  du  tableau  qui  est  la  dernière  qui  soit  applicable  à  rcspèee,  et 
N  que,  dès  hws,  la  cotisation  a  été  établie  avec  tonte  la  modération  poasible.  » 

Les  motUbde  cette  décision  sont  dairement  expliqués  et  ceux  quelesintéresrtes 
font  valoir  ne  sont  pas  de  nature  à  les  infirmer ,  car,  examioant  en  premier  lieu 
l'application  qui  leur  a  été  ftdte  de  la  loi  des  patentes,  je  constate  qu'elles  «vouent 
donner  l'instruclion,  moyennant  une  rétribution  mensuelle,  à  des  enfants  de  la 
classe  moyenne,  et,  on  pareil  cas,  le  n*\Oi  du  tableau  n"  14,  exige  formellement 
le  payement  de  i;impét  ;  il  est  vrai  que  les  sœurs  allèguent  que  cette  rétribution 
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esl  si  Ibible  qu'A  peine  elle  peuteonyrlr  les  frais,  mtis  H  n'est  pas  permis  de  disliii- 
goer  là  Qûla  leî  Be  dlslfogoe  pas,  et  puis,  si  leGouTenemeiit  entrait  dans  eetie 
voie  de  l*arbitraife ,  oè  demit^-O  s'arrêter?  A  quels  signes  reoonnaltrait^il  que  la 
rétribation  eiigc  une  patente  ou  n*ea  eiige  pas  ?  Quelle  esl  la  i^tittoiion  seelaire 
que  les  agents  devraient  considérer  comme  insignifiante?  La  Chambre  reconnaî- 
tra .  yvn  suis  convaincu  ,  que  ce  système  qui  conduirait  aux  appréciations  les 
plus  capricieuses  ne  peut  cire  admis  et  que,  s'il  pouvait  l'être,  oe  serait  au  législa- 
teur à  le  consacrer,  et  non  pas  au  Ministre. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle,  les  litres  de  perception  que  j'ai 
cités  établissent  à  toute  évidence  que  les  quatre  taxes  sont  dues  puisqu'elles  sont 
exigées  pour  les  seules  parties  de  rétablissement  ttervantà  l'habitation  personnelle 
des  sœurs.  Celles-ci  objectent  qu'il  y  a  une  inconséquence  dans  celte  distinction , 
attendu  qu'il  est  impossible  de  tenir  un  semblable  établissement  sans  avoir  un 
abri;  cette  objection  est  esdosivement  due  à  une  erreur  d^pprédation  du  prin- 
cipe de  llmp^^personnèl  ;  tous  les  habitants  doivent  néoessabrement  avoir  un  abri 
et  tous  sont  imposés  de  ce  chef,  à  moins  que  la  valeur  loeative  annuelle  ne  soit 
inférieure  à  fr.  42-40.  C'est  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  logés  dans  des 
bâtiments  de  l'État  où  Ha  doteenf  exercer  leurs  fonctions,  sont  soumis  à  la  contri- 
bution jkersonnelle  pour  la  parUe  de  ces  bâtiments  qu'ils  habitent. 

En  d'antres  termes,  il  n'y  a  d'autres  htAUations  exemptées  de  la  contribution 
personndie  que  celles  d'une  valeur  loeative  inférieure  à  fr.4â-40  par  an,  ou  à 
fr.  1-27  par  semaine  ;  tous  les  autres  bdUimenU  exemptés  par  la  loi  sont  des  oon- 
slructions  qui  ne  servent  pas  d'habitation. 

Conséquemment  la  partie  de  hAtimenl  qui  esl  habitée  par  les  sœurs  de  Cha- 
rité, à  Rumbeke,  étant  reconnue  d'une  valeur  loeative  annuelle  de  150  francs ,  il 
est  impossible  de  les  affranchir  légalement  de  la  contribution  personnelle  du  chef 
des  quatre  premières  bases,  et  l'on  ne  pourrait  obtenir  ce  résultat,  même  par  une 
loi ,  sans  exempter  généralemenl  toutes  les  habitations  dont  la  valeur  loeative  ne 
dépasse  pas  ce  chlflfre  de  480  franes,  ce  qui  Cérait  pour  le  trésor  une  perle  eoosi- 
dérable. 

Je  fcni  remarquer  encore,  Monsieur  le  président,  queladéputation  permanente, 
juge  compétente  en  cette  matière,  a  définitivement  déddé  le  litige;  si  les  intéres- 
sées supposaient  que  cette  autorité  si'était  trompée,  ce  n'était  pas  à  la  Législature 
qn'dles  devaient  s'adresser ,  mais  bien  à  la  cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4dc  la  Iddu  22  janvier  1849  (Code  des  contributions,  page  193);  la  Chambre 
ne  doit  intervenir  qu'alors  seulement  que  tous  les  moyens  l^ux  de  faire  réformer 
la  sentouse  sont  épuisés. 

Les  pétitionnaires  signalent  enfin  ce  fait  que  précédemment  elles  n'avaient 
jamais  été  soumises  à  l'impôt  ;  s'il  en  est  ainsi,  et  les  renseignements  que  j'ai  reçus 
confirment  l'allégation,  c'est  uniquement  parce  que,  jusque  ^à,  elles  s'étaient  abste- 
nues de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  pour  être  soumises  à  la  taxe  per- 
sonnelle et  pour  obtenir  une  patente,  et  elles  ne  peuvent  certes  se  frire  un  titre 
de  cette  circonstance  pour  prétendre  A  une  exemption  que  la  loi  n'aeeorde  pas. 
Quant  à  radministration,  il  est  de  principe  que  l'exécution  des  lois  est  pour  elle 
un  droit  et  un  devoir  imprescriptibles  que  ne  peuvent  modiflpr  les  déviations 


t 
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HMNncalMiétt  àe  sm  agents,  nu*  distinguer  ei  elles  résolieBl  de  leur  négligence 
o«i  de  leur  ignonnee  des  UHè  donnust  lien  à  la  pefoe|>iion  de  llmpôt. 

En  résumé  donc  et  bien  que  je  partage  les  senlimenls  d'admiration  qu'inspirent 
à  radministralion  communale  de  Rumbeke  le  dévouement  et  rahnéRntion  loiite 
chrétienne  des  sœurs  du  couvent,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  lanl  que  les  lois 
acluelics  ne  seront  pas  modifiées,  de  les  exempter  de  l'observance  de  ces  !nis. 

J'aime  à  me  persuader,  Monsieur  le  président,  que  ces  explications  répondent 
(  coœplétenient  an  désJr  exprimé  par  la  Chambre  et,  pour  que  eelle-ei  puisée  se 

rendre  compte  des  conséqueaoes  qu'enlralnerait  une  exemption  en  faveur  de 
l'élahllssenient  de  Rumbeke,  je  joins  loi  un  tableau ,  indii|nant  pour  plutieurs 
provinoes,  les  étaUlssemcnts  ebarilables  qui  se  Irouveot  dans  une  position  ana- 
logue. 

Je  saisis  celle  occasion  pour  renouveler  Tassurancc  de  ma  liaute  considération. 

1«  JUinittre  d'£lat,  Gouverneur  du  Jirabant,  dwrgi 
tmfonirmtnt  du  2>eparlMMiil  des  FmancH, 

LIEDTS. 
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État  indiquant  le  nionlant  de  la  contribution  personnelle  et  du  droit  de  patente 
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Chambre  des  Représentants. 


SAawbw  11BIai1854. 


BREVETS  D'INVENTION  (<). 


PROJET  D£  LOI  AMEXDÉ  PAR  LK  SÉNAT  (*). 


lAofoiiD,  roi  des  belges» 

Les  Chambres  onl  adopté  et  Nous  saoctioanoos  ce  qui  suit  : 

AiTien  ramm. 

Il  sera  accordé  des  droits  exclusifs  et  temporaires,  sous  le  nom  de  brevet 
d'iuvention ,  de  perfeclionnemenl  ou  d'importalioa ,  pour  toute  dccouverle  ou 
tout  perteclionneoieut  susceptible  d'être  exploité  comme  objet  d'iadustrie  ou  de 

OOmilMFOV» 

Ait.  R. 

La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen  préalable ,  aux  risques  et  périls 
des  demandeurs,  saus  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du 


session  lie  I8:)l-1852. 


(•)  Pmgstdeloi.a*». 

Rapport,  n'  139, 
Amendemenls  du  Gouvernement,  n"  21. 
ftappori  sur  ces  ameDdemenls,  n'*  40. 
AiMadMiMits,  ■*  40,  B3,  S7. 61  et  65. 

Nouvelles  |iro positions  do  la  section  centrale,  n"  56. 
Deuiième  nippon  sur  des  amendemenls,  n'  59. 

Propositions  présentées  en  eonfomilé  des  féiolntions  prises  par  la  ChMibi*,  le  15  décembre 

1853,  n»  75. 

Projet  de  lui  adopté  par  la  Clinnibre,  an  piMlisr  VOla,  D*  103. 

Amendemenu.      147,  154  et  157. 

TroiaièBe  rapport  sur  das  aasaJaisnls,  16S. 

Us  Êomimeat»  adoptés  pr  k  Séaat  sMt  imprimés  su  csneléns  OdiqtM. 
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ni^rilc  de  PinvcntioD,  soil  de  Texactilude  de  la  deficriplioD,  et  «au»  préjudice 
deë  droiU  des  lier». 

ÂftT.  3. 

La  durée  des  brevels  est  fiiée  à  vingt  ans ,  sauf  le  ca»  prévu  k  Tari.  14;  elle 
prendra  cours  à  dater  du  jour  du  dépôt  de»  pièces  mentionnées  à  l'art.  18. 

Il  sera  payé ,  pour  chaque  brevet,  une  laie  aanuelle  et  progressive  ainsi  qu'il 
huit  : 

l'«  année  fr.  10 

1»    —  I.  SO 

 1.80 

ei  ainci  de  suite  jusqud  la  SO*  année,  pour  laquelle  h  taie  sera  de  200  franc*. 
La  taie  sera  payée  par  antictpation  et,  dans  aucun  cas ,  ne  sera  remboursée. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets  de  perfectionnement,  lorsqu'il* 
aoroot  été  délivrés  au  titulaire  du  brevet  principal. 

Âar.  4. 

Les  brevet*  coniS&reiit  &  leurs  possesseurs  ou  ayants  droit ,  le  droit  esciutif  : 

a.  D'nploiler  A  leur  pr<^t  l'objet  bre%êté  ou  de  le  fiiire  exploiter  par  ceui 
qu'ils  y  autoriseraient; 

b.  De  poursuivi  e  devant  le»  ti  ibuuaux  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  leurs 
droits ,  soit  par  la  fiibrication  de  produit*,  ou  l'emploi  de  moyena  compris  dans 
le  brevet,  soit  en  détenant,  vendant,  esposant  en  vente  ou  en  introduisant  sur  le 
terriloire  belge  un  ou  plusieurs  objets  contrefiûls  (*), 

Ait.  5. 

Si  lu ptnmnei pomnuiMu m  mrhtéetari,  4,  Idff.  B,  mUmjfiMimmiiit, 
luiràbmumm  pronone0roni,tm  pr^  Ju  bmttéou  d»  »uajfaHlêdrmt,laom' 
fitoaHan  des  objets  confectionnés  en  coiUrawnÊion  du  brmM  ef  du  inêtÊrumonU 
et  tfStenmijSw  spécialement  dootmés  à  leur  confkùlion,  ou  aOeuonmt  «ms  somme 
égale  an  prix  des  objets  qui  seraient  dcjn  rendus. 

Si  les  perxoiuwn  porirstiivies  sont  de  bonne  foi,  /es  tribunaux  leur  feront  dé- 
fense, sous  les  peines  ci-dessus ,  d'employer,  dnm  un  butcommcrcitd,  les  machines 
el  appareâi  de  pmdmUom  roeomusê  eonirofoiUê  ot  d»  fmn  usaye,  dam  U  même 
but,  du  mêfyvmmti  et  uttontâu  pour  oonfoeHotmor  lu  tAfoto  bnmtéi, 

Dan$  Vun  ot  Fautn  cas,  des  dommages  et  nUériti  pourront  Un  oBauiê  au 
bnooU  ou  àmayanU  droU,d'aprèê  lu prùw^tugénéraua. 


(')  SdeninietU  :  root  «upprioié. 

(■)  BldefneUweoHinetutàr^tébleidr  : 

I*  La  eimfitealimt,  à  lent  pnfit,  ées  ekjtlê  mifklioimis  m  cmlrmmMoii  ds  émet  et  mr 

«notre  vendus; 

3*  Une  somme  égaU  au  prix  des  objets  qtu  seraietU  déjà  vendus; 
(Diapodliras  NppnBta.) 
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An.  6. 

Lm  pMêeB$eurt  de  bretieit  ou  leurs  aj^antÊ  droU  pturrmi,  cmmo  fatUortmMm 
du  pnf$idmtdu  tribunal  de  première  ittsttmœ,  obtenue  eur  requête,  faire  jwo- 
céder,  pnr  experte,  à  la  deaerijMmdeeùpparedi,  vtaahèam  et  ol^feie  préteeuhtê 

roulrc/nifn . 

La  président  pourra,  par  la  mèrni'  ordonnance ,  faire  difenu,  aux  ddtenteuri 
dexdit*  objets,  de  n'en  dessaisir,  permettre  au  breveté'  de  oonêOtuer  un  gardien, 
m  même  de  mettre  les  objets  touê  eoeUé. 

Cette  t^rdmatmeeeeraeignifiie  par  un  hukti^  ^ 

Aw.  7. 

le  hreri't  svrn  jtyint  n  la  rrqiu'-te.  hu/tielle  contiendra  flectinn  de  doniirilfi  dans 
la  camrnKnr  <>i'  dmf  tii  o/r  lioi  ia  description .  Les  experts  noinvies  par  le  pres»^ 
denl  prêteront  serment  entre  ses  mains,  avant  de  commeftcer  leurs  opérations. 

kvt.  8. 

Avant  d*autoriier  la  detor^ian,  h  pr^deni pourra  imposer  on  breveté  VobU- 
gtOion  de  consigner  un  eauiûnmêment.  Dam  eecas,  r ordonnance  du  prAident 
ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  Ut  œneignation  faite.  Le  cautionnement 
sera  toujours  iiupo»é  à  rëtraoger. 

An,  9. 

Le  breveté  pourra  être  \)résenl  à  la  description,  s'iï  y  esl  spëciaiemenl  autorisé 
par  ie  prësidenl  du  U  ibuiial. 

A»T.  10. 

Si  le$  portée  eant  fermées  ou  es  l'ouverture  en  eet  restée,  H  eora  ojft  oonfitr" 
mémentâ  tort.  587  du  Code  de  procédure  ewâe. 

Art.'  11. 

Copie  du  prooèe'-wtrbal  de  description  sera  laissée  au  détenteur  des  objets 
déorits. 

AtT.  IS. 

5/,  dans  la  huitame,  la  de  scription  n'est  pas  suivie  eFuno  auijgnaiion  devant  le 
tribunal  daiis  le  ressort  diufuel  elle  a  été  faite ,  l'ordonnanœ,  rendue  conformé- 
ment à  l'art  6,  cessera  de  plein  droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits 
pourra  riclanier  la  remise  du  procès-verbal  original,  avec  défense  au  breveté 
de  faire  usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  pubUc,  le  tout  sans  pryudtce  de 
tout  dommages  et  intérêts, 

A».  13. 

Les  Iribuoaui  connàtlront  des  «Aûret  rehlives  aox  brereU  comme  d'affaires 
aommaires  et  ui^nles. 
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AsT.  14. 

L'auteur  d'uoe  découverte  déjà  brevetée  à  I  elranper  pourra  oblenir,  par  lui- 
même  ou  par  ses  ayaotâ  droit,  un  brevet  d'importation  un  Belgique;  ia durée 
de  ee  hnmt  o*«ioëden  pu  «dte  du*br«vtt  ai^riturement  oonoëdë  à  rétran^r 
pourkt$rmhpluÊbng,ttdammittunoaÊlalùniÊ»/Mepart'art.  3. 

« 

An.  15. 

Le*  brevets  pourront ,  en  cas  de  modification  à  l'objet  de  la  découverte  ^  donner 
lieu  à  des  brevets  de  perfectionoemeat ,  qui  prendront  fin  en  même  temps  que 

Timieftk,  ri  b  pouêumr  du  hommou  bnvri  n*§9tpaê  1$  brmriéprinripai, 
UmfOtÊTfu,  mm  hcenterUemetU  de  ce  denritr,  «  tertrir  dû  la  dùumwrlÊ  pri- 
mdi90s  tt  réciproquemmU  U  titulaire  du  brtvêtprùnMf  nê  pourra  pa9  êteploUer 
FtiutêiUion,  i^jtt  du  »ommow  brevet. 

ÂKT.  16. 

Les  brevets  d'iraporutioo  et  <l«  perfecUmineiiient  confèrent  les  mêmes  droils 
que  les  breveta  d'invention. 

Aar.  17. 

Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera  tenu  de  déposer,  sous  cachet ,  en 
doublé,  au  grelb  de  Vun  du gmvtrnmmiU provmoiaum  du  royaume,  ou  au 
bureau  d'un  oomminariat  d'arrondisaraient,  en  suivant  les  formalités  qui  seront 

déterminées  par  un  arrêté  royal,  la  description  claire  et  complète,  dans  l'une  des 
langues  usitées  en  Belgique,  et  le  dessin  exact  et  sur  échelle  métrique  de  l'objet 

de  l'invention. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  ia  production  d  ua  récépissé  constatant  le 
versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  proois-verbel,  dressé  sans  frais  par  le  greffier  provincial  ou  par  le  com- 
missaire dVrondissemeot ,  sur  un  registre  &  ce  destiné ,  et  signé  par  le  deman- 
deur, constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des 
pièces. 

AsT.  18. 

La  date  légrie  de  llnventton  est  constatée  par  te  procès-verbal  qui  sera  dressé 
Ion  du  dépdt  de  la  demande  de  brevet. 
Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis ,  sans  frais,  au  déposant. 

Akt.  19. 

Un  arréé  du  Mèririre  de  FlniMmr  euukdant  tacoompUetêment  dee  fhrma- 
U'iéi prem)ril$$,9eradéhvréaud^to§ant«teoHttiiMMêMtr«9et.  Cetan^eora 
meérépareairaa  au  âfonUour. 

Aar.  fO. 

Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront  publiées  textuellement  ou  eu 
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substance,  à  la  dilifjence  de  radminislialioQ  ,  dans  un  recueil  spécial .  trois  mois 
après  l'octroi  du  bievel.  Lorsque  le  brevclc  requerra  la  publication  complète  ou 
par  un  extrait  fourni  par  lui ,  cette  publication  se  fera  à  ses  frais. 

Après  le  même  terme ,  le  publie  sera  ^iement  admis  à  prendre  connaissance 
dei  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être  obtenues  moyôinant  le  paye» 
ment  des  frais. 

AsT.  21. 

Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre  fifr  ou  Uttamentaire  sera  enre- 
gistrée au  droit  fiae  de  10  francs. 

Abt.  22. 

Le  brevet  sera  nul ,  de  pleui  droit ,  en  cas  de  non-acquilltMm  nl.  dans  le  mois 
de  l'échéance,  de  la  taxe  fixée  à  lart.  3.  Cette  nullité  sera  rendue  publique  par 
la  voie  du  Moniteur, 

Abt.  93. 

Le  possesseur  d*un  brevet  devra  exploiter,  ou  laire  eipkuter.  en  Bel{rique, 
l'objet  breveté ,  dans  Tannée  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  A  Tétrangw. 

Toutefois  le  GoiiTemement  pourra ,  avant  l'expiration  de  oe  terme ,  accorder 
une  prorogation  d'une  année  au  plus,  par  un  arrêté  royal  motivé  \}). 

A  l'expiration  de  la  première  année,  OU  du  délai  qui  aura  été  accordé,  h 
brevet  sera  annulé  par  arrêté  royal. 

L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  breveté,  mis  en  exploi- 
tation à  Tétranger,  aura  cessé  d'être  exploité  en  Belgique  pendant  une  année,  à 
moins  que  le  possesseur  du  brevet  ne  justifie  du  eausst  de  son  inaction. 

Aar.  94. 

Le  brevet  sera  déelaré  nul,  par  les  tribunaux ,  pour  les  causes  suivantes  : 

n.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'objet  brevrh*  a  i-(é  caq)loyé,  mis  en  n-nvre  ou 
exploité  par  un  tiers,  dans  le  royaume,  dans  nu  but  commercial,  avant  la  date 
légale  de  Tinvention,  de  l'imporMêon  ou  du  perfeotionnement. 

b.  Lorsque  le  breveté,  dsns  la  description  jointe  à  sa  demande,  aura,  avec 
intention,  omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  secret  ou  l'aura  indiqué 
d'une  manière  inexacte; 

o.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification  complète  et  les  dessins  exacts  de 
l'objet  breveté  ont  été  produits,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt,  dans  un  ou- 
vrage ou  recueil  imprimé  <■!  publié,  à  moins  que,  pour  ce  qui  concerne  les  bre- 
vets d'importation ,  cette  publication  ne  soit  exclusivement  le  lait  d'une  pres- 
cription légale. 


(I)  Intèri  m  MeeUmr  :  mou  sapprimét. 
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A»T.  25. 

0)  Un  lireTet  d'ioTenlioa  sera  déchrë  oui,  par  le»  IrilwiMax,  dans  le  cas  où 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  aooordë  aurait  ëlé  antërieiireaMot  brefeté  m  B^fi- 

que  ou  à  l'étrauger. 

Toutefois,  si  le  dt^mandeur  a  la  qualiti'  recjuise  par  l'art.  14,  son  brevet  pourra 
être  maintenu,  comme  brevet  d'imporlalion,  aux  termes  dudit article. 

Cu  éiêpOÊ&iom  mumU  appliquées,  le  eoi  éAéant,  mue  bnmt»  de  perfectim- 

Aar.  S6. 

Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura  été  prononcée  (') ,  aux 
termes  des  art.  24  et  25,  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée ,  rannulation  du  brevet  sera  prodamée  par  un  arrêté  royal 


AaT.  27. 

Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  prëMDle  loi,  contiDuerout  d'être  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
leur  dëlif nmce. 

Néanmoins,  il  sera  libre  aux  titulaires  de  foire,  dans  l'année  qui  suivra  celle 
publication ,  une  nouvelle  demande  de  brevet  dans  la  forme  <|ui  sera  déterminée 
par  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer  à  avoir  cours  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  pai  faire  la  durée  de  vingt  ans,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  14. 

Les  breM  ls  pour  lesquels  ou  aura  réclamé  le  tténéfice  de  celte  disposition 
seront  régis  par  la  présente  loi;  toutefois,  les  procédures  commencées  avant  sa 
publication  seront  mises  à  fin ,  conformément  à  la  loi  aniérieure. 

Les  titulaires  de  ces  brevets  qui  auront  acquitté  la  totalité  de  la  taxe  primitive 
payeront ,  après  l'expiralioa  du  terme  qui  avait  d'abord  été  assigné  à  leur  privi- 
léj^e,  les  taxes  afférentes  aux  années  suivantes,  d'après  ce  qui  est  déterminé  i 
l'art.  3. 

Quant  aux  titulaires  des  brevets  qui  n'auraient  point  soldé  la  taxe  fixée  comme 
prix  d'acquisition  du  brevet  primitif,,  il  leur  sera  tenu  compte  des  versements 
qu'ils  auront  déjà  opérés,  et  les  annuités  seront  r^lées  d'après  les  versements 
Âils,  conformément  à  l'art.  3. 

Bruxelles,  le  10  mai  1854. 

Les  Secrétaires,  Le  Pritiâent  du  Sénat, 

Cfi^  DD  Tai£IJ  DE  TKRDOHGK..  F«*  D£  LIGUE. 


(<)  Ik  plut  :  mot»  lapprinés. 

(*)  SoU  par  voie  ckfmMilratfw,  aux  urme$  dN  art.  SI  «(  SI,  «sft  .*  msls  sappfiaiëa. 
(*)  haM  ou  Mettium  :  aïols  sapprinés. 
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Chambre  des  Représealants. 


SiAM»  i»D  li  Mai  18S4. 


Crédits  apitlkablcs  à  Tindustrie  tjpoj^rnpliiquc  et  aux  inesurrs  iiVxéciitioii 
de  la  convenlion  lilléraire,  conclue  eolre  la  Bclfiquc  et  la  France^ 
le  22  août  im  ^'K 


'  RAl'POKT 

FAIT,  AU  NOM  DE  LA  SICTION  CBNTSALB(*),  PAB  M.  CH.  TBBaBWB. 


Mminna, 

Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  daos  votre  séance  du  4  de  ce  mois, 
porte  allocalioa  de  crédits  applicables  à  Tiadustrie  typographique  et  aux  mesures 
d*ezécotioD  de  la  convention  littéraire  cooelue  entre  te  Belgique  et  la  France,  le 
SS  août  im. 

Le  Gouvernement,  dans  rexpoeé  de  ce  projet  de  loi,  démontre  que,  ni  en  droit, 
ni  en  équité,  aucune  indemnité  ne  peut  être  due  pour  pertes  à  essuyer  éventuel- 
lement par  rindnstrie  typographique  de  la  mise  à  exécution  de  la  susdite  conven- 
tion. Il  fait  remarquer,  en  outrCf  que  des  lois  de  toute  nature,  même  celles  qui 
régissent  l'usage  de  la  propriété,  abondont  en  cxcmplos  d'où  sortent  les  mêmes 
principes.  C'est  ainsi  que,  dans  un  biil  de  sûreté  ou  dans  l'intérêt  de  la  voirie, 
défense  peut  être  faite  de  bâtir  ou  de  planter  dans  un  ccrlain  rayon  :  que  des 
conditions  particulières  peuvent  être  exigées  pour  la  eoiisirut  lion  de  eerlains 
appareils  présentant  des  causes  de  danger  ^  et  que  les  lois  d'accisi's,  qui  pres> 
crivent  l'emploi  d'appareils  déterminés,  n'accordent  A  rindu^triei  aucune  indem- 
nité pour  les  anciens  ustensiles  qu'il  se  trouve  dans  Tobligation  de  mettre  forcé- 
ment hors  d*usage>  Eiaminant  les  considérations  morales,  le  Gouvernement  dit 
encore  observer  que  l'on  est  autorM  A  dire  que  rindnstrie  typographique  échan- 
gera une  situation  médiocre,  précaire  et  fsosae  contre  une  position  stable  et  satis- 


(')  Projet  de  loi,  a'  241. 

(')  La  section  centrale,  présidée  pur  M.  Vilaia  XIIII,  était  composée  de  hlil.  Van  Istcuu, 
Lnuo,  Dt  PncKTALi  Teueue,  Yahdes  Oomckt  et  Osr» 
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faisante  que  l'avenir  no  peul  que  drvcloppor.  Il  se  croil  nulorisé  à  tenir  un  pareil 
langage,  puisque^  de  l'nvcn  d'un  dos  principaux  intéressés,  «  l'exportation  des 
»  réimpressions  helges  peut  être  cunsidérée  covime  entièrement  anéantie,  et 
»  V écoule  ment  de  ses  produits  réduit  au  seul  marché  de  l'intérieur  qui,  pour 
M  la  vente  moyenne  dei  ouvrages  tirkux,  ne  pnimi  poê  de  fmc  eon«ri^  Iw 
»  fintii  de  fabrkatiiM,  • 

Des  dÎTeraes  considérations  ranlSeraées  dans  rBxposé  des  motils  déooale,  aux 
yeos  du  GooTcrnement,  cette  eonséqucoee  que  la  eonvenlion  elic40éme  se  ctiar- 
gcra  dlndeiiiniser  noire  industrie  typographique  «t  notre  commerce  de  librairie 
des  dommages  que  ceux-ci  croycnl  devoir  en  résulter  pour  eux. 

Toutefois,  sur  les  réelamalions  des  principnux  intéressés,  le  Gouvernement 
admet  que  ct-rlaines  ron^idéralions  particulièn's  peuvent  juslilM-r  rallocation 
d  une  indoinniU!  et  il  vitut.  en  conséquence,  proposer  aux  Chambres  de  voler  la 
sonuiiu  nécessaire  pour  pourvoir  à  la  redevance  dont  il  s'agit  aux  art.  \4r  e/ 16 
de  ta  eoneenlMm. 

La  diargeqni  doit  en  résulter,  pour  le  trésor,  est  évaluée  par  le  Gouvmiement 
à  la  somme  de  70,000  i  80,000  franes,  et  il  lijoule  k  ce  chilliw  une  autre  somme 
de  90,000  francs  destinée  à  prendre  certaines  mesures  spéciales,  qui  pourraient  être 
commandées  par  des  situations  exceptionnelles ,  auxquelles  il  pourrait  être  utile 
d'avoir  recours  pour  enirelenir  l'activité  dans  les  ateliers  dlmpriœeric  pendant  la 
période  de  transition 

I/art.  %  porte  rallocation  des  crédits  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
convention. 

Ce  projet  de  loi  a  MX  l'olyet  d'un  mûr  examen  dans  les  sections.  Il  résulte  de 
rensemble  des  travaux,  auxquels  celles^  se  sont  livrées,  que  le  principe  de  lln- 
demnilé,  proposée  par  l^rt.  i"",  a  été  admis  par  trois  sections  et  rejeté  par  (rois 
autres  ;  et  que  la  2"  et  la  ô'^  sections  ne  l'ont  udnu's  qu'à  condition  qu'il  soit  bien 
entendu  que  le  crédit  jiélitionné  ne  pourra,  dans  aueun  cas,  être  dépassé. 

'Sons  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  d  analyser  succinctement  les  princi- 
pales observations  qui  sont  consignées  dans  les  procès-verbaux  des  sections,  et  de 
produire  les  demandes  de  renseignement  qui  flj  sont  fiiit  Jour. 

La  1"  section  doute  que  la-  somme  de  S0,000  francs,  demandée  pour  entre- 
tenir, au  besoin,  le  Iravail  dans  les  ateliers  d'imprimerie,  dunmt  la  période  de 
transformation  de  cette  industrie,  soit  suffisante,  et  que  ce  mode  direct,  dinter- 
venlion  dans  nne  industrie  particulière,  ne  constitue  un  précédent  dangereux  et, 
dans  tous  les  cas.  onéreux  pour  le  trésor  de  l'Élut.  La  x  ction  constate  avec  rejjret 
que  le  ("lOnvi  rncinenl,  lors  de  la  discussion  de  la  eonvenlion,  n'ait  point  fait  con- 
nailre  6on  opinion  sur  la  question  d  indeumilé,  opinion  qui,  si  elle  avait  été  énon- 
cée daos  le  débat,  aurait  pu  exercer  certaine  influence  sur  le  vote  définitif  de  la 
loi.  L'tart.  1*  est  adopté  par  deux  voix;  trois  membres  s'abstiennent. 

A  rtert.  3,  $  2 ,  la  seeUon  demande  pourquoi  le  Ministre  des  AflUres  Étran- 
gères ne  sollicile  aussi  un  crédit  supplémentaire  à  son  budget  de  18$S.  — 
£IIe  désire  connaître  si  le  traitement  de  notre  chancelier  à  Paris  sera  augrocnlé 
annuellement  de  1,500  franes. 

L'art.  2  ainsi  que  l'arl.  7t  sont  adoptés. 

La  if  section  donne  son  ndiiéstan  au  projet  de  loi,  ù  condition  que  ce  crédit,  dû 
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à  des  drooiMtaiioeB  toot  i  fait  eiceplimuièUes,  ne  puisse  pas  sertir  de  préoMenls 
dans  le  cas  où  des  modifieatioiis  seraient  apportées  à  noire  tarif  de  douanes,  et 
qu'il  est  iiien  enienda  que  la  somme  allouée  suHIra  pour  les  indenonilés  que  le 

Goavemement  se  propose  d'accorder. 

La  3*  section  adopte  l'art.  4**  par  deux  voix  contre  iiric  et  deux  abstentions. 

Elle  charge  son  rapporteur  de  demander  à  la  section  centrale  que  l'art.  soit 
rédigé  de  telle  manière  que  l'indemnité  soit  accordée  à  titre  de  forfait  et  que  ia 
somme  allouée  ne  puisse  être,  en  aucun  cas,  augmentée. 

A  la  <^  section  on  fiiit  observer  que,  non-seulement  l'industrie  typographique 
est  lésée  par  la  OMiTenlion  avee  la  France,  mais  que  d*aotres  industries  sont  aussi 
frustrées  dans  leurs  intérêts;  que  si  le  principe  de  lindemnilé  est  admis,  l'équité 
euge  qull  s'étende  aux  unes  comme  aux  autres  dans  une  é^ale  proportion.  La 
section,  sur  la  proposition  d'un  membre,  demande  d'inviter  h  section  centrale  à 
poser  au  Gouvernement  les  questions  suivantes  :  i*  Qutleat  le  nombre  des  im- 
primeries lésées  ?  2°  De  quelle  manière  le  GouvernemaU  «ntend-i-il  répoNir 
l'indemnité^  A  quelles  conditions  yaura-l-nn  droit  * 

L'art.  1*"".  mis  aux  voix ,  est  rejeté  à  1  unanimité  des  six  membres  préseub. 

On  procède  par  division  sur  le  vote  de  1  art.  2. 

Un  membre  fait  observer  queraltocation  de  6,600  francs,  portée  au  ^  l»*^  :  Per- 
sonnet  ati  tfmisfèrs  â»  NnUrieur,  et  celui  de  1,300  francs  an  {  S  :  Pmamml  mt 
Mmttèn  «fes  Affaim  Êtrangèrei,  sont  inutiles,  attendu  que  le  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  ces  deux  Déparlements  est  snmsant,  et  qu'une  nouvelle  augmenta- 
tion, même  i  litre  provisoire,  ne  constitue  à  l'avenir  une  dépense  définitive  i 
charge  du  Trésor. 


est  rc|eté  par  trois  voix  et  trois  abstentions. 

Matériel.  Le  rapporteur  est  chargé  de  demander  des  explications  sur  la  néces- 
sité de  ces  dépenses. 
La  sectioa  s'abstient  sur  le  efallfre. 


est  rejeté  par  trois  voix  et  trois  abstentions;  et  quant  aux  sommes  pétitionnées 
pour  le  matériel,  die  demande  les  mêmes  explications. 

Elle  en  demande  ^ement  pour  ce  qui  eoneeme  la  nécessité  d'augmenter  les 
sommes  allouées  pour  le  service  des  douanes. 

A  l^rt.  5,  la  seetion  njette  la  partie  de  la  somme  Kprésentalive  des  votes  émis 
ci-des8us. 

La  5*  section ,  fait  remarquer  que  Fexposé  des  motifs  renferme  d'excellentes 
raisons  contre  le  projet  de  loi  ;  que  le  principe  d'indemnité  en  faveur  de  certaines 
catégories  de  typographes  est  très-dangereux  pour  les  tînanccs  de  l'Eliit  ;  qu'il  n  a 
pas  encore  été  admis  pour  les  doumjages  pouvant  résulter  de  traités  de  commerce; 
et  que,  dans  son  opinion,  rindustrie  typographique,  pas  plus  que  toute  autre 
industrie  qui  se  trouve  lésée  par  cette  convention ,  n'est  en  droit  d'élever  des 
prétentions  à  lindemnité.  Elle  n^tte  l'art,     à  l'unanimilé  des  quatre  membres 


Le  %  i'^'.  Personnel, 


tr.  6,600 


Le  $  S.  Penmmel. 


fr.  1,500 


préNcnls:  et  pour  ce  qui  a  rapport  aux  crédits  pétitionnf'S  aux  <irl.  2  el  5 ,  elle 
croii  que  l'on  peut  trouver  dans  lu  personnel  actuel  des  diiïérents  départements, 
que  la  chose  concerne,  des  éléments  suiUsaots  pour  exécuter  ia  convention. 

Lit  G*  aeedon  partage  ce  deroier  tvis;  elle  eroil  que  l'adinissioD  du  priocipe 
d'indeqiiiiié,  poar  le  ces  acinel,  est  on  priMlpe  dragmas  pour  l'aveoir,  el  niieite 
le  crédit  de  100,000  francs  par  deux  vois  coolfe  one  et  une  abelention. 

L<'s  divrrsi  dcninndcs  de  n  nsoignements  formulées  par  les  sections  ont  été 
transmises  à  MM .  iei>  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Affaires  Étran^res  et  des  Finan- 
ces, dans  les  termes  suivants  : 


A  àl.  le  .yiniétre  de  l'Intérieur. 


I*  Quel  est  le  nombre  des  imprimerico 
lésées? 


9*  De  qudie  manière  leGouvemement 

en(end-il  répartir  l'indemnité? 
A  quelles  eondilions  y  «ura-i-on  droit? 


3"  Vil  l-il  lu'cossilé  d'nugnienler  le  cré- 
dit alloué  uu  budget  pour  le  matériel  7 


aÉMMSiS. 

Le  nomiMre  est  Impossible  i  établir.  0 
n*a  aucun  rapport,  dn  reste,  aveele  erétfit 

defr.  100,000. 

Ce  crédit  esl  demandé  pour  rembourser 
la  redevance  de  iU  p.  •/.  que  les  éditeurs 
belges  ont  i  payer  pour  les  tintes  des 
eliehés  (art  14  de  la  eonveniion)  el  pour  la 
perle  des  ouvrages  en  ewrs  de  puUlea-> 
lion  (art.  lf>).  Le  Gouvernement,  dans 
l'exposé  des  motifs,  a  pris  l'engagement 
que  le  crédit  de  fr.  100.000  ne  seiaiidé- 
paasé  en  aucun  cas;  on  réduira,  sTil  le  fiini. 
an  prorata,  l'indemnité  pour  le  rembour- 
sement dont  il  s'agit. 

Il  s'agit  du  rembeursea^t  d'une  taxe 

fixe  stipulée  aux  art.  14  et  i 6  de  la  conven- 
tion; cette  taxe  et  la  quotité  de  la  produc- 
tion, à  contrôler  par  la  cummissiou  men- 
tionnée dans  l'exposé  des  motifs,  serviront 
de  base  positive  A  la  répartition. 

C'est  la  conséquence  forcte  de  i.i  con- 
veiilion  (art.  2  et  arrêté  royal  du  avril 
1854  pris  en  escéeulion  de  la  convention), 
n  s'agit  d'inventorier  et  d'estampiller  tous 
les  ouvrages  de  (  (uitrcfaçon;  d'ouvrir  des 
comptes  sép.'irés  aux  éditeurs ,  pour  tous 
les  livres  ([n'ils  possèdent,  de  recevoir  le 
dc]>oi  légal  des  ouvrage»  de  propriété,  etc. 

Sans  le  «édit  demandé  pour  le  maiérial, 
l'sRésMion  de  h  convention  devient  une 
impossibilité. 

Que  Ton  ne  perde  pas  de  vue  que  dans 
toutes  les  locnliuvs  du  royaume  \ï  y  a  des 
quaniilés  cousidérables  de  oontrefa^ns  qui 
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devront  être  soumises  à  l'estampilk'  ;  «'l . 
par  cuiis('t|ueiu,  d<iri>  cliuquc  province  un 
sa-vict:  spcciul,  coinporlaatJea  dépciise.i  de 
penonnel  et  de  mMèrid,  doit  être  organisé. 

Quant  MX  aerviecs  nouveaux  à  créer 
au  (Icpartemcnt  do  l'Iiiicrienr,  It  oonven- 
lion  liliérriiirc  nvic  la  France,  en  forçani 
l'adminisinilion  bi'lge  ù  prendre  des  me- 
sures conscrvairices  pour  la  propriété  de» 
auteurs  français,  oblige,  par  «la  même,  le 
Gouvernement  belge  i  constituer  te  per^ 
sonnel  nécessaire  pour  assurer  Texécutlon 
des  stipulations  inlernalionales  (voir  pour 
les  développemcnls  l'Ëiposé  des  moiirs). 


i#.  N,  k  JUimitte  da  Affaira  Étrangàru. 


nniMMS. 

1°  Pourquoi  M.  le  Mioulre  des  Aflaires 
Étrangères  ne  soIlifliie>lril  tuisi  un  «rédil 
supplémentaire  i  son  budget  de  I8S57 

Le  traitement  de  noire  cliancelier  à 
Paris  sera-t-i!  augmenté  de  t,500  Iranei 
.annuellement? 

3'  Y  a  l  il  nécessité  d'augmenter  le  cré- 
dit aHoué  au  budget  pour  le  matériel? 
(Art.  81.) 


BÉMNSB. 

M.  le  Ministre  croit  qu'il  pourra  trouver 
aur  aon  budget  annuel  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  les  frais  aflérents  à 

rexécution  de  la  convention  ;  il  propose, 
en  eonséquenoe,  à  l'art.  3  ramendement 

suivant  : 

>  Les  dépenses  de  personnel  et  de  ma- 
tériel A  ehn^  du  Minisléiw  dea  Aftnres 
Étrangèfva  senmt  pvékfém  aur  Tart.  93 

du  budget  de  ce  Déparlemenl  pour  les 
années  1854  et  1855.  • 


De  son  oôlé,  M.  le  Mlnblre  des  Fluiiees  a  fall  parvenir  à  voire  rapportenr  de 
la  seetkm  eentrale  la  miisive  suivante  : 

■  BnuflUw,  1«  10  mai  I8ft4. 

»  Je  reçois  à  linslant  voire  lettre  de  ee  Jonr ,  par  laquelle  vous  demaiidcx 

»  nom  de  la  scelion  centrale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  o"  241 ,  des 
M  explications  au  sujet  des  crédits  supplémentaires  réclamés  aux  budgets  du  Dépar- 
»  tement  des  Finances  de  i8b4  et  de  iSStt,  pour  rexdenUmi  de  la  oenvenlioa 
»  littéraire  conclue  avec  la  France. 

»  Par  suite  de  cette  convention ,  des  employés  spéciaux  devront  élrc  désigoè» 
»  à  l'effel  de  s'assurer  aux  bureaux  des  douanes ,  si  les  livres  et  autres  objets 
»  tombant- ious  TappUeelion  dn  traUé,  aool  d'imporiotton  lioile. 

»  Or,  le  penenncl  aeliHl  de  ees  barcam  est  tellement  restreint,  qve  Je  reçois 
»  chaque  jour  des  demandes  de  créalien  d'emplois  parfaitement  justifiées  et  aux* 
9  quelles  jo  ne  puis  cependant  satisfaire  à  défaut  4*aJloeation  suffisante. 

w  llcrtdoaemalérieUemral  impossible  que  «personnel  saitcbar^  du  nouveau 


i>  travail  qu'exigera  la  vérification  en  douane  des  livres,  etc.,  et  le  nombre  des 
>•  emplois  qu'on  se  propose  de  créer  pour  ce  service  spécial,  a  élc  calculé  d'après 
»  les  plus  stricts  besoins 

»  Je  ▼iens  de  dite  que  les  limiles  dn  badgel  me  foreent  fréquemineiii  de 
n  repoaaser  des  demande»  d'aogmeolation  de  penonod,  alors  méone  qa^elles 
»  8*appuieiit  sur  de  véritables  nécessités  de  service.  La  sectioa  centrale  comprendra 
»  dès]4»squ*il  serait  de  toute  impossibilité  de  couvrir  sans  un  crédit  extraordinaire 
»  la  nouvelle  dépense  que  réclame  l'exécution  de  la  convention  lilléraire 

»  Il  importe  de  ne  pas  [)erdre  de  vue  que,  depuis  1849,  les  besoins  du  service 
»  de  radniinislration  des  contributions  directes,  douanes  cl  accises  se  sont  accrus 
»  Doiablemeuit  et  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  gravité  des  circonstances  dans 
»  lesquelles  acws  nms  troufws  pour  déterminer  le  GouTemement  à  ne  pas 
»  demander  au  budget  de  1855  un  aceroissemeni  de  crédit,  à  l'effel  de  renforcer 
»  les  cadresdtt  personnel  et  d'assurer  au  Trésor  et  au  commerce  loyal  les  pran- 
3*  ties  nécessaires.  Il  se  fie  en  cela  au  zèle  et  au  dévouement  de  ses  agents  :  il 
»  compte  sur  leurs  efforts  pour  suppléer  à  l'insufllsance  du  nombre;  mais  il  est 
»  cependant  des  limites  que  les  forces  humaines  ne  pcuveul  dépasser,  cl,  ainsi 
»  que  l'annonce  d'ailleurs  l'exposé  des  motifs  du  budget  que  je  viens  de  citer,  le 
»  moment  n'est  pas  loin  peut-être,  où  il  sera  iudispensable  d'accorder  les  au^iien- 
»  latiotts  que  je  suis  parvenu  à  ajourner  jusqu'à  présent. 

1*  Agréû,  ele.  » 

»  Le  Mtnistrt  d'État,  Gouremeiir  du  Brabanl,  chargé 
m  Umporainment  du  Département  iet  Fmaneet , 

»  LiBDTS.  » 

En  section  eentrafe,  le  crédit  de  t60,000  francs,  pétitionné  par  l'art.  1*,  n 
fouml  matière  à  un  débet  que  nous  résumons  de  la  manière  soivanle  : 

Un  membre,  se  déclarant  fevorable  au  crédit,  dit  qu'il  a  pour  objet  de  pourvoir 
au  payement  de  la  redevance  stipulée  en  -faveur  des  éditeurs  français  par  les 
art.  14  et  16  de  la  convention. 

Les  néf^oeialeurs  français  se  sont  trouvés  soumis,  de  la  part  des  éditeurs  de 
Paris,  à  une  pression  très-forte  qu  ils  ont,  à  leur  tour,  exercée  sur  les  négociateurs 
belges.  Les  éditeurs  français  ont  sur  ce  point  été  seuls  entendus. 

Les  art.  H  et  16  le  démontrent.  C'est  au  proit  de  ces  éditeurs  que  la  redevance 
est  stipulée  et  non  au  profit  des  auteurs,  ce  qui  aurait  eu,  an  moins,  le  mérite 
d'être  plus  digne  et  plus  logique.  Si  li  redevanec  de  10  p.  •/•  du  prii  fort  était 
leeordée  aux  auteurs  des  ouvrages  en  cours  de  fabrication,  on  comprendrait  que 
ïes  négociateurs  ont  voulu  ne  pas  les  priver  des  bénéfices  de  la  convention  pour 
la  partie  de  leur  travail  qui  n'a  jjas  encore  vu  le  jour;  mais  la  redevance  au  profit 
des  éditeurs  ne  se  comprend  pas,  car  voici  ca  réalité  comment  les  cboses  se  sont 
passées  cl  comment  elles  se  présentent. 

Lorsque  l'éditeur  fhmçais  a  traité  aveo  un  auteur  (la  convention  n'existant  pus 
encore  et  la  léimprasiott  étant  permise  en  Belgique),  cet  éditeur  a  dû  etleuler 
qull  était  exposé  à  voir  ht  vente  de  l'ouvrage  sur  les  marchés  étrangers  réduite 
et  partagée  par  les  éditeurs  belges  ;  il  se  sera  fait  de  cette  éventualité  un  argu- 
ment pour  forcer  l'auteur  à  diminuer  ses  prétentions  et  pour  lui  offrir  le  prix  le 
plus  modique }  l'éditeur  français  va  donc  réaliser  un  bénéfice  inattendu ,  pour 
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lequel  il  n'a  rien  payé  à  l'aolrar,  doQblenent  lésé  dans  cette  circonstance. 

Mais  si  ces  dispositions  ne  peuvent  aucunement  se  justifier  au  point  de  vue  de 
l'équité,  en  faveur  do  réditeiir  français,  elles  sont  souverainement  injustes  pour 
les  éditeurs  beiges.  Kn  eiïet,  les  ouvrages  en  cours  de  publication  ont  été  com- 
mencés sous  reuj|iire  de  la  législation  alore  existante. 

Les  éditeurs  belges  ont  établi  leurs  calculs,  fixé  les  prix  de  vente  en  rapport 
avec  les  frais  de  fabrication,  —  ils  sont  liés  ici  vis-à-vis  des  acheteurs  et  ils  ne 
pourront  élever  le  prix  de  vente  des  voltiines  à  publier,  tandis  que  la  redevance 
de  10  p.  */•  le  prix  fùtiy  qnlls  aoroot  à  payer,  va  augmenter  leors  frais  -de 
ftbrioation  de  SO  p.  V».  40  p.  sur  le  prix  fort  (à  cause  des  forts  rabais  que  Ton 
est  obligé  dVMCorder  aux  libraires  détaillanis)  correspondent  à  30  p.  */•  P'^k 
de  bbrieation  et  davantage  pour  les  dièhés.Ces30  p.<*/a  représentent,  dans  beau- 
coup de  eas,  plus  que  le  bénéfioe  que  peut  donner  TopéniUon  ooounenoée. 

Non-seulement  les  art.  li  et  16  imposent,  aux  éditeurs  bdges,  une  contribution 
injuste,  mais  ils  ont  un  efTet  rétroactif  :  il  y  a  tel  ouvrage  qui  n'aurait  pas  été 
entrepris,  si  les  frais  de  fabrication  avaient  dû  être  élevés  de  30  p.  %,  le  prix 
de  vente  devant  rester  le  même.  Ces  éditeurs  ne  peuvent  pas  même  échapper  au 
payement  de  eclte  contribution,  en  renonçant  à  eontiniifr  l'ouvrage  commencé, 
sans  s'exposer  à  des  demandes  en  dommages-intérêts  de  lu  part  des  libraires  qui 
ont  acheté  et  vendu  eux-mêmes  les  premiers  volumes.  Les  dispositions  des 
art.  14  et  16  leur  infligent  une  perte  réelle  sans  compensation. 

Si  Ton  eonsidère  le  dommage  considérable  que  la  eonvention  fiiit  éprouver  au 
commerce  de  la  typographie  ;  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  que  la  eoneession  bile  à 
la  France  a  été  un  sacriflee,  nécessaire  peut-être,  pour  eonservcr  à  d'antres 
branches  dlodnslrie,  on  pour  obtenir  des  avantages  dont  tout  le  pays  doit 

recueillir  le  fruit,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  jnstc  et  équitable  que  le  pays 
prenne  à  sa  charge  le  payement  de  cette  redevance  imposée  à  des  industriels 
bd^es  nu  proGt  de  quelques  industriels  étrangers,  de  même  que  le  pays  a  pris  à 
sa  charge  le  remboursement  du  péas;e  de  TEscaut. 

Llionorable  membre  qui  soutient  celte  opinion  ajoute  encore  que  ce  ne?t  pas 
ja  première  fois  que  le  Gouvernement  alloue  des  indemnités  qui  n  élaient  pas 
justiûées  en  droit,  et  il  cite  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  des  marchan- 
dises bràlées  à  l'entrepôt  d'Anvers  en  1830;  les  subsides  accordées  à  diverses 
industries  et  surtout  A' l'industrie  linière  dans  les  FIandrcs  ;  et  il  eondnl  que,  si  le 
strict  droit  n'oblige  pas  au  remboursement  de  celte  redevance,  Téquité  au  moins 
commande  que  le  Gouvernement  en  agisse  ainsi. 

Un  antre  membre  ne  conteste  pas  que  des  considérations  d'humanité  militent 
Jusqu'à  un  certain  point  en  faveur  de  l'art.  1"  du  projet  de  loi.  Cependant  il  est 
d'avis  que  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  chefs  d'établissements  typographi- 
ques que  Ton  peut,  à  la  riguciir,  indenniiser,  mais  surtout  les  ouvriers  typogra- 
phes dont  le  nombre  s'élève  à  un  chiffre  imposant.  Il  ne  nie  point  (juc  des  indus- 
triels subissent  ou  subiront  quelque  dommage,  mais  ce  dommage  ne  saurait  jamais 
être  compare  à  la  position  précaire,  ik  la  situation  pénible  dans  laquelle  vont  se 
trouver  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  de  la  réimpression. 

Il  pense  que  le  crédit  de  100,000  francs  est  insolBsani,  en  tous  cas,  si  la  Légis- 
lature accepte  le  prineipe  de  llndemnilé. 
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La  majorité  dp  la  section  centrale  a  motivé  son  opposition  sur  les  considéra  lions 
suivantes  :  D  abord  il  est  constaté,  par  l'aveu  même  de  l'exposé  des  motifs,  que 
rindemnilé  ncst  due  ni  m  droit,  ni  en  équité.  Endroit,  parce  que  le  principe 
posé  par  la  ConsliluUon  et  le  Code  ci  vil,  y  est  formellement  oontrtire;  en 
équité,  parce  que  le  dommage  n'eat  ni  certain  ni  eomtant,  et,  dana  tooales  caa, 
qu'aoeune  preuve  positive  n'eat  Inirnie  à  l'appai  de  la  réalilé  de  ee  préloidn 
dommage. 

Noos  ne  nions  pas  que  certains  intérêts  ne  peovent  être  lésés  par  la  convention, 
mais  cette  lésion  est-elle  de  nature  à  en  faire  supporter  tout  le  poids  par  le  trésor 
public?  Lorsque  par  la  mise  à  exécution  d'une  loi,  des  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux sontalleints,  le  Gouvernement  n'est  pas  plus  tenu  d'indemniser  ceux  contre 
qui  ces  donunages  se  produisent,  qu'il  n'est  en  droit  de  revendiquer  en  faveur  du 
trésor,  les  bénéfices  qui  penvenl  résollcr  de  telle  anln  loi  qui  lenr  est  favoraUe. 

Lersque,  dans  la  séance  du  S  août  l8dS,  neuf  membres  de  la  Ommbra  dea 
Repfésentanta  proposaient,  en  faveur  des  mareliands  de  vin,  une  restitution  de 
droits  de  douane  et  d'accises  pour  les  vins  déclarés  en  consommation  avant  la 
mise  à  exécution  da  traité  avec  la  France,  du  i6  juillet  de  la  même  année,  le 
Gouvernement,  par  des  raisons  péremptoircs,  fournies  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ('),  n'a  pu  admettre  ce  principe  ;  de  môme  qu'il  n'a  pu  leur  demander 
plus  tard  une  augmentation  de  droits,  alors  qu'un  tar.if  plus  élevé  a  été  remis  en 
vigueur. 

LesGouvemomenis  ont  pour  misaioa  de  s'abetenir  de  toute  intervention  dans 
les  aflbirvs  des  particuliers.  Leur  intervention  oe  peut  se  justifier  que  quand  die 
a  pour  but  de  développer  un  grand  intérêt  national  ou  de  combattre  une  calamité 

publique.  Ainsi,  le  remboursement  de  la  valeur  des  mardiandjoes  brûlées  à  l'en- 
trepôt d'Anvers  est  un  acte  de  rigoureuse  équité,  qui  n'a  pas  peu  coniribué  à  con- 
solider notre  nationalité;  la  création  des  chemins  de  fer  dont  le  Gouvernement 
belge  a  eu  I  honncur  de  prendre  riuilialivc  sur  le  continent,  le  rachat  des  pé^igcs 
^ur  l'Escaut  (lui  assure  la  liberté  ù  la  navigation  sur  ce  beau  fleuve,  seul  encore 
Ululant  d'actes  méritoires  qui  développent,  d'une  manière  générale,  l'industrie  et 
le  commerce  du  pays. 

Les  subsides  accordés  par  le  Gouvernement  ami  Flandres,  dana  les  années  1848 
et  1847,  n'ont  pas  eu  pour  but  de  relever  l'industrie  Hnière  de  la  décadenee  où 
elle  était  tombée,  mais  bien  de  combattre  la  famine  (]ui  décimait  nos  malheu- 
reuses populations,  à  o«usc  des  mauvaises  récoltes  de  ces  années  désastreuses. 
Aussi,  à  peine  le  bon  marche  elail  il  revenu  à  la  suite  de  récoUes  meilleuros,  que 
le  travail  est  devenu  plus  abondant  et  qu'un  certain  bieu-élrc  u  reparu.  11  ne 
peut  donc  y  avoir  la  moindre  analogie  entre  llnlervention  du  Gouvernement  dans 
ces  solennelles  dropnslances,  et  aon  intervention  actuelle  dans  un  intérêt  privé. 

La  contrebçon  des  ouvrag»  étrangers  constitue  un  fait  que  la  loi  autorise 
parce  qu'die  ne  Tinterdit  pas  formellement;  ce  n'est  qu*ttn  8in)ple  acte  de  tolé- 
rance qui  devient  un  délit  et  entraîne  des  conséquences  pénales,  alors  qu'il  est 
commis  envers  des  ouvrages  publiés  en  Belgique  $  dans  tous  les  cas,  c'est  une 


(')  f  oir  Ducuineult  parleiuenUires,  n*  423,  seuton  UgitlaliTC  I&41-1&4S. 
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alieiote  portée  à  la  propriété.  Certes,  il  y  a  des  sophistes  qui  ne  considèrent  la 
propriété  inlellectuelle  que  comme  un  privilège.  Ils  sont  dans  l'erreur  la  plus 

inanifeslc^  puisque  le  privilège  n'implique  nullcuicnt  Ti  lt';e  d'un  travail  productif 
accompli  p;ir  le  priviiigié,  mais  n'tisl  en  réalité  qu'une  dcléjiialion  arhihairc  et 
abusive  sur  la  propriété  d'autrui.  tandis  que  la  proprirlé  intellecluellc  a  sa  source 
dans  l'application  de  l'industrie  humaine  à  la  production  ('). 

Si  donc  l'industrie  de  la  contrefaçon,  qui  n'est  qu'une  iadnslrie  de  tolérance,  de 
l'avea  même  do  Goaveraement,  peut  élever  des  prétentions  à  llndemnité,  à  plus 
forte  raison  d'aotres  industries  porhilement  avouables  et  lieites  y  ont^les  droit. 

L'àrt.  i",  tel  qnll  est  motivé  dans  l'eiposé  de  la  loi,  renferme  ane  contradic- 
tion ou  constkoe  une  ii^ustico:  ii  renferme  une  contradiction,  si  le  Gouvernement 
n'est  pas  assuré  de  pouvoir  opérer  l'aoquittenicat  total  de  la  redevance  duc  «u 
vertu  desart.  lé>et  16de  la  convention;  il  coost&loe  une  iiyustice,  si,  après  avoir 
pris  des  engagements  formels  dans  ce  sens,  il  ne  peut  les  remplir  entièrement. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  les  éditeurs  et  les  libraires  français  se  trouvent 
placés  dans  la  inème  [)osilion  et  soumis  aux  mêmes  obligiUions  pour  la  reproduc- 
tion des  ouvra^^es  belges,  que  ceux  de  notre  pays  pour  la  reproduction  des  (i!uvr«»s 
françaises;  que  la  plupart  des  ouvrages  de  réimpression  qui  étaient  en  cours  de 
publicaliou  ont  été  complétés  ;  que  de  nouveaui  tirages  des  ouvrages  imprimés 
au  moyen  de  clichés,  de  plandies  gravées  on  lithog;raphiées  ont  pn  être  faits 
librement  ;  et  que  rarticle  additionnel  aux  conventions  du  2S  août  fSSS,  con- 
serve aux  éditeurs  et  libraires  beiges  le  bénéflce  des  défaiis  stipulés  par  cet  acte, 
et  leur  assure  des  avantages  égaux  pour  l'avenir,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
définitive  des  stipulations. 

Si  Je  principe  de  l'indemnité  pouvait  être  admis  par  la  Chambre,  il  ne  pourrait, 
ce  nous  semble ,  être  applique  qu'aux  ouvrages  en  oour<;  do  publication ,  pour 
lesquels  des  contrats  existent  avec  les  acheteurs,  et  non  aux  ouvrny;cs  à  tirer 
ultérieurement  au  moyen  des  clichés,  parceque  pour  ceux-là  aucun  engagement 
nvil  pris  et  que  le  prix  de  vente  peut  être  élevé  en  pro[)or(i()n  des  nouvelles 
charges  que  celte  industrie  aura  à  subir.  Certes,  celte  élévaliou  de  prix  peut 
faire  obsbide  à  un  nombreux  débit,  mais  sous  ce  rapport  Tlndusirie  de  la  réim- 
pression est  mise  sur  la  même  Kgne  que  toute  antre  industrie,  dont  les  intérêts 
sont  lésés  par  une  loi  dn  pays,  et  pour  laquelle  on  ne  réclame  aucune  indemnité. 

L'art,  i*',  mis  aux  voix,  a  été  nijelé  par  quatre  voix  contre  une  et  deux 
abstentions. 

L'art.  2,  remplaçant  l'art.  i<^,  a  été  admis  avec  l'amendement  de  M.  le  Minisire 
des  Affaires  Etrangères,  et  Tart.  3,  devenant  à  son  tour  l'art.  3,  a  été  modifié 
conformément  aux  votes  admis  aux  articles  précédents. 

L'arl.  3  (art.  4  du  Gouverneoient)  est  égalemeal  adopté. 


Le  Rapporleur, 


Le  Président, 
V««  VILAIN  XUIL 


Cb.  Y£RMë1R£. 


('}  6.  Dt  NMisâM.  IXMpMMira  d»  CloMOMif  foIMpw,  mot  fnpriUi  UMnin, 
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PROJETS  DE  LOI. 


PMOJBT  DV  «OOVKUUlUT. 


Abticle  PREMIEA. 

Il  est  ouvert  au  Ministère  de  l'Intérieur 
nn  crédit  de  cent  mille  francs  (fr.  1 00,000), 
iippliciiiilc  :iux  mesures  à  prendre  dans 
l'intérèi  de  1  industrie  typographique,  par 
raile  de  la  oonveniion  liuénire  eonefaie 
entre  b  Belgique  et  h  Fnnee. 

Le  Gouvernement  rendra  compte  de 
l'emploi  de  ce  crvdd.  qui  formera  Tarii- 
cle  08^''  du  ehap,  du  budget  du  Dé- 
partement de  liutérieur  pour  l'exercice 
1854. 

An.  9. 

Des  crédits  affectés  à  Icxécuiion  de  la 
oonveniion  littéraire,  conclue  la  Franoe 
le  33  août  1853,  sont  ooTerts,  nm  s 

J  ICaMT  BUDGET  OUttntlBTtKi:  DE  tHKfÊtUmn^ 

Chap.  XIII,  an.  m*".  Per- 
sonnel du  bureau  de  la  li- 
brairie fr.    6,600  00 

Chap.  XIII,  art.  68'""*'.  Maté- 
riel (fraîa  de  eonlecfion  et 
d'appoaiiioo  des  timbres; 
indemnités  aux  agents  tem« 
poraires  de  ce  service  ;  frais 
de  copie  des  invenUiires  des 
ouvrages  français  réimpri- 
més en  Belgique  ;  achat  de 
registres  pour  le  dépôt  lé- 
gal; acquisition  d'oatm^pts 
spéeiain  de  librairie;  im- 
pressions diverses) .  .   .  18,000  00 

A  reporter .   .  fr.  34,600  00 


raOJKt  PC  LA  aaCTlOB  CHTRâLC. 


Supprimé. 


Article  prenibk. 


Adopté. 


Adooté. 


uiyui^ûd  by  Google 
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Report  .   .   .  fr.  34,600  00 

^  2*  AU  BintOET  BO  KXICMTÈllS  BU 

ATTAiBas  «nuuraÉBn,  towm. 

Chap.  X,  art.  SO.  Personnel.    1  ,S00  00 
Chap.  X,  art.  b1.  Matériel; 
.  loyer  d'un  local.   ...      500  00 

^  3.  AV  aSBOBT  su  aUMMTÉHE  BSS 

rov*  l'ixncict  tSSI. 

Utap.  111,  an.  17.  S<.*rvicc  des 
douanes  G,tiûG  67 

Cliap.  m,  arl.  17.  Servicetles 
douanes   10,000  00 

Total.   .    .    .  fr.  43,206  67 


Art.  3, 

(xs  créiliis,  selcvnnt  oiiscmltlc  à  cent  j 
quarante-trois  mille  doux  cent  soixante-six 
francs  soixante-sept  c"**  (fr.  143,366-67) 
seront  couverts  au  mojfcn  de  bras  do  tré- 
sor, jusqn'i  concurreneedefr.f  33yS66-67, 
et  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de 
rpxorcieo  1 85^,  jusqu'à  concurrence  de 
10,U0U  francâ. 

Art.  4. 

La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour 
de  non  insertion  au  Moniteur, 


Retiré  par  M.  le  NinisUv  des  Affaires 
ÊUungères. 


Adopté. 


Adopté. 


Total  .  .  .  fr.    41,366  67 

S  nouvcou.  Lfs  dépenses  de  personnel 
et  de  niulériel  ù  cliiirge  du  Ministère  de> 
AITaireii  Étrangères  seront  préievéeî.  sur 
l'art.  33  du  budget  de  ce  Département, 
pour  les  années  18S4  et  I8S(». 


Art.  2. 

Substituer  au  premier  chiiïre  de 
Fr.  143,266-07  celui  de  fr.  41,366-67, 

Et  à  celui  de' 
Fr,  153,366-67  le  chiffre  de  51,206-67. 


Art.  3. 


Adopté. 


(     266.  ) 

i. 

Chambre  des  Représentants* 


SààKM  BO  12  Mij  1864. 


d'élite  suy|^léinentah*e&  aux  Biui^eKs  du  >li[iislére  des  Fuaam 
des  exerdocs  I  m  et  1 854  (*). 

rw,  AU  HOU  SB  U  SBCXIOM  CIHTMLBO,  PAK      THHT-W  KAlBVEB. 


MBSsiiiniSy 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  déposé,  dans  la  séance  du  5  maif  un  projet  de 

loi  tendant  à  ouvrir  aux  Rudgels  du  Ministère  des  Finances  de<!  exercices  1853 
«l  1854  des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de  fr.  75,100  46  c». 

Ces  crédits  sont  la  conséquence ,  les  uns  de  dispositions  ou  de  mesures  légis- 
latives, les  autres  d'arrêts  ou  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  en  matière 
domaniale. 

Yoid  le  résumé  des  reose^nemeDta  donnés  par  M.  le  Minisire  des  Finances, 
en  répcMMe  A  quelques  questions  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  sec^îoos: 

La  3"*  et  la  6»«  section  ont  reclamé  des  eiplications  sur  les  travaux  eitraor- 
dînaires  qu'il  a  fallu  exécuter  aux  établissements  de  Couvin,  et  qui  ont  exigé 
une  dépense  d'environ  9,700  francs. 

Le  Département  des  Finances  a  déclaré  que  les  réparations  en  question 
étaient  indispensables  pour  empêcher  la  détérioration  et  une  diminution  consi- 
dérable de  la  valeur  de  ces  propriétés. 

.Des  travaux  analogues  ont  dù  être  effectués  A  la  ferme  de  Termunt,  dépen- 
dante du  domaine  de  Tenrueren.  Pour  tùn  droit  A  une  observation  de  la  6"m 
section ,  nous  ferons  remarquer  que  ces  dépenses  avaiem  été  autorisées  avant  le 
TOle  de  la  loi  qui  a  mis  le  domaine  de  Tervueren  A  la  dispoMtion  du  Prince 
royal. 


(')  l'roji't  «le  loi,  n"  2i;>. 

section  centrale,  présidée  pr  M.  Vetdt,  était  composée  de  MM.  Lesoinne,  Moheau, 
TViHT'W  Nakib,  m  Roomiib  m  TK  Loinni,  VAiwiit  Dohckt  et  Macrcsmii. 
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Lt  et  la  6"*  section  ont  demandé  quelle  desUnation  lo  Gouvernement 
comptait  donner  nux  établissements  de  LeMÎneiet  de  GouTÏn.  JNe  OMITieodraifr- 
il  pas  de  les  remettre  en  vente? 

L'État  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  se  rendre  adjudicataire  des  établiese- 
ments  de  Lessines ,  pour  empêcher  qu'ib  ne  iiiiNDt  adjugée  à  til  prix ,  au  détri- 
ment de*  droits  hypothécaires  du  trésor. 

Une  partie  a  déjà  été  tendue,  le  teste  a  élé  eiposé  en  fente  à  plmieurs 
reprises,  mais  sans  succès;  on  n'attmd  qu'une  oocasion  fisvoraUe  pour  s*en  dé- 
faire. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  Couvin.  Maintenant  que  le  chemin  de 
fer  d'Ëotre-Sarabre-et-Meuse  est  achevé  ,  on  espère  pouvoir  réaliser  cette  vente, 
aussitôt  que  les  circonstances  seront  plus  favorables.  En  attendant,  on  tire  parti 
de  cet  établissement  par  voie  de  location. 

L'état  des  frais  s'élevant  à  fr.  8,083  81  e>,  relatif  à  racquisition  de  llidtei 
d*\ssche,  qui  a  été  réclamé  par  la  S»«  section,  sera  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi.  Jusqu'à  présent,  cet  hôtel  n'a 
reçu  aucune  destination  spéciale. 

La  section  centrale  a  adopté  le  projet  de  loi  à  l'unanimité  ;  vu  son  caractère 
d'urgence,  elle  vous  propose,  Messieurs,  den  faire  l'objet  de  vos  délibérations 


■avant  la  clôture  de  la  session  actuelle. 


leMniiIsftf, 


T'K.lIIT-0fi  IIASTER. 


YETDT. 
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Chambre  des  Représentante. 


Nil 


SEANCE  DO  i2  Mai  1854. 


BREVETS  B'INVElfTIOlf 

( PaOJ£T  AMENDÉ  PAB  LB  SÉNAT.) 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  J)E  l\  SECTION  CENTIULB  (•),  PAR  M.  Ch.  VEaHEIKE. 


Les  commissions  du  Sénat  qui  avaient  été  chargées  de  l'examen  du  projeldeloi 
sur  les  brevets  d'invention,  en  avaient  proposé  l'adoplion  pure  et  simple. 

Lors  de  la  discussion,  divers  aaicDdciiients,  modifiant  profondément  le  projet 
de  loi,  furent  adoptés  ;  avant  de  les  sanctionner  déCnitivement,  le  Sénat  crut  de- 
voir Ici  eDomeUn  à  on  noQvd  esamen,  qui  fiit  confié  aos  oommissioiis  réunies 
de  lindustrie,  do  commeroe  cC  de  ragrknltnre,  de  llnlérienr  et  de  la  Joatiee. 

Le  résollol  du  trmîl  de  e»  oommfarions  réunies  a  été  It  préBentatien  d*im 
projet  auquel  le  Gouvernement  et  le  Sénat  se  sont  ralliés  et  qui  laisse  inlaels  les 
prineipcs  eonsaerés  par  le  vote  de  la  Chambre. 


Amendetnents  du  Gouvernement,  n*  21. 
Rapport  sur  ces  amendements,  n*  40. 
Amfladenieati,  n**  49, 53,  57,  61,  et  63. 
HaumUM  jftafaMoM  de  la  welim  eentrde,  n*  M. 
Deuxième  rapport  sur  des  amendements,  n*  59. 

Propositions  présentées  en  «ooformité  des  résolutioas  prises  par  la  Cbunbre,  le  13  dé- 
cembre 1853,  D*  75. 
Froiet  de  loi  adopté  par  la  Chtmlite,  ni  I*  veto,  n*  103. 
Amendemeots,  n-  147, 154  et  157. 
Troisième  rapport  sur  des  amendements,  n*  163. 
Projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat,  n"  364. 
(*)  La  aadîoa  coalnle,  préaidée  par  M.  DauesM,  élatt  «ompoaée  de  MM.  YMunnut, 
I,  iBUwr,  Il  Boa,  David  et  MoaiAv. 
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A  part  un  certain  nombre  de  changements,  sans  importance,  portant  prcs(|uc 
tous  sur  la  rédaction,  le  projet  du  Sénat  ne  diffère  du  nôtre  que  sur  deux  points. 

A  la  conGacatioa ,  établie  par  TarU  5 ,  contre  le  détentear  de  bonne  foi,  le 
projet  dn  Sénat  aubstilne  la  défense  d'employer,  dans  un  bot  oommercial ,  les 
machines  et  appareils  de  production  reoMiniis  contredits,  ainsi  que  les  instm- 
nienls  et  ustensiles  servant  à  la  contrefitçon. 

Si  cette  défense  était  enfreinte,  le  détenteur  serait  alors  considéré  et  puni 
comme  ayant  agi  sciemment. 

D'après  les  art.  6  <l  suivants,  extraits  de  la  loi  française,  le  breveté  pouvait. 
avec  l'inlerceulion  du  président  du  tribunal,  faire  procéder  à  la  saisie  des  appa- 
reils, machines  et  objets  contrefaits  ;  il  pouvait  aussi  convertir  la  saisie  en  une 
simple  description. 

Le  projet  dn  Sénat  écarte  la  saisie  et  ne  pivinct  que  la  description  ;  mais  il 
supidée  i  nnsufflsanoe  de  celle  dernière  mesure  par  fat  fiicullé  de  constituer  gar- 
dien et  même  de  nietlre  les  olijels  sons  scellé;  les  droits  du  breveté  sont  par  M 

convenablement  garantis. 

Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  l'on  peut,  sans  inconvénient,  adhérer, 
sur  ces  deux  points,  à  Fopinion  du  Sénat,  et  nous  proposons,  en  conséquence,  à 
la  Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  nous  a  été  transmis  par  le  Sénat, 
ttiuf  quelques  modiflcations  que  nous  allons  indiquer  et  qui  ont  été  admises,  à 
Tunanimité,  par  la  section  centrale. 

Aar.  3. 

Au  lieu  de  :  «  Klle  prendra  cours  à  dater  du  jour  du  dépôt  des  piicps  men- 
tionnées à  l'art.  i8,  M  dire  :  u  i:^llc  prendra  cours  à  dater  du  jour  où  aura  été 
émti  k  pneèiHierM  mmihmti  â  tort,  18.  » 

Les  pièces  dont  le  dépôt  est  eslgé  ne  sont  pas  mentionnées  à  Tart.  18,  ma»  i 
nirl.  17. 

Aav.  K. 

Au  S 1*,  il  est  bien  entendu  que  les  trlbouauz  doivent  pouvoir,  suivant  les 
circonstances,  cumuler  les  deux  condamnations. 

Au  S  S,  supprimer  les  mots  :  d'ofwièa  U»  frmàpet  ffiiiérmm;  ils  sont-lool-è 
fUt  inutiles  ;  la  faculté  étaut  donnée  an  juge  d'allouer  des  dommages  et  intérêts,  il 
va  sans  dire  qu'il  se  conformera  aui  principes  fénéraux  sur  la  matière. 

Abt.  6. 

Par  un  ou  j^utteun  experU,  au  lieu  de  :  par  expert». 

Abt.  s. 

Supprimer  les  mots  :  avant  d'autoriser  la  description.  Il  est  dit  un  peu  plus 
loin  que  l'ordonnance  du  président  ne  stra  délivrée  que  sur  la  preuœ  de  ia 
cotuiyuation  faite  j  Tordonnance  est  donc  postérieure. 
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Afti.  iO. 

Au  Jieu  de  :  î/  Mrs  agi,  dira  :  t/Mni  ofià^. 

in.  18. 


An  1 1»,  b,fmt,tty  «vait  «ux-ci,  le  Sénat  a  mis  ceux-là  I       «  i.  ^ 

Le  2"  S  ajonlé  à  eei  article,  MMiail  ane  diirailion  oui         m».   :  ^ 
proposons  de  dire  :  "«rappuie ,  imib 

«  TouWois,  s.  le  possesseur  du  noi,v,  ;,u  brevet  n'eat  pu  le  bravelé  ni»l»I 

.  AcftM»»...       fc  rf«  po^r  rf„  nouveau  W  . 


Art.  J9  {nouveau). 
Apièi  les  mois  :  sera  dtlitré,  ^youté  :  «ofu  rtUxrd. 


AfiT.  2:2  ancien  (23  >iON«ecitf). 

Le  Sénat  a  fait  disparaître  du  2'  paragraphe  les  mois  •  imM  m^u 

p» .  ..ur  ,„e  u..  „^  ^  ^lj:.^:^:!^^^^ 

Le  s  ^       donc  rédigé  eooune  suit  : 

«  TooliAris,  le  Gouvernemenl  poaiiii,  pw  un  an^  «,yai  motivé,  inséré 
Monsieur  avant  TexpiraUen  de  ee  to^e,  aceorder  une  p^roaation  d .  nT 


eg  '  """^  ™»  pnmifUien  d  une  année 

Bien  que  les  changements,  que  nous  venons  d'indiquer,  B'aieo»  iiiin««^. 
.mportanee,  non.  les  croyons  nécessaires.  Ils  sont  de  nata«  à  «TZT^ 
•PP<»*onpa,  leSéiutt,  ..ui,  .nin.é  du  u,c„,c  esprit  de  conciliation  queZ.^ 
»ooto  p..  reMer  IWopl.on  deUniti.e  d  une  loi  impaUem™»,  ,u2!!^'^ 

UH^pporUur.  U  PriMm. 

C«.  VERMEIBE.  •  m.j..^.  obuoSSB. 


(  N»  268.  ) 


Chambre  des  Représentants. 


Siàmm  12  Mai  1864. 


■•MlcaUti  à  r«t.  I  «  ie  b  M  il  10  tTTil  1848,  nr  ks  iMnMefiété  (<). 


râiT,  ào  mu  M  u  sEcnoR  cmnuu    r*i  ■•  ms  lbiiave. 


Le  projet  de  loi  qui  modifie  l'art.  15  de  la  loi  du  30  avril  1848  a  été  présenté . 
par  le  (jouvernement,  dans  l'intérêt  des  petits  emprunteurs.  La  section  centrale 
vous  propose  de  l'adopter,  et  de  rédiger  en  ces  termes  le^  ^  de  1  article  unique  : 

«  A«T.  15.  —  l^tDtëréUàfiierpiirleGoumDenMDl,  «pi^aToireotei^ 
»  la  députatioo  pennaoeote  et  le  oaueil  eommunal,  êotMit  oomplëa  jour  par 
»  jour  juaqu'à  oelui  du  remboursemoit.  » 

Lê  RofpoHnêTf  L»  Pré$éd»iU, 

DE  LEHAYK.  YILAIM  Xllll. 


(*)  La  section  centrale,  présidée  par  M.  Vil&in  XIIII.  ébit  compiMée  àt  MM.  VuMft  DoMtt, 
Cb.  RosniiuE,  TwMUT,  Mouom,  k  Luun  et  Con>intka  rWAUAiit. 
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SÉA.nc£  DO  13  HIIai  1854. 


Li^iiiiaUw  d'arriérés  de  trnileincnts  d*aUeiile  et  lie  trâiteiueato 

«y»^làiieiiUikes. 


MxssuuiiSy* 

■  ■ 

Le  Gouverneneot  des  Pays-BaH  arait  accordé ,  aTaot  1830.  des  trailetmolt 
d'attente,  de  non-nclirité  «-t  rie  réforme  à  pluaifiur»  lonctîoBilUNS  puMitt, 
par  suite  de  la  suppression  de  leurs  emploîs. 

Depuis  les  évériemenis  de  1830,  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  réda- 
mèreul  le  payement  de  ces  Iraiteraenti  à  la  charge  du  trésor  belg«. 

Le  Goimniemeiit  tayaut  véfaaé  tfaoqaieaocr  à  leur  demande  ^  une  aetida 
judiciaire  'loi  *ftit  intentée,  et  plusieura  oonidaiiiiMlioiM  fiiveiit  praMMëea 
ooatrele*  trëaor.  'L'une  d'elles  a  ëCé  aanelioiuiée  par  la  Gour  de  Gaisation. 

Dans  la  séance  du  13  mars  18f  S,  la  Ohatobre  des  Représentants  «fat>aaisliB 
d'un  projet  de  loi  destiné  à  ouvrir  Utt  crédit  de  fr.  646,S38  89  pour 
acquitter  le  montant  arriéré  <le  loules  ces  préleotions.  aussi  bien  de  celles  qUi 
avaient  fait  l'objet  de  décision'^  jtidiciaires,  que  de  celles  qui  n'avaient  donné 
lieu  qu'à  des  instances  admiaiiii&tratives. 

«  A  diverses  époques,  diséit  -M.  le  Minittre,  dans  fBiposé  des  «otili  à 
XI  Tappin  de  œ  projet, 'les  cfaai^emenls  opérés  dans  Pbi^pniîsatlon  adannialiia» 
»  tive,  "^us  le  Gouvernement  des  'Pays-Bas,  ont  amené  des  suppressions 
}»  d'emplois. 

>>  La  réimion  de  la  direction  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises -A 
»  celle  des  conlribulions  directes  dans  chaque  province,  et  la  suppression  des 
»  receveurs  généraux  à  l'époque  où  la  Société  Générale  pour  favoriser  l'in- 
u  dustrie  nationale  à  Bruxelles,  fut  chargée  des  fonctions  de  caissier  de  l'Etat, 
»  avaient  été  conçues  daas'le'bat'de  procurer,  à  farenir,  une  économie  assex 
»  considérable  au  tfésor  publie. 

! 
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M  Un  certain  nombre  de  fonclionnaires  que  la  nouvelte  oi^anisalion  admi* 
m  nbtraUve  privait  de  knn  emploif  lurent  mil  à  le  penaion.  IVantree  Airent 
»  Domméi  à  «faolree  fonetione,  eoit  par  le  Gouvernemeot,  aoH  par  la  Société 

»  Générale:  mais  comme  les  ëmolumenls  de  leurs  nouveaux  emplois  étaient  en 
»  giénéral  inférieurs  à  ceux  des  places  supprimées,  le  Roi  accorda  à  ces  fonc- 
o  tionnaires  un  supplément  de  traitement  {toelagê)^  pour  tout  le  temps  qu'ils 
»  restcraifnt  dans  cette  position. 

»  C'est  dans  des  circonslances  de  cette  nature  aussi  qu  il  fut  accorde  ù 
»  pluaiettr»  fonctionnaires'  un  traitement  d*attente  (toaehtyeld) ,  ou  un  supplë- 
»  ment  de  penaion  {to^agê).  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  eut  lieu  dans  les  aéancea  des  85,  26,  27  et 

29  novembre  1845,  et  trois  votes  furent  émis. 

Le  Ministre  des  Finances  ayant  présenté  un  amendement  qui  réduisait  le 
crédit  à  6,300  francs,  montant  de«  condamnations  prononcées,  en  dernier 
reMort,  contre  TÉtat  au  profit  de  l'uii  det  intéretfaéâ,  oet  amendemmt  fut 
rqelé  par  39  Toix  contre  20,  et  8  abslentiont. 

La  aeetion  centrale  aiait  aubstîtué  au  projet  du  Gourernement  une  propo- 
sition portant  que  les  cr^nces  dont  on  réclamait  le  payement  n'étaient  point  ù 
la  charge  de  la  Bel^jique.  Cette  proposition  fut  adoptée  au  premier  vole,  par 

30  voix  contre  25  et  11  abstentions. 

Dans  la  séance  du  29,  la  Chambre  procéda  au  second  rote,  et  la  proposition 
de  la  section  centrale  fut  cette  fois  rajetée. 

Il  résulte  de  cet  exposé,  qu'il  y  eut  &  la  fois  rejet  du  crédit  8<rflicilé  par  le 
Gouvernement  et  de  la  proposition  qui  avait  pour  but  de  déclarer  non  fondées 
les  prétentions  élevées  à  la  charge  du  trésor  par  les  intéressés  ;  ce  qui  semble . 
comme  le  disait  un  des  orateurs,  emporter  la  mise  à  néant  de  toutes  les  propo* 
silions  faites,  en  laissant  le  terrain  intact. 

La  hauteur  de  la  dépense ,  l'importance  du  précédent  qu'il  s'agissait  de  poser 
iM  surtout  l'absence  de  développemoits  suffisants  k  l'appui  de  diaque  chef  de 
rédamation,  telles  furent  les  considérations  qui  motivèrent ,  semble4-iL,  foppo^ 
sition  que  rencontra ,  à  cette  époque ,  la  demande  de  crédit  de  la  part  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Cliambre. 

Nonobstant  ce  vote,  la  plupart  des  intéressés  n'ont  cessé  de  faire  valoir  leurs 
droits  près  du  Gouvernement. 

Le  Ministère  actuel  a  euuniné  leun  rédaniations  avec  b  plus  sérieuse  atten- 
tion, 9l  cet  examen  Ta  conduit,  Messieurs,  à  formuler  le  projet  de  loi  d-joinl 
que  le  Roi  m*a  chargé  de  soumettre  à  vos  délibéralions.  ^ 

Ce  projet  s'applique  uniquement  aux  arriérés  des  traitements  d'attente  et  des 
traitements  supplémentaires  à  l'égard  desquels  il  a  été  rendu,  à  charge  du 
trésor,  des  condamnations  passées  en  Force  de  chose  jugée. 

Les  explications  qui  vont  suivre  vous  mettront  à  même ,  Messieurs ,  d'appré- 
der  les  droits  de  chacun  dâ  erfoiden  compris  dans  le  projet. 

Ces  créanden,  au  nombra  de  quinze,  sont  : 

Le  sieur  Coupez , 

—  Huysman-d'Honssem , 

—  Marbais  du  Graty , 
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Le  «ieur  Van  Zuylen  Van  Nyerett, 

—  De  Thier, 

—  Jocljams , 

—  Lintâ, 

—  Ralnut, 

—  Gillard-Namur, 

—  NypeU, 

—  De  Soer, 

—  Robinet . 

—  Delecourt, 

—  OrU  de  Bulioy, 

—  BeeqiMt  d«  Seterin , 

Le  «leur  Gnipez  l  emplîuait,  sous  le  Gouvernement  de*  Pay<>Bu«  le»  fbnctione  Cm^m. 
de  receveur  particulier  h  Binche.  Ces  fonctiona  furent  supprimées  en  KtSS,  el 
il  fui  noniraë  agent  de  la  Sooiéli'  Générale.  En  compensation  do  la  réduction  de 
IraileiiHMil  (pi'il  subissait  par  suilc  de  cclto  mesure,  un  Iraifnnenl  supplémen- 
taire de  oOO  florins  des  Pays-Bas  {toelaye)  lui  fut  iiccordé  par  arrêté  royal  du 
3  janfier  18S7 ,  pour  en  jouir,  eat-il  dit,  à  partir  de  Tanoée  18S7  et  Un  cou»  - 
tinué  les  années  suivantes  ausat  loi^temps  qu'il  restera  dans  sa  position  aetuelle. 

M.  Coupez  est  demeuré  jusqu'à  sa  mort  dans  b  même  position  (ft  partir 
de  1B3I .  elle  a  même  été  inférieure  sous  le  rapport  du  traitement). 

A  la  suite  de  la  révolution ,  ie  trésor  belge  suspendit  le  traitement  supplémen- 
taires du  sieur  Coupez. 

Ses  héritiers  sont  les  premiers  qui ,  par  exploit  du  15  décembre  1830,  assignè- 
rent le  Ministre  des  Finanees  k  comparaître  devant  le  trilMinal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  aux  fins  de  s'entendre  eondfmner  &  leur  payer  la  somme 
de  fr.  3,S48  14  c*,  uionlant  de  larriéré  du  traitement  de  ''500  florins  auquel 
leur  auteur  avait  droit  depuis  1831  jusqu'au  jour  de  son  décès,  8  février  18ti4, 
plus  les  intérêts  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  semestre  dudit  traitement. 

Par  ju{];emciit  du  22  juin  1836  ,  le  tribunal  leur  adjugea  leurs  conclusions. 
Le  Ministre  des  1  uiances  interjeta  appel;  mais  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par 
arrêt  du  6  mars  1841 ,  confirma  le  jugement  dans  toutes  ses  parties. 

Le  Ministre  se  pourvut  en  cassation.  Son  pourvoi  Ait  rejeté  par  arrêt  du  30 
avril  1842  qui  lui  fut  notiRé  le  19  mai  suivant. 

Il  ne  restait  plus  au  Ministre  qu'à  satisfaire  à  cette  condamnation.  Le  rejet 
par  la  Chambre  du  projet  qu'il  lui  avait  soumis  dans  ce  but  y  mit  obstacle. 

La  question  se  représente  aujourd'hui  sous  une  face  en  quelque  sorte  nouvelle. 
Tenant  compte  des  ilécisions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rappeler  au  début  de  cet 
exposé,  j'ai  pensé  qu'un  arrangement  qui  assurerait  aux  anciens  titulaires  de 
traitemenUd'aUente  le  payement  du  principal  seulement  de  leurs  créances  serait 
de  nature  i  concilier  leurs  intérêts  et  ceux  du  trésor ,  tout  en  mettant  un  terme 
à  un  conflit  fôcheux  entre  le  Pouvoir  législatif  el  le  Pouvoir  judiciaire. 

Cet  arrangement  a  été  agréé  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  généralité  des 
créanciers  avec  lequel  je  me  suis  mis  en  rapport.  Le  projet  de  loi  tend  à  m'au- 
loriscr  à  le  conclure  définitivement  avec  tous  les  intéressés,  dans  les  termes  et 
les  limites  que  je  viens  de  rapporter,  cl  dont  le  Gouvernement  n'entend  point 
s'écarter* 

î 
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Comme  les  sommes  en  principal  adjugées  par  les  tribunaux  sonl  sujelles  à 
discussion  et  à  vérification  ,  et  qu'il  importe  d'éviter  un  recours  ultérieur  à  la 
Législature,  le* arriérés  qu'indique  te  Uhla«u  jeint  au  projet  n'y  sont  prëaenlét 
que  tous  la  forme  d'une  simple  évaluation  ^  telle  qu'elle  résulte  des  doeumenls 
dont Tadministralion  est  en  possession.  Casi ainsi  que  la  créance,  en  principal, 
des  héritiers  Coupez  n'y  est  comprise  que  pour  fr.  3.230  43  c,  au  lieu  de  collf 
de  fir.  3,248  14  c*,  que  le  tribunal  de  première  inslaooe  leur  a  allouée  par 
ern'iir. 

D'autres  iustauoes  n'ont  pas  tardé  à  suivre  celle  des  héritiers  Coupez. 

Doun  titulaires  de  traitements  supplémentaires  {toelagen)  qui  tous  se  trou- 
vaient dans  la  mime  position  que  le  sieur  Coupez ,  et  qui  tous  auMÎ  étaient 
porteurs  d'arrélës  royaux  conçus  identiquement  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  que  ses  héritiers  avaient  invoqué  ,  firent  assigner  le  Ministre  des  Finances^ 
par  exploit  du  31  décembre*  183^,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  à  l'effet 
'  d'être  condamné  au  payement  des  arriérés  qui  leur  étaient  respeclivemeDl  dus. 
Le  tribunal  rejeta  leurs  préleolious  par  jugement  du  11  août  1836. 

Us  inteijelèrent  appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles ^  qui,  par  un  arrél  du 
tl  août  184$,  sigoifiié  le  9S  du  même  mois,  cmidarana.  l'État  i  leur  payer  : 
l*eioq  années  d'arriérés  (de  1831  à  1835  inclusivement);  2o  le  montant  des 
annuités  échues  depuis  la  date  du  jugement  du  tribunal  (11  août  I83G)  jua« 
(]u'en  1839  inclus;  et,  3*  les  intérêts  desdites  sommes  à  partir  de  la  demeure 
judiciaire. 

La  Ministre  se  pourvut  en  ca&sation  cuntfe  cet  arrêt  par  un  mémoire  daté 
du  S8  octobre  1845.  Mais  le  vote  intervenu  à  la  ChamlMne  le  détermina  à  se 
désister  de  cm  pourvois.  Ce  désistement  ftit  constaté  par  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  26  Février  1846. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  alloué 
à  chacun  des  douze  intéressés  les  arriérés  en  principal  de  leur  traitement 
intégrai  pour  la  période  lic  1H31  à  cl  pour  celle  du  11  août  1836  au 

31  décembre  1839;  mais  il  importe  de  remarquer  que  la  Cour  n'ayant  pas  été 
mise  en  mesure  d  appiécicR  si,  parmi,  les  titulaires,  aucun  n'avait  subi  de 
ebaunement  dans  sa  position  (ce  point  de  fait  n'ayant  pas  été  discuté),  die  a 
alloué  les  annuités  telles  quleliès  élaîeot  réclamées  par  les  demandeurs.  Or, 
parmi  ces  derniers,  plusieurs  avaient,  dans  l'interv.ille  de  1!S31  à  1839, 
éprouvé  des  changi  nicnls  dans  leur  position,  en  ce  sens  que  les  traitements 
ou  émoluments  allacliés  a  It-urs  fonctions  avaient  été  augmculés,  soit  par  le 
Gouvernement,  soii  par  la  Société  Générale,  ou  bien  qu'ils  avaient  résigné  ces 
mêmes  fonctions.  Ils  ne  se  trouvaient  plus  dès  lors  dans  les  conditions  voulues 
par  les  arrêtés  qui  leur  avaient  conféré  leur  traitement  supplémentaire. 

Il  y  aura  donc  lieu  d'établir  pour  chacun  d'eux  les  sommes  qui  leur  seraient 
re»peclivement  dues,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  combiné  avec  les 
Noseignemenls  que  l'on-  possède  ou  qu'il  sera,  nécessaire  de  combler. 

iiivioiM^'HooiMa.  M.  Muysman-d'Honssera  remplissait  les  fonctions  de  receveiu*  général ,  sous 
le  GouTcmement  des  Pays-Bas ,  et  jouissait,  i  ce  tilm»  d'un  traitement  de  plus 
de  S5,000  francs. 

A,  la  suite  de  l'organisation  du  service  du  caissier  général  du  royaume ,  il  fut 
nommé,  par  arrêté  du  18  décembre  1823 ,  administrateur  du  trésor  à  Bruxelles. 
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Le  trahement  aHadié i  ses  nouvelles  fonction. Ait  fisë à  fr.  9,533  ftO  c*  (-i,500 
florins),  y  compris  ses  frais  de  bureau.  En  compensation  de  la  diminution  de 
lrniîem«'nl  qu'il  eseuytiil  dans  sa  nouvelle  posilifwi ,  un  trwilemeul  suppMniPO- 
taire  .  toildgc)  de  3,500  florins  lui  fui  accoidi:  par  des  arrêlés  spéciaux  ,  pour 
chacune  des  années  Ib^  et  Itt^b.  Ce  ne  fui  que  par  un  arrêté  royal  du 

3  janvier  1837 ,  que  oe  Iraitement  lui  ftil  âéfioitrfemein  «Uoilé  poar  18S7  et 
les  onnin mioanUê ,  auiei  longtemps,  y  esl-il  dit,  qu'il  reatera  dans  m  position 
actuelle. 

A  partir  de  1831 ,  M.  Huysman-d'IIonssem  cessa  de  toucher  son  tœfage.  Une 
pétition  qu'il  adressa  au  Ministre  le  18  février  IB^H  ,  afin  d'en  obtenir  le  paye- 
ment, demeura  sans  suite.  Ce  ne  fut  qu'à  dater  de  Uî40  qu'il  fui  rétabli  dans  ia 
jouissance  de  ce  loelaye .  qu'il  a  reçu  jusqu'en  li!4o  sur  le  pied  de  3,i>U0  florins 
(fr.  7,407  41  c«),  et  à  partir  de  1846  sur  celui  de  fr.  0,3:il  22  c». 

Aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Bruxelles -du  11  août  184$,  il  y 
aurait  lieu  de  lui  allouer  : 

\o  Pour  arriéré  des  années  1831  à  183  >  fr.      37,037  03 

go  Pour  arriérés  depuis  ia  date  du  jugement  du  11  août 
1836  jusqu'en  1839   25,10^88 

EmniBLB  h.     62,139  91 


Toutetbis,  un  nouvel  examen  des  prétentions  de  M.  Huysman-d'Honsscm  a 
douné  lieu  de  reconnaître  que  sa  position  avait  été  nolablenicnl  chaoj^éc  dans 
l'intervalle  de  1831  à  1836.  A  partir  de  1833,  so.u  traileiuenl  qui ,  Jusqu'alors, 
avait  été  de  4,500  florins  (fr.  9,5S3  80  c*)  a  été  porté  à  12,800 ihincs;  puis, 
à  dater  de  1836,  k  13,500  francs;  en  1839,  i  14,500  (raocs.  En  1840,  aimée 
à  partir  de  laquelfe  il  a  été  rétabli  dans  la  jouissance  de  son  iodagê  de  3,500 
florins  ^fr.  7^407  4i  C),  son  traitement  a  été  réduit  h  1 1,600  francs.  Comme 
on  l'a  dit  plus  haut ,  ce  n'est  qu'en  1846  que  son  (oelmje  a  élé  ramené  au  chiffre 
de  fr.  r»,3il  -i.2  c,  formant,  avec  !t;  Ir.iitement  de  11,(>00  francs,  une  sotrune 
égale  au  Irailement  et  au  t<n  !a(je  léunis.  (pii  lui  avaient  élé  accordés  lors  de  sa 
nomination  aux  runcLious  d  adiuiuistj  aleur  du  trésor. 

Pour  déterminer  le  ebiffre  de  la  créance  de  M.  Huysman-d'Houssem  A  la 
charge  du  trésor,  il  faut  doac  pi'endre  la  différence  entre  les  sommet  qu'il  a 
réellement  touchées,  chaque  année,  au  dM  de  oes  deum  irmimunU  réunù , 
et  celles  qu'il  aurait  dû  recevoir  à  raison  de  ces  mimes  fyrttUementg. 

Les  sommes  qu  i!  aurait  dû  recevoir  de  1U31  à  1835  s'élè- 
vent à  fr. 

Celles  qu'il  a  réellement  loiiebées,  I  

Différence  funuaiit  le  monlanl  des  arriérés  qui  lui  soul  dus 
de  1831  à  1835   

2°  Les  sommes  qu'il  aurait  dû  recevoir  deputS 
le  il  août  1836  jusqu'en  1839  s'élèvent  à   .    .    .    ^7,377  95 

.  fr.    57,377  95     27,208  4.S 
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84,656  05 
57,447  60 
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RiPORT.    .    .    .  fr.    57,377  95  27,208  45 
Celles  qu'il  •  toudiéM  réeneuMit  i  ....    46780  » 

Différence,  Formant  le  mootani  des  arrëffa||et  qui  lui  août  dut 

(lepuM  le  11  août  1836  jusqu'à  1839   10,6t7  95 

Total.   .    .    .  fr.  37,836  40 

3°  Les  somme*  qu'il  aurait  dû  recevoir,  de  1840 
i  1846  inctusiveoient,  «'élèTeol  à  118,518  47 

Celles  quil  a  réellement  touchées,  A  .    .    .    .  130,075  68 

Il  a  donc  reçu  en  trop,  de  1840  à  1846    12,457  21 

Il  ne  serait  donc  dû  à  M.  Huysmaa-d'Hoossem  que  .   .  fr.  25,379  19 


H«rM«4MCnqr.      Avant  rinsUlutiou  du  caissier  général  de  TÉlat,  M.  Marbais  du  Graly  reoA» 
plIsBait  ^leoMBt  les  fooetioiis  de  receveur  ^fiainA  et  jouiitait,  à  ce  titre,  «f  un 
trailenieot  annuel  de  plus  de  22,000  francs* 
Nmnmë  administrateur  du  trésor,  son  traitement  fut  fiié  à  4,500  florins 

(fr.  9,523  80  c)  à  partir  du  1"  janvier  1824.  Un  traitement  supplémentaire  Je 
2,500  florins  (fr.  5,291)  lui  fut  accordé  d'abord  provisoirement  pour  1824, 
1825  1826,  et  ensuite  déBnitivement,  par  arrêté  royal  du  3  janvier  1827, 
l>our  1827  et  les  années  suivantes. 

A  partir  de  1831  jusqu'en  1839 ,  le  payement  de  son  traitement  supplémen- 
taire fut  suspendu,  malgré  ses  réclamations  adressées  en  1831  au  Régent  et  au 
^Ministre  des  Fioances. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  a  condamné  TÉtat  au  payement  des  arrérages 
(il-  1B3I  n  1!S39,  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qui  a  été  rendu  en 
hiveur  de  M.  IJuysiuan-d'Honssem. 

1«  Le  chiffre  de  ces  arriérés,  de  1831  à  1B35 ,  y  est  ftié  A  fr.     26,455  02 

2«  Les  arriérés  du  11  août  1836  au  31  décembre  1830,  égale- 
ment alloués,  sont  de   17,930  62 

Total.    .    .    .  fr.      44,38 j  04 


Tonlofois,  comme,  sous  le  lapportdu  traitement,  la  position  de  M.  Marbais 
du  (jraly  n'est  pas  restée  ce  cju  clU:  était  lorsqu'il  Fut  appelé  aux  fotïclions  d  ad- 
ministrateur du  trésor,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  uu  décompte  semblable  à  celui 
qui  a  été  établi  pour  M.  Ouysman-d'Honssem. 

A  dater  de  1833,  son  traitement  a  été  6ié  i  10,500  fttincs;  porté  en  1836 
à  11.000  francs;  en  1839,  à  12,000  francs;  puis  ramené  à  11,000  francs  ea 
1840 ,  année  à  partir  de  laquelle  la  jouissance  de  son  traitement  supplémentaire 
de  5,291  francs  lui  a  été  rendue. 
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Son  traitement  primitif  et  son  toelage  réunis  s'élevaient  an- 
nuellement à  Fr.  U.nU  81  c*.  —  Pour  les  années  )831à  18:i5 
il  aurait  donc  dû  recevoir   .  fr.      74.074  Ot> 

Un  a  reçu  que  .i0,5'i7  60 

Diffifrenoe  en  moins  tr,     f$,M6  45 

Pour  la  période  du  1 1  aoAt  1836  au  31  décem- 
bre 1839,  il  aurait  dû  raceToir  fr.    50,105  76 

11  n*a  réellement  tiomhi  que  38,S77  78 

Différence  en  moins   11,927  9lt 

Tûtu,  fr.     35,454  43 

De  1840  à  la  fin  de  1843,  époque  de  sa  mise  à  la  retraite, 
M.  Marbais  du  Graly  a  joui  d'un  Iraileiuent  de  11,000  francs 
intégralement  et  de  son  toelage  de  5,â91  francs. 

II  a  ainsi  reçu  fr.    97,746  » 

tandis  que,  s'il  en  avait  joui  sur  le  pied  existant  à 
l'époque  de  sa  nomination  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur du  trésor  en  1823,  il  n'aurait  dû  recevoir 
que   88,888  88 

Soilunediflifrencede   8,857  12 

Il  lui  resterait  donc  dû  fr.      â6,^97  31 

M.  Van  Zuyien  Van  IVyeveIt  était  receveur  général  de  la  Flandre  occidentale  Van  Zu;l«a  fi» 
et  jouissait,  en  celte  qualité,  d'un  traitement  de  plus  de  25,000  francs.  Il  fut 
nommé,  en  1823,  administrateur  du  trésor  à  Biuges,  au  traitement  de  4,500 
fiorius  ^fr.  9,0.23  80  c'j,  et  obtint,  comme  MM.  Huysman-d Uunssem  et  Murbais 
du  Graly ,  un  traitement  aopplémeotaire  de  3,000  florins  (fr.  6,349  SO  c^). 

Le  payement  de  ce  toelage  a  également  été  suspendu  à  partir  de  1831 
jusqu'en  1839. 

D'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  il  y  aurait  lieu  de  lui 
allouer  : 

!•  Pour  arriérés  de  1831  à  1835   fr.     31,746  03 

!•        —        de  il  aoùl  1836  au  31  décembre  1839  .    .      31.516  74 


Total  fr.     53,262  77 


Hais,  ainsi  que  celle  de  ses  autres  collègues,  la  position  de  M.  Van  Zuylcn, 
SOUS  le  rapport  du  traitement,  a  élé  modifiée  «en^bleiiient  depuk  1833.  Son 
trutement,  porté,  en  1833,  à  10,500  francs,  a  été  élevé,  en  1836 ,  à  11,000 
francs,  et  en  1839,  à  11,850  fraaes.  A  partir  de  1840  jusqu'au  31  août,  époque 
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de  sa  mise  à  la  rolraite,  il  a  joui  d  un  itailemcDl  d«  10,850  fraocâ,  uidépen- 
damment  de  «oo  Anfagr*  àt  3i,<MM  florins  (ir;  &,349  Ml  tf\  lien  i4solte  : 

1"  Que  les  sommes  qu'il  aurail'dù  recefoirde  1631  à  1835 


•'élèvenl  à  fr.      79,365  » 

C«Um  (|u'il  a  réellement  louchées  aoot  de   '60.^7  60 

Différence  ea  moiiw  fa..     28,817  40 

2o  Les  somtnrs  qu^il  auriiil  dû  recevoic,  depuis 
le  1 1  août  1836  jusqu'en  1839 ,  s'élèvenl  à  .    .    .    53,791  83 

Il  n'*  touché  que  38,L^  77 

DifléKoee  en  moina   1»,664  06 

ToiAL  fr.     44,48L  46 

S*  La  somme  qo^  turait  dtt  reoeroir,  dèpuis 
le  1*  janvier  1840  jusqu'au  31  aoùl,  est  die.   .  fr:    10,588  n 

Celle  qu'il  a  reçue,  est  de   11,466  13r 

Différence  en  plus  68418 

11  reslerail  donc  dû  fr,      43,597  32 


Ucihiar.  Av.-idI  Télabliiiseineut  du  caissier  (•ëiiéral  de  l'État.  M.  Oclhier  élail  rece- 

veur ^arlieulier  à  Verriers,  et  jouissait,  en  <»lle  qualité,  d'un  irailemenl  de 
3,900  flociua. 

Nommé,  en  1823 ,  agent  de  la  Société  Générale  i  la  même  réiûdence,  un 
traitement  de  9,500  florin»  (  5,291  fr.)  lui  Ait  accordé  par  cette  sociéfé.  On 
arrôlé  du  3jani'ier  Ii<â7  lui  <tllo«ia .  en  outrp.  mi  fœlaye  de  500  florins  pour 
Tannée  18J7  vt  pour  les  annét^s  suivantes,  aussi  lon^emps  qu'il  resterait  dans  fat 
position  qu'il  occupait  atoi  s. 

Le  payemeni  de  oe  iadag^  fot  Sttspeiid«-dep«is>l83l  jusqu'A  1836  ineitisÎTet- 
ment.  A  dater  <fe  1840 ,  il  en  oblini  la  jowissanee  et  la  eonserva  jusqu'au  l«' jan- 
vier 1847,  époque  à  partir  de  hiquclle  le  taelnye  Fnl  supprimé. 

l/inslrnctiona  frit  ressortir  que  dans  I  inicrvHlIc  de  1831  à  1846.  le  traitement 
(J<-  M.  Dolliicr  a  «''Ir  K'dtiil.  Vw  dernif^r  lieu  .  il  él.iil  fixé  à  ;),000  francs,  c'est-à- 
dne  à  un  cliiffic  inlYin  iii  .»  celui  tloul  il  jouissait  avajil  I8o0.  Sa  position  doit 
donc,  en  ce  qui  conctrnc  Talloc^ition  de  >iOU  tovlaye,  être  cnvisa^'éc  c(-ninie 
n'ayant  subi  aucun  cftangement.  M*ayant  d'ailleurs*,  dans  nst  intervalle .  rt  iupli 
aucune  autre  fonction  salariée,  il  a  droit  inté^leroent  aui  arrérages  de  son 
iodag»,  tels  qu'ils  lui  ont  été  a4ji^  par  la  Cour  d'appel ,  savoir  : 

1°  Arrérages  de  1831  à  1836  fr.        5,:291  » 

2»     Idem    du  11  août  1836  au  31  décembre  1839    .    .    .       3,586  12 

ToTAi.  fr.       8,877  18 


Digilizedby  Googir 


M.  Jocbams  jouissait  ^  comme  recerf^nr  particulier  à  Nivelles.  cPun  trailemenl 
de  4,000  florins  (fr.  8.465  60  c»).  Nommé,  en  IHSÎ.  aux  fonctions  «l'it^ent 
de  la  Société  Générale  à  la  même  ré.sidence,  son  trailemenl.  en  celle  qualité,  fut 
fixé  à  â.,500  florins  fr.).  Le  Bot,  pour  le  dédorumajjier  de  celle  diminu- 

tion, lut  teeofrft,  «n  US?,  vm  inpplfaiant  4v790  florim,  dont  le  payeMewl 
ftit  sutpeodu  par leGouveroemeot  belge,  i  partir  de  1831  jaM|»'eii'  1839.  Sm 
1840,  à  h  fuite  du  Iniié  de  183»,  M.  JodMMie  e»  oblint.de  ooaveMi  la  joms- 
MDce  et  la  conserva  jusqo'au»  l"**  jafiTÏer  1 847 . 

De  même  que  M.  Dethîer,  M.  Jocbams  o'a  subi,  dans  se  positioa,  avcmr 
changement  qui  soil  de  nature  à  influer  sur  Tallocation  de  son  toelage  Comme 
lui,  n'ayant  exercé,  depuis  III31,  aucune  autre  function  [niblique,  il  a  droit 
intégralement  aux  arrérages  de  son  tuelaye,  tels  qu'ils  oui  été  alloués  par  la  Cour 
de  Bruxelles ,  savoir  : 

1»  Arrérages  de  1831  à  1835   fr.       7.936  ÔO 

2^     Idem    du  11  août  1836  à  1839    5,379  17 


ToTu  fr.     13,315  67 

Receveur  particulier  à  Louvain,  au  t^'aitemeot  de  5,^0  flor.  (fr.  1 1,640  %\  c*), 
lLUKli«4l&B4MMié,ea  agent <li la SociAéGMak,  qui  liiii»aeeoMidv 
en  ceUe  qualité,  un  traitement  de  3,500  florins  (fr.  7,407  40  «f).  U»  arrèltf 
royal  doi  3  janvier  1817  lui  a,  .en  omee ,  alloaé  u»  inppljmant  de  teaitement 

(toelage)  de  1,000  florins  (fr.  2,116  40  c>). 

De  même  que  &i\K  Delkicr  et  Jocbams,  il  na  subi,  dans  sa  position .  ati^o 

changement  qui  soil  de  nature  à  influer  sur  l'allocation  de  ce  lodnge.  IS'ayaiit 
non  plub  ,  depuis  1831  ,  exercé  aucuue  autre  fonction  salariée,  il  a  droit  intégra- 
lemenl  aux  arrérages  adjugés  par  la  Cour  d'appel ,  savoir  : 


1«  Arrérages  dte  1831  à  183$  fr.      ia,Mtt  » 

9"     idem    du  11  août  Ui30>à  183».   7,171  23 

l  oTAL  h.      17,754  2,^ 


M.  Itabaul .  dont  le  traitement,  comme  leccvenr  particulier,  était  de  .'i.l)()0 
florins  (  fr.  7.-107  ♦()  c).  a  été.  aill^i  que  MM.  Delhier ,  .lochams  el  Linls.  ap- 
pelé, eu  18â3,  aux  fonctions  d'agent  de  la  Société  Générale  à  Furnes,  qui  ne 
lui  allouait  qu*ttn  traitement  de  i,S06  florins  (5,291  fr.).  fJn  trailenieot  supplé- 
mentaire {^toelage  ;  de  500  florins  lui  fut  alloué  par  le  Gouremenent  eo  1827. 
Sa  position  u'ayanlsubi  aucun  ebangement  depuis  lors,  et  aucune  autre  fonction 
salariée  ne  lui  ayanC  été  oonfSrée  dans  l'iniervalle  de  1831  à  1846,  il  a  di-oii , 
comme  ses  collées,  au%  arrérages  qui  lui  ont  été  alloués  par  la  Cour  d'appel , 
saroir  : 

1' Arriérés  de  1831  à  1835  fr.      5,201  » 

2*  Idem   du  11  août  1836  i  MOt   3,586  12 


Fr.      8,877  12 
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Gillaii-NMDitr.  M.  Gillard-^iaiuur  jouÏMait ,  comme  receveur  particulier  à  tluy ,  d'uo  traite» 
MMitde  4,000  florin»  (fr.  8.4fô  60  c^).  Aimi  que  BIH.  Dethi«r  «t  coMorU,  il 
fut  appdë,  en  1813,  aux  foneticms  d'agent  de  la  Sociëlé  Générale.  Outré  le 
InûtanMnt  de  9,500  florins  (  5,291  fr.  )  que  celte  sociëté  lui  accorda,  un  traite- 
ment  supplémentaire  de  600  Bona»  (fr.  1,S69  84)  lui  Ait  alloué,  en  1827, 
par  le  Gouvernement. 

Sa  position  ëtant  demeurée  la  même  depuis  lors  et  aucun  autre  emploi  rétri- 
bué ne  lui  ayant  été  conféré  pendant  l'inlervalle  de  1831  à  1846,  il  a,  comme 
aaa  ooUèguea,  droit  aux  arréra||ea  allouéi  par  la  Cour  d'appel  de  Bnixelict, 


•avoir  : 

1»  Arriérés  de  1831  à  1835  fr.  6,349  20 

2*     ^     du  11  août  1836  k  1839    4,303  3$ 

Total  fr.  10,652  55 


,nn*»'         M.  Nypela  était  égalenaeot  reoeTOur  parlieuliar  avant  1823;  U  jouiatatt  en 
eette  qualité  d'uo  traitement  de  4,000  florins  (fr.  8,465  60  C*),  lorsqu'il  Ait 

nommé  agent  de  la  Société  Générale,  à  Ruremonde,  avec  un  traitement  de 
3,500  florins  (5,291  francs).  Ainsi  qu'à  ses  collè^jues,  un  supplément  de  traite- 
ment {todage)  de  750  florina  (fr.  1,587  30  c*}  lut  fut  accordé ,  en  1U27,  par 
la  Gouvernement. 

Le  payement  de  oe  toehge  fut  suspendu  par  le  trésor  belge,  depuis  1831 
jusqu'au  28  août  1836 ,  date  de  son  déois. 

N'ayant  éprouvé  aucim  changement  dans  sa  position,  n'ayant  non  plus 
exercé  aucune  autre  fonction  rétribuée,  ses  héritier»  ont  inté[;ralerncnt  droit 
aux  arrérages  qui  leur  ont  été  adjugés  par  l'arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
savoir  : 

Arrérages  de  1831    1835  fr.       7,936  50 

—      du  U  août  1836  au  28  août  suivant   79  36 

Fr.       8,015  86 


Dmmt.  m.  Desoer,  ancien  receveur  général  A  Liégu ,  fut  nommé  en  liU3  aux  fonc- 

tions d'agent  de  b  Société  Générale  A  la  même  résidence.  Cette  Société  lui 
aocorda  un  traitement  de  5,000  florins.  Le  Gouvernement,  de  son  cdté,  par  un 
arrêté  portant  la  même  date  et  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  ({ui  » 
été  rendu  pour  ses  collègues,  lui  alloua  un  traitement  supplémentaire  de 
1,500  florins,  ensemble  6,;50O  florins  ou  fr.  13,7o6  Cl  v. 

Sa  |>osition  étant  demeurée  lu  inètne  depuis  lors,  et  aucun  autre  emploi 
rétribué  ne  lui  ayant  été  conféré  dans  l'intervalle  de  1831  à  1843,  date  de  sa 
retraite,  il  a  droit  aux  arrérages  alloués  par  la  Cour  de  Bruxelles,  savoir  : 

Arrérages  de  1831  à  1835   fr.      15,873  » 

—      du  11  août  1836  au  31  décembre  1839  .    .    .    .      10,758  37 

Easnau  fr.     26,631  37 
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Avant  sn  nomination  aux  fonctions  d'agent  de  In  Société  Générale,  M.  Robinet  tUbiiM. 
renaplissail ,  comnae'ses  coII(;{i[ues  Dethier  et  consorts,  celles  de  receveur 
particulier.  Il  jouiiisait,  en  cette  qualité,  d'un  Irailemeat  de  4,000  florins 
(fr.  8,465  60  c*).  Coamie  agent  de  la  Société  Générale,  son  Irailemeol  fut 
réduit  i  2,500  florÎM;  mtis,  pour  le  dédommajper  de  oette  rédnctioD,  un 
•upplÀnent  de  750  florins  lui  fiât  aooordë  par  le  Gouvernemeot,  aux  mémet 
eonditiont  <|uViu]i  autres  titulaires,  ensemble  3,330  florins  ou  fr.  6,878  30  <f. 

Sa  position  n*a  pas  ehangé  de  1831  à  1835;  mais,  à  partir  de  1836,  son 
traitement  qui .  antérieurement,  était  de  5,291  francs  (2,500  florins),  fut  porté 
à  6,500  francs ,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fia  de  1841  et  qui  fut,  à  dater  de  i84S, 
réduit  à  6,000  francs. 

Le  supplément  de  traitement  qu'il  avait  obtenu  doit  donc,  pour  celte  période 
de  1836  à  1842,  subir  une  réduction  équivalente  à  rau^mentation  de  traitement 
qui  lui  a  été  accordée. 

La  Cour  d*appel  de  Bruxelles  lui  a  alloué ,  savoir  : 

Pour  arréraeesde  1831  à  1835.   .  fr.       7,936  30 

t-        du  11  août  1836  au  31  décembre  1839   .    .    .       9,379  17 

Fr.     13,315  67 


Cette  liquidation  doit  être  modifiée  comme  il  suit  : 

Arrérages  de  1831  a  1835   fr.      7,936  50 

Pour  la  période  du  11  août  1836  au 
31  décembre  1839,  M.  Robinet  a  reçu 
du  cbef  de  ses  deux  traitements  .  fr.    22,027  77 

Il  avait  droit  à  22,937  08 

Différence  eu  moins   909  31 

Emnats.   .    .   .  fr.     6,845  81 

Par  contre,  pour  lia  période  de  1840 
.1  1846,  il  a  reçu  fr.    52.523  80 

Il  n'avait  droit  qu'à   40,634  92 

DifiiénsnceeRplus   11,888  88 

il  a  donc  reçu  fr.     3,043  07    en  sus  de  la 

somme  que  l'État  pouvait  être  tenu  de  lui  assurer. 

M.  Deiccourt  passa  éçalemeot,  en  ISâ.'i,  au  service  de  la  Société  Générale,  en  Ddeoontt. 
«jualilé  d'agent  à  Tournay.  Outre  le  traitement  de  4,000  florins  (fr.U,465  61  c») 
que  celle  Société  lui  accorda ,  il  obtint  du  Gouvernement  un  supplément  de 
600  florins  (fr.  1,269  84  c^).  Ce  supplément,  dont  le  payement  Ait  suspendu 
depuis  1831  jusqu'en  1839,  hii  Ait  rendu  à  partir  de  1640. 
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^'avanl  pas  chanjjé  de  posilion  daas  l'iulei  valle  d«  à  1U39,  et  u'ayaiit 
uoo  plus  rempli  depuis  lors  aucune  aulre  fooeliou  «alari^,  îl  aurait  droit, 
«onnw  M»  eoUègues,  aui  aonMoes  allouéet  par  la  Cour  dl*apjpel ,  aaroir .: 


Arrérases  de  1831  à  1835   fr.       6,349  20 

—      du  11  août  1836  au  31  décembre  1839  .    .    .    .       4,303  34 


Fr.     10,6SS  54 


àlai&  comme  il  a  loucbé,  juaquca  iSoO,  son  MippMwrt  de 
InûleoieDt,  alor»  qu'an  airici  droà,  ayant  OMié  «a  ibMlioiit ,  il 
ne  pouvait  plua  y  prétendre,  «oit  10,104  S5 

il  ne  lui  aeraU  dû  que  h,         387  99 

IkUétMinj.  M.  Dris  de  Bulloy  remplissait  les  fonctions  de  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Moos.  lorsque,  par  arrêté  du  17  février  18^28,  il  en  fut  démi»> 
aionné  honoraUenent  «  avec  jouÎManoe  d'un  traitement  d*atleDle  prainioire 
»  de  S,îSOO  florins  (5,S91  franc»)  par  an ,  lequel  lui  aera  compté  à  pA-lir  du 
■  l**^  avril  1828.  » 

Ce  traitement  d'attente  a  ëlë  payë,  pour  1831  et  1832,  sur  le  pied  de  1,000 
florins  (fr.  2,116  40  c),  et  pour  1833.  de  1)00  florins  (fr.  1.058  20  c;. 

En  1834,  M.  Orts  de  Bulloy  sollicita  sa  pension,  qui  lui  fui  accordée  et  fixée 
à  1,850  francs,  par  arrêté  royal  du  29  octobre  de  cette  année,  avec  jouissance 
do  l«r  janvier  précédent  :  de  ce  moment,  le  payement  de  ton  traitement  d'at- 
tente CCMC  d'avoir  lieu. 

Par  eiploit  du  !^  juillet  1843,  M.  Orta  de  Bulloy  Ht  assigner  le  Minialre  dea 
Finances  en  payement  de  ce  Iraitement,  tant  pour  l'arenir  que  pour  les  treiae 
dernières  années  écoulées. 

I  c  ti  ibimal  de  Bruxelles  prononça  son  jujjemenl  le  0  juin  I8  î  '<  :  il  condamna 
rtlal  au  payement  de  l'arriéré  du  Irailcment  d'attente,  depuis  le  jour  où  Ion 
avait  cessé  de  le  lui  payer  en  18S0 ,  jusqu'au  S9  octobre  1834,  et  ce  avec  les 
inléréls  l^aux  depuis  la  demande.  Il  rejeta  les  autres  parties  de  sa  requête. 

Ce  jugement,  signifié  au  Département  des  .Finances  le  18  juillet  1844,  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  Ministre  ayant  décidé,  sur  le  rapport dca avo- 
cats de  l'admitiislnilion (|u  il  n'f>n  sriail  pas  interjeté  ap[)et. 
I  Selon  ce  jinjeinenl.  il  y  aurait  lieu  d  allouer  à  M.  Orls  de  Bulloy,  pour  arré- 

rages de  son  traitement  dulteule.  des  années  1831  à  1834  jusiju'au  29  octobre, 
fr.  14,977  34  c«. 

Quant  aux  arriérés  de  1830,  ils  ont  été  payés. 

Mais  le  jugement  alloue  à  M.  Orts  une  .sonune  supérieure  à  celle  qui  lui  est 
réellement  due.  Sa  pension  ayant  pris  cours  le  1"  janvier  1834,  c'est  à  partir  de 
cette  date  el  non  de  celle  de  l  arrèlé  qui  en  a  fixé  le  chiffre  que  son  traitement 
d  attente  a  légalement  cessé  de  lui  èln'  pavé.  11  ne  lui  resterait  donc  dû  pour 
arriérés,  en  principal,  que  fr.  10,^82  01  c«. 

A  la  soile  de  la  suppressmn  dea  directions  dea  conlnliutiona  directe,  etc. , 

un  traitement  annuel  el  personnel  de  2,000  florins  {waék^eM)  fut  accordé  à 
M.  fiecquet  de  Sererin,  directeur  à  Namur,  far  arrêté  royal  du  11  mara  1823. 
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A  dater  de  1831  jiitqu*&  son  d^ès,  arrÎTé  le  14  juillel  1837,  le  payement 
de  ce  traitement  a  él<  suspenda»  «Dai»  cet  iatenralle,  M.  Beequel  deSeTerin  n'<i 
rempli  aucune  Fonction  nouvelle,  si  ce  n'est  que  pendant  le  semestre  1831 
H  ff  été  chargé  de  rinicrim  de  la  direclioa  dn  trëeer  à  Namur,  intérim  qu'il 
n'a  cessé  quo  le  2  jinllet. 

Par  un  exploit  daté  du  17  mai  l84o,  ses  héritiers  uut  ussigné  ie  Ministre 
des  Finanœ  en  paj^ement  de»  arriénét  du  traitement  d'attente  dû  i  M.  Becquei . 

D'après  les  iostnietiottafdbiiaéis.par  le  Mioistre  des  Pinances  jnstructioas 
basées  sur  la  décision  récente  de  la  Chambre  des  Représentants) ,  les  arocats 
du  département  furent  autorisés  à  laisser  prendre  déFaul.  Cest  ca  qui  eut 
lieu.  Par  suite,  le  tribunal  de  Bruxelles  condamna  TÉtat  au  payement  d'une 
somme  de  fr.  27,5l'i  20  c'.  avec  les  intérêts  judiciaires.  Son  juj^ement  a  été 
signifié  au  Ministre  des  Finances  le  17  août  1846  :  il  est  ainsi  passé  en 
force  de  chose  jugée.  La  somme  de  fr.  27,513  20  c*  correspond  i  celle  do 
13.000  florins  et  représente  le  montant  des  arrérages  du  juillet  IU30  au 
l**  juillet  1837,  déduction  Isile  do  î~  semestre  1831;  mais  il  a  été  reconnu, 
depuis  lors,  qu'indépendamment  de  ce  semestre,  M.  Becquel  avait  éj^alemenl 
reçu  le  traitement  dii  mois  de  juillet  1^1',  attaché  aui  fonctions  de  directeur 
du  trésor  dont  il  remplissait  l'intérim.  La  créance,  en  principal,  de  M.  Becquet 
se  réduit,  par  conséquent,  à  fr.  25,925  90  c^. 

Si,  maintenant,  Ton  récapitule  les  diverses  sommes  qui,  sous  réserve  de  véri- 
fication ultérieure,  paraissent  devoir  être  allouées  aux  créanciers  ,  en  exécution 
de  l'article  1*  dti  projet  de  toi,  on  obtient  un  total  dé  fr.  S29,8S4  10  cp. 

Afin  de  rendre  moiiis  sensible,  (jour  le  trésor,  la  charge  qui  doit  résulter 
de  kl  liquidation  de  cet  airiéré,  le  Gouvernement  a  posé  et  posera,  comme 
condition  expresse  de  payement,  un  moyen  de  libérntinn  rpii  consiste  à  déli- 
vrer aux  intéressés,  jusqu'à  conciuTence  du  principal  de  leurs  créances,  des 
titres  de  la  dette  4  V'3  p.  ^io.  au  pair,  dont  la  toi  du  14  juin  18o3  Taulorise  à 
disposer.  Tel  est  l'objet  du  §  l"  de  l'article  2. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  prévoit  le  cas  où  les  sommes  à 
payer  ne  pourraient  foire  Tobjel  d'obligations,  dont  le  mdndre  diiflre  est 
de  100  francs.  Dans  ce  cas,  la  fraction  serait  acquittée  en  numéraire. 

La  disposition  suivante  détermine  rarticledu  Budget  de  la  Dette  publique, 
auquel  le  crédit  destiné  à  ces  payements  sera  rattaché. 

JVûme  à  espérer  que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  donner  son  approbation 
au  projet  que  j'ai  Thonneur  dé  soumettre  à  ses  délibérations. 

Le  âiimttrv  (CÈtal,  (iouverneur  du  Brabanl,  diargé 
temportdrtmmtt  d»  Département  ie»  Pbtanee», 

L1£DT$. 
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PROJET  DE  LOI. 


M  ras  MABS, 

Sur  la  pruposilion  de  Noire  Ministre  des  FlmBees, 

Noos  AVONS  AMSftlÉ  ET  AftBÉfOHS: 

Nom  MMÎslfe  desFioanoes  piéseotera  en  Noire  nom,  à  la 
Chambra  des  RejNréseatantt,  la  projet  de  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  i-kemikh. 

Le  Ministre  des  Finances  est  autorise*  à  liquider,  par  voie 
transacUoaoelle,  les  arriérés  en  prioci^l  des  traiiemeuis 
d'attettia  (vackigelden)  et  des  tnitemeots  supplémanlairea 
(totlagm)  des  tilalûres  dénommés  dans  le  tabtaan  ci-anneié, 
et  à  Icgard  desquels  il  a  été  rendu  des  jogemania  on  arrêta 
passés  eo  force  de  chose  jug^. 

Ait.  3. 

Il  sera  pourra  au  parlement  de  oea  arriérés  au  moyen 
d'obligalîona,  an  pair,  de  la  dette  &  4  */i  p.^«»  dont  rémission 

est  autorisée  par  la  loi  du  14  juin  i855. 

Os  obli-raiidiis  serctnt  délivrées  avec  jouissance  du  semes- 
tre qui  suivra  la  promulgation  de  ia  présonte  loi. 

TootefoiSi  les  fractions  de  créances  qui  n'atteindraient  pas 
oent  flranes  seront  payées  en  nnméndre. 

AiiT.  5. 

Le  crédit  n<H(s>;aire  à  ces  paycmeuts  sera  ratlaclic  au 
Budget  tie  la  Dette  publique  du  l'exercice  litôi,  dont  il  for* 
mera  TarticleST,  chapitre  IV. 

Donné  à  Lacken,  le  1:2  mat  1854. 

LÈOPOLS. 

Par  lb  Roi  : 

L»  htiniiirr  (Vf^.lat,  Gowtmtur  du  tfrabanl, 
chargé  lemporairemetU  du  Département 

UEDTS. 
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ANNEXE. 


TABLEAU  préuntant  tévnlmtion  des  nrnérés,  en  principal,  des  trailments  (fattetite  et  traite- 
maa»  fwppUmenudrt»  (waciitgeldon  e(  toeUgen)  iet  tUviairu  à  djford ifeigtieb UaMi  rendu 
étêfftfmenu  oh  wrH$  panait  en  force  de  ckote  jugie. 
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Chambre  des  Représentaots* 


SunoH  m  1853—1854. 


StrUATION  m  ÉTABUSSBIBim  D'AUÂRÉS  PENDANT  ft'ANNfiB  1858. 

•  > 


RAPPORT  OiPOStf  PAR  H.  LE  mniStlIB  DE  LA  JUBTICB. 


DEUXIÈME  RAPPORT 

m  lA  COMMISSION  l>EH*LViNEiNTE  D'LNSPECTION  DES  ÉTABLISSEMENTS  DALIÉNÉS. 
oamoÉB  PAR  ARRÊTÉ  ROTAL  DV  17  MARS  «8tS. 


Bruxelles,  le  1:2  mai  18a4. 

A  Mcnùèur  le  Minislre  de  ta  Justice, 

« 

MOMBIBOR  LB  MlHUlTRI» 

Dros  tfn  premier  rRpport,  daté  du  30  janvier  1855.  nous  avons  en  Thonnear  de 

vous  exposer  la  situation  des  établissements  d'aliénés  du  royaume  en  1852,  ainsi 
que  les  résullats  de  notre  inspection  pendant  cet  exercice.  Depuis  celte  époque,  un 
arivté  royal  du  17  mars  1855  est  venu  r«MiouvcIer  notre  mandat,  en  lui  attribuant 
le  caractère  do  permarjence  nécessaire  pour  donner  de  la  suite  à  nos  éludes  et  à  nos 
travaux.  Ce  mandat  nous  impose,  entre  autres  devoirs,  celui  de  vous  rendre  compte 
des  bits  constatés  pendant  l'exercice  écoulé.  Les  vues  et  les  renseignements  que 
nous  allons  vous  soumetlre  à  cet  éf^  se  lient  intimement  à  ceux  qui  vous  ont 
déjà  été  ooromnniqnéa  Tannée  dernière;  nous  croyons,  dès  lors,  pouvoir  nous  abs- 
tenir de  reproduire  les  données  déjà  connues  :  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler 
succinctement,  en  attirant  plus  particulièremoit  votre  attention  sur  les  progrès 
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accomplis  ol  sur  ceux  qui  reslcnl  à  accomplir  pour  atteindre  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur,  et  apurer  l'exécution  complète  de  la  lui  du  18  juio  iSoO  et  du 
règlement  organique  du  f**  mai  1851. 

"îi'f-'îrMi  lîjtMiM  premiers  soins  de  la  commission  •  été  de  constater,  aatant  que  faire  se 

«>■■  pouvait,  le  nombre  des  aliénés  dans  le  royaume,  de  manière  à  vérifier  si  le  nombre 

et  l'étendue  des  établissements  affectés  dans  chaque  localité  à  cette  classe  d'infor- 
tunés, était  ou  n'était  |)as  en  rapport  avec  les  besoins.  Nous  avons  dressé  en  consé- 
quence une  formule  de  recensement  qui  a  été  transmise  aux  Gouverneurs  des 
pravincea.  Celte  formiile  comprend  le  nombre  d'aliénés  de  chaque  commune  retenus 
dane  leurs  famillea  el  cdni  des  aliénés  placés  dans  des  étaUisaements»  en  distin- 
gnant  les  hommes  et  les  femmes,  les  indigents  et  les  pensionnaires,  les  nationaux 
et  les  étrangers.  Les  renseignements  transmis  et  arrêtés  à  la  date  du  30  juin  1855 
ont  été  résumés  par  arrondissements  et  provinces,  et  dans  (haqiie  arrondissement 
|>ar  villes  et  communes  rurales.  Ils  font  l'objet  d'un  tableau  que  nous  joignons  à  notre 
rapport  (annexe  A),  el  dont  nous  croyons  utile  de  faire  ressuriir  Icb  principaux 
réstttlats. 

I.  Le  recensement  accuse,  pour  le  royaume,  un  nombre  de  4,907  aliénés.  Sur 
ce  nombre,  il  y  a  2,650  hommes  et  2,277  femmes  ;  5,558  aliénés  sont  placés  dans 
les  établissements  spéciaux  et  1,339  sont  retenus  dans  leurs  familles.  Parmi  les 
aliénés  placés  dans  les  établissements  spéciaux,  il  y  a  2,620  indigents  et  948  pen- 
sionnaires. On  compte  enBn  dans  les  établissements ,  275  aliénés  étrangers  au  pays. 
Ce  dernier  cbiffire  est  pndwblement  compensé  par  celui  des  aliénés  belges  placés 
dans  Ifs  étaUiasements  étrangers  :  en  France,  dans  le  seul  département  de  b 
Seine,  il  y  en  a  près  de  l 'iO 

Si  l'on  compare  les  chiffres  du  dernier  recensement  avec  ceux  des  recensements 
antérieurs,  on  remartpie  une  assez  notable  différence.  Ainsi,  en  1835,  on  avait 
constaté  l'existence  dans  le  royaume  de  5,105  aliénés,  dont  2,744  hommes  et 
2,5Gi  femmes; — en  1842,  le  recensement  donnait  4,514  aliénés,  dont  2,426  hom- 
mes  et  2,068  femmes.  Il  y  aurait  donc  eu ,  en  1853 ,  une  diminution  de  196  aliénés 
si  l'on  remonte  i  1635  (*),  el  une  augmentation  de  593  si  Ton  s'arrête  à  1643. 

il  résulte  de  celte  comparaison  que  le  dernier  recensement  de  1655,  malgré  les 
recommandations  pressantes  de  l'administration  supérieure,  n'est  pas  complet,  et 
laisse  subsister  de  notables  lacunes  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  retenus  dans  leurs 
familles  ou  traités  hors  des  établissements  spécialement  affectés  aux  maladies  men- 
tales. Quant  aux  aliénés  qui  se  trouvent  dans  ces  établissements,  leur  nombre,  qui 
^élevait  en  1652  à  5^41  (1,941  hommes  et  1.900  femmes),  est  réduit,  en  1685. 
à  3,566  (1,855  hommes  et  1,715  femmes).  Cette.  diminnUoii  de  275  (66  hommes 
et  165  femmes)  est  le  résultat  de  la  suppression  de  quatre  élabliseemenis  ^  de  la 
réduction  de  la  population  excessive  de  quelques  autres.  Nous  nous  bornons  à  énoii- 
cer  ici  les  liiils  numériques;  plus  loin  nous  ea  ferons  ressortir  les  coaséqucMes. 


(I)  Celte  difTérenre  provient  prnltablenienl,  eo  partie,  de  ce  que  le  rerenseinenl  de  I85S  eoni- 
preMÏl  ks  aliénés  des  parties  cédées  du  Lainbourg  et  du  Luxeniboui^.  Mais  la  réduetioii  prore- 

niat  de  cette  cflHioa  a  ée  «ir»  eovpenaée  éepds.  Cl  Un  an  d«li,  par  riagacatate  fteM 
de  la  paptihrtioa  éa  njwum. 
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En  ce  qui  concerne  le  chiffre  proportionnel  des  aliénés  de  chaque  sexe  ,  on  Irouvc 
une  identité  parfaite  entre  les  relevés  des  trois  époques.  Le  rapport  est  également  en 
1855,  comme  en  1855  et  1842,  de  100  hommes  pour  86  femmes  («). 

11.  Le  tecensemeni  de  1855  nous  met  à  même  de  déterminer ,  a  II  mOIDS  apprOXl*  R'JpfX'f*  ^''J  nombrr  de» 

mativement,  le  rapport  dn  nombre  desaliénis  au  chiffre  de  la  population  dans  les  «•« 
dÎTerses  provinces ,  les  arrondissemenU ,  les  villes  et  les  oommancs  rurales  I*). 

«le». 


A.  WoKtbn  ei  proportùn  du  diénii  dam  chaque  pnmne$  m  éiilmgwmt  fat  vUiu 

et  Us  commimei  mrato. 


*i>  M  Nuit»!  tM. 

V  Ml 

>        BtrrcsT  M  «amas 

PROVINCKS. 

fMflHH. 

% 

tariIMNf 

taMUau. 

felMUBU. 

Anvers.  .  .  . 

I«S,1«4 

4ao^sn 

117 

885 

883 

88a 

748 

<8S8 

Brattut  .  .  . 

asB,7M 

v»jsn 

887 

508 

M5 

188 

1,881 

778 

'  KianteMcMHM. 

is7,isr 

401 

887 

788 

488 

1,888 

Stil 

m 

888 

l,18S 

888 

1,188 

«M 

HaioMt  .  .  . 

i«r,7io 

mjuê 

TMyBSS 

lis 

tsi 

448 

708 

8,849 

i,eo« 

Liég*.   .  .  . 

ISI,715 

SS7 

888 

880 

4S9 

1,808 

888 

LimliMUf   .  . 

a^is 

fse^iM 

lM,n7 

68 

01 

148 

884 

1,748 

LuuBbaarg.  . 

i7i,n8 

1*5,418 

1S 

8i 

187 

i;88S 

1,887 

XfOB 

Namar  .  .  . 

41,191 

W,7M 

48 

•1 

18» 

888 

a,ia4 

tIM 

Le  aOYABVt. 

a,465 

4,907 

47G 

1^ 

MO 

(■)  Dn  lecwMWoali  fidto  à  diffirMiM  époqaM  oot  fimmi,  pamtëmn  pays,  le»  réialiata 
MiYiDts: 


lio«M«t.  fi 


Fnut.  -  PMdtqqie,  18S0   100  108 

aofiettrre  —  Commission  méUvfvliUiae,  1847    100  118 

P«7i-Itai  et  Uollaiide.  —  GuùUio   100  117 

NorwégB.  —  UoUl,  1888   100.  .  70 

£M»>UHi*.-B«b.   18».  .55 

halMu-MlAud   18»  88 


(*)  DtDS  ce  tableau,  connue  ilan&  le  «uivaat,  les  ulii'nés  sont  recensés  à  rai^OR  de  la  localité  à 
laqittUe  ib  apprtienocBt  par  le  domicila  légal,  abUnctim  6ite  de  lear  pheement  daoa  iIm 
éuUiMoaMala  appariooanl  à  d'aitits  localiKi.  -.   
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B.  !fombre  des  aUénés  dit  dnuB  tueet  dans  chaque  arrondissement  administratif,  en 
disUaguant  ks  aUMi  rrtmu  dan$  Uttn  fiunSta  et  tna  jbués  dm»  fat 


rOPI)  LATIOK 

ALIÉNÉS 

TOTlL 

IBIAKDIli&EUlUiri 
AMWfllIlnwftlIWIla. 

•It 

mi  mlii 

18M. 

Commiiari 

T4)TAL. 

Villrt, 

TOTlL. 

J  99,891 

2 

73 

75 

165 

130 

205 

370 

117,908 

13 

53 

ce 

73 

25 

08 

104 

103,757 

S 

57 

60 

51 

27 

58 

118 

4lf,40t 

4S 

«1 

104 

835 

136 

460 

573 

177,144 

15 

50 

71 

150 

30 

189 

260 

t  Nivellej  

145,065 

34 

78 

113 

12 

28 

40 

152 

130,388 

• 

> 

II 

203 

34 

257 

237 

187,818 

7 

S5 

08 

63 

151 

106 

4G,00G 

5 

33 

80 

3 

11 

13 

43 

31,172 

S 

10 

13 

10 

17 

"i 

40 

44,073 

5 

8 

13 

211 

10 

39 

r.2 

80^1» 

■ 

88 

28 

C 

23 

29 

r,7 

C7,060 

• 

19 

19 

10 

22 

32 

51 

104,152 

11 

13 

40 

•IH 

94 

lOC 

133,007 

44 

45 

45 

ÔO 

7j 

liO 

lOS^iS 

91 

SI 

19 

38 

57 

78 

54,796 

19 

50 

09 

0 

13 

19 

ss 

375,360 

a 

78 

80 

399 

120 

519 

599 

118,751 

4 

11 

15 

75 

C8 

143 

158 

■  

M,tM 

• 

18 

35 

10 

68 

87 

113 

Alh  

93,458 

» 

38 

38 

11 

24 

35 

03 

14>,I07 

1 

18 

10 

11 

27 

S8 

57 

163,744 

s 

91 

S3 

43 

53 

70 

99 

«7,il» 

•  1 

18 

SI 

0 

11 

17 

58 

Tliuln  

88,140 

3 

17 

10 

12 

13 

2i 

41 

130,883 

3 

13 

15 

93 

33 
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141 

09,005 

8 

17 

25 

15 

15 

30 

55 

»^1«6 

8 

88 

30 

208 

54 

209 

998 

ViTvicM  

114,077 

■r 

O 

86 

30 

46 

40 

80 

125 

1  Waraoune  

51,653 

33 

53 

a 

9 

9 

43 

78,080 
S7,(M9 

S4 

30 

48 

26 

74 
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7i,tH>> 

• 

S4 

34 

4 

17 

21 

45 
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1 
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3 

- 

5 

10 
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10 

2 
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5 

21 
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20 
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7 

37 
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11 
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27 

1 

3 

4 

51 

1 

14 

15 

8 
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11 

36 
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20 

S4 

88 

96 

64 

88 
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Il  réaolte  dfls  donnies  qui  précèdent,  que  le  nombre  des  aliénés  est  très-inéga* 
lement  réfiarti  entre  lee  provînees  et  les  «rrradisseinenls ,  qn*i\  est  proportion- 
nelionait  beanooop  plus  élevé  dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales.  On 
retrouve  ici  Tinfluence  de  l'agglomération  et  de  l'agitation  des  villes,  do  calme  et 
de  l'uniformité  de  la  vie  des  campagnes  sur  la  produclion  des  mabrlies  mentales. 
Ce  fait,  d'une  haute  portée  pour  rétiulc  des  ces  maladies,  ressort  dans  toute 
son  évidence  de  la  comparaison  du  nombre  des  aliénés  dans  les  principaux  chefs- 
lieux  de  province  avec  la  population  de  ceux-ci  : 


CHBFrLIEU. 

M 

MiM 

Mr 

131,084 

373 

407  habiL 

111,038 

S04 

384  - 

100,271 

107 

COO  - 

1  Li'.'(je  ......... 

S5,417 

SI4 

400  - 

100 

2C3  — 

i;4,8J8 

45 

552  — 

é 

S3,GS5 

94 

61»  — 

Tnin.  .... 

650,004 

1,423 

888  -■ 

Ainsi,  l'on  compte  dans  les  sept  principales  villes  du  royaume  1  aliéné  sur 
386  habitants;  dans  la  population  urbaine  réunie,  1  sur  476;  dans  les  communes 
rurales,  1  sur  1,368,  et  dans'le  pays  entier,  1  sur  990  habitants  (*). 


(')  D'après  le  compte  rendu  de  la  Commission  métropolitaine  de  Londres,  io  nombre  des  aliénés 
de  toute  catégorie  existant  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  au  31  janvier  1847,  sélevait  à 
i^l6,  eequi,  pour  une  population  de  18,906,741  Inbilants,  donne  nn  rapport  de  I  aor  S99. 
IVaprès  le  même  document,  le  nombre  total  des  aliénés  indigents  s'élevait  à  1»,065,  c'est-à-dire  à 
1  sur  880  :  li>  nombre  des  nlit^nës  séquestrée  dans  les  asiles  de  comté,  les  liApiUuiX,  1m  asîlcsaatO- 
risés  et  les  maisons  de  travail,  était  de  13,554,  c'est-à-dire  do  1  sur  1,174. 

En  Fhinee,  le  nombre  totel  dei  aliénés  exlslant  dans  les  adies  pnWes  et  privés  s'âevait,  en  ISfiO, 
h  21,844,  chiffre  qui,  pour  une  population  de  55,!{02,786,  donne  le  rapport  de  1  inr  1.8S(L  Vers 
la  même  époque,  le  nombre  des  nliértés  placés  d'office,  et  pour  la  plupart  entretenus  au  compte  des 
dé]>artements,  dans  les  asiles  publics  et  privés,  s'élevait  U  1C,7I9.  c'est-à-dire  à  1  sur  i,i^ô.  Ces 
diiApw  et  ees  rapports  B*«nbMHent  pas  lee  aliénés  retenus  dans  lenra  familles  ou  traités  hors  des 
établissenente  dn  pays.  Dans  la  dépiHanent  de  là  Seine  seul,  on  conple  aliénés  enue- 
tenus  au  compte  du  département,  sur  1  ."Gi.KÎT  liahitants.  soit  !  sur  174. 

La  proportion  du  nombre  des  aliénés  au  cliiffre  de  la  population  a  été  évaluée  à  diverses  épo- 


ques : 

Pour  r^cotse,  parirallidj.r  (1890),  à   t  nr  574 

PoBrkKoni^a,!»»  Holit(18â8),à   1  •  i»l 

PiNrn6aieelf«W^Tork,parBcck(18â3),à   1  •  Ttl 

Pour  les  provinrcs  rlK-nanes,  |>ar  JaooM|i  •  ........l  ■  1,000 

Powki  P4jr>-Bas,pu- Weadt,  A   I  ■  ifiSi 

INiarnialie,  par  Etqoinl  (1834),  i   1  •  ^TSS 

PDiirkritaaal,|MrBinaeiiMa(18SS),i   1  •  4,0M 


(H.  pABCBirrE.  —  DeM  principes  à  «tiiore  dont  la  fondattOfi 
«t  la  eon$truaion  da  atiltê  d'alUnéi,  185^. 
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Sor  tto  nombre  de  2*465  aliénés  appartenaol  k  la  pofHilatioD  urbaine,  i,257 
8oni  placés  dana  daa  ètaUiflÉemaota  apédanx,  et  906  arâleoient  aont  retenua  dans 
leara  fomillei. 

Dans  les  communes  rurales,  sur  un  nombre  de  2,444  aliénés ,  il  n'y  en  a  que 
1,5H  qui  soient  placés  dans  des  établissements,  tandis  que  1,155,  ou  près  de  la 
moitié,  continuent  à  résider  dans  leurs  faniilies.  De  là  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  la  divagation  des  aliénés  dans  les  campagnes,  et  la  nécessité, 
comme  nous  l'établirons  dans  la  suite  de  notre  rapport,  de  pourvoir,  dans  les  asiles 
k  créer  ou  i  réformer,  k  radmiaaion  de  oea  aUéoiéa  aaaquela  ka  moyens  de  plaee- 
ment  font  aujonrdlmi  défaut.  H  auffit  de  jeter  les  yeux  aur  le  le  lablean  B  qui 
précède,  pour  constater  aooa  ce  rapport  la  poeitioD  et  lea  besoina  de  chaque  arron- 
diasement. 

M"  Dans  un  tableau  ioini  à  notre  rapport  (annexe  nous  donnons  le  inuuveuienl 
•raiirâMMina.  de  la  population  des  établissements  d'aliénéi»  du  royaume  pendant  1  année  looo, 
d'âpre  la  fonunle  K  prescrite  à  la  amte  èu  r^lement  organique  du  1*  mai  18S1. 
Nous  indiquons  en  même  temps  les  dates  des  arrêtés  d'autorisatioa,  le  nombre 
d*aliénéat  penaionnairea  et  indigents,  que  les  établissements  peuvent  contenir,  ainsi 
que  le  taux  des  journées  d'entretien  en  1854,  pour  diaque  établissement. 

Les  54  hospices  et  asiles  d'aliénés  du  royaume  avaient,  au  31  décembre  1855, 
une  population  fjlohale  de  aliénés  belges  cl  étrangers  (•),  y  compris  la  colonie 

de  Gbeel,  qui  compte  à  elle  seule  prés  du  quart  de  cette  population,  soit  9ol 
aliénéa.  Lea  3,105  malades  répartis  dans  les  SS  autres  établiaaements,  donnent 
pour  duicnn  une  moyenne  de  60  environ. 

Onu  0  étabUMomoto,  le  aoaibra  dialiéaéa  dépaiM  SOO; 

—  S        —  -  -wt  de  100  à  SOO; 

—  9        —  —  cMdeSOilOO; 

—  «8        —  —  wtdetOIBO; 

et  daus  ■ —  est  au-dessous  de  20. 

18  étobliasements  aont  afleetés  aux  aliénéa  dea  deux  aeiea,  16  aux  hommes 
exdusivement  ei  90  aux  femmea;  35  refoivent  dea  indigente  et  des  pensionnaires, 

6  des  indigents  et  15  seulement  des  pensionnaires. 

Sur  le  chiffre  total  de  4,054  aliénés,  il  y  avait  2,020  hommes  et  2,051  Terames. 
Si  l'on  élimine  rétablissement  de  Clieel,  qui  n'a  pas  établi  dans  ses  relevés  la  dis- 
tinction entre  les  aliénés  iniiigenls  el  |)ensioiiniiires,  les  curables  et  les  incurables, 
on  trouve  que  sur  le  clullrc  de  5,105  aliénés  dans  les  55  autres  établissements,  il 
y  avait  1,025  penidonnaires  et  2,078  indigents,  1,050  malades  réputés  curables  ei 
2,065  réputés  incurables. 

Le  mouvement  général  de  la  popublion  en  1855,y  compria  rétablissement  de 
Gheel,  donne  les  résultata  suivanta  : 


i  <  i  Ibns  re  chiffre  «ont  Compris  \>rH  de  300  aliénés  otraogartattps)»,  qui  ont  élc  i^limin^dH 
relevés  du  receusement  arrêté  au  30  juin  ilt53.  De  là  U  ditréreaee  entre  lai  deux  évalHatiSoe. 
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Nombre  des  aliénés  dans  les  54  ëublissemenls,  au  l''  jaDvier  1855 

—         admis  pendant  l'année  

guéris  

Iavec  amélioration  
non  guéris  
.  décédés  

au  31  décembre  1853  '  .  . 

Dans  le  nombre  de  1,245  aliénés  admis  pendant  Tannée,  959  Tétaient  pour  la 
première  fois  et  154  par  suile  de  rechute. 

Le  minimum  du  prix  de  la  journée  d'entretien  des  aliénés  indigents  en  1855  est 
de  65  centimes ,  et  le  maximum  de  fr.  \  50  c'. 

Enfin,  d'après  les  arrêtés  d'autorisation  et  les  évaluations  de  la  commission,  on  ' 
peut  estimer  que  lorsque  les  établissements  auront  complété  les  améliorations  et  les 
additions  projetées,  ils  pourront  contenir  au  maximum  l,i59  pensionnaires  et 
2,548  indigents.  Si  Ton  ajoute  la  colonie  de  Gbeel,  le  premier  de  ces  chiffres  pourra 
être  élevé  en  nombres  ronds  et  approximativement,  à  1,500  et  le  second  à  5,040: 
soit,  en  totalité,  4,400. 

•  PROVINCE  D'ANVERS. 

(>elte  province  possédait  sept  établisseraenls  d'aliénés  en  1855.  Ce  nombre  vient î>"»«<'|"'  'ie».ii.biu.. 
d'être  réduit  à  six,  par  suite  du  retrait  de  la  demande  d'autorisation  des  Sœurs  '«'■t'"  rr»vinr,. 
noires  de  Lierre.  Sur  les  six  établissements  encore  existants  quatre  ont  été  autorisés 
à  titre  définitif  ou  provisoire;  ce  sont  les  hospices  d'aliénés  tenus  par  les  Frères 
cellites,  à  Anvers,  Malines  et  Lierre,  et  l'établissement  de  Gbeel,  dont  la  nouvelle 
organisation  a  été  dccrélée  par  Tarrcté  royal  du  1"  mai  1851. 

L'établissement  d'aliénés  dépendant  dcTadministration  des  hospices  à  Anvers  est 
eu  voie  de  réorganisation;  le  plan  arrêté  à  cet  effet,  de  concert  entre  Ta(lministra- 
tion  locale  et  la  commission  permanente,  sera  soumis  prochainemeul  à  Tadminis- 
iration  supérieure.  Il  avait  d'abord  été  question  de  déplacer  Thospice  d'aliénés 
d'Anvers;  il  a  fallu  renoncer  à  ce  projet  par  suite  de  Timpossibililé  de  construire 
dans  le  rayon  des  fortifications  de  la  ville  et  des  inconvénients  qu'aurait  présentés  la 
translation  de  Tétablissement  à  une  plus  grande  distance.  Le  nouveau  plan  d'ap- 
propriation, bien  que  laissant  à  désirer  sous  le  rapport  de  Templacement  et  de 
Tétendue  du  terrain ,  réalise  néanmoins  de  notables  améliorations  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  des  sexes,  le  classement  des  catégories,  le  logement  des  aliénés,  l'ar- 
rangement des  cellules  pour  les  agités  et  les  furieux,  la  surveillance  et  les  conve- 
nances des  divers  services.  Cette  réforme  n'aura  d'ailleurs  qu'un  caractère  provi- 
soire. 11  y  aura  lieu  de  la  compléter  ultérieurement,  soit  en  érigeant  un  nouvel 
hospice  pour  les  deux  sexes,  d'après  des  données  véritablement  scientifiques,  soit 
en  scindant  Tétablissement  de  manière  à  le  réserver  pour  un  sexe  seulement,  et  à 
en  construire  un  second  pour  les  aliénés  de  Tautre  sexe. 

1^  changements  apportés  aux  établissements  des  Frères  cellites  à  Anvers ,  à 
Malines  et  à  Lierre,  conformément  aux  conditions  posées  dans  les  arrêtés  d'autori- 
sation ,  contribueront  au  bien-être  des  malades  qui  y  sont  placés  et  qui  sont  d'ail- 
leurs en  petit  nombre. 
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Des  améliorations  analogues  ont  été  introduites,  au  prix  de  grands  sacritices, 
dans  rhospice  des  femmes  aliénées  à  Duffel.  11  est  à  désirer  que  cet  établissement , 
qui  remplit  tontes  les  conditions  posées  par  la  loi  et  le  réglonient  organique,  puisse 
être  autorisé  dans  un  bref  délai. 

L'organisation  de  l'établissement  de  Ghccl  a  été  retardée  par  suite  de  difficultés 
qui  no  farderont  pas,  nous  l'espérons,  à  cire  levées.  Il  ne  restera  plus  alors  qu'à 
la  compléter  par  l'érection  de  rintlrincric  destinée  à  la  réception  et  à  l'observation 
des  malades,  ainsi  qu'au  trailenient  des  maladies  accidentelles. 

Grâce  aux  six  établissements  qu'elle  possède,  la  province  d'Anvers  sera  à  mémo 
de  pourwft  tons  besoins  de  ses  aliénés  sans  devoir,coiiiiiieaiUeiu»,  les  trans- 
porter dans  d'antres  provinces. 

PROVINCE  DE  BRADANT. 

1^  province  de  Brabant  possède  15  établissements  d'aliénés,  dont  10  sont  auto* 
risés  et  dont  3  ne  le  sont  pas  encore.5  de  ces  établissements  sont  situés  dans  l'arron» 
dissement  de  Bruxelles  et  les  8  antres  dans  rarrondissemeot  de  Lonvain.  Il  n'en 
exbte  pas  dans  l'amnidissenient  de  Nivelles.  11  faut  sans  donte  attribuer  i  cette 
absence  le  nombre  proportionnellement  considérable  d'aliénés  retenus,  dans  cet 
arrondissement ,  au  sein  de  leurs  faniilles. 

A  rexception  du  quartier  annexé  à  l'hôpital  S'-Jeaii,  qui  sert  de  dépôt  [irovisoire 
et  de  lieu  d'observation  et  de  quarantaine,  les  établissements  d'aliénés  situés  aux 
environs  de  la  capitale  ne  reçoivent  généralement  que  des  pensionnaires  apparte- 
nant à  la  classe  bourgemso  et  aisée.  La  maisim  de  santé,  tenue  naguère  par  M.  le 
docteur  Kalcker,  é  Ucde,  a  été  cédée  l'an  dernier  à  M.  Vanderkindere,  déjà  pro- 
priétaire de  la  maison  de  santé  de  S^-Josse-ten-Noode,  qui  y  a  apporté  d'importantes 
et  coûteuses  améliorations.  Cet  établissement  peut  être  compté  aujourd'hui  parmi 

les  plus  remarquables  du  pays. 

La  maison  de  santé  tenue  par  M.  de  Nayer-Dupont  a  été  transférée  l'année  der- 
nière de  Scliaerbcck  à  Evere,  à  une  demi-lieue  de  Bruxelles ,  dan£  un  local  spacieux 
qui  a  été  approprié  d'une  maril^  très-coorenable  k  sa  destinatiim.  Uétendno  des 
jardins  et  la  bôiuté  du  site  donnent  à  cet  établissement  un  caractère  et  des  avan- 
tages qui  sont  généralement  trop  négligés  dans  les  asiles  affsciés  au  traitement  des 
maladies  mentales. 

La  maison  de  santé  érigée  par  M.  Macck  ,  sur  la  chaussée  de  Louvain,  a  été  aussi 
occupée  en  1855.  On  a  observé  dans  sa  construction  toutes  les  indications  du  pro- 
gramme arrêté  par  le  Gouvernement.  Cet  établissement  se  trouve  dans  de  bonnes 
conditions  d'bj^ène. 

Il  a  été  pourvu  dans  rarrondissement  de  Bmxdles  i  tous  les  besoins  des  aUénés 
de  la  classe  aisée,  et  il  n'y  aurait  guère  place  désormais  pour  d'autres étabibsements 
destinés  à  la  même  catégorie  de  malades.  Mais  il  n'en  est  pas  à  beaucoup  près  de 
même  pour  les  aliénés  de  la  classe  indigente  qui,  à  défaut  d'hospice  qui  leur  soit  afTccté, 
doivent  être  transférés  pour  la  plupart  à  la  colonie  de  Gheel  et  dans  les  établisse- 
ments d'autres  i)ru>  iuces.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  avantages  et  les  iacon- 
vénienfs  que  peut  présent»  la  colonie  de  Gbeel.  Il  importe  seulement  de  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  fart.  37  du  règlement  organique  du  1**  mai  1851 , 
cet  établissement  ne  peut  plus  recevoir  certaines  catégories  d'aliénés,  è  r^rd  des- 
quels il  faut  employer  avec  continuité  les  moyens  de  contrainte  et  de  coercition,  les 
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niiénés  suicides,  homicides  el  incendiaires,  ceux  don!  on  aurait  à  craindre  Péva- 
i^ion  uu  dont  les  affections  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  on  à  blesser 
la  décence  publiques.  D'un  autre  côté,  la  colonie  de  Glieel ,  par  suite  de  la  mise  en 
vigueur  des  dispositions  concernant  les  qualités  n-quiscs  chez  les  nourriciers,  ne 
pourra  probablement  plus  continuer  à  dnnn(>r  asile  à  tous  les  infortunés  qu'on  y 
envoie  de  tous  les  points  du  [)ays.  Que  Ton  ajoute  à  cela  (|ue  les  hospices  de  Bruftcs, 
qui  fonctionnent  en  quelque  sorte  comme  succursales  à  la  colonie  cantpinoise.  sont 
encombrés  el  sont  obligés,  dès  à  présent,  de  renvoyer  une  partie  des  malades  (]ui 
leur  étaient  confiés ,  el  l'on  se  demande  comment  la  ville  de  Bruxelles  et  les  popu- 
leuses communes  qui  lui  servent  de  faubourgs,  pourvoiront  dé.sormais  au  placement 
des  infortunés  que  la  loi  met  k  leur  charge. 

Nous  avons  vu  que  le  seul  arron<lisscment  de  Bruxelles  fournissait,  au  minimum, 
575  aliénés.  En  admettant  que  la  grande  moilié  de  ce  nombre  puisse  continuer  à 
être  dirigée  sur  Gheel ,  ou  bien  trouver  asile  dans  les  établissements  principalement 
affectés  à  la  classe  aisée,  il  restera  probablement  encore  200  à  250  aliénés  à  placer 
d'une  autre  manière,  el  ce  nombre  ne  pourra  manquer  de  s'accroître  en  raison  de 
l'augmentation  générale  el  rapide  de  I»  population. 

.  En  présence  de  ce  fait  irréfutable,  il  nous  parail  que  les  administrations  ne  |)eu- 
vent  s'abstenir  d'aviser  sans  délai,  el  de  se  mettre  en  mesure  de  remplir  les  obliga- 
tions que  leur  impose  la  loi.  * 

L'arrondissement  de  Nivelles  el  les  communes  rurales  de  l'arrondissement  de 
Louvain  sont  dans  une  situation  analogue,  et  sou»  le  poids  de  la  même  obligation. 

Et  que  l'on  ne  se  berce  pas  du  vain  espoir  d'échapper  à  l'embarras  en  continuant, 
comme  on  l'a  fail  jusqti'ici ,  à  se  débarra.^ser  des  aliénés  en  les  envoyant  dans  les 
établissements  d'autres  provinces.  Ces  éfablissements,  nous  ne  pouvons  assez  le 
répéter,  font  ou  feront  défaut.  Il  importe  donc  de  recourir  à  d'autres  combinaisons, 
et  nous  n'en  voyons  qu'une  possible,  rationnelle,  humaine,  cl  en  même  temps 
véritablement  économique  :  c'est  la  création  d'un  établissement  semblable  ù  celui 
qu'érige  en  ce  moment  fadministration  des  hospices  de  Gand  avec  le  concours  de 
l'administration  communale,  sur  des  proportions  assez  larges  pour  donner  a.-ile  aux 
malades  qui  ne  pourraient  être  placés  à  Gheel  el  dans  les  petits  établissements 
disséminés  dans  la  province. 

Il  appartiendrait  à  l'administration  des  hospices  de  la  capitale  de  prendre  l'initia- 
tive de  celle  importante  réforme,  comme  étant  la  principale  intéressée  :  le  concours 
de  la  ville  ne  lui  ferait,  sans  doute,  pas  défaut ,  et  elle  ne  pourrait  manquer  non  plus 
d'obtenir  celui  de  la  province,  à  raison  de  l'avantage  que  présenterait  pour  les  au- 
tres communes  de  la  circonscription  la  création  d'im  établis-sement  où  leurs  aliénés 
seraient  admis,  et  qu'elles  seraient  dans  l'Impossibilité  de  constituer  dans  leur  isole- 
ment. Établi  sur  une  échelle  suffisamment  large,  le  nouvel  hospice  pourrait,  tout 
en  pourvoyant  à  la  bonne  organisation  derses  services,  répartir  ses  frais  généraux 
sur  un  nombre  de  têtes  assez  considérable,  pour  réduire,  en  définitive,  les  frais 
d'entretien  à  un  taux  relativement  moins  élevé  que  dans  d'autres  établissements 
qui  ne  jouiraient  pas  du  même  avantage.  G'est  en  cela  que  consisterait  l'économie 
que  nous  avons  signalée,  el  nou.s  estimons  qu'elle  devrait  été  prise  en  sérieuse  consi- 
dération par  les  autorités  appelées  à  décider  l'importante  question  que  nous  venons 
soumettre  à  leurs  lumières  et  à  leur  humanité. 

Les  établissements  de  l'arrondissement  de  Louvairt  son!  principalement  destinés 
aux  pensionnaires  et  ne  reçoivent  qu'une  partie  des  aliénés  indigents  apparie- 
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nant  aux  localiléâ  où  ib  sont  situés.  11  s'ensuii  que  la  vilie  de  Louvain  et  la  plupart 
deacMBBHiiieidertnrondissMDeiit  ontreeouis  la  colonie  de  Gheel,et  sodI,  dès  iws, 
également  intéreaaées  à  favoriser  la  création  d'an  aaile  central  dont  la  néceinlé  ne 

peut  être  méconnue. 

I.'hospice  d'aliénés  tenu  par  les  Frères  cellites  à  Louvain  dépend  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  qui  s'e.st  empressée  de  faire  exécuter  la  plupart  des  change- 
ments proposés  par  la  commission  permanente.  11  reste  à  approprier  les  cellules 
pour  les  furieux. 

A  la  suite  des  eoi^famices  qui  ont  en  lien  avec  la  mène  administration,  il  a  été 
reconnu  qu'il  étût  indbpensable  de  remanier  complètement  le  quartier  alfecté  au 
aliénées  indi^tes  dans  fhospice  tenu  par  les  Sœurs  grises.  Ôû  attend  lee  plans 

qui  doivent  être  dressés  en  vue  de  ce  remaniement. 

A  Tirlemont,  l'hospicp  des  Frèros  ocilitcs  ;>  ('té  autorisé  récemment,  la  commis- 
sion s'étaiu  n^Mirée  (juc  lis  principales  amèliurations  recommandées  avaient  été 
exccuieeâ  d  une  manière  satislaisante. 

A  Dicst»  des  améliorations  analogncs  ùat  été  introdiûtes  dans  rétablissement 
des  femmes  aliénées  tmiu  par  les  Seenrs  grises.  Quant  à  rhMpiee  des  hommes, 
qui  se  trouvait  dans  les  conditions  les  plus  délavorables,  on  pourvoit  en  ce  moment 
même  Ik  son  remplacement.  Les  Frères  cellites  qui  le  desservent  abandonneront 
procliainemenl  les  vieux  bâtiments  qui  appartiennent  aux  hospices,  pour  aller 
occuper  le  nouvel  éiiitice  qu'ils  ont  lait  cnnsti  iiire  à  leurs  fi  ais  et  qui  a  été  autorisé 
par  arrêté  ro)al  du  18  mars  18o4.  H  restera  ù  conclure  un  arrangement  avec  l'ad- 
ministration hospitalière  pour  Fadmission  dans  cet  établissement  des  aliénée  indi- 
gents de  la  localité.  Quant  i  l'hospice  des  femmes,  dépepdant  de  radministration 
des  hospices  de  Diest,  il  a  été  accordé  un  déhi  de  deux  ans  pour  fiùre  elbctuer 
les  améliorations  jugées  nécessaires. 

Dans  la  maison  de  santé  pour  les  femmos  aliénées  à  Erps-Querbs,  tenue  par 
M.  le  chanoine  Macs,  on  a  terminé  le  quartier  destiné  aux  pensionnaires,  qui  se 
trouve  dans  des  conditions  très-satislaisantes ,  et  l'on  a  établi  un  quartier  provisoire 
où  sont  réunies  quelques  indigentes.  L'arrangement  définitif  de  la  section  à 
afiecter  â  celles^i  aura  lieu  prochainement,  conformément  i  un  pbin  qui  devra  être 
soumb  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Le  quartier  disposé  pour  recevoir  quelques  aliénées  paisibles  à  l'hospice  des 
femmes  ineurahles  de  Bertbem,  n'a  pas  encore  reçu  l'autorisation  à  laquelle  est 
subordonné  son  maintien. 

En  résumé ,  les  établissements  d'aliénés  du  Brabant  sont  essentiellement  insuf- 
fisants en  ee  qui  concerne  les  aliénés  de  ht  dasse  indigente,  dont  le  éàSre  ^élève 
à  plus  de  700,  si  l'mi  consulte  les  rdevés  de  1853.  Faute  d'étaUissemenla  situés 
dûis  la  province,  on  est  obligé  d'envoyer  ces  mfortunés  dans  des  asiles  tioignés 
oh  Us  sont  en  quelque  sorte  exilés  loin  de  lenra  parents  et  de  leurs  amis,  floue 
connaissons  des  aliénés  placés  à  Gheel  depuis  nombre  d'années  qui  n'ont  pas  reçu 
une  seule  l'ois  la  visite  de  leur  famille.  On  comprend,  en  etVet,  que  des  indigents 
ne  peuvent  supporter  les  frais  d'un  voyage  à  l'extrémité  de  la  Campine  anversoise 
ou  an  chef-lieu  de  la  Flandro  occidentale.  Il  importe,  en  outre,  déconsidérer  que 
tous  les  aliénés  appartenant  k  rarrondissement  de  Nivdies  et  beaucoup  appar- 
tenant i  l'arrondissement  de  Bruxelles,  ne  parlent  que  le  français  et  se  trouvent 
ainsi  complètement  dépaysée  dans  ko  localités  où  la  langue  flamande  est  presque 
seule  en  osa^  Toutes  ces  circonstances  aont  très-défavorables,  et  peuvent  en- 
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traver,  dans  cerlaiDs  cas,  le  traitement  et  la  guérison  des  malades,  en  les  livrant 
aux  inquiétudes  inséparables  de  l  eluignement  de  leurs  foyers  et  aux  impressions 
de  tristesse  que  doivent  leur  inspirer  des  habitudes  et  un  langage  auxquels  Us  ont 
été  étrangers  jusque-là. 

raOVIMCE  m  U  FLANDRE  OCCIDSNTiUJS. 

.  Cette  {travioee  possède  7  éublissemenis  d'aliénés ,  dont  un  seul ,  celui  de  S**-Aiuie 
près  de  Coorini,  n*t  pae  encore  reçu  reuiomation  vouhie  par  la  foi. 

Des  devi  étabUsMiiiente  ntoés  à  Bruges,  l'on  a  été  autorisé  à  recevoif  SOO  atiénés 
et  Fautrc ,  mais  seulement  h  titre  provisoire ,  580  aliénés.  Les  5  autres  peufant 

ensemble  donner  asile  à  iOO  malades.  Ur,  le  recensement  de  18j5  ne  donne  pour 
toute  la  province  que  7o8  aliénés.  Si  l'on  compare  ce  ilernier  ohillre  à  celui  des  alié- 
nés que  les  établissements  pourraient  contenir,  on  trouve  un  surplus  de  522  places 
qui  sont  ou  pourraient  être  occupées  par  dee  malades  étrangers  k  la  circonscription. 
94  de  cee  places  étaient  occupées,  ai  18S3,  per  dee  malades  étrangère  au  pays  et 
appartenant  pour  la  plupart  à  la  Franoe,  &  Fiûigleterre  et  aux  Pays-Bas. 

L'hospice  de  S'-Julien,  dirigé  par  M.  le  chanoine  Maes ,  en  vertu  d'une  conven- 
tion conclue  avec  l'administration  des  hospices  de  Bruges,  n'a  été  autorisé  par 
l'arrêté  royal  du  \  "  avril  ISriô,  qu'à  la  condilioii  d'y  introduire  de  notables  change- 
ments, qui  portent  principalement  sur  la  séparation  des  sexes  et  des  catégories ,  et 
le  déplacement  des  malades  agités,  qui  doivent  être  transOMs  dn  eentre  aux  extré^ 
mitée  des  béliments.  Le  plan  de  ces  changements  est  à  l'étude,  et  il  ne  tardera  pas 
sans  doute  i  être  transmis  i  rexamen  et  à  Tapprobation  du  Gouvernement  En 
attendant,  des  mesures  ont  été  prises  pour  réduire  le  chiffre  de  la  population  à  300 
aliénés,  aux  termes  du  n"  2  de  l'art.  I"  de  l'arrêté  organique  du  1"  mai  1831. 

L'hospice  de  S'-Doniinique  est  ^eré  par  une  association  cl  desservi,  demëme  (]ue 
l'hospice  deS'-Julien,  par  une  congrégation  de  religieuses  spécialement  instituée 
pour  les  besoins  de  rétablissement.  Celui^â  a  reçu  de  nombreux  perfectiomiemenle 
qui  dmvent  être  complétés  par  un  nouvel  arrangement  des  loges  ou  cellules  sfiectées 
ans  aliénée  torboleots  et  dengereux.  Llioepice  reçoit,  en  vertu  d'une  convention 
conclue  avec  le  Département  de  la  Justice*  bë  aliénés  accusée  et  condamnée  qui  lui 
sont  envoyés  des  diverses  prisons  du  royaume.  Cette  catégorie  occupe  des  quartiers 
distincts  aux(jut;ls  on  a  annexé  réceniinenl  un  certain  nombre  de  cellules  avec  cours 
d'exercice  spécialement  destinées  aux  malades  en  ubservaiiou  et  au  logement  de 
ceux  dont  on  aurait  à  redouta  les  tentatives  if  évasion. 

L'hospice  S'-Domioique  a  une  succursale  à  la  maison  de  santé  de  S^Midiid  lez- 
Bruges  où  il  envoie  nn  certain  nombra  d'alitoés  paisibles  et  convalescente,  apparte- 
nant généralement  k  la  population  agricole ,  et  qn'on  y  emploie  à  des  travaux  de 
culture.  La  maison  de  santé  ne  reçoit  d'ailleurs  que  des  malades  payants.  Nous 
devons  contirmer  les  éloges  que  nous  avons  donnés  à  cet  établissement  dans  notre 
rapport  de  l'an  dernier. 

n  en  cet  de  même  de  la  maison  de  santé  pour  les  femmes  aliénées  tenue,  i  Ne- 
nin,  per  lee  rdigieuses  bénédictinM.  Noos  avons  proposé  d'y  apporter  qudqnee 
changementa  an  quartier  des  indigentee  et  dee  agitées,  qui  ne  tarderont  pae  eans 
doute  à  être  «lécutés. 

L'hospice  d^aliénée  d'Ypree,  qui  répond  à  beeuooup  d'égarde  à  sa  destination , 
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n'a  subi  aucune  moililaiitioii  ilepiii.-^  qu  ii  a  été  autui-ti>é.  Le  nombre  d'aliénés,  qui 
it'ebl  pa.s  ou  cappurl  avec  1  éleudue  des  locaux ,  pourrait  être  augnieiilô.  Nous 
noM  fOiMMi  prév^ua  liotoiMeat  de  Mite  ciraoMleiice  pour  propeiqr  d'éMwr 
sur  Ypres  une  penie  des  inaltdes  qui  encombraient  Thoepice  SSInlitii  à  Bragas. 

L*hoepiee  de  S**-Anne  lez-Courtrai  exige  dos  améliorations  assez  considèreiikM 
que  nous  avons  indiquées  dans  nos  rapports  spéciaux,  et  dont  la  convenance  a  été 
reconnue  par  les  propriéfaires  de  rétablissement.  Ceux-ci  n'attendent,  pour  mettre 
1.1  main  à  l'nMivre.  que  la  solution  des  dillicultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'ici  à 
l'octroi  de  l'autorisation  qu'ils  ont  sollicitée. 

Enfin ,  le  quartier  d'aMénéa  anneié  k  Thoepiee  de  Thteit  n*a  éÊé  antoriaé  que  ponr 
dea  motife  pniaéa  «tena  rinsofBsanee  dea  reaaourcea  de  la  localité,  aoit  pour  créer  m 
établissement  plus  parfait',  soit  ponr  placer  ses  aliénés  dana  des  étabKssements  où 
la  journée  d'entretien  est  fixée  à  un  taux  plus  élevé.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
motifs ,  nous  estimons  cependant  qu'on  ne  doit  y  avoir  égard  qu'avec  la  pins  grande 
réserve,  et  qu'il  faut  éviter  de  sacrifier  l'intérêt  des  aliénés  à  des  consitlératioiis  f  niu- 
plélenieul  étrangères  à  leur  traitemeul  ei  à  leur  bieu-élre.  il  ^  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  cette  tendance  de  certainea  eommnMa  i  méconnaître  lea  inlérèta  de  cette  dhsae 
demaladca  en  lea  aubordonnant  I  b  queation dépure 6eomunie.Noa8aTonad^ traité 
cette  question  dana  notre  rapport  précédent,  où  nous  avons,  pensoDS-nous,  démontré 
à  l'évidence  que,  même  au  point  de  vue  économique,  il  y  avait  tout  avantage  pour 
les  conmiunes  à  accepter  une  cbnrpo  temporaire  assez  élevée  plutôt  que  de  se  rési- 
gner à  supporter  une  charge  moins  InurJe  mais  permanente,  résultant  dcrincurabi- 
lité  qui  menace  les  malades  taule  d  un  traitement  convenable  approprié  à  leur  état. 

De  même  qu'à  Tbîeit,  et  malgré  lea  avertiaaemenla  réitéréa  de  radmbialntion 
aupérienre,  nona  avona  lien  de  croire  qu'il  exiale  encore  dana  cette  province,  ainat 
que  dana  la  Flandre  orientale,  un  eerlam  nombre  d'aliénée  dana  les  petits  hoapioea 
ruraux.  Les  autorités  locales  doivent  être  averties  des  conséquences  fâcheuses  que 
pourrait  avoir  cttte  séquestration  subreptice.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1850  est 
positif;  il  considère  comme  élablisseinenl  d'aliénés  toute  maison  où  l'aliéné  est 
traité,  même  seul ,  par  une  personne  qui  n'a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  ou 
d'alliance,  ou  qui  n'a  pas  la  qualité  de  tnteor,  de  cnralenr  on  d'adminialrtlenr  pro- 
visoire. Retenir  dana  cette  mabon,  on  dana  nn  hoapice  qneleonque,  nn  aliéné 
sans  autorisation,  «Teat  a'expoeer  à  encourir  lea  péoalitéa  comminéea  par  Fart.  38  de 
la  loi  précitée. 

PROVUlCË  DË  LA  FlAiNUBË  ORlEiMALË. 

ll-cxiate  dana  cette  provinee  17  étabfiaaamenls,  dont  lO-aonl  définitivement  an- 
toriaéa  et  dont  7  n*ont  poa  encore  accompli  ba  condiiiona  auxqnellea  fautoriaetioa 
est  subordonnée.  4  étabUaaenNDta  ont  Ûè  eopprimés  dana  b  même  province,  2  à 
S*-Nicolas,  1  à  Somergemet  1  à  Ertvelde.  Les  Sœurs  de  la  miséricorde,  qui  tenaient 
un  petit  établissement  pour  les  femmes  aliénées  à  Renaix,  ayant  retiré  leur  de- 
mande d'autorisation,  cet  établissement  doit  aussi  être  considéré  comme  ayant 
cessé  d'exister. 

Lavilb  ^Gand  poaaèdeàdleaenteTétablissemeots  qui  toua  fbnetonent  régiriiè» 
rement,  i  de  ces  étabKaaementa,  dépendant  de  Kadmimatration  dea  hoapioea ,  amt 
principalement  affectéa  aux  aliénée  indigente.  Uhoapice  dea  fisaimee,  aux  arrange- 
menta  duquel  noua  avona  d^ft  accordé  de  jnatea  éloges,  continue  ft  rendre  d'éminenta 
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services  en  donnant  asile  non-seulement  aux  malades  de  la  localité,  m  lis  encore  aux 
lualade:»  qui  lui  sout  envoyées  par  d'autres  coinnuines  dt;  la  province  et  nièoie  des 
provinces  vuiitiue!».  Quant  à  l'hospice  de^  homuieâ ,  nous  avous  annoncé,  dans  notre 
ra|»port  d«  tàa  dcniier,  qu»  m  su(t{»r«Mioo  6t  no  reai|tUeaiiMiit  vnmA  été  déei- 
déo.  Le  Doovel  édifice  dent  M.  le  profeesear  Gnielaio  e  trecè  le  programme  et  le  plan 
gkiéral,  et  dont  Texéculion  est  contîée  à  M.  Parchitecte  Paullt  est  situé  à  quelques 
mimâtes  de  la  ville,  dans  un  site  isolé  et  dans  d'excellentes  conditions  d'espace  et 
d'exposition.  Sa  construction  marche  rapidement;  les  fondements  sont  terminés, 
l'adjudication  des  principaux  bâtiments  vient  d'être  faite ,  et  d'ici  à  trois  ans  son 
érection  sera  complète.  Cet  éiablis&emeul  e&l  la  uianifestation  la  plus  large  du  pro- 
cès qoi  8*eM  accompli  depuis  quelques  annéea  eo  Belgique  dans  les  soios  dmil  les 
afiènéa  doiveot  être  Tobjet;  il  pourra  senrir  de  modUe  aux  autres  établissements  du 
même  genre  qui  seront  successivement  créés  dans  d'autres  loealiiés,  et  constinoera 
oertaineoMOt  l'un  des  asilee  les  plus  remarquables  de  l'Europe.  L'administratkw 
des  hospices  de  Gand  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  qu'il  répondit  à  tout 
égard  à  sa  destination,  et,  grâce  au  concours  que  lui  a  prèle  le  conseil  communal, 
elle  s'est  mise  à  même  de  réaliser  dans  le  nouvel  établissement  tous  les  perfectionne- 
ments recommandés  par  b  seieBeo.  Elka  vonlu  Anra  plu»  encore,  et,  mue  {tarfe 
déairde  dire  participer,  au  bénéfice  de  son  érection,  les  autres  communes  de  Tarron- 
dbsement  et  même  de  la  province,  elle  a  généreusement  oflbrt  de  donner  aux  béti- 
ments  une  extension  proportionnée  au  nombre  d'aliéné  qui  pourraient  lui  être 
envoyés  par  ces  communes.  Comme  cette  offre  lui  imposait  des  sacrifices  pxtrnor- 
dinaiies  (jui  eussent  dépassé  ses  ressources,  elle  a  |)roposé  une  combinaison  en 
vertu  de  laquelle  le  nombre  des  places  mises  à  la  disposition  des  aliénés  étrangers 
k  la  Tifle  aurait  été  fixé  à  raison  des  subsides  qui  lui  seraient  alloués  soit  par  la 
provinee,  soit  par  rfitat. 

La  Gottveroement  a  accueilli  cette  combinaison  avee  empressement,  et  a  promis 
de  subvenir  aux  frais  de  l'établissement  pour  une  somme  de  100,000  francs,  k  la 
condition  du  vote  d'un  subside  équivalent  par  la  province. 

Ka  question  a  été  posée  dans  ces  termes  au  conseil  provincial  dans  sa  session 
de  1855;  contre  toutes  prévisions,  la  proposition  de  l'administration  des  hospices  a 
été  rejetée  par  cette  assemblée  à  une  voix  de  majorité. 

Ce  vote,  nous  en  avons  b  eoovielion,  est  le  résultat  d'une  erreur  on  d*nn  malen* 
tendu ,  regrettable  sans  doute,  mab  qui  sera  certainement  réparé  dans  la  session 
procbaine. 

La  province  est  la  première  intéressée  dans  la  combinaison  si  équit:ib!e  qui  lui 
a  été  soumise.  Il  n'existe  dans  l'arrondissement  de  Gand  d'autres  établissemenis 
pour  les  aliénés  indigents  que  les  hospices  urbains.  Que  ces  hospices  soient  fermés 
aux  étrai^ars  à  la  ville,  et  on  se  demande  tout  d*abord  où  les  autres  communes  de 
rarrottdisseDent  pbeeront  bors  mabdes.  Le  dernier  reeensement  donne  pour  b 
lilb  40f  et  pour  les  communes  rurales  198  aliénés.  En  admettant  que  les  deux 
tiers  seulement  de  ceux-d  soient  susceptibles  d^èlre  séqnestrés,  que  deviendront  ces 
152  aliénés  si  les  hospices  de  Gand  ne  leur  donnent  asile?  Suppose-t-on  qu'ils 
puissent  être  admis  dons  les  aiitres  établissements  de  la  province?  Pour  éclairer  à 
cet  égard  les  administrations  communales,  il  nous  suffira,  en  éliminant  la  ville  de 
Gand,  de  mettre  en  regard  le  nombre  d'aliénés  recensés  dans  chaque  arrondisse- 
ment  et  le  diilTre  maximum  que  les  élabfiasements  de  la  province  sont  suscepti- 
bles de  recevoir: 
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Àinsii ,  d  une  part,  il  )*  a  754  aliénés,  et  de  l'autre  3C0  places  seulement  à  leur 
domier.  Et  eo  rtdnÎMnt  même  le  chiffre  des  aBénés  à  sé<|iiestrer  lUX  deox  tiers, 
soit  1 500,  il  resterait  encore  on  déficit  de  140  places!  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les 

établissements  de  Lede,  de  Renaix,  des  femmes  à  S*-Nieolas  ne  smit  pas  eaeore  auto- 
risés. L'hospice  deîermonde  doit  être  supprimé,  et  sa  reconstruction  entraînera, 
peut-4'lrc,  une  réiliiction  assez  notable  dans  le  chiffre  de  la  population  que  pourra 
recevoir  le  nouvel  établissement.  Telle  est  la  situaliou  dans  loule  sa  vérité.  Nous 
deniaudous  si  tes  houorables  membres  du  conseil  provincial  qui  ont  repoussé  l'oOre 
des  hospices  de  Gand,  oonnaissaleDt  cette  situation  et  s'en  fiJsaient  une  juste  idée? 
La  négative  nous  pardt  ftndente.  Pourquoi  dès  lors  une  opposition  que  rien  ne 
jtutific  et  qui .  a|)rès  tout ,  n'atteint  et  ne  compromet  que  les  intérêts  des  communes 
auxquelles  le  chef-lieu  tendait  une  main  secourable  ! 

On  a  motivé  cette  opposition  sur  ce  que  l'on  appelle  le  luxe  des  constructions. 
Mais  ce  luxe,  pour  employer  ce  terme  qui  nous  parait  très-impropre,  ne  consiste, 
aprt»  tout,que  dans  uq  arrangement  plus  artistique  et  plus  ratioanei  des  matériaux, 
et  dans  racoompUssement  rigoureux  des  conditions  essentielles  d'espace,  de  classe» 
ment,  d'aératum,  de  annmllance  et  àfi  fiuâlité  pour  les  divers  services.  Les  pbns  ont 
été  examinés,  k  ce  pomt  de  vue  surtout,  par  l'autorité  locale,  par  la  commission 
royale  des  monuments,  par  le  conseil  supérieur  d'hygiène,  qui  ont  UDanimement 
approuvé  leurs  excellentes  dispositions ,  cl  n'eussent  certainement  pas  manqué  de 
signaler  toute  déviation  des  r^les  d'économie  qui  doivent  présider  à  l'érection  des 
établissements  charitables. 

Nous  le  disons  à  rq;ret  :  on  a  été  jusqu'à  suspecter  les  intentions  généreuses  et 
le  parbit  désbtéressement  de  l'administration  gantoise;  on  lui  a  reproché  de  vou- 
loir faire  concurrence  à  d'autres  établissements.  Mais  ces  établissements  où  sont-ils? 
Ils  n'existent  pas.  Quel  est  doiic  le  motif  qui  a  déterminé  l'offre  des  hospices?  Un 
sentiment  4e  prévoyance,  une  raison  d'humanité.  L'administration  des  hospices 
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s  est  dit  qu'il  conveDait  d'étendre  les  avantages  de  ses  établissements  aux  communes 
qui  ne  possédaient  pas  de  moyens  de  traitement  pour  leurs  aliénés  et  qui  ne  pou- 
vaient en  créer  ;  elle  s'est  dit  qu'il  y  avait  une  lacune  dans  les  institutions  destinées 
à  venir  en  aide  dans  la  province  aux  inibrtunés  atteints  de  la  plus  cruelle  des  mala- 
dies, et  qu'il  était  de  son  devoir  d'essayer  de  combler  celte  lacune;  elle  s'est  dit  enfin 
qu'il  y  aurait  inhumanité  à  fermer  ses  |>ortes  à  des  malades,  à  repousser  du  seuil 
de  ses  asiles  ceux  qui  y  avaient  été  admis  jusqu'ici.  Si  l'administration  des  hospices 
n'avait  écouté  que  les  intérêts  de  la  localité,  elle  ne  se  fût  pas  embarrassée  des  besoins 
du  dehors;  elle  eût  circonscrit  sa  mission  dans  les  limites  que  lui  assigne  la  loi  de 
son  institution.  Elle  eût  échappé  ainsi  aux  ennuis  et  aux  insinuations  contre 
lesquels  il  lui  a  fallu  lutter.  Mais  que  serait-il  arrivé  alors?  On  l'aurait  accusée 
d'égoïsme  local,  et  Ton  serait  certainement  venu  plus  tard  réclamer  le  concours 
qu'elle  offre  spontanément  aujourd'hui. 

Nous  espérons  que  ces  arguments  et  d'autres  encore  que  nous  pourrions  invoquer 
détermineront  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  à  accueillir  la  proposi- 
tion des  hospices  de  Gaud,  qui ,  heureusement,  n'a  pas  été  retirée.  Ce  collège  contri- 
buera ainsi  à  doter  le  pays  d'un  établissement  vraiment  digne  de  sa  destination,  et 
à  assurer  aux  communes  rurales  de  l'arrondissement  de  Gand  et  généralement  aux 
autres  communes  de  la  province  des  avantages  d'autant  plus  grands  qu'ils  n'exige- 
ront après  tout  qu'un  sacrifice  relativement  modique.  Lorsque  pareille  occasion  se 
présente,  il  faut  la  saisir  avec  empressement,  sous  peine  de  se  préparer  de  vifs  regrets 
pour  l'avenir. 

L'établissement  des  hommes  aliénés  à  Alost  a  continué  ses  appropriations,  qui 
seront  complétées  prochainement  par  la  construction  de  quelques  cellules  pour 
les  agités  et  les  furieux. 

L'établissement  des  femmes  à  Velsique  n'a  pas  mis  tout  à  fait  le  même  empresse- 
ment à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'autorité  supérieure,  mais  il  est  à  espé- 
rer que  les  a.ssurances  plus  récentes  qui  nous  ont  été  données  par  l'administration 
locale,  seront  suivies  d'exécution. 

Les  Sœurs  maricole.s,  à  Lede,  ont  mis  le  plus  louable  empressement  à  exécuter  les 
travaux  qui  leur  ont  été  recommandés,  et  n'attendent  plus  que  l'autorisation  qui 
doit  légaliser  leur  établissement. 

Il  en  est  de  même  de  l'établissement  dit  Ziekhuys,  à  S*-Nicolas ,  que  nous  avons 
déjà  signalé  comme  l'un  des  plus  recommandables  du  pays. 

Quant  à  l'hospice  des  hommes  à  S'-Nicolas,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner 
aux  ouvrages  exécutés  l'an  dernier  pour  l'érection  d'un  certain  nombre  de  cellules 
parfaitement  appropriées  à  leur  destination. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  nouveaux  à  donner  sur  l'établissement  des 
hommes  aliénés  à  Renaix,  qui  est  toujours  en  instance  d'autorisation. 

L'administration  de  la  ferme-hospice  de  Nevele  n'a  pas  encore  adressé  de  demande 
d'autorisation  pour  le  quartier  d'aliénés  annexé  à  cet  établissement.  Nous  l'avons 
visité  récemment,  et  tout  en  rendant  justice  aux  soins  et  à  l'économie  qui  président 
à  sa  gestion,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  les  inconvénients  du  séjour  des  aliénés 
au  sein  d'une  population  composée  des  éléments  les  plus  divers,  où  rien  n'est  prévu 
pour  le  classement  et  le  traitement  des  maladies  mentales.  Cette  observation  s'ap- 
plique aussi  à  l'hospice  rural  de  Basel  et  aux  autres  établissements  du  même  genre 
qui,  dans  les  deux  Flandres,  servent  d'asile  aux  aliénés  de  la  localité. 

L'hospice  de  Termonde  est  définitivement  condamné.  L'admininistratîon  locale 
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et  Tadminisfration  des  hospices  sont  d'accord  pour  vouloir  sa  reconslruction.  Mais 
elles  diflercnl  sur  laqnestion  de  savoir  qui  supportera  la  ciiarge  de  ceiu*  rcconslroc- 
lion  et  qui  en  prendra  l'initiative.  Celte  question  nous  semble  devoir  cire  décidée 
dan»  le  Mm  des  principes  géoénini  qui  détemineot  la  misaMMi  «t  l«  d«voin  des 
admlDiilnlions  pvbKqoM  de  bienfiiiaanee,  cl  n  solatuni  se  iroave,  en  onire,  impli- 
citement indiquée  à  Tart.  38  de  la  loi  du  18  juin  1880,  qui  statue  qu'il  sera  pour>-u 
aux  dépenses  relatives  aux  aliénés,  soit  sur  le  revenu  de  fondations  spéciales,  s'il 
♦•n  existe,  soiJ  sur  celui  des  établissements  des  hospirps  ou  de  bienfaisance,  et,  au 
besoin,  par  les  communes  du  duinicile  de  secours  des  aliénés,  conformément  à 
Fart.  151  de  la  loi  communale.  Kn  nous  basant  sur  cette  disposition,  il  nous  parait 
iocontestable  qo*eo  rebeence  de  fondatioDs  spéciales»  roUigation  de  rseonstniire 
radie  des  alîéflés  à  Tennonde  incombe  en  premier  lien  à  Fadininislralion  des 
bospioes  de  la  localité;  si  ses  res.sources  sont  insuffisantes,  la  eommone  ddt  loi 
venir  en  aide,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  déclarer  qu'elle  y  est  par* 
faitement  disposée.  Il  convient,  en  outre,  que  le  nouvel  établissement  puisse,  de 
même  que  l'ancien,  recevoir  les  aliénés  indigents  de  l'arrondissenieiil.  A  cet  effet , 
la  province  devrait  intervenir  par  un  subside  proportionné  au  nombre  de  ceux-ci,  et 
nStat,  à  son  tour,  ne  reftiserait  pas,  sans  dénie ,  son  concours  ponr  alléger  la  cbai^e 
commune. 

D'autres  projets  avaient  aussi  été  mis  en  arant  pour  réaliser  la  réferme  dont  la 
nécessité  est  généralement  reconnue.  La  congrégation  des  Sœurs  maricoles  avait 
offert  de  se  charger  de  l'érection  du  nouvel  hospice  moyennant  certaines  conditions 
à  stipuler  de  commun  accord  ;  des  plans  avaient  même  été  dressés  en  vue  de  celle 
combinaison  a  laquelle  ou  a  renoncé  depuis. 

Si,  enfin,  malgré  le  bon  vouloir  des  adminiatrationa  locales  et  rassistance  de  la 
province  et  dn  Gouveraement,  on  ne  pmmdl  parvenir  à  réunir  la  somme  néees- 
ssire  ponr  conrrir  les  dépenses  d'an  établissement  complet  ponr  les  deux  sexes,  et 
suflHsant  pour  admettre  les  aliénés  de  Tarrondissenient,  il  y  aurait  peut-être  lien 
de  recourir  à  une  oombinai.son  nouvelle,  qui  consisterait  à  n'ériger  à  Termonde 
qu'un  hospice  pour  les  hommes,  et  à  envoyer  les  femmes  à  l'hospice  de  Lede,  situé 
à  une  petite  distance  de  la  ville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quel  que  soit  rarrangemeot  auquel  on  se  dédde,  il  est  ur^ 
gent  de  mettre  h  main  à  roenvre.  L'étabBmement  aetiiel  est  indigne  d*un  peuple 
civilisé,  él  récemment  encore  le  choléra  y  a  sévi  avec  une  violence  telle  que  l'on  se  . 
fftt  certainonent  décidé  i  ordonner  l'évacuation  immédiate  des  locaux ,  si  Ton  avait  i 
trouvé  moyen  de  placer  aiUenrs  les  malades  qui  y  éteint  séquestrés. 

PROVINC|i  DE  HAINAUT. 

Nous  avons  vu  que  le  nemlirs  d'aUéoés  dans  e^e  province  a'élevait  k  442,  ré- 


partis de  la  manièM  auivaiM  : 

t 

AmadiMHMOtd'Atli   65 

—  de  Charieray   57 

—  de  Mons   M 

—  deSoignies   58 

—  deThMD   44 

—  daTemy   141 

Total.   44S 
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Poirce  nombre  d'aliénés,  il  existe  5  établissements  pouvant  contenir  ensemblu  au 
maxifmtm  500  aliénés,  dont  200  indigents  et  100  pensionnaires.  Et  encore  de  ce 
nombre  faut-il  déduire  au  moins  soixuute-dix  places  aiTectées,  à  Froidmont  et  à 
W»*VclviiA»  è  k  réeeplion  de  inakid«  étrangers  à  la  provteot.  Il  t'enanU  <{U«  le 
Dombra  de  pbeet  disponiUet  pour  les  aliéoéi  dee  6  •rroadîiemems  éqtnniit 
peine  i  la  moitié dn  chiffre  donné  par  le  recensement,  que  nous  denms  eomidérer 
en  outre  comme  très-incomplet.  De  plus,  sur  les  6  arrondissements,  ily  en  a  4, 
ceux  d'Ath,  deCharleroy,  deSoignies  et  dcThiiin,  qui  ne  possèdent  aucun  asile  pour 
les  maladies  mentales,  car  nous  ne  pouvons  compter  le  petit  ciahlissoniciit  du  sieur 
Pary,  à  Chièvres,  qui  ne  peut  recevoir  au  maximum  que  10  aliénés  appartenant  à 
la  ejasee  des  pensioanaiffs. 

Il  ressort  de  «es  calenb  M  de  ees  bits  qa*il  est  urgent  d*or^niser  daoe  la  jptfh 
vînce  de  Hainaut  un  hospice  complet  de  traitement  pour  les  aliénés  des  deux  sexes» 
qui  dispense  les  administrations  locales  et  les  familles  d'envoyer  leurs  malades  dans 
les  établissements  étrangers,  à  de  grandes  distances,  dans  des  localités  où  l'on  ne 
parle  pas  leur  langue  et  oii  ils  se  trouvent  condamnés  à  une  sorte  d'exil  qui  doit 
influer  de  la  manière  la  plus  défavorable  sur  leur  bien-être  et  leur  guérison. 

L'administration  des  hospices  de  Mono  a  teoonnu  en  principe  la  nécessité  de 
réorganiser  complètement  Thospioe  actuel  qui  ocenpe  les  bétiments  de  Fanoienne 
châtellenie*  Cet  hospice,  en  effet,  manque  aux  conditions  essenUelles  d'espace,  de 
classement,  d'appropriation  intérieure  et  de  salabrité;  c'est  one  véritable  prison,  et 
de  la  pire  esp<»ce,  qu'il  faut  se  lififer  de  faire  disparaître.  Dans  une  réunion  qui  a  eu 
lieu  à  la  fin  de  l'année  dernière,  sous  la  pré.sidence  du  Gouverneur  de  la  province,  et  à 
laquelle  assistaient  la  députation  permanente,  l'admiDistralion  des  hospices,  lacom- 
mîmion  permanente  d'inqioction  et  le  comité  dlnspection  des  étaUissemenls  d'alié- 
nés de  Parrondissement,  il  a  été  réeoln  qu'un  noovel  hoepîee  d'aliénés  serait  érigé 
dans  les  environs  de  Mons  par  les  soins  de  l'administration  hnsfUtaKéreloeale,  avec  le 
concours  de  la  province  et  de  l'Ëtat.  Cet  hospice  devra  être  établi  sur  une  échelle 
assez  large  pour  recevoir,  indépendamment  des  aliénés  du  chef-lieu,  ceux  des 
arrondissements  et  des  communes  qui  ne  pourraient  trouver  asile  dans  les  autres 
établissements  de  la  province.  Toutefois,  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit  est 
subordonnée  an  vole  d'une  loi  qui  assure  aux  étahlissemenls  de  bienfaisance  le  rem- 
boursement régulier  des  frais  d'entretien  des  indigents  qui  ont  leur  domidie  de 
secours  dans  d'autres  communes.  Nous  ne  pouvons  qne  faire  des  vœux  pour  que 
cette  loi ,  qui  est  d'ailleurs  réclamée  depuis  longtemps,  soit  votée  sans  déki  par  la 
Législature. 

L'hospice  des  hommes  aliénés  à  Froidmont  près  de  Tournay,  placé  sous  la  direc- 
tion supérieure  du  Gouvernement,  est  géré  par  une  commission  spéciale  et  desservi 
par  dea  Frèrea  de  dMrité  qui  ont  en  même  temps  fentrepriie  de  l'entrslien  des  ma- 
lades. Cet  établissemeot  n'exige,  peorétre  mis  sur  m  pied  convenable,  que  Fexé- 
cntion  de  certains  travaux  de  réparation  et  d'améUoratkm  qne  nous  avons  indiqués 
dans  nos  rapports  précédents. 

La  section  des  femmes  aliénées  à  l'hospice  des  incurables  à  Tournay  a  donné  lieu 
à  des  observations  qui  ont  é(é  |)rises  en  considération  par  l'administration  des 
hospices.  Celle-ci  s'est  décidée  à  remanier  complètement  cette  section  et  à  lui  don* 
ner  une  extension  qui  permettra  d'y  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  malades. 
Les  plans  rédigés  I  eet  effet  août  aetueUemeat  en  iostraeliOB,  et  pourront  eans 
doute  étra  soumis  prochainement  à  l'approbation  de  radmnristration  aapérienra. 
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I.'nsile  pour  les  femmes  aliénées  ît  Wez-Velvain  près  de  Tournay .  a  reçu  les  amé- 
ltori)Uons  indiquées  par  la  commission  permanente.  Cet  établissement,  recomman- 
dable  à  divers  titres,  est  toujours  en  instanœ  d'autoritttion. 

Gdl«^  ft  été  aeoordée  récemment  à  U  meieoii  de  «enté  teooe  pw  le  sienr  Ptiry  ,4 
Chièfvras,  qui  eet  aelmement  «ffiNtée  k  an  petit  nnmbra  de  finnmee  aliénées 
peisibles. 

CROVl^Œ  DE  U£GE. 

Des  4  établissemenli  dTaliteéi  eilnés  I  Liège  et  daos  les  enrirons,  t  sont  prin- 
cipalement affectés  aux  indigents;  ils  dépendent  de  l'administratiM  des  hospices; 
les  2  autres,  qui  constituent  des  entrqHrises  particulières,  ne  reçoivent  que  des  pen- 
sionnaires. 

La  maison  de  santé  de  M*"*  veuve  La  Roche ,  à  la  Chartrctise ,  a  cessé  d'exister. 
Son  local  est  actuellement  occupé  par  le$  PeltleS'Sœurs  des  pauvres,  qui  ont  ouvert 
leur  hospice  l'an  dernier. 

L'hospice  des  femmes  aliénées ,  établi  dans  faneien  eouventde  S^-Agathe,  a  été 
autorisé  à  la  condition  de  certains  travaux  d'amélioration  proposés  par  la  commis- 
sion permanente  d'inspection,  et  que  l'administration  des  hospices  a  pris  rengage- 
ment d'exécuter  rians  un  certain  délat 

L'hospice  des  hommes  aliénés,  qui  occupe  l'ancien  couvent  des  Auguslins,  a  été 
condamné,  de  commun  accord ,  par  les  autorités  locales  et  par  le  Gouvernement. 
Des  négociations  ont  été  entamées  pour  son  remplacement,  et  nous  avons  la  satis- 
faction de  pouvoir  annoncer  qn'ellee  Mit  abouti  à  un  résultat  bvortble.  L'adminis- 
tration des  hoq»ioee  se  charge  de  la  construction  du  nouvel  hospice  avec  le  concours 
de  la  ville,  qui  lut  accorde  de  ce  chef  un  subside.  De  leur  côté,  la  province  et  le 
Gouvernement  interviendront  également,  pour  une  certaine  part,  dans  la  dépense, 
eu  égard  à  l'utilité  générale  du  nouvel  établissement,  qui  sera  ouvert  aux  malades  des 
autres  localités  de  la  circonscription  comme  aux  malades  de  la  ville.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  régler  la  quotité  du  subside  provincial  de  manière  à  l'élever  au  taux  du  subside 
qu'accorderait  l'État.  A  la  suite  de  ce  règlement,  les  plans  seront  dressés  et  arrêtés, 
et  nom  avons  l'espoir  fondé  que  l'on  pourra  mettre  la  main  à  rouvre  au  commen- 
cement de  1855. 

La  maison  de  santé  tenue  par  le  sieur  Abry,  é  Ans-«l^lain,  cet  définitivement 

autorisée. 

Celle  du  sieur  Pillet  doit,  avant  de  recevoir  l'autorisation,  subir  de  notables 
changements  dont  les  plans  ne  sont  pas  encore  arrêtés. 

Malgré  l'érection  d'un  nouvel  hospice  pour  les  hommes  aliénés  à  Liège ,  et  en  ad> 
mettant  même  que  sa  population  dépasse  celle  de  l'hospice  des  femmes,  il  ne  liinl 
pas  se  dttsimuler  que  les  établissements  d'aliénés  de  hi  province  ne  seront  pas  en- 
core en  rapport  avec  le  nombre  d'aliénés  des  deux  sexes  dont  le  recensement  de 
1855  nous  a  fait  connaître  le  chift're.  Celui-ci  est  de  520;  les  arrondissements  de 
Verviers,  de  liuy  et  de  Waremme  y  figurent  pour  222.  Comme  il  n'existe  dans  ces 
arrondissements  aucun  asile  atlecté  aux  maladies  mentales,  il  importe  de  rechercher 
ce  que  devieoaent  les  infortunés  atteints  de  ces  affections.  Quelques-uns  pour- 
ront ooatinner  à  être  admis  dans  les  hospices  de  Uége.  Mais  les  autres  devnmt 
ooatûMier,  esnne  M^ourdliiri,  à  être  envofés  k  Gheel  et  dans  les  provinces  fia- 
mandes ,  à  moiiis  que  l'oo  ne  se  décide ,  comme  nous  repérons ,  é  aviser  aux  nojens 
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de  les  garder  et  de  les  traiter  dans  des  établissements  plus  rapprochés  de  leurs 
foyers.  Nous  appelons,  sur  ce  point,  l'atlention  et  la  sollicitude  des  administrations 
locales  et  provinciale,  en  insislanl  sur  la  réduction  prochaine  des  places  disponi- 
bles à  It  côloiiie  de  Gheel  el  dans  eertaiiu  hoepioes  des  Flindres,  qui  se  prêtaient 
josquld  MX  eombinaisoiis  de  déplacemeot  dont  il  est  de  notn  devoir  de  signaler 
les  inoonvénienls. 

PROVINCE  DE  UMUOURG. 

Celte  provinee  possède,  pour  un  nombre  de  149  aliénés,  deux  établissements  k 

S'*Trond ,  l'un  destiné  aux  hommes ,  dépendant  de  radministratioo  des  hospices , 
l'autre  aiïecté  aux  femmes  et  tenu  par  les  Sttun  de  la  cbaritét  sous  la  direction  de 
M.  le  chanoine  De  Deiker,  à  Gand. 

Le  premier  de  ces  établissements,  qui  peut  recevoir  au  besoin  75  aliénés  du  sexe 
masculin,  a  subi,  depuis  quelques  années,  des  améliorations  assez  notables  qui 
seront  complétées  ivoehainement ,  d'apr&s  les  indications  données  per  la  oommis- 
làùù  permanente. 

Nous  avons  déjà  s^nalé  le  second  comme  Fnn  des  établissements  les  plus  remar- 
quables du  pays.  On  pourrait  seulement  y  désirer  plus  d'espace  pour  les  préaux 
affectés  aux  aliénées  indigentes,  i|ue  l'un  pourrait  agrandir  aisément  en  disposant 
d'une  partie  du  verger  attenant  à  l'établissement.  Celui-ci  peut  conleiiii  100  ma- 
lades pensionnaires  et  indigentes.  En  ajoutant  ce  nombre  à  celui  des  places  dans 
rhoepice  des  hommes,  on  trouve  un  total  de  175,  diiffre  nn  peu  supérieur  à  celui 
des  aliénés  recensés  dans  la  province. 

PROVINCES  DE  LUXEMBOURG  ET  DE  NAMUR. 

Dans  ces  deux  provinces,  auxquelles  le  recensement  de  1855  attribue  un 
nombre  de  210  aliénés,  il  n'existe  pas  un  seul  asile  destiné  au  traitement  des  ma- 
ladies mentales.  Jadis,  avant  que  le  dépôt  de  mendicité  de  Nauiur  eût  été  trans- 
formé en  maison  pénitentiaire  pour  les  femmes  condamnées ,  il  y  avait  dans  le 
premier  de  ces  établissements  un  certain  nombre  de  loges  affectées  aux  aliénés 
des  deux  sexes.  Ces  loges  étaient  certainement  dans  un  état  déplorable  et  peu  pro- 
pres au  traitement  des  malades  qu'on  y  séquestrait;  mais  il  ne  suffisait  pas  de  les 
supprimer  ;  il  fallait  les  remplacer  par  des  locaux  convenablement  appropriés  à  leur 
destination. 

A  défaut  d'asiles  situés  à  proximité  de  leur  domicile,  les  aliénés  de  iSamur  et  du 
Luxembourg  doivent  être  transférés  à  de  grandes  distances,  soit  à  la  colonie  de 
Ghed ,  soit  dans  les  hospices  des  Flandres.  Nous  avons  d^è  fait  ressortir  les  graves 
inconvénients  de  ce  déplacement  en  citant  la  pratique  suivie  dans  d'antres  provinces. 
Ces  inconvénients  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  s'adresser  aux  autorités  des 
deux  provinces  pour  les  engager  à  mettre  un  terme  à  une  situation  qui  lésait  à  la 
fois  les  intérêts  des  aliénés,  des  familles,  et  les  intérêts  bien  entendus  des  com- 
munes. 

Le  conseil  provincial  de  Namur,  saisi  de  cette  affaire  dans  sa  session  de  1853, 
a  reeomin  en  principe  qu'il  serait  itfife  ei  avantageux  qu'un  établissement  d'aliénés 
iftt  créé  dans  la  province ,  on  an  moins  dans  nne  province  voinne  ajant  la  même 
langue  et  les  mêmes  usages.  Mais  tout  en  convenant  de  cette  utilité,  il  a  pensé  que 
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la  création  d'un  semblable  établissement  entraînerait  la  province  dans  uuc  dépense 
iofinimeot  plus  forte  que  cdle  qu'elle  eapporte  aujourd'hui,  car»  dit  le  rapport  de 
sa  commisaion ,  en  payant»  aoit  k  Gked,  soit  i  ^-Damnique,  k  Brugea,  67  een- 
timea  par  jour  et  par  individu ,  les  aliénés  sont  très-bien  aoigo4a. 

Noos  n'examinerons  pas  ici  l'énuméralion  faite  par  la  commission  des  dé- 
penses qu'entraînerait,  pour  le  personne/  seulement,  la  création  de  l'établissement 
qu'elle  combat;  nous  reconnaissons  (jii'en  ne  considérant  la  question  qu'an  point  de 
vue  de  l'c'coNomte,  elle  parait  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  la  décision  du 
conseil  provincial.  Mais  d'abord  qu'advimdrait-il  si  diaqne  administration  lai- 
sonnatl  de  la  mtaie  manière?  et  oii ,  dans  cette  hypothèse ,  placerait-on  les  aliénés? 
Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  le  procédé  économique  dent  on  use  envers  ces  der- 
niers ne  soit  pas  appliqué  également  aux  autres  malades,  aux  vieillards,  aux  orphe- 
lins. On  économiserait  ainsi  les  frais  qu'entraîne  l'existence  des  hôpitaux  et  des 
hospices,  en  envoyant  les  infortunés  qui  y  trouvent  asile  dans  les  établissements 
huhpiiaiiers  d'autre  localités.  A  cette  combinaison,  si  simple  en  apparence,  il  n'y 
aurait  qu'un  inconvénient,  eTesl  que  A  toutes  les  autres  localités  »  mues  par  les 
mêmes  raisons,  y  avaient  recours,  on  se  trouverait  en  définitive  dans  la  néeessilè 
ou  de  livrer  de  nombreuses  classes  de  malheareuz  an  plus  coupable  abandon,  ou 
de  créer  chez  soi  des  asiles  faute  de  pouvoir  disposer  de  ceux  de  ses  voisins. 

Pour  traiter  et  pour  résoudre  des  questions  de  cette  nature  et  de  cette  impor- 
tance, il  importe,  pensons-nous,  de  se  placer  ii  un  point  de  vue  {)1uh  largo  cl  plus 
élevé.  Les  considérations  d'économie  ont  sans  doute  leur  valeur,  mais  elles  doivent 
être  Bubordonoées  sus  considérationa  d'équité  et  d'humanité.  Qu'en  cherdM  è  les 
condiier,  rien  de  mieux;  msb  qu'on  évite  de  sscriiler  le  prineipol  è  raooessoira, 
vmlè  l'essentiel,  et  nous  sommes  fermement  convaincus  qu'on  y  parviendra  avec 
un  peu  de  réflexion  et  de  bonne  volonté,  sans  s'exposer  à  des  dépenses  trop  consi- 
dérables. 

Le  but  principal  à  atteindre  par  la  séquestration  des  aliénés,  c'est  assurément 
d'améliorer  leur  potsitton ,  de  leur  assurer  un  certain  bien-être,  et  de  favoriser,  au- 
tant que  iiiire  se  peut,  leur  guérison;  nous  ne  parlons  pas  des  garanties  de  sécurité, 
que  onrtes  n'exclut  paa  le  but  supérieur  sur  lequel  nous  croyons  devoir  insister.  Or, 
ce  but  supérieur  est  absolument  inconciliable  avec  le  système  économique  des 
déplacements,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  spéculation  où  l'intérêt  des  aliénés  n'est 
considéré  que  comme  un  accessoire  dont  il  ne  faut  pas  prendre  grand  souci. 

Les  déplacements  occasionnent  aux  aliénés  des  fatigues  souvent  nuisibles;  ils 
sont  d'ordinaire  inséparables  de  l'emploi  de  certains  moyen  de  coercition  et  de 
contrainte  qui  tendent  k  asaimiler  cea  infortunés  k  de  vrais  criminela.  On  t  fré- 
quemment aussi  remarqué  rirrttation  ou  raidissement  qu'ib  éprouvent  lorsqu'ils 
se  voient  transportés  loin  de  leurs  parents  et  de  leurs  amb,  dans  un  paya  étranner 
k  leurs  habitudes.  Un  tel  déplacement  les  prive  forcément  de  la  visite  et  des  con- 
solations de  ceux  qui  leur  sont  eliers;  il  devient  ainsi  une  véritable  peine  infligée 
à  des  hommes  qui  ne  sont  que  malheureux.  On  semble  supposer,  en  agissant  ainsi, 
que  les  aliénés,  quel  que  soit  le  caractère  de  leur  affection,  sont  absolument  inca- 
pables de  sensibilité,  de  mémoire,  de  réflexion.  C'est  là  une  erreur  grave,  et 
l'expérience  prouve  au  contraire  que  les  médecins  aliénistes  a^adressent  fréquemment 
à  ces  facultés  dans  le  traitement  qu'ils  appliquent  k  ledra  mahides.  En  mettant  les 
médecins  dans  l'impossibilité  de  rappeler  à  l'aliéné  le  foyer  domestique,  de  le 
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rapprocher  dans  certaios  cas  des  membres  de  sa  famille ,  on  les  prive  de  l'un  des 
moyens  d'aclion  les  plus  énergiques  et  les  plus  eificaces. 

Si  les  déplacements  sont  nuisibles  au  début  de  la  maladie,  s'ils  entravent  le 
traitement ,  s'ils  aggravent  la  position  déjà  si  malheureuse  des  aliéné» ,  ib 
présentent  encore  un  grand  inconvénient  lorsque  la  guérison  est  obtenue,  en 
exposant  le  convalescent,  qui  aurait  alors  surtout  besoin  des  soins  empressés  de 
SCS  proches,  aux  impressions  et  aux  périls  d'un  voyage  souvent  prolongé  et  d'un 
isolement  auquel  il  faudrait  s'efforcer  de  le  soustraire  à  tout  prix. 

On  invoque  l'économie,  mais  l'économie  ne  consiste  pas  seulement  à  réduire 
le  plus  possible  le  taux  des  journées  d'entretien  ;  elle  doit  résulter  surtout  de  la 
réduction  de  la  durée  de  la  maladie  ,  et  le  meilleur  moyen  de  l'assurer  est 
d'augmenter,  autant  que  faire  se  peut,  les  chances  de  guérison.  Ce  qui  importe 
à  la  commune  du  domicile  de  secours ,  ce  n'est  pas  de  ne  payer  que  GO  à  C5  cen- 
times par  journée  au  lieu  de  1  franc,  mais  de  la  soustraire  à  une  charge  perma- 
nente, résultat  inévitable  de  l'incurabilité  de  l'aliéné,  dût-elle  se  résigner  à  une 
chaire  temporaire  relativement  beaucoup  plus  élevée  pour  obtenir  son  rétablisse- 
ment. 

Nous  tenons  d'ailleurs  à  constater  que  le  conseil  provincial  de  Namur  a  reconnu 
d'avance,  en  partie  du  moins ^  le  fondement  des  observations  que  nous  venons 
de  présenter,  puisque  sa  délibération  porte  qu'il  autorise  la  députation  permanente 
à  traiter  avec  l'établissement  soit  public,  soit  particulier,  qui  lui  présentera  toutes 
les  garanties  pour  Tentrelicn  des  aliénés  de  la  province  de  Namur,  et  situé  de 
préférence  dans  une  localité  où  la  langue  française  soit  usuelle.  C'est  là  une 
recommandation  des  plus  louables  et  qui  interdit  implicitement  l'envoi  des 
aliénés  wallons  à  Gheel  ou  à  Bruges.  Mais  elle  aboutit  malheureusement  à  une 
impossibilité.  Les  provinces  vsallones  ou  semi-wallones  de  Brabant,  de  Liège,  du 
Hainaut  sont  déjà  trop  embarrassées  du  placement  de  leurs  propres  aliénés  pour 
qu'elles  donnent  asile  à  ceux  d'autres  provinces. 

Il  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  combinaisons ,  si  l'on  veut  sincère- 
ment écarter  les  abus  et  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés.  Parmi  ces 
combinaisons  nous  mentionnerons  l'érection  à  Namur,  ou  dans  les  environs,  d'un 
établissement  destiné  aux  aliénés  des  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg.  Deux 
moyens  se  présentent  pour  exécuter  ce  projet  :  les  deux  provinces  pourraient  s'as- 
socier pour  créer  l'asile  à  frais  communs,  ou,  ce  qui  nous  parait  préférable,  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Namur  prendrait  l'initiative  et  se  chargerait  de  sa 
construction ,  moyennant  l'octroi  d'un  subside  équitable  qu'accorderaient  les  pro- 
vinces intéressées.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,. le  Gouvernement  prê- 
terait certainement  son  concours  à  une  œuvre  dont  il  reconnaîtrait  l'utilité.  Constitué 
ainsi  sur  une  échelle  assez  large,  le  nouvel  établissement  pourrait  être  organisé 
d'une  manière  tout  à  fait  convenable ,  et  ses  frais  généraux  étant  répartis  sur  un 
nombre  de  tèles  plus  ou  moins  considérable ,  il  s'ensuivrait  qu'en  dernier  résultat, 
le  taux  d'entretien  ne  serait  pas  plus  et  serait  peut-être  même  moins  élevé  que  celui 
que  l'on  paye  aujourd'hui  dans  les  hospices  étrangers.  Cette  situation  serait  encore 
améliorée  par  l'admission  de  pensionnaires  appartenant  à  la  petite  bourgeoisie, 
dont  le  régime  pourrait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  assimilé  à  celui  des  malades 
indigents. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque  province,  le  nombre  des  établissements u««MneDi  jm^ïW 
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d'aliéoés  existaol  au  51  décembre  1855,  ainsi  qae  le  nombre  des  éiabliâ^etneuls 
autorisés  et  non  autorisés,  supprimés,  ou  qui  ont  reooneé  k  leur  deffiande  eo  auto* 
risttioo,  depuis  la  inifle  à  exécution  partielle  de  la  loi  du  48  juin  1850  : 
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l'arijii  ces  établissements,  il  y  en  a  4  qui  ont  élé  oii\ei  Ls  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1850  :  l'hospice  de  S'->iicolas,  Thospice  des  iemnies  à  S^-Trond,  les 
maisons  de  santé  tenues  par  H.  Maeck  k  Schaerbeek  et  par  H.  De  Najer-Dupont 
i  Evere. 

Quatre  établissements  nouveaux  sont  en  ce  moment  en  Yoie  de  construction  ou 
d'achèvement  :  l'hospice  des  hommes  à  Gand ,  l'hospice  tenu  par  les  Frères  cellites  à 
Diesl,  rétablissement  des  Frères  de  S'  -Marie  à  Alost,  et  rétablissement  des  femmes 
à  Erps-Querbs.  Ces  deux  derniers  sont  partiellement  occupés. 

Quinze  établissements  oui  reçu  ou  complètent  des  changements  ou  des  améliora- 
tions plus  ou  moins  importantes;  ce  simt:  l'hospice  de  8*-DomimqiM  I  Bruges;  la 
maison  de,  santé  tenue  par  M.  Vanderkindere  é  Uede,  près  Bruxdles;  les  éublis- 
semenis  des  Frères  cellites  k  Anvers,  Malines,  Louvain,  llrlemont  et  Lierre;  les 
hospices  des  femmes  aliénées  A  Liège,  Du£kl ,  Diest,  Menin  et  Lede;  l'hospice  des 
hommes  à  S*-Trond.  Nous  aurons  à  ran^ier  dans  la  même  calé^'orie  l'hospice  des 
femmes,  dit  Zieliliuijs,  à  S*-Nicolas.  lorsqu'il  aura  reçu  la  consécniiion  légale  (jui  lui 
lait  encore  délaul.  Des  engagements  aux  mêmes  tins  ont  été  pris  par  les  admi- 
idstratrara  de  rhospice  des  femmes  k  Yelsique. 

DiX'buit  élaUissements  ont  subi  des  améliorations  moins  eonsidérabks,  soit  à 
raison  de  leur  wganisalion  convenable,  soit  à  raison  de  leur  situation  exception- 
nelle ou  de  leur  peu  dlmpoftance:  nous  comptons  )>n  ni  les  premiers  tes  maisons 
de  santé  pour  les  pensionnaires  des  deux  sexes  à  (iand,  île  S'-Michel  lez-Bruges, 
d'Ans-et-(ilain ,  de  S'-Josse-ten-Noode  près  Bruxelles,  l'élablissement  pour  les 
femmes  aliénées  à  Wez-Velvain ,  riiuspicc  d'aliénés  à  Ypres ,  le  quartier  annexé  à 
Hiéfulal  de  S*4ean  k  Bruxelles ,  le  quartier  des  pensionnaires  à  rhospice  des  femmes 
aliénées  à  Louvain;  et  parmi  les  seconds,  nios|Hce  des  Frères  de  S^-Jean  de  Dieu  à 
Gand,  la  maison  de  santé  de  Chièvres,  Uê  quartiers  d'aliénés  annexés  aux  deux 
béguinages  à  Gapd  et  aux  hospices  de  Thieit ,  Berthem ,  Basel ,  Ninove  et  Ertvelde. 
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Le  ramaniflineot  plus  ou  moios  complet  de  9  établissements  est  consid^  oomme 

indispensable  :  ce  sont  l'hospice  des  aliénés  à  ADvera,  l'établissement  des  femmes 
aliénées  à  Tournay,  l'hospice  de  Froidinont,  l'hospice  de  S'-Julien  à  Bnif^es ,  le 
quartier  des  indigentes  à  I  hospicc  des  femmes  aliénées  de  Loiivain.  la  maison  de 
sauté  du  sieur  Pillet  à  Liégc,  l'hospice  des  femmes  aliénées,  dit  du  Béguinage,  à 
Dieit,  rboapiee  de  S**-ADne  ta^urtni  et  rhospioe  des  hommes  aliénés  è  Reoaii. 
Les  i^aoa  des  travaux  i  exécnter  dans  ces  établissementa  sont,  pour  la  plupart,  ter- 
min&i  00  k  Fétude;  d'autres  sont  subordonnés  k  Tisane  des  demandes  en  autorisa- 
tion. 

Quatre  établissements  sont  défmitivement  condamnés,  savoir  :  l'hospire  des 
hommes  aliénés  à  Gand,  destiné  à  être  remplacé  par  l'établissement  actuellement 
eu  cuuslruction;  les  hospices  des  hommes  à  Liège,  ceux  de  Mons  et  de  Termonde. 
Il  y  aura  de  ee  chef  trois  établissements  nouveaux  k  ériger,  auxquda  il  convient 
d'ajouter  lea  hospioea  que  les  provinces  de  Brabant,  de  Lttxemboni|p  et  deNamnr 
ne  pourront  se  dispenser  de  fonder  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproebé. 

Enfin,  l'établissement  de  Ghed,  dont  l'organisation  se  poursuit,  complète  la  liste 
des  54  établissementa  d'aliénés  que  possède  aclneliement  le  pays. 

Nous  avons  dù  nous  borner  à  une  revue  rapide  de  la  situation  de  ces  établisse- 
ments,  en  foisant  ressortir  leur  répartition  et  leur  relation  avec  lea  besoins  eonslalés.  ^x—om*. 
Dans  nos  rapports  particuliers,  on  trouvera  des  indications  plus  complètes  sur 
leur  organisation  et  leur  régime  intérieur.  Les  comités  d'arrondissement  ont  trana- 
mis,  de  leur  côté,  les  rapports  prescrits  par  Tart.  'S5  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  par 
l'art.  7i  (In  rè^'Iement  organique  dn  l"mai  l8o!.  Plusieurs  de  ces  rapports  sont 
rédij;és  d  une  tnanière  remarquable  et  lénioi;.'nent  du  discernement  et  du  zèle  avec 
lesquels  les  comités  remplissent  leurs  inipurtaules  fonctions.  Il  sera  seulement  né- 
csaiaire  de  tracer  à  favenir  an  cadre  uniforme  qui  embrasse  tous  les  objets  k  traiter, 
et  qui  permette  d'établir  des  comparaisons  et  de  tirer  des  condosions  qui  sont 
impossibles  aujourd'hui  par  suite  des  divergences  qui  caractérisent  lea  renseigne- 
ments transmis  pour  rexerdoe  écoulé. 

De  l'ensenilile  de  ees  renseignements  on  peut,  toutelbis,  conclure  que  la  situation  CarMttn  §kunâ  a» 
générale  des  établissements  d'aliénés  est  assez  satisfaisante  et  que  leur  réforme  se 
poursuit  Ce  qui  caractérise  surtout  ce  progrès,  c'est  un  adoudssement  notable 
dans  le  régime  disciplinaire  et  une  amtiioration  non  mmna  prononcée  dans  le 
régime  économique.  L'usage  des  fers  est  définitivement  supprimé;  bi  séquestration 
ceHulaire,  anUeu  d'être,  comme  jadis,  une  sorte  de  règle,  n'eetptna  aiqourd'bui 
qu'une  rare  exception  ;  les  verrous,  les  lourds  barreaux,  les  ferrures  apparentes  dis- 
paraissent pour  faire  place  à  de„s  appareils  plus  simples  sans  être  moins  sûrs;  les 
locaux  deviennent  plus  riants,  plus  confortables;  fair,  la  lumière  et  le  soleil  y  pénè- 
trent avec  plus  de  fbdliié;  la  ventilation  se  perfectimine;  les  lits  en  bois  sont  suo- 
oessivenent  remplacés  par  des  lits  en  fer;  les  logements  séparés  font  place,  pour 
certaines  catégories  de  malades,  aux  dortoirs  communs  oit  la  sorveillance  peut  * 
s'exercer  avec  plus  de  fiicilitë;  falimentaiion ,  quoiqu'elle  ne  soit  paa  encore  psrtout 
strictement  conforme  au  tarif  arrêté  par  l'administration  supérieure,  a  cependant 
subi ,  dans  plusieurs  établissements ,  des  changements  avantageux.  Ces  améliora- 
tions sont  surtout  sensibles  dans  les  établissements  affectés  à  la  classe  des  pen- 
sionnaire^  Si  elles  sont  moins  prononcées  encore  dans  les  établissements  et  les 
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quartiers  destinés  aux  intligenfs,  c'est  que  les  sacrifices  qu'elles  exigeut  sont  aussi 
plus  considérables.  Nous  reuconlrons  géuéralenrent  clie/  les  aulorilés  communalei^ 
el  ohariubles  beaucoup  de  sympathie  pour  les  aliénés,  le  désir  siucère  d'an^liorer 
leur  position  ;  mais  MMmnt  Im  moyens  pécimiaires  leor  font  définu  CM  là  le 
grand  obalade  qu'il  hoA  s'efibreer  d'écarter,  n  Pon  veut  que  h  réfome  euive  soii 
cour». 

Kr«:(i..n  ■!«  Hii.li»>.-     Cet  ol)siacl('  sc  complique  encore  par  riiicortiliide  où  l'on  est  sur  la  nature  et 
ii»iipo»m|^ee»ue^ l'éiendue  des  obligations  infiposées  par  les  lois  existantes,  aux  administrations  de 
bienfaisance  publique,  aux  communes  et  aux  provinces,  en  ce  qui  concerne  les 
alitois. 

Aux  termes  de  la  loi  oomronnale  (art.  151,  n*  10*),  tea  ftata  d'eatreUen  et  de 
traitement  des  aliénés  indigents  sont  à  la  charge  des  communes,  s'il  n'est  pas 
pourvu  à  ces  frais  pr  les  établissements  des  hospices  ou  de  bienfaisance,  sans  pré- 
judice des  subsides  à  fournir  par  les  provinces,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois. 

L'art.  01),  n"  15"  de  la  loi  provinciale  met  ces  mêmes  trais  à  la  charge  des  pro- 
vinces, lorsqu'il  est  reconnu  par  les  conseils  provinciaux  que  les  communes  n'ont 
pas  le  moyen  d'y  pourvoir. 

Enfin,  l'art.  28  de  la  loi  du  18  jaîn  1850  sur  le  régime  des  aliénés,  stipule  en 
termes  généraux  que  les  frais  d'entretien  des  aliéDés  indigents  seront  supportés  soit 
par  les  fondations  spéciales,  s'il  en  existe,  soit  par  les  établissements  des  hospices 
ou  de  bienfaisance,  et,  au  besoin,  par  les  communes  du  domicile  de  secours  des 
aliénés,  conformément  à  l'art.  151  de  la  loi  communale. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  ne  s'applique  littéralement,  comme  l'on  voit, 
qu'aux  frais  d'entretien  et  de  traitement.  Oo  se  demande,  dès  lors,  à  qui  ineoodie 
robligetion  d'ériger  les  établissements  où  les  aliénés  seront  eotretenns  et  traités. — 
La  solution  de  cette  question  ne  peut  être  douteuse,  selon  nous  :  l'obligation  de  créer 
les  établissements  aflectés  aux  aliénés  est  le  corollaire  nécessaire  de  l'obligation  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  au  traitement  de  celte  classe  des  malades.  Kn  elTel,  il  n'y  a 
(ju'iin  moyen  rationnel  d'entretenir  el  de  traiter  les  aliénés,  c'est  de  leur  ouvrir  des 
asiles  où  ils  puissent  être  soustraits  aux  inconvénients  de  leur  isolement  el  de  leur 
séquestration  au  sein  de  leur  fiunille  ou  dbei  des  partienliers.  Sons  ce  rapport,  les 
aliénés  ont  droit  au  même  régime  que  les  malades  ordinaires,  et  la  nécesNté  de 
leur  placement  dans  des  asiles  spéciaux  a'étaje,  en  ontro,  sur  des  considérations 
d'ordre  et  de  sécurité  publique  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  cas  de  maladies 
qui  n'afTeotent  pas  l'intelligence.  De  là,  l'intervention  obligatoire  des  communes 
d'abord  el  des  provitucs  ensuite,  lorsque  l'action  des  établissements  publics  de 
bienfaisance  est  impuissauie  ou  iusullisante  pour  assurer  aux  infortunés  atteints 
d'aliénation  mentale  le  bénéfice  des  dispoutions  praleetriees  de  la  kn. 

Il  résulte  de  ces  prémisses  que  le  devoir  d'èngar  les  établissemenis  est  imposé  en 
premier  lieu  aux  administrations  publiques  de  bienfaisance,  soit  qu'il  existe  des 
fondations  spéciales  affectées  à  cette  destination,  soit  qu'elles  aient  à  imputer  la 
dépense  sur  le  fonds  hospitalier  commun.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insufTisance  des  res- 
sources applicables  à  cet  objet,  les  communes  doivent  y  suppléer;  et  finalement  les 
jtrovinces  sont  tenues  de  venir  en  aide  à  celles-ci,  lorsque  leurs  ressources  ne  leur 
permettent  [ms  de  pourvoir  anx  dépeDses  résultant  de  cette  obligation.  Elles  sont 
en  outre  tenues  d'intervenir,  lorsque  les  institntionB  pnMiqoes  de  bleofiiisaDce  el  les 
communes  ne  peuvent,  en  raison  des  drconstanees,  créer  eUesHnénes  les  ariles  en 
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oliservant  les  condilions  posées  par  la  loi.  Tel  est  le  cas  des  communes  rurales  et 
«les  petites  villes.  Il  appartient  aux  provinces  de  suppléer  à  leur  impuissance  ,  soit 
en  preoaal  riuiiiaiive  de  la  création  des  établissements  destinés  aux  aliénés  de  telles 
00  teUes  drcoMcriptions,  soit  en  «tipulant  pour  radmittion  de  ces  aliénés  dans  les 
asiles  dépendant  des  administrations  hospitalières  des  villes  principales.  Cm  en  vue 
d*na  arrangement  de  ce  genre  que  les  hospices  de  Gand  oDt  récemment  offert  à  la 
province  de  la  Flandre  orientale  d'admettre,  moyennant  Toctroi  d*on  subside,  an 
certain  mnilirc  d'insensés  dos  campnpnes  ilans  le  nouvel  établissement  destiné  aux 
houiincs  aliénés,  ("/est  aussi  relui  (jue  nous  recommandons  pour  étendre  aux  com- 
munes rurales  le  bénéfice  des  établissements  que  l'on  ne  pourra  s'absieoir  de  fonder 
ft  BmielleB,  Mons ,  Liège ,  Namor,  Termonde. 

Noos  devons  rappeler  ces  prindpcs  parce  «ju'on  semble  les  méconnaître  ou  vou- 
loir au  moins  édtapper  aux  conséquences  qui  en  découlent  rigoureusement.  En 
théorie,  nul  ne  conteste  la  nécessité  de  soulager  les  aliénés,  d'améliorer  leur  sort  ; 
mais  en  pratif[i)e.  on  clionlie  surtout  à  s'en  débarrasser  et  à  se  soustraire  à  la 
charge  de  créer  les  établissonienis  oii  ils  puissent  être  traités.  On  pense  que  rien 
n'est  plus  simple,  plus  cuuvcuable,  pins  rationnel  que  de  recourir  aux  établisse- 
ments eréés  anx  frais  d*autrui,  sans  réfléchir  que  si  tout  le  monde  agissait  de  même 
en  usant  du  même  droit,  ou  si  Ton  veut  de  la  même  foenité,  on  aboutirait  inèvita* 
blement  à  une  situation  analogue  à  celle  dans  laquelle  on  se  trouvait  avant  Fonver^ 
tura  du  premier  aaile  affecté  aux  maladies  mentales. 

Le  temps  est  venu,  pensons-nous,  de  se  conformer  enfin  aux  prescriptions  de '''•p»rtiii«.rd»..-ui.ii.. 
la  loi  et  de  l'humanité,  et  de  régulariser  la  position  géographique  des  aliénés  et  des  j'^^^iy,  p""*" 
établissements  publics  qui  doivent  les  recevoir.  Nous  laissons  é  part  les  maisms  de 
santé  spédalement  destinées  aux  malades  de  la  cbsse  aisée;  on  peut  se  confier  à 
Fesprit  de  spéculation  pour  le  développement,  l'organisation  et  le  perfectionne- 
ment de  ces  établisaements  cpii ,  dès  aujourd'hui ,  semblent  même  d^à  dépasser  les  • 
besoins. 

La  régulari.sation  delà  position  péogra|ihi(juc  des  établissements  publics  prin- 
cipalement destinés  aux  aliénés  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  petite  bourgeoisie, 
doit  consuter  essentiellement  dans  leur  daasement  par  lones  administratives,  par 
provinces  ou,  s*il  est  possib|e,  par  arrondissements.  Nous  avons  d^à  hït  ressortir 
les  motifs  principaux  de  cette  répartition  qui  seule  peut  mettre  on  terme  à  l'espèce 
de  bannissement  qu'on  inflige  aux  aliénés  en  les  éloignant  de  leurs  familles,  de  lenra 
amis,  et  en  les  plaçant  dans  des  localités  oii  l'on  ne  parle  pas  leur  langue  et  où  l'on 
suit  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  ils  sont  accoutumés.  Pour  se  rendre  compte 
de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  parvenir  au  résultat  indiqué,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  liste  des  établissements  existants  et  de  les  mettre  en 
rapport  avec  les  circonscriptions  qu'ils  sont  plus  particulièrement  appelés  à  des- 
servir: les  lacunes  ne  pourront  manquer  de  frapper  les  esprits  les  moins  clair- 
voyants. En  effet,  si  l'on  élimine  les  établissements  principalement  affectés  aux 
pensionnaires  et  qui  ne  reçoivent  que  très-exceptionnellement  un  petit  nombre  d'in- 
digents; si  l'on  élimine  aussi  les  petits  asiles  et  les  quartiers  annexés  à  d'autres 
hospices  dont  l'existence  n  esl  tolérée  qu'à  litre  provisoire,  où  les  moyens  de  classe- 
ment et  de  traitmoent  font  absolumnt  début,  et  qui  disparaîtront  néeesMirement 
avec  les  progrès  de  la  réforme,  on  trouve  que  les  étaÛiasements  définitivement 
organisés,  ou  en  voie  d'organisation  ou  de  transformation,  pourront  contenir  au 
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tnaximum  2,7u0  aliénés  de  la  classe  ouvrière  et  indigente  et  de  la  petite  bourgeoisie, 
qui ,  coBnw  Ton  nk,  formeot  la  trfct-innde  Bajorité  dot  «liteèB  dii  ptyi.  Cm  élt- 
Minenciita  wwt  réfnrtis  de  !•  maDièra  suivuite  : 
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De  la  comparaison  des  chiffres  qui  précèdent  découle  pour  chaque  province  où 
les  établissements  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  des  aliénés,  l'obligation 
d^aviser  aux  moyens  de  rétablir  au  plue  tdt  réqailibre  entre  ka  deux  teroua  eo 
reomuant  à  roue  ou  i  rautra  dea  oombioaisoiu  que  noua  avona  indiquées  plaa  haut. 
Ce  n'est  paai  dire  que  les  provinces  doivent  tout  faire  par  elles-mème:>,  qu'elles 
doivent  prendre  l'initiative  de  la  création  des  établissements  qui  font  défaut;  mais 
il  impnrh"  qu'elles  rappellent  aux  principales  villes  leurs  obligations,  {ju'elles  provo- 
quent l'association  des  localités  qui ,  seules,  ne  pourraient  ériger  des  a^iile^  convena- 
bles, qu'ellea  interviennent  avrtout  dana  l'intérêt  des  communes  rurales,  qu'elles 
stimulent,  éclairent  et  dirigent  au  besoin  les  efforts  de  tous  en  vue.  du  but  commun 
qu'il  a'agit  d'atteindre. 

Quant  à  la  circonscription  des  établissemenla,  il  noua  parait  impoeaible  de  la 
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déierminer  à  liriori;  elle  dépendra  eD  grande  partie  des  circonstances  et  des  i)e- 
M)ins.  Mais  il  conviendrait ,  selons  nous,  qu  elle  coïncidât,  autant  qae  faire  se  |>eui, 
avec  la  cireooacripli<Hi  «dmkMsIftltvc,  de  lelle  lorte  que  elvqiie  arnmdineBent 
•Mez  populeux  ait  son  établiaseaeDt,  et  que  lee  «rroadiieeinaila  oè  It  popdatbn 
serah  moins  considérable  fussent  associèi|Mlwle  placement  de  leurs  aliénés  dans 
«n  asile  commun.  Le  chef-lieu  ou  la  ville  principale  de  l'arrondissernent  on  des 
arrondissements  réunis  formerait  le  pivot  de  la  combinaison  que  nous  pru|)osons. 
L'administration  des  secours  publics  y  érigerait  l'hospice  avec  le  concours  que  lui 
pvèlenieBt  la  pminee  et  l'Atal  ponr  radmisaien  dee  iBéBés  dos  antres  oonimines 
de  11  dNenecripiioii. 

Telle  est,  à  notre  wm,  la  solution  pratique  vers  laquelle  on  doit  tendre  invaria- 
blement .  si  l'on  veut  asseoir  la  réforme  du  régime  des  aliénés  sur  une  hase  vraiment 
rationnelle.  Le  li-glement  organique  du  V  mai  ISîil  l'a  impliciirment  in<liquée,  en 
formaul  les  comités  de  surveillance  par  arruudissement  et  eu  attribuant  leur  prési- 
dence au  prÎDcipel  foneliomairt  de  cette  oïrronscription  ; — die  a'élaye  eur  rintérèt 
des  indigents,  des  fonilles  et  des  eommoma ,  qui  ceMcrrent  tonte  fadlité  ponr  leurs 
rdatiiMBsrédlpnMiues;  elle  facilite  Wv  n  vre  si  importanlB  dn  patronage  que  la  Belgique 
aura  l'honneur  d'avoir  périfTalisf  la  iiremière  dans  ses  institutions;  elle  s'accorde 
enfin  avec  le  caractère  distinclir  <l«  s  clahlisscmenls  belges  d'aliénés  qui,  si  on  le 
dégage  de  toute  exagération  et  de  toute  altération,  repousse  à  la  fois  l'excès  etfinsuiTi- 
aence  de  population .  et  se  rapprodie  le  pins  dv  type  de  l'asile  ftmiliel  et  donMStiqne 
si  favorable  au  bran-étre»  I  Fétude  et  an  Iraitenent  des  infettunès  anxqnds  il  cet 
dcstini. 

Jusqu'ici  la  commission  |)ernianente  d'inspection  a  du  borner  presqu'exclusive- "[(""v^','.""  ""^"■»'- 
meut  ses  observations  et  san  instructions  à  l'hygiène  des  établissements  d'aliénés;  jl*^^',  jllj^'jy' 
elle  s'est  préoccupée  surtout  des  terrains,  des  lecMix,  de  la  dntribntion  des  bâti-  ^ 
ments,  des  cellules  d'isolcoMiit,  de  la  ventilaUon  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  en 
général  aux  moyens  d'assatnbsement  ;  die  a  travaillé  an  quelque  sorte  an  peiliw- 
lionnement  de  ce  grand  appareil  qu'on  nomitte  un  établîaeement,  un  asile,  une  mai- 
son d'aliénés. 

Cet  appareil ,  il  importe  maintenant  de  le  faire  fonctionner,  de  l'utiliser  comme 
un  instrument  de  traitement.  Pour  oda,  la  commissioo  a  besoin  d'un  puissant  rea- 
aort  sans  lequd  ses  cffioris  sont  condamnés  i  l'impuissance  et  i  la  stérilité. 

Oit  trouver  ce  ressort?  Dans  l'élément  médical;  si  l'on  veut  réussir,  il  faut  s'as- 
surrr  du  concours  actif,  dévoué  des  médecine  des  établissemeiHs,  en  réglant  définî- 
îivonicnl  leur  position. 

Celle  entreprise  n'est  pas  facile.  La  spécialité  des  maladies  mentales  n'est  encore 
embrassée  que  par  un  petit  nombre  d'hommes  de  Fart  en  Belgique.  Les  administra- 
tiens  ne  se  rendent  pas  toujours  suffisamment  compte  de  la  nature  et  de  Fimpor- 
tance  de  la  mi.ssion  du  médecin  aliénisto.  Elles  doivent  prendre  garde  de  livrer  pour 
ainsi  dire  au  hasard  le  choix  des  médecins  des  établissements  d  aliénés,  et  être  bien 
ronvaincue.s  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  muni  d'un  diplôme  pour  desservir  un  emploi 
qui  exige  les  connaissances  spéciales  les  plus  étendues  et  les  plus  variées. 

En  outre,  dana  la  plupart  des  élaUisaements,  les  médedns  sont  si  faiblement 
rémunérée  qu'il  y  font  un  service  valablement  gratuit.  L&  est  la  première  origbe 
du  mal  que  nous  déplorons.  Mal  rétribués,  dans  la  position  subelleme  ob  on  les 
relient,  iaut-il  s'étonner  que  les  médecins  tournent  avant  tout  leurs  regarda  vers 
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l«ir  dienlèle  «t  n*Mùuimt  ptt  m  Mniee  dtt  tliiiiét  tout  kt  aoiiis  disinbln? 
Dias  noire  prewer  nmiort ,  nous  avons  d^i  tîgnalé  les  ftdienMi  oonséquenoM  de 

cet  éui  de  dioees  qu'il  faul  s'efforcer  de  changer  à  tout  prix. 

A  la  di£Krence  des  principaux  établissements  d'aliénés  de  l'étranger,  il  n'existe 
encore  dans  aucun  établissement  belge  de  médecin  résident,  bien  que  l'art.  8  du 
règlement  organique  du  1"  mai  18ôl  soit  explicite  à  cet  égard.  Les  médecins  ap- 
paraissent le  plus  souvent  dans  nos  asiles  comme  dans  les  hôpitaux  ordinaires; 
lorsqu'ils  ont  bit  lenrs  visites,  examiné  pins  ou  moins  rapidement  quelques  mt- 
lades  désignés  plus  particulièrement  à  leur  attention,  leur  besogne  est  terminée;  ils 
restent  étrangers  à  la  vie  intime  des  aliénés  comme  à  Faction  incessante  de  leurs 
surveillants.  Ils  n'ont  aucune  part  à  la  direction  proprement  dite  de  la  maison. 
Cette  direction  est  d'ordinaire  attribuée  sans  réserve  soit  aux  administrateurs  des 
hospices,  soit  à  un  directeur  laïque  ou  religieux  qui,  ne  considérant  les  médecins 
que  comme  des  élémenis  aeeessoires,  les  relèguent  dans  nne  sphire  od  leur  aiHorilé 
ei  leur  mitiative  ne  peuvent  s'exercer.  Aussi  arrive-C-il  nreoMOt  que  eeux-«i  soient 
consultés  lorsqu'il  s'afpt  de  pIsBS,  de  programmes  et  de  règlements.  Le  plus  sou- 
vent les  changements  à  apporter  aux  bâtiments  se  font  à  leur  in<st].  On  dirait  qu'on 
craint  leur  influence.  Il  s'ensuit  que  dans  les  projets  qui  ont  i  ié  fréquemment  sou- 
mis à  notre  examen,  les  conditions  du  programme  médical  font  presque  toujours 
défiittt;  le  classement,  la  ventilation,  le  ehanflàge,  ras^ainissement  des  lieux  d'ai- 
sances, la  diaposilion  des  esHideB  disoleraeni,  des  fenêtres,  des  portes,  des  ser- 
rures, des  baignoires,  des  douches,  des  couchettes  pour  les  malpropres ,  etc., 
semblent  être  des  détails  superflus,  dont  il  nous  faut  à  grande  peine  et  partout 
démontrer  l'importance  sans  être  toujours  bien  compris.  11  s'ensuit  encore  que  nos 
établissements  ne  possèdent  pas  de  livres  de  clinique,  de  collections,  de  bibliothè- 
ques, ni  pour  les  médecins,  ni  pour  les  employés,  ni  pour  les  malades.  Les  excep- 
tions à  cet  état  de  ehoses  sont  raies,  et  Dons  ne  connaissons  guère  que  les  hospices 
de  Gand  et,  à  certains  égards,  rhospice  S*-l>ominique  à  Bmges,  où  Taclion  et 
l'influence  des  médecins  se  font  remarquer  d'une  manière  plus  ou  moins  saillante. 

Nous  remplissons  un  devoir  impérieux  en  signalant  celte  grande  lacune  dans 
Torganisalion  et  le  régime  des  établissements  soumis  à  notre  inspection.  Si  on 
vent  la  foire  disparaître,  il  but  néoesssirHnent  tenir  la  main  à  la  Mrtele  exéeitâon 
des  anides  6  à  11  dn  rétament  oiganiqne  du  l*^mai  1  SRI,  qui  déterminent  d'une 
manière  précise  les  attributions  et  les  devoirs  des  médecins  des  maisons  d'aliénés. 

D'après  l'art.  6,  le  médecin  a  la  direction  du  régime  des  aliénés  au  point  de  vue 
de  l'art  médical,  de  l  liygièiie  et  de  la  discipline.  Or,  cette  direction  embrasse  bien 
certainement  tous  les  détails  du  service  propre  des  aliénés,  et  n'exclut  à  vrai  dire 
que  la  gestion  économique  générale,  qui  rentre  plus  spécialemoit  dans  les  altrilNi* 
lions  du  directeur  administratif 

Le  principe  de  la  résidence  est  sanctionné  à  l'art.  8.  Eu  ^rd  aux  dispositions 
actuelles  de  nos  établissements,  ce  principe  n'est  pas  applicable  aux  médecins  en 
chef;  mais,  partout  où  le  nombre  des  malades  est  assez  considérable,  il  importe 
i|u  il  y  ait  à  demeure  un  médecin  adjoint,  un  élève  interne,  un  homme  de  l'art 
gradué.  En  efti ,  dans  un  asile  populeux,  il  n'est  presque  pas  de  jour  uh  il  ne  sur- 
vienne quelque  accident  :  c'est  un  cas  de  blessure,  une  lenlalive  de  anicide  qui. 
exige  des  secours  immédiats  et  efficaces;  c'est  une  rixe,  une  lenlalive  d'évasion,  un 
malade  à  isoler,  un  autre  qui  refuse  de  manger  et  qui  doit  être  nourri  deux,  trois 
l'ois  par  jour;  c'est  un  cas  d'apoplexie,  d'épilepsie  qui  commande  un  prompt  emploi 
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de  moyens  curatifs;  ce  sont  des  patients  soumis  à  l'aclion  des  douches,  qui,  dans 
leurs  bain»,  doivent  être  soumis  à  une  surveillance  aUentive.  Il  faut  faire  rapport 
sur  tous  CM  CM  ao  mèdaeiD  M  chef,  6l  m  cm  rapports  sont  imoiiiplels  ou  inciuts* 
OD  eompruid  que  le  traîlflmeiit  pviiM  être  sériousametil  entnvé  et  eemproaiia. 

Le  commission  permanente  a  déjà  fait  ressortir,  dans  soD  rapport  précédent,  Hm- 
portance  île  la  disposition  de  l'art.  5,  n"  V,  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  de  l'art.  \  l 
du  règlement  orjjniiique,  qui  attribuent  aux  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaui  le  droit  d  approuver  tous  les  trois  ans  le  personnel  des  médecins  des 
établuMOMiits.  de  provoquer,  dans  eenaîns  cas,  sa  modiAcatûni  oa  son  remphee- 
ment ,  et  de  se  fiiire  rendre  eomple  do  lavx  des  trsitemenis ,  rétributions  on  émolo> 
mente.  Ce  droit,  s*il  est  exercé  sérieusement  et  oonsdencieosemenf,  sans  ^rd 
pour  les  positions  acquises  et  les  intérêts  individuels,  en  considérant  avant  fout  l'in- 
lérèl  des  aliénés,  peut  avoir  la  meilleure  influence  sur  la  constitution  ré^nilière  et 
détînilive  du  traitement  médical.  Eu  déterminant  le  choix  d'hommes  capables,  zélés, 
qui,  chti^  déiormab  d'un  servke  permanent,  se  feront  un  defsir  de  se  livrer  à 
Tétude  spécisle  des  maladies  mentales,  il  eontribuera  puiaesnimont  It  la  création 
d'une  sorte  de  pépinière  de  médecins  aliénistes ,  parfaitement  aptes  à  la  moralisa- 
tion  des  aliénés,  et  qui  prêcheront  d'eiempleanxempbyés  chaiigés  d'exécuter  leurs 
prescriptions. 

L'art.  10  du  règlement  organique  impose  enfin  aux  médecins  des  établissements 
d'aliénés  rdUifation  de  tenir  un  regiitre  et  de  fonmir  tons  les  renseignements  sta- 
tistiques propres  à  Taire  connaître  la  Mtnation  médicale,  te  nature  dn  traitement, 

ses  résultats.  Il  n'a  pas  encore  été  tenu  compte  jusqu'ici  de  cette  prescription,  ex» 
cepté  dans  les  établissements  de  Gand,  où  la  statistique  médicale  est  organisée  avec 
le  plus  fjrand  soin.  Un  de  nous  a  publié  récemment  les  principaux  résultats  de  celte 
statistique  dans  les  Annotes  de  la  Société  de  médecuie  de  Gand\*).  Ce  travail  a  été 
distribué  aux  osmilés  d'arraodisseneot  et  aux  nédedas  des  priocipsnx  établisse- 
ments, qui  y  trouveront  d'utiles  îndicsttoos  pour  les  rapports  snalogoee  qu'ils 
auront  à  transmettre  é  revenir  i  rsdministntion  supérieure.  Le  cadre  de  ces  rap- 
ports a  été  tracé  dans  une  note,  et  que  nous  jugeons  utile  d'insérer  à  l'appendice 
(annexe  /|.  Comme  .spécimen  des  documents  de  ce  genre  qui  ont  été  transmis  cette 
année  à  l'administration  supérieure,  on  trouvera  aussi ,  dans  ce  même  appendice 
(annexes  et  K%  les  rapports  dn  directeur  de  la  maison  de  santé  d'Ucete  et  du 
médecin  du  dépôt  des  aliénés  I  lliépital  S*4eon  à  Bruxelles. 

En  faisant  ressortir  te  nstnre  et  l'importance  de  la  mission  des  médecins  alié>  . 
nistes,  en  passant  en  revue  leurs  attributions  et  leurs  devoirs,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  l'obstacle  qui  s'oppose  et  qui  s'oppusera,  encore  longtemps  peui-éire,  à 
une  réforme  dont  la  nécessité  ne  peut  cependant  être  méconnue.  Cet  obstacle 
réside,  d'une  part,  dans  le  surcroît  de  soins  et  de  besogne  que  l'organisation  du 
service  médical,  d'après  tes  bases  que  nous  proposons,  impceertit  aux  médecins  des 
étaUiasements,  et,  tfautre  part,  dans  l'insuffisance  des  iadenmitéi  qui  leur  sont  ou 
qui  peuvent  leur  être  allouées.  Nous  n'en  faisons  pas  un  reproche  aux  administra- 
tions des  établissements  dont  les  ressources  sont  souvent  très-limitées;  mais  nous 
y  voyous  un  motif  de  plus  pour  condamner  l'éparpillement  infini  de  ces  ressources, 


(V  Rtekerekiê  UaHMbimei  fiulei  den$  ks  étaMtacmento  iToliMii  A  GomL  Guid,  CTaslinck, 
octobre  1853. 
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le  MomliMMBt  «ngéré  des  ttiblÎMeaieiiU,  el  pour  aifMler  une  àtnièn  fois 
rimpoiMbUilé  d'or^niser  1«  traUeoMot  de  raliénation  mentale  «ans  It  eenrtitnlion 
d'aaîlee  eeeeteonsidérables  pour  pouvoir  y  réeliierlottles  les  conditioos  eBsentidlas 

du  programme  médirai.  C.Mc  réserve  faite  pour  les  petits  établissements,  nou8 
estimons  que  rohligaiioii  dt-  déclarer  aux  députations  le  taux  des  èmoluraenl.s 
accordés  aux  médecius  a  pour  curuUaire  le  druil,  pour  ces  collèges,  de  subordonner 
l'approlntiMi  dadioin  de  eenx-d  eux  avtntages  que  leuraiaorent  les  élaMjssemenls. 
en  égard  à  leur  imporianee,  à  leurs  reaaouraas  et  au  diiffre  de  leur  popuhrtion. 
Ainsi,  la  Belgique  possède  déjà  un  certain  nombre  d'anles dont  les  adoiioistrations 
sont  parfaitement  à  même  d'allouer  aux  méderins  une  rétribution  proporlionnéc  ;i 
leurs  services.  Indépendamment  de  ce  stimuiuul ,  l'autorité  possède  encore  d'autres 
moyens  d'encourager  l'élude  des  maladies  mentales  et  la  ibrniation  des  médecins 
aliAnlsles  :  parmi  ces  moyens,  nous  dteroos  roovertare  de  eouis  de  dinifon  dans 
quelques^DS  des  priDdpanK  établissements,  rinstitution  de  eenftreness,  de  prix, 
de  quelques  bourses  pour  des  études  et  des  voyages  à  faire  à  Tétranger,  la  dis* 
tribution  d'ouvrages .  la  création  d'un  journal  spécialement  destiné  à  constater  les 
progrès  et  à  Cavoriser  le  perfectionnement  des  méthodes  de  traitement. 

En  résumé,  s'il  appartient  à  la  commission  pennanente  de  signaler  les  réformes 
et  les  aaiélioratioas  à  introduire  dans  te  régime  médical  des  aliénée»  e*est  surtout 
par  les  médecins  que  ces  réformes  et  ces  améliorations  doiveirt  éire  aeeompUes.  Il 
y  a  un  point  où  Tinfluenre  de  la  commission  s'arrête:  c'est  là  où  commencent  le 
traitement  des  malades,  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  leur  guérison.  Les 
corporations  religieuses,  il  faut  leur  rendre  cette  justice ,  ont  introduit  l'élément 
de  la  charité  dans  le  régime  des  aliénés  ;  il  appartient  aux  médecins  d'associer  à 
cet  élément  l'élément  scientifique  sans  lequel  la  cbartlé  seule  demeurerait  im> 
puissante.  Le  résultat  final  de  cette  assoeiatum  sera  le  bien-étre  et  la  guérison 
îles  malades,  une  économie  pour  les  administrBlions  et,  par  suite,  la  réduction  des 
charges  des  oommunes. 

"7 T',i,«fe'"rî'3'«^^  notre  rapport  précédent  et  dans  nos  rapports  particuliers,  nous  avons 

!!  r'  '  '  T«rTc7ilmn- 1'''^^  cu  revuc  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  intérieure,  le  régime  éco- 
H  ir» .  ,,1^''"^'  ~  oomîque,  diadplinaire  et  moral  dus  établissements  d'aliénés  :  situation,  exposition, 
dimensions,  classement,  cellules  d'isdement,  venti]stion,diattflbge,  beins,  pro- 
menoirs, occupations,  instruction,  esenâces  religieux,  distractions ,  jeux,  visites, 
.surveillance,  etc.  Nous  croyons  dès  lors  pouvoir  nous  dispenser  de  revenir  sur 
ces  détails,  et  de  reproduire  des  observations  que  nous  sommes  d'ailleurs  obligé 
de  renouveler  lors  de  chacune  de  nos  inspections  et  qui  sont  résumées  en  partie 
dans  rimrtruction  dn  l*août  1852. 

Nous  avons  aussi  traité  longuement,  dans  notre  dit  rapport  (p.  98  et  but.),  b  , 
questiott  de  ralimeniation;  les  pn^rasitions  que  nous  avons  foitee  à  cet  égsrd  ont 
été  accueillies  par  l'administration  supérieure,  qui  a  adressé  en  conséquence,  le 
8  avril  4855,  une  circulaire  aux  Gouverneurs  provinciaux,  déterminant  les  bases 
des  tarifa  alimentaires  aux  termes  de  lart.  19  du  règlement  organique  du 
1"  mai  1B91  (annexe  D).  Mais  jusqu'idccs  tarifii  nW  pu  être  observés  intégra* 
lement  per  suite  de  la  hausse  oonûdénble  du  prix  des  denrées,  qui  eût  déterminé 
une  augmentation  conrespondante  dans  le  taux  des  journées  d'entretien.  On  a 
(ait  observer  aussi  avec  raison  que  si  l'on  imposait  des  conditions  trop  onéreuses 
aux  établissements  autorisés,  on  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  con- 
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curraMe  dei  étabtiifleneiils  qui ,  n'ayant  pas  encore  refaTinlariMtWD,  pouvateni  . 
imiiitenir  leurs  anciens  tarifs.  L'application  du  nouveau  régime  oe  pourra  avoir 
lieu  que  lorscpie  la  position  de  tous  les  établissements  sera  définitivement  rèpila- 
risie  et  qu  ils  pourront  être  saud  inconvénient  soumis  à  des  obligations  uniformes.' 

La  eireataire  mtoiatérielle  dn  i6  mars  1853  (  annexe  C)  donne  des  instructions 
délailléea  «or  rotéeittiMi  de  It  loi  el  di  ri^emant  organique.  U  leniU  utile  de  la 
*  rappeler  au  anioritéa  qui  aont  partieuKèfeaMnt  cèaigées  de  veiller  â  f exécution 
des  mesures  prescrites. 

Nous  avons  constaté,  de  notre  côté,  que  les  registres  n'étaient  pas  encore 
partout  tenus  régulièrement;  que  les  certiticals  étaient  généralement  insulUsants  et 
ne  donnaient  pas  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  apprécier  l'état  des 
aliénés  al  délsraiiner  le  traitement  é  leur  appliquer;  que  peu  de  nédeeiiis 
8*élaieot  nia  en  mesure  de  ae  eonlermer  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées; 
que  les  précautiona  receaunandéca  pour  la  transialion  des  alânés  étaient  fréquem» 
ment  négligées. 

La  plupart  des  établissements  autorisés  n'ont  pas  encore  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement  le  règlement  d'ordre  intérieur  prescrit  par  le  ^  6  de  l'art.  5  du 
règlement  général  et  o^anique. 

Les  dispositions  de  ce  même  règlement  relatives  aux  asiles  provisoires  et  de  pas»  «*  * 

sage ,  ont  une  importance  qui  n'est  pas  assez  généralement  comprise.  Depuis  que  les 
aliénés  en  voie  de  translation  ne  peuvent  plus  être  déposés  dans  le^  prisons,  il 
faut  nécessairement  aviser  aux  moyens  de  les  loger  ailleurs.  Dans  quelques  pro- 
vineeael  dans  on  certain  nombre  de  localités,  on  a  compria  cette  nécessité.  On  trou- 
vera é  rappendice  (anneie  E)  l'indication  des  communes  où  des  aailcB  provisoires 
ont  été  établis ,  ainu  que  le  modèle  de  registre  de  eoUoealion  qui  a  été  arrêté  pour 
ces  établissements. 

Jus(]u'ici  la  commi^ion  permanente  n'a  encore  visité  qu'un  petit  nombre  d'agiles 
provisoires,  non  pas  qu'elle  méconnaisse  l'utilité  de  ces  visites,  mais  parce  qu'elle 
devait  d'abord  a*oocuper  des  hoapieea  qni  recnvent  les  aliénés  d'une  manière 
permanente.  Si,  parmi  ces  asiles,  il  en  est  qui,  par  leur  position  géograpliiqtte, 
sont  peu  importants,  il  y  en  a  d'autres  qui,  vu  le  grand  nombre  d'aliénés  de  pas- 
sage, doivent  i'Ire  mis  sur  la  même  ligne  que  de  petits  établissements,  et  doivent, 
par  rniis('(jiicni ,  être  surveillés  ;iu  même  titre  que  ceux-ci.  Cette  surveillance 
pourrait  être  particulièrement  confiée  aux  commissaires  d'arrondissement,  prési- 
de^ des  comités  d'inspection,  qui,  dans  leurs  tournées  ordinaires,  vérifieraÎMt  n 
les  locaux  afiSectés  aux  asiles  provisoires  aont  convenables. 

En  conformité  de  l'art.  \i  de  la  loi  de  1850,  le  Gouvernement  a  traité  avec*"'*  'r'-w  !»«•;  i»» 
l'hospice  S'-Doiniiuque,  à  Bruges,  pour  le  placement  des  prévenus,  des  accusés  et  b*»»!*™. 
des  condamnés,  reconnus  en  état  d  aliénation  mentale  {Voir  annexe  F),  Les  aliénés 
appartenant  è  cette  cat^rie  sont  dassés  dans  des  quartiers  aéparés ,  oii  ils  aont 
d'ailleurs  soumb  au  mémo  ré^e  que  les  autres  maladea  de  rétablisaement.  Quel- 
ques cellules  avec  cours  sont  spécialement  affectées  aux  détenus  aliénés  en  obser- 
vation et  à  ceux  dont  l'état  exige  des  précautions  extraordinairea. 

La  commission  permanente  a  appelé  à  diverses  reprises  l'attention  de  '^^* '^''jjj^JQuiLSMJ!^ 
minbtratioD  supérieure  aor  la  aituation  dea  jeunes  alÛnés  qm  aant  oonfondua 
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.  aujourd'hui  avec  les  adultes  dans  les  établissemeuls  ordinaires.  Celle  confusion 
fiitraine  des  inconvénients  auxquels  on  ne  remédiera  qu'en  aflectant  à  ces  infor- 
tunés soit  un  asile  spécial,  soit  au  moins  un  quartier  distinct  dans  l'un  ou  l'autre 
hospice.  L'éreetion  du  nouvel  éliblÎBieiMDt  i  Cand  •  suggéré  l'idée  d'y  constituer 
aneaMtioii  particulière  pour  les  jennceidiola  et  aliénés,  et  le  Gouvemement  a  so- 
bofdonné  à  cette  eonditkm  Foctroi  du  subside  qu'il  se  propose  d'accorder  i  cet  éta- 
hlissemenl.  Si,  comme  nous  l'espérons,  il  est  donné  suite  à  cet  arrangement,  il 
rcï-tera  à  étaltlir  une  section  analogue  pour  les  jeunes  filles,  en  s'adressant  à  cet 
etiélsoit  à  l'administration  des  hospices  de  Gand,  soit  à  la  direction  de  l'hospice 
de  S'-firond,  ofa  D  y  aurait  peut-être  poasyiOîté  de  disposer,  sans  trop  de  dépense, 
un  local  propre  i  la  destination  indiquée. 

''Z''".wr"ri.'rm7,  Une  déj)èLhc  minisiérielle  en  date  du  25  mars  1854,  adressée  au  Gouverneur 
dM5  leur»  r.iuiiin.  ,|ç  province  de  Namur,  résout  diverses  questions  concernant  la  mission  attribuée 
aux  juges  de  paix  par  l'art.  25  de  la  loi  du  18  juin  1850  (V.  annexe  U).  Cette  dis« 
position  doit  s'appliquer,  selon  nous,  non-aeolement  an  âiénés  téquettrés  dans  lenr 
domicile,  dans  oslni  de  leurs  psrents  ou  des  personnes  qui  en  tiennent  lieu,  mais  en- 
core aux  aliénés  retenus  ou  simplement  gardés  dans  leurs  familles,  comme  le  porte 
l'intitulé  du  chapiireV  de  la  loi.  Celle-ci  ne  stipule,  en  effet,  aucune  formalité  spéciale 
pour  la  séquestration,  qui ,  par  le  fait,  équivaut  à  l'obligation  pour  l'aliéné  de  demeu- 
rer, dans  certains  cas.  dans  sa  chambre  ou  dans  sa  cellule.  Or,  les  cas  où  cette  précau- 
tion peut  être  nécessaire,  ceux  où  elle  peut  être  mitigée  oo  renforcée  varient  i  Finfini. 
L'aliéné  enfermé,  ségneitré  aujourd'hui ,  peut  être  admis  demain  i  dreuler  dans  la 
maison,  dans  le  jardin,  dans  les  environs.  Ces  variations  dans  le  régime  auquel 
il  est  soumis  ne  peuvent  influer  sur  la  surveillance  et  le  patronage  institués  en  sa 
faveur  par  la  loi.  Le  ju^^e  de  paix  doit  donc  étendre  son  action  sur  tous  les  aliénés  de 
son  anion  séquestrés  ou  cjardés  dans  leurs  familles.  Mais  on  peut  sans  inconvénient 
abandonner  k  sa  discrétion  et  à  son  discernement  la  faculté  de  calculer  ses  visites  à 
raison  de  Fétat  des  aliénés ,  du  traitement  dont  ils  sont  l'objet ,  du  plus  ou  moins  de 
liberté  dont  ils  jouissent.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  e'agit  d'idiots  ou  desimpies  dTes- 
prit,  comme  on  les  appelle,  qui,  dans  les tampagnee  surtout,  sont  fréquemment 
gardés  dans  leur  famille,  le  juge  de  paix  pourra  se  borner  à  les  visiter  à  des  inter- 
valles suffisants  pour  s'assurer  qu'ils  ne  manquent  d'aucuns  soins  essentiels  :  s'il 
s'agit,  au  contraire,  d'individus  atteints  de  manie,  de  mélancolie,  agités,  violents 
ou  dangereux,  il  multipliera  ses  visites,  et  prendra,  d'ailleurs,  tontes  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  vérifier  Fétat  des  maladdb  et  provoquer,  s'il  y  a  lien,  leur 
envoi  dans  un  hospice  d'aliénés. 

Le  législateur,  eu  stipulant  les  dispositions  de  l'art.  25,  a  eu  surtout  en  vue  de 
remédier  aux  abus  et  de  prévenir  les  dangers  qui  ne  résultent  que  trop  souvent  du 
séjour  des  aliéués  dans  leurs  familles  et  de  la  résistance  qu'upposebt  les  parents  et 
les  communes  i  Fenvrâ  en  temps  utile  de  ces  infortunés  dans  les  étabUasemenie 
spécialement  alliBCtés  i  lenr  garde  et  ft  lenr  traitement.  Il  appartient  au  juge  de  paix 
de  vaincre  cette  résistance  par  ses  conseils ,  de  faire  valoir  au  i>e8oin  son  autorité, 
et,  en  tous  cas,  d'exercer  un  contrôle  utile  et  (  liarilable  sur  les  insensés  que  des 
circonstances  particulières  retiennent  à  leur  domicile. 

Le  recensement  de  4855  nous  apprend  qu'il  y  a,  hors  des  établissements,  près 
de  1,350  aliénée ,  dont  aucun  n'est,  à  notre  connaissance,  téque$tri  légalement,eoit 
dans  son  habitation,  soit  dans  cdie  des  membres  de  sa  fiunille.Si»  fiiute  de  tiquettra- 
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lion  proprement  dite,  ces  infortunés  étaient  soustraits  à  la  surveillance  et  au  patro- 
nage des  juges  de  paix,  l'un  des  principaux  bénéfices  de  la  loi  de  1850,  celui  qui 
la  diitingas  curlmit  des  kus  d« autres  pays,  disparallnit;  on  leloailienît  duii 
Tméua  «nrdre  de  dMoes,  qui  cepimdatit  a  été  si  unanimement  et  ai  énergiquement 
condafinu' .  Nous  pourrions  citer  à  rajfipiiî  de  PO|iilA)D  que  nous  exprimons  ici  des 
faits  nombreux  :  dans  plusieurs  communes  rurales,  on  sollicite  vainement  près  de 
radn)inistration  le  placement  d'aliénés  auxquels  tous  les  moyens  de  traitement  et  les 
soins  les  plus  indispensables  font  défaut  à  leur  domicile;  ici  l'on  signale  la  divaga- 
tion de  maniaques  dangereux;  ailleiin  les  journaux  nous  annooeent  que  des  inei^ 
sés  laissés  en  liberté  ont  égorgé  leurs  femmes ,  leurs  enfiinls,  incendié  des  mûsons , 
des  meules..  Dans  telle  commune  que  nous  désignerons  au  besom,  des  malheureux 
insensés,  lorsqu'ils  montrent  quelque  symptôme  d'agitation,  sont  emprisonm's  dnns 
des  réduits  immondes  et  chargés  de  (ers  ('i.  Dans  tous  ces  cas,  rintervenlioii  du  juge 
de  paix  nous  parait  slnctemeut  commandée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  18  juin  1850; 
et  cTest  gréée  à  cette  intwvention  que  les  déput^tioos  et  les  ISoimroeura  des  pro- 
vinces seront  mis  é  même  de  suppléer  à  la  négligOMsa  ou  an  mauvais  vouloir  des 
administrations  locales,  en  faisant  usage  des  pouvoirs  extraordinaires  que  leur  attri- 
buent l'art  7  (n*  6, 5  2)  de  la  loi  de  1850  et  l'art.  35  du  règlement  oiganique 
de  1851. 

En  eonfomité  de  Fart.  SI  de  la  loi  du  18  juin  1880  et  des  artieka  00  et  78  «^^^ffluf^.  xii""/-!-" 
ril^eneal  général  et  organique  du  1**  mai  1881,  le  Gouveraement  a  institué  un 

système  complet  d'inspection  et  de  surveillance  des  établissements  dTdiénés. 

Vn  arrêté  royal  du  17  mars  ISoô  a  établi  une  commission  permanente d^inspec- 
tiun  et  de  surveiltaucc  (jéuérale  des  élablissements  d'aliénés,  qui  correspond  direc- 
teuienl  avec  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  et  dont  l'action  s'étend  sur  tous  les 
établissements  du  royaume.  Cette  commission  se  compose  de 

MM.  Ed.  Dtiqtetiaux,  inspecteur  générai  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance; 

/.  GiiiiAim,  professeur  à  Funiversité  et  médecin  principal  des  hospices 
d'aliénés  à  Gand; 

D.  Sauveur,  inspecteur  général  du  service  médical  cinl  an  Ministère  de 

l'Intérieur, 
et  V.  Oudart,  secrétaire. 

Par  arrêtés  royaux  en  date  du  SI  décembre  1852,  les  membres  des  comités 
d'inspection  d'arrondissement  ont  été  nommés  dans  les  provinces  d'Anvers,  de 
Brabant,  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orientale,  du  Hainaut,  de  Liège 
et  de  Limbourg  ;  dans  la  province  de  Namur,  la  nomination  des  membres  des  co- 
mités, plus  spécialement  préposés  à  la  sumiOance  des  asiles  provisoires  et  de  pas- 
sage  des  trois  arrondissements,  a  en  lieu  par  arrêté  rojal  du  14  aoCit  1855.  Le 
Luxembourg  seul ,  qui  ne  possède  encore  ni  étsUissenent  ni  asile  provisoire,  reste 
forcément  en  dehors  de  cette  oiganisation. 


(*)  P...,  i  D....,  daos  le  canton  de  Cinej,  m  dans  ce  nionieut  niéiue  soumis  à  ce  barbare  traile- 
mait.n  appartient  iuMbnilledapatiUcnlUTatnnqai  n'a  pu  k  moyen  de  payw  sa  panaion 
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L*oifuii8alîoii  et  1«  ■ttribatiow  d»  eomiléi  dTamiuliMflaMDt  font  apéeifiée» 
aux  articles  61  à  74  du  filment  oifaiûqne.  La  GouvenieiiieDt  s'est  etapNeai  de 
mettre  à  leur  disposition  tous  les  docamento  propres  à  les  diriger  dans  leur  mission 

(voir  annexe  ^i).  La  commission  permanente  s'est  abouchée  avec  eux  de  manière 
à  établir  une  enleute  iussi  cuuiplète  que  possible  dans  les  travaux  communs.  Grâce 
à  ces  mesures,  ces  comités,  à  quelques  rares  exceptions  près,  foociionnent  dès  à 
présent  d'aoa  auuiiir»  rigoliira.  On  en  tfonva  la  preofd  dan»  ks  rapporu  qu'ila 
ont  tianimia  i  radabiUration  aupériMue,  et  noua  aannaa  henrenx  da  pouvoir, 
dèsàpréiant,  randrahonuni^àlaardiaoermnientati  lanrièlo. 

''**'**ùSf2Sfc*''*^  Parmi  les  altribuiioos  confiées  aux  comités  d'arrondissement,  doit  figurer  en 
première  ligne  le  patronage  des  aliénés  indigents.  Déjà,  dans  notre  rapport  de  1853 
(p.  40),  noua  afona  fait  ressortir  le  caractère  et  1»  avantagea  de  ee  patraoafe. 
L'btKineur  d'avoir  le  premier  entrepria  cette  oenvre  dliumanité  appartient  au  oomité 
de  l'arrondissement  de  Gand-Eecloo  ;  son  rapport  donne  à  cet  égard  d'intéressants 
détails  et  d'utiles  conseils  qui ,  il  faut  l'espérer,  détermineront  les  autres  cofflitéa  i 
suivre  son  exemple  {voir  annexe  L), 

'^'ILn»  "Idï^i  '1  nous  parait  également  inutile  de  revenir  aur  la  question  des  firaia  d'entretien 
des  aliénée  indigents.  Noua  nous  réftrons  enr  ce  point  aux  oonsidlmtloiH  que  noua 
avons  développées  dans  notre  précédent  rapport  (pages  44  et  suit.),  en  appelant 
spécialement  l'attention  du  Gouvernement  et  des  autorités  provinciales  sur  les  faits 
signalés  par  le  comité  de  l'arrondissement  de  Gand  (annexe  L) ,  et  sur  les  moyens 
qu'il  propose  pour  égaliser,  en  les  allégeant,  les  charges  qui  pèsent  de  ce  chef  sur 
lea  oomoiunea  mralaa.  Le  vote  «Tune  loi  destinée  i  asaurer  le  prompt  remboursement 
des  avances faitea  parlas  étabtisaementa  pour  fentretien  dea aliénée indigeitfa, contri- 
buerait aussi  puissamment  à  diminuer  ces  chargea  en  déterminant  lea  élaMiwementa 
à  réduire  leurs  prix  à  raison  de  la  certitude  des  piqreoients. 

Les  faits  et  les  renseignements  que  nous  vodoos  d'exposer  vous  convaincront, 
Monsieur  le  Hiniatre,  que  al  b  réforme  du  régime  des  aliénés  a  tût  cerlaina  pro- 
grès pendant  rexerdoe  qui  vient  de  a'écouler,  il  reste  enorn  beaucoup  à  ftire  pour 
réaliser  et  généraliser  les  améliorationa  prescrites  parla  loi  de  1850  et  le  règle- 
ment organique  de  1851.  Mais  nous  pouvons  nous  fôliciter  d'avoir,  dès  à  présent, 
triomphé  du  principal  obstacle  :  les  principes  essentiels  de  la  réforme  ne  sont  plus 
en  question,  les  moyens  d'exécution  seuls  font  encore  trop  souvent  detaut.  C  est  au 
temps  et  aux  efforts  soutenus  des  administrationa  et  dea  comités  dinapection  è  nous  • 
venir  en  aide  pour  écarter  œtte  dernière  difficulté.  La  période  de  trauMtion  doit 
avoir  son  coun»  et  importe  de  ne  rien  brusquer,  d'agir  de  piéAfeme  par  firie  de 
conciliation,  sous  peine  de  reculer  {>eut-êlre  au  lieu  d'a>'ancer  sûrement  quoique 
lentement.  Mus  par  cette  conviction  ,  nous  avons  apporte  dans  les  propositions  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  suuuicllre ,  Monsieur  le  Ministre,  les  plus  grands 
méoagementa  afin  de  concilier,  autant  que  bireae  pouvait,  lea  inlérèls  dea  étaUia- 
sèment  avee  lea  ekigenoea  de  la  mission  qui  nous  était  oonfiée.  Noua  croyons  être 
parvenue  à  oe  résultat,  puisque  aucun  conllit  ne  s'est  élevé  entre  la  eommisaion  per- 
manente elles  autorités  avec  lesquelles  elle  s'est  mise  en  relation,  puisque  aucune 
réclamation  n'a  été  faite,  ni  parles  intéressés,  ni  par  les  administrations  commu- 
nales ou  provinciales ,  contre  les  rapports  où  cependant  nous  nous  sommes  trouvés 
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dans  la  nécessité  de  réclamer  la  suppression  de  plusieurs  établissements,  et  des 
changements  très-considérables  dans  d'autres.  Une  seule  opposion  s'est  produite  à 
Ertvelde,  mais  elle  a  été  reconnue  peu  fondée,  puisqu'un  arrêté  royal  en  date  du  17 
juin  1855  a  Bq»priiiiéréltMkieiDeiit  d'aliénés  existant  dans  cette  commune  après 
enquête  et  sur  Tavis  oonfonne  dn  eomité  dTanrondisseme&t  et  de  la  dépntelion  pro- 
vinciale.  Nous  pouvons  done  affirmer  que  l'accord  le  plus  satisfaisant  a  présidé  jus- 
qu'ici aux  relations  de  notre  commission  avec  les  comités  d'arrondissement  et  les 
administrations  locales  et  provinciales ,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  cel 
accord  si  désirable ,  si  nécessaire,  ne  sera  pas  troublé  à  l'avenir. 

VeniBsi  agréer ,  Meaalear  le  Ministre,  l'assuranee  de  nom  haute  considération 
et  de  notre  défonement 

La  Commiition  permanente  d'inspection  «f  de  tuneittaue 
générale  de$  étabtùeemenU  daliénéi, 

U  SmHUàn,  Éa.  DUCPEf  lAUX. 

V.  OtDART.  J.  Gl  ISLAIN. 

D.  SAUVEUfi. 


Vn  pour  être  comnnniqné  ans  Chambres 
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CIRCUUIRB 

Helatwe  à  Cexéemàan  dea  disposions  organiquie»  e(  r^femciiiawwt» 

concermnt  les  aliénés. 


BrauHM.  le  16  MH I8B8. 


A  UM.  Ui  Gouverneurs. 

L'appliotiMi  ÏB^gnlt  4e  It  loi  de  18  jm»  laSOel  di  rigtataMat  gdoénl  el  ofgaoiqiie 

(lu  1"  mai  I8?»l  sur  le  régime  des  aliénés,  élail  subordonoée  à  certaines  mesures  préa- 
lables qui  approchent  de  leur  terme.  La  commission  supérieure  (Vinspection ,  nommé»^ 
par  arrêté  royal  du  18  novembre  1851,  h  leifet  d'examiner  les  demandes  pour  l'autori- 
tttion  oa  lenaioUen  «les  MMkunenU  iTaliéDée,  de  vérifier  Peieetitiide  des  reoeagne- 
meirts  donnés  2i  Kappui  de  ces  demandes,  de  procéder  &  Ja  visite  et  à  l'enquéle  qu'elles 
nécessitent  et  d'iVlairer  le  Gouvernement  sur  les  décisions  à  prendre,  vient  de  terminer 
sa  mission.  A  la  suite  des  rapports  soccessivement  transmis  à  l'administralion  supérieure 
par  faidUe  eomaMasHm ,  an  eertaia  aonrfife  dTéiaMMaenNBls  ont  d^  été  aotorMa  sot» 
certaines  conditions,  la  fermeiere  de  qadqnes-uns  a  été  ordonnée  conrormément  aux 
dispositions  de  la  loi.  rinsiriiction  se  poursuit  pour  les  autres,  etaboutira  sans  doute  pro- 
chainement ^  une  décision.  On  s'est  occupé  en  même  temps  de  l'exécution  des  dispositions 
de  la  lel  et  do  riglemest  organique  relatives  ao  tarif  des  joornées  d*eDtreliea  éêt  aliénés 
iedigents ,  aex  bases  dn  tarif  alimentaire,  au  mede  de  transport,  à  réiabllâaeineat  des 
;isi!(  s  provisoires,  à  la  tenue  des  re^.'i'^tres ,  etc.  l'n  projet  de  n'-^Ientent -modèle  a  été 
transmis  pour  servir  de  type  aux  ri'jçlemenis  particuliers  que  chaque  établissement  est 
tenu  de  formuler  aux  termes  de  la  loi  ;  une  instruction  rédigée  par  la  commission  supé- 
rieure drînspection  el  approuvés  par  bdoo  prédéeessenr  le  1*  aettt  188S,  donne  les  détails 
les  plus  précis  ,  avec  des  dessins  à  Tappui,  pour  tes  arrangements  intérieurs  des  établis- 
sements; un  règlement  spécial  a  été  décrété  [Wmt  la  colonie  d'aliénés  de  Gheel .  que  l'on 
réorganise  en  ce  momeot  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  rationnelles;  cnliu,  par  des 
arrêtés  réeents,  il  a  élé  penrvu  b  la  fomation  des  comités  dlnspeetien  qui,  wt  lennes 
de  l'art  60  du  règlement  organique  du  1"  mai  1851 ,  sont  chargés,  dans  ebaqoe  arron» 
dissement,  de  la  surveillance  spéciale  des  éiablissements  d'aliénés  eldesÉttlesprovieeîres 
et  de  passage. 

Pour  eompléler  ees  mesures,  qui  ont  aéeessalremeut  absorbé  un  temps  asseï  long,  et 
assurer,  dans  le  pins  bnf  délai  possible,  aux  aliénés  le  bénéiee  complet  des  dispositions 

décrétées  en  leur  laveur,  j'ai  pensé.  Monsieur  le  (ionvernenr,  qu'il  n'était  pas  inutile 
d'api)eier  votre  attention  sur  quelques-unes  des  dispositions  dont  il  s'agit,  et  de  vous 
donner  quelques  iustructioos  positives  sur  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  du 
rétament  oigeniqueqni  en  fiuve ,  pour  ainsi  dire  le  eomplénenl.  Ces  înatrodions  con- 
cernent spécialenent  les  objets  éuivaots  : 

15 
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'  1*  CompléiDent  de  la  1i«t«  des  élaMiiMiDeDls; 
^  DiractioD  des  établissemenu  ; 

5"  OrganisalioD  du  service  médical; 

4*  Organisalioa  du  service  religieux; 

ISr  Cooditions  anxquellei  «wt  suboidonnées  tes  ««torintioiis; 

0*  FonnaliléB  fc  iribeerver  eonoemant  les  aliénés  étrangers; 

7*  Asiles  provisoires  et  de  passage;  mode  de  transp4Mrt; 

8*  Entretien  et  régime  alimeoUire  des  aliénés; 

Registres,  formales; 
idt  R^lemenU  d'ordre  intëriear  des  étaMisseneals; 
li*  Rapports  annuels; 
12"  Alioncs  retenus  dans  leurs  familles; 
15"  Patronage  des  aliuucâ  indigents. 

1.  CompMnmf  ietaHiUdtê  iMUummta. — Josqold  il  a  été  adreaaéau  Déparlenenl 

de  la  Justice  de  nombreuses  demandes  en  autorisation  on  en  maintien  d'établissements 
d'aliénés.  Cependant,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  quelques  établisse- 
ments oui  négligé  de  se  soumettre  à  cet  égard  aux  formalités  commaiidci»  par  la  loi.  Feu 
importe  le  nombre  dMoseosés,  n'y  en  eûl>il  qu'on  seni,  encore  but-il  que  ces  fonAalîtés 
soient  aecomplies.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  est  positif  sur  ce  point.  <  Est  cooridélé 
>  comme  étahlissemcnt  d'aliénés,  toute  maison  oii  l'aliéné  est  traité ,  même  seul,  par  une 
»  personne  qui  n'a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance,  ou  qui  n'a  pas  la  qualité 
»  de  tuteur ,  de  cnratenr  nm  d'administrateur  provisoire.  »  Tonte  infbetion  k  cette  règle 
expose  celui  qui  s'en  rend  eonpsbie  à  des  poursuites  et  aux  peines  sévères  comminéss  & 
l'art.  de  la  loi.  Vous  comprendrez  sans  doute  la  nécessité,  Monsieur  le  Couverneur, 
de  faire  sans  délai  les  recherches  nécessaires  pour  constater  l'existence  des  établissements 
de  votre  province  où  des  aliénés ,  idiots  ou  laibles  d'esprit  seraient  retenus  sans  autori- 
sation, et  d'avertir  les  ehefe  ou  directeurs  de  ees  dtaMissements  des  conséquences  ft- 
cbeoses  qu'entraînerait  inéviiableflMttt  tout  nouveau  retard  dans  l'envoi  de  leur  demande. 

Les  arrêtés  d'autorisation  ou  de  suppression  des  établissements  sont  formulés  au  fur 
et  à  mesure  de  l'envoi  et  de  la  régularisation  des  documents  qui  les  conceruenl.  L'instruc- 
tion qu*eiigait  eertaines  aflUres  entraine  forcément  des  dâais,  mais  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  veiller,  dans  les  établissements  non  encore  autorisés*  comme  dans  ceux 
'dont  la  position  a  été  b'galist'C,  à  la  stricte  observation  des  règles  prescrites  pai  In  loi , 
eu  ce  qui  concerne  les  entrées ,  les  sorties,  les  r^istres ,  les  certificats ,  l'inspection,  etc. 
L'application  de  ces  règles  est  commandée  dans  iîniévét  des  aliAiés  >  et  les  propriétaires 
on  direetenrs  des  établissements  ne  pourraient  les  négliger  ou  essayer  de  s'y  soustraira 
sans  engager  sMeoseoient  lenr  responsabilité. 

IL  Direction  des  établissemenu.  —  L'art.  15  du  règlement  Organique  du  1"  mai  1851 
détermine  les  conditions  exigées  pour  la  direction  des  établiaasnenls  d'aliénés.  Il  ne 
snflit  pas  que  les  établissements  soient  approuvés,  il  ftnt encore  queeenxqui  les  dirigent 
.soient  nominativement  agréés  par  la  députation  permanente  de  la  province  oii  ils  sont 
situés.  Celte  agréation.  Monsieur  le  Gouverneur,  a  son  principe  dans  l'art.  1*  de  la  loi 
du  18  juin  I8S0,  qui  exi^e  nne  antoriaation  ponr  onviir  et  dtn'swr  un  éteUissement 
dUiénés,  et  dans  l'art.  5  de  la  mémo  loi,  qui  diarge  le  Gouvernement  de  déterminer  par 
un  règlement  général  les  obli^-ations  auxquelles  sont  soumis  les  chefs  ou  directeurs.  Elle 
n'est  pas  une  vaine  formalité;  elle  a  pour  but  d'assurer  la  moralité  et  la  capacité  des  per- 
sonnes investies  d'une  autorité  pour  ainsi  dire  arbitraire  sur  des  infortunés  privés  de 
ratsonetdont  les  plaintes,  par  snite,sontrarementécoatées.  L'art.  i4dmrè|^emcntexige, 
en  outre,  une  autorisation  spéciale, lorsque  le  directeur  d'un  établissement,  soit  public, 
soit  particulier,  est  en  même  tempe  chargé  de  l'entreprise  de  l'entretien  des  aliénés.  Le 
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iDOtifde  celte  disposilion  est  aussi  puisé  dans  l'intérêt  des  malades  qui  pourraient  avoir 
à  souffrir  des  spéculations  immorates  et  qui  doiveui  trouver  dans  rtiounêteié  et  la  sollici- 
uule  de  reotra|ifeMiir  toslM  les  pnotiM  tuqaella»  ils  ont  «boit. 

Le  droit d'agréation  entraîne  implicitement  le  droit  de  révocation.  La  députation  per- 
manente est  juRo  dos  ras  où  il  convient  de  retirer  l'apréation  accordée  aux  directeurs 
d'élabliseemeius  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs  en  abusant  de  l'autorité  dont  ils  sont 
ÏBfCMis.  (Art.  54  da  règlàmeot  organique  do  1*  mai  1851 .) 

Daas  le  eu  d'agréation  couine  dais  le  cas  de  révocation,  le  règlement  général  réserve 
le  recours  au  Roi.  Ce  recours  est  8lM|ieiisif ,  et  l'on  observe  à  cet  égsrd  la  régie  posée  il 
l'art.  Ii5  de  la  loi  provinciale. 

m.  OrganisalUm  du         méUeat.  —  L'erganistiieii  du  service  médical  dans  les 

élaMIssements  d'aliénés  a  fixé  à  juste  titre  TritlPiiiion  du  législateur  et  du  r.ouvernement. 
De  celte  organisation  dépend  en  eiïel,  en  grande  partie,  le  succès  du  régime  et  du  trai- 
tement auxquels  sont  sonmis  les  insensés.  La  loi,  en  investissant  les  dépuialions  penne- 
mites  dn  droit  d'appronver  Ions  les  trois  ans  le  peieoBiel  des  médedns  el  dfwdonner 
en  font  temps  la  modification  ou  le  remplacemint  de  ce  personnel .  on  cas  de  négligence 
grave  ou  d'omission  des  devoirs  impoM-s  aux  métlecins  (art.-ï,  n"  4"),  a  mis  en  quelque 
sorte  eu  leurs  maïus  le  grand  instrument  de  la  relbrme  qu'il  s'agit  de  réaliser.  Il  importe 
qne  ces  collèges  appréeieot  rimportanee  de  la  mission  qnlls  4mt  à  remplir  à  ceC  égard  d 
qnlissebordonnent  l'approbation  desmédecin*  à  desconditions  positives  de  capacité  et  de 
dévouement.  1^  n^glement  organiijur  s|>écilit'  dans  ses  articlcsG,  7  ,  8,  9,  10  et  11  les 
base»  ustieotieiles  de  l'orgaDisatioii  du  service  médical.  Vous  veillerez,  Monsieur  le  Gou- 
vernsor,  k  ce  qn*elies  soient  strieteflaent  observées. 

IV.  Organitation  du  service  reKgieiur.  ■ —  Ce  service  est  un  utile  auxiliaire  da  service 
médical;  l'action  du  pr(''!rf>  peut  venir  t-n  aide  à  l'action  du  médecin,  f.es  aliénés  forcé- 
meot  privés  de  leur  liberté  doivent  trouver  dans  les  établissements  où  ils  sont  retenus  les 
sseonrs,  les  consolations  et  tes  eonsdls  que  Ton  assoie  même  tnt  condamnés  dans  les 
prisons. 

L'art.  1?»du  rt'glcment  organique  en  oxigi  nnt  qu'un  aumônier  soit  attaclic  à  chaque 
établissement,  ajoute  que  l'on  avisera  aussi  aux  moyens  de  disposer  dans  celui-ci  une  cha- 
pelle on  on  oratoire  domestique.  Toniefois  cette  dernière  prescription  ne  doit  être  obeer> 
vée  qne  dans  les  éieUisssmenis  d*mie  certaine  importance;  mais  il  importe  que  dsns 
tous,  sans  exception  ,  les  aliénés  soient  mis  à  même  de  remplir  au  besoin  leurs  devoirs 
relifîieux.  Il  va  de  soi  que  cette  garantie  doit  être  étendue  aux  malades  professant  d'autres 
cultes  que  le  culie  catbolique.  Aussi  les  ministres  de  ces  cultes  doivent-ils  cire  admis, 
avec  ramentiment  do  médecin ,  i  visiter  en  toos  tempe  leni*  oerdigtonnaires  et  k  entre- 
tenir avec  eux  les  repporis  eompetibles  avec  l'ordre  »  la  disdpUne  et  le  régime  des  éta- 
blissements. 

V.  Cbndifjow  ouaRpMfbs  sont  i»ft0rdemid;«  U$  outoriMUiom.  —  L*arl.  4  de  la  loi  dn 
1 8  juin  1 850  stipule  que  les  élabliasemrats  existants  oo  ceux  qui  pourront  être  fondés  à 

l'avenir,  qui  ne  satls^ront  pas  aux  conditions  voulues  et  dont  les  chef*  nu  directeurs 
refuseront  ou  seront  dans  l'impossibilité  de  les  remplir,  seront  fermés,  la  députation 
permanente  entendue  et  après  enquête,  i)  un  autre  côté,  I  an.  .32  du  règlement  oigauique 
dv  f  *  mai  1851  détermine  les  cas  oA  raniorisation  accordée  sera  retirée,  il  est  indispen- 
seUeqoe  les  cbefs  ou  directeurs  des  établissements  d'aliénés  se  pénètrent  bien  de  la  portée 
de  ces  dispositions.  Ils  doivent  être  convaincus  qu'il  est  de  leur  intérêt  comme  de  leur 
devoir  de  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  et  aux  instructions  de  l'autorité 
snpMenre.  Celles»  a  compris  que ,  dans  les  commencements  sortent,  elle  ne  devait  pas 
se  montrer  trop  exigeante,  qu'il  Allait  accorder  on  certain  délai  poor  la  réorganisation 
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cH  la  réforme  des  éiablisscmeou;  mais  celle  lulerauce,  auMi^par  les  circonsunces,  oe 
pmt  aller  étkUuMQt  jvfi'à  ■èMMaaltre  la  folMié  ûê  légitlttonr.  Uê  chift  d'élablia- 

Moents  sont  donc  tenoa  Boo-ieulenient  de  donner  saite  dans  le  phM  bnf  délai  possible 

aux  instructions  jointes  aux  arrêtés  d'autorisation ,  mais  encore  d'observer  toutes  les 
dispositions  du  règlement  organique  que  l'on  n'a  pa»  cru  devoir  rappeler  dans  ces 
arrêtés. 

Vf.  Formaliléê  à  observer  coneemant  (es  aliénés  étrangers.  —  Les  établissements  belges 
reçoivent  fréquemment  des  aliénés  appartenant  si  d'autres  pays,  l^tte  circonstance  sou- 
lève naturellement  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  dispositions  législatives  à  appli- 
quer eo  ce  qui  cooceroe  la  colloeaiioa  d'aliénés  étrangers.  Aiieaae  loi  epéeiale  ne  «*oe* 
cape  de  la  question  dont  il  s'agit;  il  Taut  donc  recourir,  |)Our  la  résoudre,  à  la  loi 
générale  qui,  soil  comme  loi  de  police  et  de  srireto,  soil  comme  mesure  protectrice  de 
la  liberté  individuelle,  doit  èlre  appliquée  aux  euaugers  comme  aux  belges.  (Art.  3 
du  Code  ehrll  «I  art  IIS  de  la  Conatitntkn.) 

La  seolo  dififlallA  aériense  que  puiaae  présenter  l'application  de  la  loi  dn  IS  jnin  1810 
aux  aliénés  étrangers  est  celle  de  savoir  quel  est,  le  cas  échéant,  le  bourgmestre  compé- 
tent pour  donner  le  visa  prescrit  par  l'art.  7,  &*  §  2  de  ladite  loi ,  pour  autoriser  la  collo- 
catien  d'os  aliéné  étranger,  sur  la  doMande  de  UMie  paneane  iMéfenée. 

Ani  termes  de  ce  paragraphe,  le  booipaeiM  de  b  ceiWMnn*>  où  se  trouve  l'aliéné  an 
moment  où  sa  collocaiion  est  demandée ,  e«|t  spécialement  compétent  à  cette  fin.  Si  donc 
l'étranger  se  trouvait  sur  le  territoire  belge  lorsque  cette  demande  est  formulée,  le  visa 
devrait  être  donné  par  le  bourgmestre  da  lien  où  cet  étranger  résiderait  même  momenta- 
tanénent. 

Si,  au  contraire,  la  demande  était  faite  pendant  que  l'aliéné  se  trouve  dans  son  pa)%, 
le  visa  |Hiurrail  élre  donné  par  le  chef  de  l'adminislralion  de  la  commime,  domicile  ou 
résidence  de  l'aliéné,  sauf  à  observer  ullérieuremenl,  pour  la  signature  de  ce  magistrat , 
leaformalilés  reqniaea  pour  loi  donner  lonie  créance. 

indépendamment  du  visa  du  chef  de  l'administration  commaoate.  Part.  8  de  la  loi 
exige  la  production  d'un  certificat  coostatanl  l'état  mental  de  la  personne  à  placer  et  luiii- 
quant  les  particularités  de  la  maladie.  Ce  certilicai  peut,  le  cas  échéant,  être  délivré  par 
nn  Médecin  étranger.  Cette  fwmaliié  est  an  surplua  aonniae  an  contrôle  inaliioé  par 
Tari.  Il  de  la  loi,  qui  éloigne  tout  danger  d'abus. 

Quant  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  10,  l'application  du  1"  §  ne  présente  ancnne 
diOicullé;  eu  ce  qui  concerne  le  §,  l'avis  sera  donné  au  fonctionnaire  qui,  à  l'étranger, 
remplit  des  fonctions  analogues  k  celles  dn  procnrenr  da  Roi  en  Belgique,  en  Ini  laiMM 
le  aoin  d'Iavertir  qui  de  dreit. 

Moyennant  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  de  ces  formalités  qui  excluent  toute 
|)Ossibililé  de  fraude  ou  d'abus ,  le^  établissements  belges  |>cuvcnt  être  ouverts  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux.  Lu  exclure  les  premiers  serait  poser  un  acte  souvent  contraire 
à  ninmaniléei  qui  lèaerait  des  iniéréi*  reepeeiablee.  Tonieibia,  il  doit  être  bien  entendu 
que  si  le  chef  de  l'administration  de  la  eommnne  étrangère  refusait  son  visa,  et  si,  ponr 
une  cause  quelconque,  on  ne  voulait  ou  ne  pouvait  remplir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  18  juin  1800,  l'aliéné  étranger  ne  pourrait  être  reçu  dans  un  établissement 
belge.  Lee  ditpoeitiona  de  eelte  loi  aoot  iaptetives  pour  lea  étrangera  comme  ponr  lea 
nationaux.  Cest  aux  étrangère  qni  venleni  Ùre  admeure  lenra  aliénée dana  les  éttUiaae» 
menia  belgee  k  aviaer  el  à  aa  mettre  en  règle. 

Vil.  Asiles  provisoires  el  de  passage  ;  mode  de  iransport,  —  Les  articles  18  à  âU  de  la 

loi  de  1880 et  lea  anidea  49 à  54  du  règlement  organique  de  1881  détemdnent  leaeaMK- 
*  lions  essentielles  en  ce  qni  concerne  l'établissement  et  le  régime  des  asilee  provisoires  el 
rnrganisatioa  da  mode  de  transport  des  aliénés.  L'arl.  95  de  la  loi  communale ,  de  ion 
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côté,  autorise  les  adminislraiions  communales  à  Taire  déposer,  en  cas  Ae  nécessité,  les 
ioseosés  et  les  forieux  daos  des  tMMfùces,  loaisoiis  de  santé  et  de  técurité.  Au  premier 
abord,  on  poamil  supposer  que  cdle  dernièra  dbposilioii  est  eo  contiadiclîon  me  le 
•iriile  l'art.  1»  dsliloi  du  18  juin  18iki;  c'est  là  nneerraweramkqmlbiliBiMNle, 
Mousieur  lo  (louverneur,  de  prémunir  les  adminTstrHlion<;  commonaies. 

Que  faul-il  enleodre  par  les  mois:  maison  de  iécurné,  ioiroduits  dans  ia  loi  comoiii- 
■iitf  GiMdiiMaiuiioD  m'a  pest^ira  paaManfllaaBBMni  expliquée  Ion  de  la  disna» 
«ioD  éb  raitiele.On  tmiittê^néatitoadanéieiSk^k^puma^ 
n'a  niillompnl  vouln  entendre  les  prisons.  S'il  s'éuiit  agi  tic  ces  derniers  établissements, 
on  cùi  ceruioemeni  inséré  1«  mol  propre  dans  la  loi  au  lieu  d'employer  «n  tome  iomilë 
jus(]ue-là. 

U  M  paaiMeare  do  IS  jaia  iMO a  été  phn  csplidie;all»  a  bnMHeneol  déeiélé» 
dans  aM  lit.  19,  §  2,  que,  dam  aneim  cm,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposét  dmt  um 
priton  ni  conduits  avec  des  condamnés  ou  des  prévenus.  Cette  interdiction  est  positive; 
elle  séteud  aux  prisons  de  toutes  les  ca(é{^ries,  aux  maisous  de  police  municipale  et  de 
passage  coaaie  an  oniaMMda  iéraié  «(  tfanét. 

On  comprend,  tonteibis,  que,  dans  on  cas  d'urgence,  radflûniairation  d*nne  commune 
rurale,  faute  de  lnr;n)\  d'une  sûreté  et  d'une  solidité  suffisantes,  se  voie  dans  la  nécessité 
de  séquestrer  muineuiauémeul  un  aliéné  furieux  dans  le  local  de  la  maison  de  police. 
Haia  cette  moMire  de  précaeikm,  eicosaUe  seulement  au  point  de  vue  de  la  force  ma- 
jemtt  ne  peut  due  eeaeidMeqMeonnie  m  eipédient  iraeaîioira,  u  TadiUBisiraiton 

qui  V  :i  eu  recours  doit  s'empresser  de  prendre  des  mesures  pour  dirigBf  TaHéed  TOn  Vn 
établissement  autorisé  à  le  recevoir  et  rentrer  ainsi  dans  la  légalité. 

L'art.  âO  de  la  loi  stipule  que  les  moyens  de  transport  pour  les  aliénés  indigents  seront 
eigaiiaée  coafiwaiiéMDl  aes  ieemwtîoMqae  leGomeneoMBi  irananelin  à  cet  effet 
aai  aulorilés  locales. 

Anjoord'hni,  ces  moyens  varient  selon  les  circonstances  et  les  localités:  mais  ils  sont 
généralement  iosufll&auis.  Aussi  arnve-i-il  fréquemment  que  la  délaut  de  soins  et  de 
pféeaolioM  dans  le  mode  de  iranslailoD  entraîne  des  aeddents  et  aggrave  Péiat  des 
aliénés. 

Mon  prcflére<^8ear.  par  une  circulaire  en  date  du  il  lévrier  18.'i2,  a  jugé  à  propos  de  " 
vous  consulter,  Monsieur  le  GooTeroeur,  ainsi  que  vos  collègues,  sur  les  mesures  ù 
prendre  à  Tellèl  de  raniédler  m  ineanvénienla  signaléi  et  de  «eneUier,  enianl  ipie  bire 
ae  peut ,  rinlérét  des  nMladeaevee  ealoi  des  euaimnaa  en  des  étabUnaMMOls  ^igés  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'ils  occasionnent.  L'examen  des  avis  émis  à  celle  oeeaeioB  m'a 
déterminé  à  arrêter,  à  titre  d'instruction,  les  dispositions  suivantes  : 

1.  11  est  essentiel  de  choisir,  aotant  que  possible,  pour  le  transport,  rinslani  où 
raliéné  est  calme,  d'éviter  loni  ce  qui  ponmlt  avoir  l'apparence  d'âne  arrcatalion  vio> 
lente.  Ainsi,  l'emploi  des  fers,  des  liens,  des  menottes  doit  être  strictement  interdit.  En 
cas  de  résistance  et  de  nécessité  absolue  on  aura  recours  à  la  camisole  ou  à  la  ceinture  de 
Ibrce,  mais  avec  tous  les  ménagements  compatibles  avec  la  situatien  du  malade. 

t.  Le  malade  h  transifirer  sera  vdto  propremenl,  et  son  eoeinme  aéra  en  lens  cas  en 
rapport  avec  la  saison.  En  hiver  surUMt,  00  sera  soin  qn*!!  nepnisaeaonflKrdn  froid. 

.■>.  L'aliéné  en  voie  de  transféreineni  ne  ponrra,  h  aucun  litre  et  sons  aucun  prétexte, 
être  contié  à  la  garde  de  la  gendarmerie  et  conduit  de  brigade  en  brigade  comme  cela  a 
en  lien  fréquemment  josqe'îci.  Il  sera  amompagné,  jusqu'au  lîan  de  sa  deninalion ,  par 
vn  gardien  spéeialemeol  chargé  de  veiller  k  sa  sAreie  et  k  aea  beioins.  &i  eu  de  néeessiié, 
si  le  malade  est  violent  nu  dangereux,  on  adjoindra  un  second  prdien,  qui  sera  tenu 
d'obtempérer  en  tous  points  aii\  ordres  du  gardien  principal  spécialement tOpOnsable  de 
l'exécuiiuu  des  lustrucuuus  qu  il  aura  reçues  de  l'autorité  compétente. 

La  dIspeeilioB  qii  précède  a'appliqne  notammem  au  uraMfirameni  dlnn  établiisement 
k  n  antre;  qnant  k  rarmiation  cl  an  transport  de  l'aliéné,  pnrtienlièremeot  dans  les 


[N*  f70.] 


(M) 


commuoes  rurales,  de  sod  domicile  à  l'asile  provisoire,  il  peal  y  afotr  lieu  de  recourir 
irtMistance  soit  de  la  poiiee  loeale,  soit  à  la  gendarmerie ,  aàom  kê  dreoulaiioes  et  les 
besoins. 

4.  La  traosialion  aura  lieu  par  voilure  fermée  on  an  moins  convenablement  con- 
verte .  ou  par  le  chemin  de  ter  ou  les  voitures  publiques ,  sauf  à  emplojfer  dans  ce  cas 
toutes  les  précautions  commaudées  par  les  circonstances. 

Si  ratidné  tnoalM était  agité  o«  Airîeai,  on  si  son  cootael  avec  d'antres  foyagM» 
était  de  naliraè  élit  ptnr  eenx-ci  ooe  cause  de  géne  on  de  danger,  Padminisiration 
locale  pourra  recourir  aux  voilures  cellulaires  en  s'informanl  des  jours  et  des  heures  du 
passage  de  ces  voitures  à  la  station  la  plus  voisine,  et  en  prévenant  au  moins  AU  heures 
ft  VvnaM  Fadniflislntioa  de  h  sftralé  publique  à  Bnnellei.  Les  frais  de  transport 
aèrent  liqmdés  dans  ce  w  wr  état  itansaiis  par  ladite  admioMimioe  à  It  cenniane  qni 
aura  réclamé  le  service. 

5.  Les  transfèremenls  ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  du  lever  au  coucher 
du  soleil,  et  les  distances  à  parcourir  chaque  jour  seront  calculées  de  manière  à  prévenir 
lentefat^neexeeBai«e.AeelefliBt,  niinéraireaentrieéionrpBr  jonretéia|wpnréli|ic» 
sur  l'ordre  de  conduite  qui  devra  être  remis  M  gardien  COttfoméMOt  à  l'art.  SS»  S  1* 
du  règlement  orfjauique  du  1"  mai  185!. 

t>.  11  sera  pourvu ,  pendant  le  trajet ,  à  l'alimenlaiiou  du  malade  d'une  manière  conve- 
nable; on  Ini  interdira  eenienent  rneage  de  tonte  boiaaoo  forte  on  aiwrilnense.  Le  gai^ 
dieu,  de  son  côté,  énlera-anasi  tout  eieèe  qni  pourrait  eomprooiettre  aon  aotorilé  on. 
affaiblir  sa  vigilance. 

7.  Les  gardiens  pourront,  selon  les  circonstances  ou  les  instructions  qui  leur  seront 
données,  être  ralev^  d'étape  on  étape,  en  ponisnivre  leur  voyage  jusque  la  destination 
définiUve  de  l'aliéné.  Dans  le  premier  cas,  ils  communiqueront  ka  instmetioos  qu'ils 
auront  reçues  à  leurs  reni|tlj'."'"'s ;  dans  le  second,  ils  se  tiendront  et  se  logeront,  sinon 
dans  la  même  pièce,  du  moins  dans  uo  local  aussi  rapproché  que  possible  décelai  qu'oc- 
cupera raUéné,  et  oontinnwont  à  «nroeranr  Ini  nne  anrvaïllanee  btoifeîllantn  et  nUnn- 
live  eonme  pendant  la  route. 

8.  Le  directeur  de  rétablisseraenl  vers  lequel  sera  dirigé  l'aliéné,  de  mémo  que  les 
bourgmestres  des  lieux  d'étape,  seront  prévenus  d'avance  du  jour  et  de  l'heure  de  l'arri- 
vëe,  afin  qu'ils  puissent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  réception. 

9.  Confimnéôient  anx  prescriptions  de  Tart.  52  du  règlement  <Niganiqne  prédlé,  cka* 
que  gardien  chargé  de  la  conduite  d'un  aliéné  recevra  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  conduite  qui  portera  en  téte  les  dispositions  qui  précèdent,  et  qui  énumèren,  p4Knt 
par  point,  les  inslruclious  spéciales  qui  pourront  lui  être  données. 

L'art.  96  de  b  loi  du  18  jninISSO  attribue  au  Gouvernement  le  droit  de  flier  par  nn 
tarif  les  frais  de  transport  des  aliénés.  Mais  la  multiplicité  des  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, la  variété  des  modes  de  transport,  l'impossibilité  de  prévoir  à  l'avance  toutes  les 
précautions  et,  par  suite,  les  dépenses  que  pourra  exiger  la  translation  de  tel  ou  tel 
aliéné,  rendent  pour  ainsi  dire  impeeaiUe  radoptinn  à  jpriùri  d*nn  tarif  fixe  et  invariable. 
En  présence  de  cette  impossibilité,  le  Gouvernement  n  pensé  que  ces  détails  pouvaient 
et  devaient  être  abandonnés  ii  h  sollicitude  de  l'autorité  provinciale  sous  le  contrôle  de 
l'administration  supérieure.  L'art.  58  de  l'arrêté  organique  du  1"  mai  18âl  stipule,  eu 
conséquence,  que  les  frais  de  transport  des  aliénés  passagers,  dans  le  cas  de  l'art.  19  de 
la  loi  précitée,  aeront  arrêtés  par  les  dépulationa  permanentes  des  eonseils  provindnnx. 
Mais  il  doit  être  entendu  que  cette  mission  uc  leur  est  accordée  qu'à  titre  de  délégation, 
et  que  le  (iouvernemeut  se  réserve  le  droit  de  modiûer  et  de  rectifier  les  tarifs  et  les  états 
des  frais  duul  il  s'agit  chaque  fois  qu'il. en  rci-ouuaitra  la  convenance  ou  la  nécessité. 

10.  Les  frais  occasionnés  parles  aliénés  de  passage  dans  une  localité  donnent  lieu, 
dans  le  système  suivi  actuellement  pour  le  remboursement  de  ces  frais,  k  autaot  d'écri- 
tures que  s'il  s'agissait  du  payement  d'une  somme  considérable.  Aussi,  pour  obvier  k  cet 
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inconvénient,  une  adminisiratiou  communale  a-t-elle  remarqué  qu'il  suffirait  de  latre 
payer  direcusmeui,  contre  quitlaace  ea  due  forme,  ces  frais  minimes  par  ia  persuaae 
cinifée  de  eondoira  raliéné  k  ta  desUutioii  cl  de  peamir  ea  nmte  à  ton  alinenlation. 

Ttà  Uoevé  celle  remarque  fondée,  cl  comme  toutes  les  administrations  communale* 
du  pays  peurent  se  trouver  dans  le  cas  de  devoir  Taire  transférer  des  indigents  aliénés 
dans  uo  établissement  éloigné  de  la  commune,  il  y  aura  lieu,  Monsieur  le  Gouverneur,  de 
■poêler  le  mesure  dont  il  e'egil  k  ratteotioo  dee  adainietnitioai  eommimalei  de  foire 
proTÎDce  ei  de  les  inviter  à  charger  tes  personnes  qui  conduisent  des  alidoét  dans  un 
établiaseiMBl  k  solder  immédialemein  les  feais  qn'ils  peaveol  oocaeiouer  pendant  le 
tnyel. 

VIII.  EntnHm  tt  régim  eNmmfoknt  dm  alMidr.  —  La  loi  do  48  jain  1950  (art.  36)  a 
attribué  au  (•ouvcmement  le  droit  de  fixer  annuellement  la  journée  d'entretien  des  iodi> 
vidus  placés  dans  les  élablissenienls  daliéni's  par  l'aulorilé  publique,  ainsi  que  celle  dw« 
aliénés  indigents  passagers  dans  le  cas  de  l'art.  iU.  L'exercice  de  ce  droit  présuppose 
radopUoo  de  eerlaÎMe  beees  niforaes  poor  lè  régime  des  éttMÎMsmeHlB.  Avsâ  Part  19 
da  règlement  oisaniqnedn  1*  mai  i85l  stipale^pî!  qne,  dans  èht^  dtaUisMment  pn- 
blic  et  dans  chaque  élaMissemoiii  [larliculier  recevant  des  aliénés  indigents,  l'alimenta- 
tion, le  coucher,  riiabillement  et  généralement  le  régime  des  diverses  classes  d'aliénés, 
sont  réglés  par  un  tarif  soumis  à  i'approbatiou  du  Gouvernement. 

Uinitiative  de  la  proposition  do  ce  tarif  appartient  an  administrations  et  an  chefe 
des  établissements.  Toutefois,  le  GouYernement  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile,  sinon 
nécessaire,  de  poser  à  l'avance  quelques  rèjîles  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
l'alimentation  des  aliénés.  Cet  objet,  Monsieur  le  Gouverneur,  est  d'une  grande  impor- 
tance. Tons  les  médeeiBs,  tonlm  les  personnes  qui  s*oeeapéot  de  raliénation  mentale 
ont  constaté  l'influence  que  le  régime  alimentaire  exerce  sur  le  traitement  et  la  cure  de 
cette  aflVrtinii.  Pour  expliquer  le  ^Tiind  nombre  d'incurables  et  l'excessive  mortalité  qui 
se  font  remarquer  dans  certains  établissements,  il  suffit  de  voir  la  nourriture  qu'on  y 
donne  BU  malade».  L*alMissement  graduel  da  prix  des  journées,  réadlttdrned^lorable 
eonenrrence,  n'a  été  poeaible  qa'en  réduisant  de  pins  en  pin  la  maigre  pitance  aliénée 
aux  pensionnaires.  On  est  parvenu  îi  cet  iV'ird  jusqu'à  l'exlréme  limite,  et  l'inhumanité 
des  spéculateurs  est  allée  jusqu'à  mettre  de  pauvres  aliénés  au  régime  exclusif  du  pain  de 
seigle  et  du  lait  battn. 

Ibis  tonten  comprennt  ledevrir  de  mettre  nn  terme  k  de  pareils  abn,  le  Georeme- 
ment  ne  peut  méconnaître  la  nécessité  de  concilier,  autant  que  faire  se  peut,  l'intérêt  des 
aliénés  avec  celui  des  communes  et  des  administrations  chargées  de  leur  entretien.  Dans 
ce  but,  il  a  consulté  successivement  les  autorités  provinciales  et  médicales,  le  conseil 
supérieur  d'hygiène  et  la  commission  supérieure  d'in^Mction  des  élablissemeals  d'aliénés, 
et  ce  n'est  qu'après  nn  enmen  consciencieoz  et  attentif ,  et  enr  le  ra|  | m  t  le  cette  der- 
nière commission,  que  j'ai  adopté  comme  minimum  de  rallmeniation  des  aliénés  indi- 
gents les  quanti  les  suivantes  par  individu  et  par  semaine: 


Ces  quantités  pourront  être  diminném  d*ui  MbsUtu  pour  les  ftounes  et  les  enfants  tv- 

dessous  de  lo  ans. 

Le  tarif  alimentaire,  fixé  conformément  k  cette  base,  et  que  chaque  établissement  est 
tenu  de  aevmettre,  dans  le  plnbnrdélai,  à  l'approbelion  de  rutorité  supérienrcindi- 
qocra ,  en  entre,  les  qnntllés  de  pommée  de  terre,  de  ris,  de  l^gamm  finie  on  lees,  de 
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iruiiâ,  de  lait,  cToeufsel,  le  cas  échéaQl,  de  poisson  qui  eotreront  dans  ralimeotalton 
habituelle  des  malMleB,eo  déterminaot  spécialement  le  remèdes  jouis  maigres. 

Il  «M  orteadv^lciqiitDâiéaipéeUléM  d-deism  coiwtitiieiii  des  moyeaaes  yii  pwir- 
rmK  Mrajmn  être  modifiées  en  plos  M  en  OMina  «fapfètiM  prescriptions  des  médecins 
et  en  égard  à  Pétat  et  aux  besoins  de  tels  ou  tels  malades.  L'intention  du  GotiverDement 
n'est  pas  de  s'immiscer  dans  le  traitement  médical ,  mais  sealemetii  d  assurer  aux  aliénés 
«m  nourrilm  mAmms  et  réptnirles. 

Quant  k  rMillenent,  an  covelier  «tto  régime  physique  en  général,  on  M  ntppM- 
chera  autant  que  possible  des  nsag<>s  snivis  dans  les  lirtpilaux  el  les  hospices  ordinaires. 
Les  aliénés  peuvent  en  ell'el  être  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  malades  et  aux  lulirmes, 
et  il  n'y  a  nul  motif  de  leor  refuser  ce  qoi  est  aeeordé  k  ees  deroiers. 

iX.  Registres,  formules.  —  La  loi  el  le  rèjtlement  organique  déterminent  les  registres 
qui  doivent  être  tenus  dans  chaque  établissement  d'aliénés.  Ces  r^istre  t>ont  au  nombre 
deqoain,  smir: 

1*  Le  registre  d'inscription  prescrit  à  l'vt.  Si  de  la  loi  et  dont  le  modèle  est  awué 

au  règlement  organique  du  1"  mai  1851  ; 

Le  registre  mentionné  à  l'art.  11  de  la  loi  et  destiné  à  constater,  pour  ainsi  dire 
officiellement,  l'état  mental  do  malade  à  l'époque  de  son  adnissien  et  saecesaivemeot, 
de  mole  en  OMris ,  pendaat  tome  la  dorée  de  son  s<jîo«r  daas  rétahBsieaeat; 

9  Le  registre  spécial  mentionnant  les  cas  de  s^uestraiion  absolue  dans  les  ceUnles 
d'isolement  et  la  durée  de  celle-ci  dans  chaque  cas  (art.     du  rùglemeni); 

4*  Le  r^islre  médical  prescrit  à  l'ai  t.  10  du  règlement  précité. 

Il  isaporte  de  veiller,  Monsieur  le  Gonvemear,  k  la  iMm  rdjgiliàre  de  ces  registiis; 
en  attribuant  ce  soin  aux  corailéf  d'inapeelion  (sM.  <i8  dn  sègleoMnt),  le  GonveraeiMt 
compte  snr  leur  tufftiTi^ih 

X.  Régleinentsjnldrieurs  des  établissements.  —  Aux  termes  de  l'art.  5da  règlement 
orfianiquc  du  V  niai  ISul .  K's  propriétaires  on  rhers  des  éUibli^^M'mcntssont  lenns  d'en 
rédiger  les  règlements  intérieurs  et  de  veiller  ii  leur  exécution.  Ces  règlements,  qoi  em- 
brassent tous  les  détails  du  r^ime  et  de  la  discipline,  dohwM  être  soumis  k  la  sanction 
du  Gonveraernent.  A  Tcffet  de  fiiciliter  le  travail  dont  il  s'Iai^t,  Tadminlstration  snpérieore 
a  fait  réimprimer  il  y  a  qucltines  mois,  dans  les  deux  langues,  le  rcj^lorricnl  arrêté  poor 
les  établissements  d'aliénés  de  la  ville  de  Gand.  Les  exemplaires  de  ce  document  qui  vous 
ont  été  transmis,  Monsieur  le  Gouverneur,  sont  destinés  k  être  distribués  aux  établisse- 
ments d'aliénés  «le  votre  province,  qui  ;  puiseront  d'utiles  rmseigneraeots.  Immédiate- 
lemcnt  après  avoir  reçu  communication  des  arrêtés  qui  les  autorisent ,  ils  doivent  se 
mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  que  je  viens  de  rapjwrler.  Les  projets  de 
règlements,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  des  coniiiés>  U  inspection  et  à  l'avis  de  la 
députation  permanente  de  la  province,  seront  transmis  au  IM|iarlemeot  de  la  Justice 
dans  le  pins  bref  délai  possible- 
XL  RappurU  mhimCv. — Llarl.  iS  de  la  loi  pmerii  renvoi  annnel  an  Gouvernement 
d'un  rapport  snr  la  silnstion  de  chaque  établlaaenient,  anqnd  ddl  être  annesé  le  résumé 
du  rc<^islre  médical  nicntii^inné  à  l'art.  10,  §  2  du  règlement  organique.  L'art.  74  dtt* 
même  règlement  fixe  l'époque  de  cet  envoi  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Touterois,  eu  ^rd  au  délai  apporté  à  l'approbation  de  plusieurs  établissements  et  à  la 
nomination  loots  récente  des  comités  d'inspection,  reiéeutlon  de  cm  dispositions  peimra 
être  différée  jusqu'au  commencement  de  1854.  Dans  l'intervalle.  Monsieur  le  Couver* 
neur,  les  ( omîtes,  an  l'nr  et  à  mesure  de  leur  entrée  en  exercice,  scrnni  invités  àcom- 
maniquer  à  l'admiotstralion  supérieure  des  renseignements  sur  l'exécution  des  conditions 
posées  dans  les  ades  dlaulorisation,  ainsi  que  les  observations  que  pourront  leur  s«f- 
gérer  leurs  visiiss. 
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XII.  AUrni's  rrlemit  dani  leurs  famillei  ou  chez  des  particuliers.  —  Le  relevé  de  la  pO|)U- 
latiuii  des  eUbii$M.i))eQU  d'aliéues,  coœiiaré  k  celui  des  aliénés  exislaol  daos  le  royaume, 
prouve  qo*oo  grand  aonilne  de  penonnes  atteinteB  d'alMoatioD  menlale  eontinoeot  i 
jouir  de  leur  liberté  oa  ne  sont  pas  eolloquées  légalement.  Les  unes  sont  séqae&tréts indi- 
viduel lompiu  dira  des  personnes  étrangères  à  leur  famille  et  qui.  à  (itro  (rt-ntropreiieurs, 
reotrenl  de  ce  chef  sous  l'applicaiion  de  l'arl.  2  de  la  loi  du  18  juio  IhiiO.  Les  autres,  eu 
plus  graod  nombre,  réiâdentdana  leur  domicile,  dans  edot  de  leurs  parents  on  des  per^ 
sonnes  qni  eo  lieDoenl  liea.  Cndeniwcas  est  prévu  par  l'art.  â5  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  qui  prescrit  les  mesurer  o»  les  <,'aranties  dont  les  malades  de  celle  ealé^'orie  doivent 
être  l'objet.  Pour  assurer  rexéculion  de  ces  mesures,  il  sera  nécessaire,  Monsieur  le 
Gouveroeur,  de  Taire  le  recenaemeot  eueldeoes  malades,  et  de  transmettre  aux  juges  de 
paix  la  liste  de  eenx  dont  le  domicile  aora  été  eonslaté  dans  ehaqne  eanton.  Les  juges  de 
paix  ,  de  leur  côté,  provoqueront  les  déclarations  de  toutes  les  personnes  qui  détiennent 
des  aliénés  à  un  autre  titre  que  celui  de  chef  ou  directeur  d'un  élablissetnenl  autorisé.  (>."* 
personnes  doivent  cire  averties  des  devoirs  que  leur  impose  la  loi,  et  des  conséquences 
fkcheoses  qne  poorrait  enlialoer  le«r  déftnt  de  dédaration. 

Si  l'on  |>eut  admettre,  ail  est  même  désirable  dans  certains  ras,  que  des  aliéné  demeu* 
rent  clie/  leurs  parents  on  soient  séquestrés  séparément  chez  des  personnes  qui  en 
lieuucni  lieu,  il  importe  d'éviter  que  celte  Êiculté  ne  dégénère  en  abus  et  ne  devienne 
même  parfois  one  canse  de  déaordni  et  de  danger.  En  oonséqfuencé,  Tart.  5S  da  règle- 
mene  organique  do  l^mai  iSSI  tons  recommande,  Monsieur  le  Gouverneor,  de  faire  les 
diligences  nécessaire»;  pour  vous  assurer  si,  dans  votre  province,  il  se  trouve  des  aliénés 
dont  il  y  aurait  lieu  d'elfectuer  le  placement  d'ollicc,  dans  riniérèi  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publics,  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  et  dans  celui  de  leur  guérison  el  de  leur 
Inen-éire.  En  eu  d'aSrmatife,  vous  promqneres  on  arrêté  do  oirilocation  de  la  dépota* 
(ion  permanente  ia  conseil  provincial ,  ou  VOUS  stiloerez  d'nigjenee  auK  termes  dn  n*  tt, 
i'i,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin  18'iO. 

Il  convient  aussi,  conforméajcut  à  l'art.  36  du  règlement  organique,  d'iuviter  les  mé- 
decins des  pauvres  &  visiter,  dons  leurs  eiroonseriptions  respeeUves,  les  aliénés  indigents 
qui  leur  seront  signalés  et  d'en  informer  non-seoiement  rantorité  communale,  mais 
encore  le  (•oiiverneur  de  la  province. 

Ou  arrivera  ainsi,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  placer  successivement  dans  les  établis- 
sements tons  les  aliénés  qui,  an  debors,  manquent  souvent  des  soins  les  plus  essentiels  et 
peuvent  compromettre  la  aéeurilé  des  personnes  au  milieu  desquelles  ils  résident.  Les 
familles,  de  même  que  les  communes,  doivent  être  bien  convaincues  qu'il  est  de  leur 
intérêt  comme  de  celui  des  malades,  de  traiter  soricusemen l  l'aliénation  menlale  dès  son 
début ,  el  que  toute  hésitation  ou  tout  retard  sous  ce  rapport  peut  et  doit  fréquemment 
entraîner  rineurabililé  et,  par  suite,  l'aggravation  et  la  prolongation  des  charges  aux- 
quelles on  voudrait  éeiiapper. 

XIIL  Patronage  des  tUiénés  indigents.  —  Parmi  les  attributions  conlices  aux  comités 
d'inspection ,  les  articles  68  et  71  du  règlement  organique  du  I*  mai  1851  dtent  le  pa- 
tronage  des  aliénés  indigents.  Cette  œuvre  est  digne  de  tooto  leur  sollicitude.  Lorsqu'on 
recherche  les  causes  de  l'aliénation  mentale  et  que  l'on  songe  aux  circonstances  qui  peu* 
vent  ealraiuer  des  recbutes ,  oo  comprend  la  nécessité  de  suivre  l'aliéné  guéri  et  de  lui 
prêter  une  aasistanee  sans  laquelle  sa  gnérisoo  no  peut  se  consolider.  Les  objections 
auxquelles  le  patronage  des  condamnés  libérés  peut  donner  lieu  ne  s'appliquent  aucune- 
ment au  patronage  des  indigents  qui  sortent  <les  mais'uis  d'aliénés.  En  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  il  s'agit  seulement  d'accomplir  un  acte  de  charité,  et  de  poursuivre  en  quel- 
que sorte  au  dehors  le  traitement  entrepris  cl  commencé  dans  les  établissements.  Les 
comités,  pour  nmplir  cette  misaion ,  obtiendront  sans  nnl  doute  le  concours cmprané 
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des  chefs,  des  admiaistralions  el  des  médecins  des  maisons  (TaliéaéKiaiiMi  qat  celui  dei> 
adminiMfMimM  eharitiblM. 

Je  me  suis  borné,  dans  cette  circulaire,  Monsieur  le  Gonverncur,  k  appeler  votre 
attention  et  votre  sollicitude  sur  quelques  points  essentiels,  et  ï  statuer  sur  certaines 
mesures  que  la  loi  et  le  règlement  orgtoique  conQeol  à  l'initiative  de  l'administration 
«■pMeoftt.  TéMin  dei  abu  mi»|mI$  te  réIbnM  qui  mam  «oeape doit  iMllra  on  terme, 
vous  comprendrez  comme  moi  la  néoenité  d'imprimer  à  Texécuiion  de  ta  necidle  légis- 
lation sur  le  régime  des  aliénés  une  impulsion  Terme  el  féconde.  S'il  vous  restait  «tes 
doutes  sur  tel  ou  tel  point,  si  l'examen  des  dispositions  législatives  on  lëgiementaires 
tom  suggéraiidesobearmlioM,  je  tam  prie  de  flw  les  oommuiqiMr  su»  débi,  afin  de 
eonpléier,  a'il  y  a  lien,  les  instructions  qui  précèdent. 

J'adresse  copie  de  la  prc^nte  circulaire  à  Messieurs  les  Procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel ,  et  je  vous  prie.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  la  faire  insérer  au  Mémorial 
administratif  de  votre  province ,  pour  l'information  et  la  direction  de  tous  ceux  qu'elle 
coDcerae. 

UiÊMimielaJutttee, 
Ch.  Faidhu 


CiRCULAIRË  RELATIVE  AU  RÉGIME  AUMENTAIRE  DES  ALIÉNÉS. 


BniMn6S,I«  8  avril  1855. 
A  JfJf .  iet  GawMnmn  provmekaÊX, 
u  Gouvnnun* 

Ma  circulaire  du  10  mars  dernier  {Momieur  a"  97)  contient  des  renseignements 
détaillés  eonoenuint  raéeotioo  des  dispoeitions  organique»  et  réglemenlaires  sur  le  ré- 
gime des  aliénés,  el  le  cbapilre  VIU  0*occo|ie  spéeialeneat  de  reninlien  el  dn  idginé 

alimentaire. 

Vous  aurez  remarqué.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  j'ai  cru  devoir  adopter  comme 
quantités  «Mmum  de  nourrltnre  i  distribner  au  aliénés  par  indÎTidu  et  par  semaine  : 

Viande,  avant  la  caisson   1  kilogramme. 

Pain  de  ftemml  on  de  méMO   Z*k  — 

Bnne    400  grammM. 

Bière   6  litrai. 

Qnanlilés  qui  penvent  être  dimiimées  dNm  sixième  ponr  les  femmes  et  pour  les  «ohnls 
aihdessons  de  15  ans  et  doivent  être  oomplétém  en  tons  cas,  conRnmément  anx  indiea- 
tions  de  madite  circnlaire. 
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Ces  (|uaiiiiié3  ool  élé  arrêtées  aûn  de  servir  de  bascii  aux  larils  du  prix  de  la  journée 
«l'enimte  k  «nnMttra  m  GMmrnMBMi*  en  «lécaiioa  de  Tart.  96  de  fa  loi  da  18  juin 
1880,  ctdai  arlîdcs     ei  86  da  règloBent  géaéral  et  organique  approuvé  pw  anêié 

royal  du  I"  mai  IS-II.  Aux  termes  de  l'art.  *>."  précité,  les  projets  de  tarifs  pour  les  éta- 
blissements d'aliénés  oîi  sont  reçus  des  individus  placrâ  par  raulorilé  publique,  les  indi- 
gents et  les  aliénés  passagers  dans  le  cas  de  l'art.  19  de  la  loi,  doivent  être  soumis  chaque 
année,  par  leadépaiatioi»  pemtaneotea, an  MiDialfe  de  la  Jnaïke  deiw  b  eomwu  d»  meii 
doetobre.  Les  embarras  inséparables  d'une  organisation  aussi  importante  que  celle  de 
n'giroe  des  aliénés  n'ont  pas  permis  jusipi'ici  d'observer  cette  prescription,  et  il  y  a 
même  impossibilité  de  iîxer,  d'après  les  nouvelles  bases,  le  prix  de  la  journée  d'enirelieu 
pour  Tannée  oonranle  Uml  enlièfe.  Ao«i,  je  vais  soumettre  ae  Roi  on  projet  d'arrêté 
ayant  ponr  objet  de  maintenir,  pour  le  premier  semestre  de  cette  année,  les  tarifs 
approuvés  par  l'arri'-lc  royal  du  28  décembre  iH.V2  [Monitmr  du  8  janvier  18r>ô,  n"  8) 
et  par  l'arrêté  ro)  al  du  50  octobre  1852  {Momitur  n*  509  )  ;  mais  il  importe  que  le  régime 
alimentaire,  tel  qu'il  vient  d'être  arrêté,  reçoive  son  application  à  partir  do  i"  juillet 
procliaio ,  et  que,  conséqoeiMnent,  lea  nonveaui  tarlb  ponr  la  journée  d'entretien  soient 
mis  en  vigueur  à  partir  de  la  même  époque. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  Monsieur  le  Gouverneur,  un  modèle  d'étal  de 
proposition  pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien,  état  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  fiiire  parvenir  le  plus  promptement  possible.,  dAment  rempli  et  accom- 
pagne comme  justification ,  pour  chaque  établissenient,  dn  tarif  dont  il  est  parléà  l'art.  19 
du  règlement  général  et  organique. 

Quant  aux  frais  de  transport ,  le  cbap.  Vil  de  lu  circulaire  précitée  abandonne  le  soin 
de  les  fixer  aux  dépnlations  permanentes  des  conseils  provinciaax  ;  mais  je  désire,  Mon- 
sieur  le  ('•uuvernenr,  reeewirir  une  eopiedu  tarif  qui  sera  arrêté  pour  cet  oljjet  par  la  dépu* 
lation  de  votre  province. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  veiller  à  ce  qn*li  l'avenir  les  propo- 
ailions  de  te  dépnlation ,  pour  fixation  dn  prix  de  la  journée  d'entretien ,  me  parviennent 
dans  le  délai  fixé  par  le  règlement  général  et  organique. 

Is  Mmùtn  de  la  Ju$lie$, 
Ch.  Faimu. 
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ASILES  PROVISOIRES  OU  DB  PASSAGE. 


BniMll«.l«»juilktl889. 
Grenieâre  aus  Crouwnieiiri  firmriiuimai. 

Monsieur  lb  Gouybrmbor, 

Pour  qu'il  y  ait  UDiformité  dans  le  N^ln  des  collocalions  destine  aux  asiles  pfOvi* 

soires  ou  de  passnjje  existant  dans  le  royaume,  j'ai  fait  dresser  lo  modèle  ci-joint  de 
tableau  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  aux  localités  intéressées,  pour 
qu'elles  iy  eonfomieai. 

UMmUfêiêlaJvUke» 
Ch.  Faidu. 


éê 

—  REGISTRE  DLS  COLLOCAÏlONS. 
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TABLEAU  INDICATIF 
De$  heaUtét  oà  U  exUU  4»  mA»  prmiMofm  ou  de  jNUMge» 


PttOVIMCES. 


AmadisscnenU 


COMMUNES. 


Observations. 


LMMM  OMHBNMtdtb  provinrt-  iTAd- 
wn  Ml  Mfb  te  mutÊta  pour  que,  te 
«Mant,  le*  alitefc  ' 
logés,  trailil 


G«iiil,Badoo. 


AllMt 


Us  viDet  de  Loimrài,  Tirl—wit  al 
poMèdem  de*  ho^iCM  d'aliAnéi. 


Gand  (les  hospices  d'aliënét)) 
vendegem,  Ledeberg. 


Aloft  (rhmpice  des  aliénés),  Crammoot, 
AMdterre-Eycbeni,  Baerdegen,  Dcd- 
«nHutem,  bendcrwindrke,  Escbe-S'- 
Liérin,  GrooteDbergen,  GoeRerdingen, 
Haelterl,  Hcnede.  Iddergem,  Liefle- 
riDgen,  Nederhanul,  Nejghem,  Oke- 
gem,  Ophasseit,  Oultre,  Orartioulaere, 
Pollaerc,  Sarlardiugpii,  SdMnddbeke, 
Smeerfaebbe,  VIoersegçm,  StM^iujie- 
WjrahqrM,  TMfdt,  WMriMk*  .  .  . 


Ttbiqup  cl  LHp  (l'Iiospirr  aliénés), 
flottcf;rm,  ï^inove,  Kerkiken,  Ned^ 
boulaere,  Oalufnalty  ftiiJiiiillWWi  ff 

Gtr.v. 

Aiidenliovt'-S"-Marie,  Bui-st.  Erembode- 
({i-ni,  Eroiidegein.  Gysi|;i  rii ,  HiTtler- 
sctn,  Uofslade,  Oordegiui,  Siuellede, 


I     sctn,  aoi! 

\  Vleeki», 


S^^cnliiii  (bospirr  des  alii'nës) .  I.oker^n  , 
Basel,  Mrrlc,  Hcvcn  n,  FUir|;lit,  Kuacrde, 
S'  <iille'>  (\\  at"*! ,  ll.ii'^iliinrk  ,  k(  insckc, 
Meenloiick.,  Mt  ls'  k-,  McukcrkcQ,  Hu- 
l»'liii>>iii|rj,  Siii,!^ ,  Stekm,  TanûWt 
Vratuijf ,  Zw_>  iidriTlil. 


Aiiili'nanlc,  Rnialx  (  lio>pice  des  ali^m-s  ), 
lkr<'ln'iu,  Mullciii,  Ouan'inont,  Kiijen, 
Scgclst^tii)  Wauucgcm  -  Lcde ,  Iloore- 
tHke-S»-Coniille,  HMNMwS'VMHie, 

Syngem, 

Auwpgcm,  Volkp(;pm.  Hovcrr,  Eviip,  Fk»u- 
rlf  S'  IlLiiM-,  IMiiili'  S"  Denis,  Kdolarre, 
E1>1,  Lt  ii|i«',;i  in,<>>  i  kr,  lioD^cbeke,  Wor- 
lei'fiii ,  M  u  ti  l  ,  Muni  k/ualni| 
l      Efiiainic,  W  iMfii ,  tcii.ii  me  . 


Tminniilc 
Cal)  kf  M 


(  lio^pii-e  do),  liiij;i;<'i)li(uit , 
Dciidirlu'lli-,  Laorue,  Mor- 


l'nc  rhinibrr  de  \i  maivi.n  <-n 
miuie  «era  appTOpriee  pour  ree»- 

-  "  '  *  m  ,-*'—- 


LwdWafai 


«fia 


n  eMSie  ««  aida 
deiliaaiu». 


a  sa 


Des  mesure»  ont  cte  pri»e»  pour 
mtû  mk  wMifail  mn  prestrip- 
Uaaa  dv  ebaiim  IX  d«  rtile- 


D)'«  ii<<  >urri  •«front  i^iriw^  pourqM, 
le  cas  échéant,  lei  ali^ae»  l  ' 


(leke ,  Opdorp,  Ovenneire,  tvtbei^eo , 
WMMDiînficr  f  WatMNO  f  Wmw  ^  Ztit* 
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'  PBOTincBa 

ArronJuMBeiU 

COMMUNES, 

Obtervuliont. 

Flandrt  ocademtah. 
MoUmiÊ»  .... 

• 

r 

!  Il  aVriste  jininl  iratilM  provisoim  danf 
rrlte  prorinn-.  Lr  noiiilxv  Ji-»  établÏMr- 
iiieoU  d'alivnéi  ciiiunu  perOMt  jiiM|u*i 
UD  certain  point  4«  M  fUmi»  OH 
•ortc*  d'atilc*. 

iiftalgM,  fiifliiiw. 

Les  aiiirM  coomiiM*  de  la  pmiaM  pov> 
roirani  au  plaoenMQt  pnnimln  4M 
•litete,  la  caa  «cbéaiiL 

IMgr  

UaaMlt 
Toagre*  .  . 

HaMeIt,  S'-Trua<l ,  Maœjck. 
Tongm,  LoM. 

• 

• 

il  B'aiiMa  iMi  Aiiht  franMini  4im 
««tte  prOTiaoe. 

1 

Nirour.    .  . 
DioaM.   .  . 

Namur. 
liiiMiii. 

QlARTltU  AFFECTÉ  AUX  PRÉVENUS,  ACCUSÉS  ET  CONDAMNÉS  ALIÈNES. 


Convention  conclue  entre  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  le  Direetewr  de 


9 


An.  1**. 

En  exécution  du  i  de  la  circulaire  du  Déparlemont  do  la  Jiislite,  en  date  du 
âG  novembre  a"  ôôl ,  bastie  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juiu  1850,  el  du  règle* 
ment  oiganiqne  dn  1*  mai  1851 ,  ledit  Déptrtemeiit  fera  oolloqoer  à  rëlaUisieiDeiit  sos- 
nommé  les  détenus  alleinls  d'aliénation  mentale,  el  le  direclenr  soussigné .  d'autre 
part .  s'oblige  à  recevoir  el  à  faire  traiter  à  réiablisaemeol  ces  déteoi»,  sur  le  pied  de» 
ariicles  suivants. 

Abt.  s. 

Le  régime  autjuet  les  aliénés  de  cette  catégorie  seront  soumis  sera  le  même  qae 
celui  des  autres  aliénés  entretenus  ;i  charj,'e  des  lins[iii  es  el  des  communes. 
Le  vètcnieui  sera  double  pour  les  deux  sexes ,  à  savoir  : 

Eo  hiver,  en  laine;  en  «éen  toile  pour  bommes,  en  eolon  pour  les  feoinies.  Le 

trousseau  des  hommes  se  composera  des  objets  suivants:  veste,  pantalon,  chemise  en 
toile  blaïK'lie,  citausscttes ,  sabots,  cravate  et  casquette;  celui  des  femmes  sera  composé  : 
X  d'une  jaquette,  deux  jupons,  tablier,  mouchoir  de  cou,  chemise  en  toile  blanche,  chaus- 
seilfla,  anbota  d  bonnet  de  coton. 

Chaque  individn  aéra  couché  à  part  dans  des  dortoirs  soumis  h  la  aurveillanee  des 
gardiens,  sauf  l'isolement  dans  les  cas  de  nécessite.  Chaque  couchette  se  eomiiDSfra  : 
d'un  lit  de  fer,  d'uu  paillasson  en  fougère  ou  en  |>aille  coupée,  d'un  traversin  id.,  de 
deui  draps  en  toile  et  d'une  ou  trois  couvertures  suivant  la  saison. 

JLa  nourrituie  aon  aernblableh  celle  dea  autres  nnladea  de  TéiabtisaeDent.  d'après  le 
tableau  du  régime  alimentaire  inséré  ci-dessous,  fixé  en  conrormité  de  l'art.  If  du  règle- 
ment général  cl  organiquedu  l*'  mai  t851  et  des  bases  prescrites  par  l'arrèlé  ministériel 
du  16  mars  18a5. 

(StiitkdiUtH,) 


[N»  170.] 
Amnis  F. 
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Art.  3. 

Lw  MMê  i»  Il  catégorie  doat  il  t'agH  aeroai,  aalaat  qae  paaiiMe.  danéi  lëparé- 
nent  dans  un  qoartier  composé  de  deax  salles  et  de  deaz  eoua»  an  rai'de^haussée, 

arec  dortoirs  correspondants  k  l'élage:  les  furieux  et  ceux  qui  exipenJ  une  surveillanc»- 
spéciale,  seront  isolés  dans  des  oeilules,  avec  coors.  La  surveillance  doot  ilsdevroDi 
être  Tobjel  pourra  éifo  eureëe  sinoltanémeoi  par  le  oonHé  dlospeetion  des  éiaMieM- 
menis  de  rarroadisteoMot*  an  tenues  dn  riglemeat  otiaaiqiie  da  1*  mai  1851, 
chapitre  IX,  $  1". 

kn,  4. 

La  journée  des  aliéi»";  détenus  est  fixée  à  IX)  centimes  par  individu,  «Je  l  iiu  ou  de 
l'autre  sexe,el  radniinisiraiiua,  eu  cas  de  décè::>,  payera  12  francs  pour  trais  d'inliu- 
BMiion.  Les  élau  seront  dressés  loas  les  six  noie  et  eovofés  an  DéparteoMot  de  la  Jus- 
tice, par  Italermédiaire  de  M.  le  Gooferaear  de  la  provinoe.  Le  paysawit  se  fera  par 
on  anodat  payaUe  à  Bra^. 

NailS54. 


ALlfiNfiS.    COMITES  LOCAUX.  —  INSTRUCnONS. 


A  MM.  tes  Gouverneun. 

Le  Momteur  Btlge  du  28  décembre  dernier,  u"  ôtiô ,  renferme  un  arrêté  royal,  daté  du 
il  du  flBême  aïois,  portaoi  nominatioa  des  membres  des  eomilés  loeauz  dlnspeetioii 
chargés,  aux  termes  de  l'art,  âl  de  la  loi  du  S8  juin  I8S0,  de  la  surreillaDoe  des  établis- 
sements d'aliénés  dans  votre  province. 

Je  vous  prie,  Mousicur  Je  Gouvcrueur,  de  vouloir  bien  adresser  aux  présidents  de  ces 
eomités  one  amplistion  dodit  arrêté  pour  être  dépoeée  au'  archives  du  coaulé,  et  k 
cbacuD  des  membres  un  extrait  do  Tanêté  en  oe  qui  le  coaoeme,  et  de  bire  procéder 
sans  retard  à  l'in^^tallation  des  comités. 

J'ai  eu  l'bonneur  de  vous  envoyer  des  exemplaires  des  brocbures  et  de  l'ouvrage  ci- 
après  indiqués  concernant  le  r^ime  des  aliéoÀ.  Comme  ils  sont  la  plupart  destinés  aux 
eomités  d'inspection ,  il  y  a  lieu  de  leur  en  transmettre,  sans  retard,  un  nombre d'eiMn- 
plaires  snflisant.  Ces  brociiares  contiennent  respeeliTemeot  : 

1 .  Loi  du  ajuin  iSSO  «t'rigfmimt  gén&^  «f  organique;  envoyés  par  lettres  des  Tjnin 
1851  et  du  la  mai         i"  di^isioa,  2^  barean,  n*  14^446. 

i.  Projet  de  règlement  intérieur  des  élablisseintnU  d'oHAldl;  CUTOTé  par  lettre  du  95 
juin  1852,  l"  division»  â*»  bureau,  n»  lâ,378. 
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.1.  Traité  théorique  et  pratique  des  maladies  mentales,  par  M.  le  professeur  Guislain; 
envoyé  par  lettre  do  17  Mptenbre  185i»  1**  dhrbioB»  ST*  bateat,  n*  15^75. 

4.  Isutruetion  emutrmni  les  arrangements  intérieurs  ia  HàUUêtmMU  daUinét,  eo- 
TOyée  par  \mro  t\n  7  septembre  1832,      division,  2""  bureau,  n»  15,792. 

â.  Circulaire  reUuioe  à  l'exécution  des  dùgwiiltoM  organiques  et  réglemenitUres  r^ites 
«ta» mm, 4«  16  mari  tm,  i" Mm,     hama ,  u*  I6^t. 

Anenr  Gnislain;  wnjé  par  lelira  da  S6  aorembra  I8B3. 

U  importe  que  les  comités  aieut  uue  couuaissauce  exacte  et  complète  des  établisse- 
meots  placés  sons  leur  mrfeiHaace;  à  cet  effet,  je  Tooa  prie,  Monneur  le  Geafeneor, 
(ic  mettre  à  leur  disposition  une  copie  00  00  calqoeeiaet  et  certifié  coulbnne  par  T4Mn 
«lu  plao  de  cbaqoe  établiaeemeot;  il  est  néceasaire,  eo  ootre,  de  leor  conuniiniiiaer  eo 

copie: 

1°  Les  observations  auxquelles  chacun  des  étaMiasenMnts  a  donné  lie«  de  la  part  de 

la  commission  permanente  d'inspection; 

2*  Les  arrêtés  intervenus  jusqu'ici  ou  qui  interviendront  sur  les  demandes  en  maintien 
ainsi  qoe  les  coéditions  apposées  dans  loMlits  arrêléai 

S*  Ua  arrêtés  de  snppression  d'étaUiaaeaients. 

Immédiatement  après  leur  installation,  les  comités  devront  s'occuper  des  travaux  qui 
leor  incombent  anz  termes  de  la  loi  et  du  rqjlement  général  ;  un  point  qui  doit  appeler 
UMit  partieolièrement  leur  attention  et  leor  sollicilode  c'est  le  r^ime  alioMulaire  des 
aliénés  et  notamment  des  indigents. 

J'aurai  l'boonear  de  vous  adresser  oltérieorement  des  iosirociions  spéciales  à  cet 
^ard. 

LaidAmne  si  nAMaaîre  du  rdgime  des  aliénéa  dépend;  en  grande  partie,  dn  lèle 
qu'apporteront  les  membres  des  comités  d'inspection  à  accomplir  la  t&che  d'humanité 

qui  leur  est  confiée  :  ils  ont  une  fjrande  et  belle  mission  h  remplir,  et  je  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  l'accomplissent  de  la  manière  la  plus  utile,  en  juslitiant  amsi  la  confiance  du 
Roi  et  en  méritant  la  reconnaissance  dn  GonverneasMit  et  dn  pajfa. 

U  Miniêtniekt  /nsfic». 

Ch.  Faidkr. 
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Amiu 

H£StMÉ 

prises  par  le  Gouvernement  pour  l'inlerprétatù»  de  ceriames 
di^toàtions  deia  ioidHlB  juin  IftSO. 


I.  Un  oITicier  (le  santé  ou  un  rliirurpicn  ppiit-il  délivrer  le  certificat  dont  parle  l'art.  8 
de  la  loi  du  Ih  juin  ISTiO?  —  lU^olue  négaliTeiuenl ;  c'esl un doc^r  m me(/ean« qui  doit, 
aux  ternies  de  la  loi,  délivrer  ce  carlifleat.  {LêUrt  àM.lê  Goutemewr  de  la  Flandre  oeà- 
tfMMto,  M  dMf  4h  i9  w«l  1888, 1**  divWon,  9r  Infeau,  o»  IS.645.) 

1.  /HUrprékUioa  de  l'art.  7  delà  loi  du  18  juin  1850.  —  Lorsqu'une  coromaDe  prend 
u  arrêté  de  collocttian  en  «win  de  l'art.  95  de  la  loi  communale  et  de  Tart.  7,  n*  S 
de  In  loi  dn  18  Jnin  1880,  cet  ariélé  n'a  !«■  beioin  d'éira  iwdtt  flidenloira  pnr  la  dd^ 

tion  perinanenle  du  conseil  provincial.  L'aiitoriic  locale  compétente  en  prenant  nn  Id 
arrêté  agit  comme  pouvoir,  par  mesure  de  police,  et  sa  décision  est  exécutoire. 

Lorsque  raulorilc  locale  du  lieu  du  domicile  de  secours  veut  séquestrer  uu  ludigeul 
par  nesnre  d'honanilé,  eo  applleatioii  de  Part.  7 ,  n*  8,  de  la  loi  précllée,  la  demande 
d'admission  qu'elle  forme  n'a  pM  béaotn  non  plus  d'être  rendue  exécutoire  par  la  députa- 
lion;  l'autorité  locale  apit  alors  comme  tutrice  naturelle  de  l'indigent  el  elle  tient  ce 
mandat  de  la  loi.  Celle-ci  trace  pour  ces  deux  cas  les  mêmes  formalités  :  ce  sont  celles 
dcB  articles  8  et  57  de  la  loi  et  des  articles  88  et  59  dn  règlement  général.  Si  Part.  7, 
a*  6.  appelle  Indépnlation  permanente  à  intervenir  dans  les  c»  des  n°*  2,  3  et  5,  c'est 
que  la  législateur  a  supposé  l'hypothèse  oii ,  soit  les  parents,  soit  l'autorité  locale,  négli- 
geraient de  recourir  aux  moyens  que  la  prudence  et  l'humanité  conseillent.  Dans  ce  cas, 
le  n*  6  et  Tari.  35  dn  règlement  général  et  organique  anlorisent,  vnc  raison ,  la  députa- 
lion  k  j  snppléer  et,  s'il  y  a  oinence,  le  paragraphe  final  de  ce  numéro  infesiit  de  ce  droit 

le  Gouverneur.  {Lettre  à  M.  le  Gouverneur  de  fa  proeàwe  if ilnocri,  O»  dsf»  d»  15  ROWmAre 
1852, 1" division,  2*°* bureau,  n°  16,(X>2.) 

S*.  La  10^  colonne  (copie  des  certiflcats  d'admission)  du  tableau  modèle  1 ,  annexé  au 
règlement  oi^auiquc,  doit-elle  contenir  In  tr;insrii[ilion  de  la  demande  ou  de  l'ordre 
d'admission?  —  La  mention  ou  le  résume  ]>  (  eue  pièce  à  la  d*  colonne  el  la  transcrip- 
tion do  seul  certificat  du«médecin  il  la  10' ,  i  emplissent  le  vœn  de  la  loi. 

3*.  Est-ce  au  bourgmestre  de  la  commune  où  est  situé  rélablisscmen!  qu'il  appartient 
de  donner  l'ordre  de  mise  en  liberté  d  uo  aliéné?  (art.  13,  loi  du  18  juin  1830). — Résolue 
affirmativement.  (Lettn  dJf.it  GowMnMHr  dit  lapnubuê  iê  BnèaU,  an  dlaf*  dk  51  mai 
1885 ,  1"  division ,     Imretn,  n»  16,488.) 

4.  Interprétation  du  chap.  VM  de  la  loi  du  18  Juin  18i»0.  — 1.68  intérêts  des  aliénés 
penvent  être  saovegaidéi  de  demoMnières  : 
1*  En  cas  d'ioterdielion,  par  la  eonslitntion  d'une  tutelle; 

2"  \  défaut  (le  l'interdiction  par  la  constitution  d'un  administrateur  provisoire  :  jtour 
les  aliénés  qui  ne  sont  pas  placés  dans  des  établissements  administrés  par  des  commis- 
sions d'hospices,  l'administrateur  provisoire  est  désigné  par  le  tribunal  de  première 
instance  {arl.  SB  de  la  lo^  ;  radministntear  provisoire  est  désigné  par  la  comdilssiea  des 
ho^iees,  lofaqne  les  aliénés  sont  placés  dam  ceademien  éla]iliflsencDU{m.  50^. 
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Aux  termes  de  l'art.  70  du  règlemeat  organique  da  l*inai  1851 ,  les  comités  d'iospec- 
tioii  prOToquent,  s'il  y  a  lieu,  la  DominMion  d'administnteiirs  proviMireft,  mais  Ib  ne 
peuTeui  remplir  eux-aiémes  ees  fonctioos  de  plein  droit.  Pour  les  aliénés  placés  dan  les 

hospices,  il  imporleqne  les  comil<^  s'enli-ndent  avec  les  adminislralions  de  ces  établis- 
sements, et  cela  est  d'autant  plus  facile  que  généralement  les  commissions  d'hospices 
sont  représentées  dans  les  comités  d'inspection.  Cest  le  cas  notamment  pour  le  comité 
de  rarroodisserneBi  de  Gand. 

Mats  il  n'est  pas  nécessaire  de  pourvoir  dans  tous  les  ras  à  la  nomination  d'administra- 
teurs provisoires;  eeite  nonination,  qui  entraîne  toujours  certaines  fiMmalités  el 
certaines  lenteurs,  est  superflue  lorsqu'il  s'agit  d'aliénés  indigents  qui  ne  possèdent  ni 
biens,  ni  iialrimttiiio  et  dont  tout  l'avoir  se  borne  à  un  modeste  mobilier,  ii  quelques 
^rgnes,  à  uu  meiier,  des  outils,  etc.  L)ani>  ce  cas,  rinlervenlion  du  patronage  est 
seule  utile  et  le  comité  dluspeetioa  auquel  est  eouBé  ce  patioaage,  aux  ternes  des  arti- 
cles 68  et  71  du  règlement  organique,  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  con- 
server à  l'aliéné  transféré  dans  un  établissement  ses  modiques  ressources.  En  a^çissant 
dans  ce  sens  et  dans  ces  limites,  le  comiié  d'inspection  de  l'arrondissement  de  Gand  a  fort 
bien  compris  sa  Mission.  Ce  n'est  que  tfit  surgissait  quelque  opposition  qu'il  oauTiendiait 
qu'il  s'entendit  avec  la  conunissioa  des  boqiiees  pour  la  nouHnation  d'te  adminiotralettr 
provisoire  coofimnémenià  la  loi. 

« 

.  Il  entre  dans  les  attributions  du  comité  dinspection  de  veiller  1  ee  que  les  revenus 

d'un  aliéné  soient  consacrés  au  soulagement  de  sa  position  [art.  70  du  règlement  général 
•  et  organique),  et  il  appartient  couséquemnieul  au  comité  de  prendre  des  mesures  pour 

(aire  cesser  les  abus  qui  pourraient  se  produire  sous  ce  rapport.  Il  convient  toutefois  de 
procéder  «  dam  l'espèce,  avec  ménagement  et  discrétion,  car  il  s'agit  id  d'une  tâche  fort 
délicate.  {Lettre  à  M.  U  Gouverneur  de  la  Fknin  orùntàk,  m  dat»  du  13  «fotnr  1853, 
I  **  division ,  S"*  bureau ,  n*  ie^9.) 

S*.  La  visité  trimestrielle  du  juge  de  paix  k  faliéné  séquestré  chei  des  partieulicts, 

ordonnée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  18  juin  18âO,  doit-elfe  aussi  avoir  lien  lorsque  l'aliéné 

est  en  liberté  '  —  l  a  visilo  trimestrii>l!e  dont  ])ai  le  l'art.  2.'»  ne  concerne  que  les  aliénés 
qui  sont  en  étal  de  sc>«{ueâlruliou  et  qui  .suul  prives  de  leur  liberté. 

5».  Comment  le  juge  de  paix  sera-t-il  informé  qu'il  y  a  séquestration  d'un  aliéné  précé- 
demment en  liberté?  —  Le  juge  de  paix  en  sera  informé  par  la  personne  qui  opère  la 
séquestration',  car  celle-ci  ne  peut  tm»r  lieu  sans  les  formalltdi  prescrites  par  llart.  25, 
et  la  séqnsstratiou  d'un  aliéné  sans  raecomplissement  de  ees  formalités  constitue  un  délit; 
dans  ce  dcrn  icr  cas ,  le  jugo  de  paix  Pappreudm  de  la  nêoe  maniéro  quil  Mçidt  connais 
de  tout  autre  délit. 

5'.  Quel  mode  sera  suivi  |iour  le  payement  des  honoraires  du  médecin  désigné  par  le 
juge  de  paix  :  a.  quand  l'aliéné  est  indigent;  6.  quand  il  est  dans  une  position  aisée? — Les 
frais  de  délivrance  de«  cerliAcals  dont  il  est  question  k  l'art.  59  dn  r^iement  général  et 
organique  du  1*  mai  1851 ,  et  le  paTement  Abs  houoiaires  do  médecin ,  dans  les  cas  de 

l'art.  25  de  la  loi  du  18  juin  18")0,  doivent  être  supportés  par  l'administration  de  bien- 
faisance ou  la  commune,  domicile  de  secours,  lorsqu'il  s'agit  d'un  indigent,  et  par  la 
famille,  lorsque  l'aliéné  n'est  pas  indigent. 

5'.  Quand  il  n'y  a  pas  de  médecin  des  pauvres,  i]ue  doit  faire  le  juge  de  paix?  ce  mt^ 
decin  sera-t-il  remplacé  par  uu  homme  de  l'art  désigné  par  la  commune  ou  par  ce  ma- 
gialnU? — Cest  an  juge  de  paix  qu'il  appartient  do  désigner  le  médecin  qui  Tîsilsm 
l'aliéné,  et  son  choix  n'est  pas  limité  au  médecin  des  pauvres ,  bien  qu'il  soit  k  désirer 
que  cdoi-d  aoit  dwisi  do  piéMience  lorsqu'il  s'agit  de  la  visite  d'aliénés  iodi 
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5'.  Lorsqu'un  prévenu  ou  uu  accusé  acquitté  pour  cau^  d  aliéuatiou  meuiale,  ue 
préMDte  aueaa  danger  pour  «Éreté  publique,  y  Ikm  de  la  iranafïicf  dtaa  T/ila- 
UiaaeflMBt  adopté  par  le  GooTeruement,  aux  termes  de  Fart,  it  de  la  loi?  —  Ceal  ao 

procureur  du  roi  qu'il  apparlicut  d'aj)pr('rji"r  les  rirconstances  ;  il  peut  faire  plurcr 
raliéoé  acquitté  daus  l'établitaenienl  qu'il  désigoe  (arl.  40,  | S,  du  régleuieoi  organique 
do  I*  mai  1831  )  o«  le  reneCtre  h  ta  famille. 

la  piiiltMir  ptibliqtip,  oiitrafjée  arcidcnicllcraent  ou  habituellement  pur  nii  ylit'-iié. 
u'eat-elle  point  une  cause  sullisante  pour  provoquer  la  iséquesiralioo?  —  Aux  ternies  de 
l'art.  95  de  la  loi  communale,  le  collège  des  bourgmeatieetéchenueM  chargé  do  aoin 
^9k9itt  et  <e  WÊmMitr  aat  4«éM«MMa  fteJwBi  qvi  pounieat  être  occasioiiiéi  par  les 
inBonHt'K  «>t  les  furieux  laisadi  68  libcTté. 

S'il  y  a  nécessittî  de  dt-poser  la  |i«rsoniic  de  l'insensé  ou  du  furieux  dan:»  un  hospice, 
maison  de  santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera  pourvu  par  le  collège,  à  la  charge  d'en  donner 
am  dtaa  ta  ifota  jam  ao  j^ga  de  |Mda  01  m  pMM»ff««r  di  Roi. 

GeiiadiapaBiUoftidpiNidià<l»q«pBiMB»  iir 

V  M*y  »4r«l  pas  lieu  i  la  provoquer  également  lorsqu'une  idiote  adulte  est  ou  peut 

dereair  iktàme  de  ItDnMtHld.^  VmmmM  r«Pîtf»  «P^rrr  ^^I^A^  f^,*^ 
répond  égalemeoi  k  cette  qnaaiion.  Ceaonidea  qoeili^  <|«.,^k,|f^fpf^.a^ 
circoaetaucas.  ,  .       .  . 

a^.  Le Jifa  de  paû  a-i41  droit  k  «ne  iodeéaoîlé  loraqall  se  traiMporte  bon  di  aà  ré^ 

dcncc  en  exécution  de  l'art.  25?  Kn  cas  d'afllrmalion,  quelle  est  la  quotité  et  le  mode  dé 
payement  de  cette  in<leinnité  '.' —  Les  frais  de  déplacement  auxquels  nul  droit  les  juges 
de  paix  à  l'occasion  des  visites  qu'ils  sont  tenus  de  Caire  en  exécution  du  l'art.  25  de  la 
loi  da  18  join  1850,  aeroot  inpaléaaor  l'alldeatioi^  porida«i  j^^gei.^owr  iirab4ejnrt^ 
et  réfléaeoDlbraiéiBint  an  tarif  des  frala  de  jiiatice  icrinâb^ 

5'.  Quel  serait  le  mosm  de  <f6ereition  i  employer  pour  contraindre  la  famille  qui  se 
reAiserait  k  désigner  son  médecin  en  eonformité  de  Vml  9ST — Slla  braille  ou  les  per* 
aonnes  intéressé  refusent  de  désigner  un  métlcoin ,  on  leur  appliquera  la  disposition 
|)énalede  l'art.  58,  §2,  delà  loi  du  IHjuin  1H.">(),  et,  dans  ce  cas,  le  ju^'e  de  paix  pourra, 
soit  designer  d'ollice  le  médecin  à  la  place  des  parents  ou  des  personnes  qui  en  tiennent 
lien ,  soit  inviter  le  médecin  des  panvree  à  remplir  cet  olice  :  les  parenla  sont  tenus  k 
payer  les  honoraires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  indigents.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
les  honoraires  tombent  k  charge  de  l'administration  des  secours  de  la  commune.  '  ^  ' 

y.  Les  dent  médedna  dont  parle  fart  S5de  la  loi  diMil-ila  bpéicr  aMdlUDénéiltt 

—  Il  est  impossible  de  poser,  k  cet  égard,  une  r^le  absolue,  tout  doit  dépéhdië  ddrdr' 
constances  de  Tait  qni  peuvent  ae  présenter.  f' 

5*.  Lejufsedepaltdoil^dtreaecogipognéde  atmgveaerdaiMlealrisHeatrf 

—  L'attribution  des  articles  21  et  25  de  la  loi  du  18  jnin  1850  est  personnelle  ai  Juge 
de  paix.  Il  petit  donc  dres.ser,  le  ras  iVliéant ,  prorès-verhal  lni-m»^mp,  de  sorte  que 
l'as-sislauce  de  sou  gieliier  est  mutile.  {Leitre  à  M.  le  Gouverneur  de  ia  province  de  TVamur, 
i»  dois  Al  4  mon  1854,  Indivision,  t-*  buiuan,  n*       )  ' 
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Amm  I« 

PROGRàMHë 
Du  rafpom  médkaim  nir  Im  AoMManMMteifdtiM. 


Vaxt.     de  la  loi  sor  le  r^me  des  aliétfés  inpese  nx  'dk#/k  dee  éleUiaeMiMals 

d'aliécés  Tobligation  de  faire  parvenir  au  Gouvernement  jUl  rapport  mensuel  sur  l'élat 
sanitaire  des  malades.  Divers  nnirles  du  rô>;loment  organique  font  menlioa  des  tic 
spéciaux  sur  lesquels  les  chefs  auront  à  fixer  leur  attention. 

Le  chef  désigné  dans  Fart.  S5  de  la  loi  est  évidemnent  lermAieeift-de-l'étaMiaseneat, 
seul  juge  compétent  de  ce  qai  concerne  les  malades  qui  lui  sont  confiés.  Le  §  2  de  l'art.  10 
du  règlement  orf,';uiiquc  veut  même  que  les  rru-dccins  fonrnissont  des  cxlraits  de  leurs 
registres  de  clinique.  Leur  rapport  ne  saurait  donc  être  confondu  avec  les  renseigne* 
menls  qué  dotfeni  donner  les  eomi^'dln^eeiion,  et  dont  les  nioliftaeift  indiqnés  dans 
Part.  68  du  règlement  organique.  - 

Cest,  au  reste,  par  l'homme  de  l'art  que  doivent  commencer  toutes  les  réAmnes 
utiles,  et  c'est  à  ce  fonctionnaire,  partout  où  sa  mission  spéciale  est  bien  comprise,  que 
viennent  aboutir  toutes  les  propositions  importantes  relatives  aux  divers  services.  Cest 
ainsi  que  le  médecin  aliMste  léamne  en  toi»  pour  ainsi  diré,  leponvoir  onilaira  de  tons 
les  fonctionnaires  de  rétablissement.  Considéré  li  ce  point  de  fue',  il  est  Pageot  principal 
de  l'asile,  il  en  est  lïime,  le  chef,  le  principe  iulellcclnel  coordinateur;  c'est  ainsi  que 
ses  fonctions  uut  été  définies  par  tous  les  mailres  de  Tari ,  et  qu'il  se  trouve  représenté 
dam  ions  les  bons  élablisiemeots  eiistants. 

Cest  donc  de  ce  foiu  il oanairc  qu'émaneront  lous  les  renseigocmenis  sur  la  vie  intime 
d(^  institutions,  sur  le  traitement  des  maladies  auxquelles  elles  sont  consacrées  ,  tandis 
que  les  rapports  des  comités  d'inspeaion  doivent  avoir  principalement  un  caractère  de 
contrôle  et  d'invesl^ationaifaninistnlive. 

Le  moment  est  venu  de  iraeer  aux  médecins  do  nos  établimemonis  la  «oie  des  réfor- 
mes, en  leur  rappelant  la  haute  mission  qui  leur  esl  dévolue,  et  en  les  invitant  à  fournir 
leur  contingent  à  la  science  par  la  rédaction  du  rapport  annuel  que  la  loi  et  les  règle- 
ments prescrivent. 

Poor  fiidliter  eo  travail  important  et  Ini  donner  nn  caraàèfè  nnitairô,  il  sers  conve- 
nable d'indiquer  aux  snsdita  fonctionnaires  les  poinlaauxquda  devront  se  rapporter  leurs 

investigations. 

A  litre  d'encouragement,  le  Gouvernement  pourrait  s'eagfigfSf  à  publier  les  rapports 
les  mieux  eonçns.  On  pourrait  laisser  aux  aaédeeins  en  chef  la  focnlté  de  se  foire  rem- 
placer,  pour  ce  travail,  par.  Jours aédeeinB  atteints »«*4la  orflient  ponvfir  ainsi  slimoler 

leur  zèle. 

Les  rapports  médicaux  devront  passer  eu  lous  cas  .par  \'mleriinidi(ure  des  comiU» 
dinspect  ion ,  ainsi  que  le.feQl  l*nrt*  9S  de  la.loi,  pour  Hfo  tannsmis  i^r  ces  comités,  avee 
leurs  observations,  s'il  y  a  lien,  à  radayiHStratioli  SMpéliears. 

On  croit  devoir  rappeler  aux  intéressés  qu'ils  pourront  trouver  dans  Ifs  rrcfirrches 
xtatistiques  faites  sur  les  établissements  de  Cand,  les  formules  de  plusieurs  des  renseigne- 
ments indiqués  dans  le  programme  qui  suit.  Ces  recherches  put  été  envoyées  dans  le 
temps  b  tons  les  médecins  do  noB  étiblisaemenli  dUiénés. 


I.  —  IiMliqMr  le  chiffre  dee  aliénée  etiateot  à  l'élaWeMneil  le  SI  déeeoAve  18...., 
eon  accroiMimiiit  ea  m  iiaiiilieû  ;  AiM  Newrlir  lee  cerne  de  celle  eedlleliDB  ei  elle 

ae  fail  observer. 

lodiquer,  dans  la  population  générale  de  rétablissement,  le  nombre  des  aiiéoés  iran- 
qailles,  celai  dee  aiiéoés  simplemeoi  agités  et  celui  des  aliéoée  violeato;  faire  ooDaaltre 
lecUfte 

Dee  giteax  (malprgiMee,  eUeiite  dlMontiMMe  d'ttrlne»  elc) , 

Des  paralytiques , 
Des  épileptiqœs , 
Des  idiole  et  imbéctlee, 
Deeeaélaaceliqeee. 

Meure  ces  doooées  eo  rapport  avec  le  principe  du  classemeol  des  aliénés;  faire  res- 
aorlir  lee  wwenwee  e«  rebeenee  dea  reeaooreee  qee  réieMlaaemeni  poerrait  fMéeenier 
kceiéBard;  eignaler  les  dispositions  des  lieux,  les  circonstances  et  les  arrangemcDla 
de  eervice  cepeUea  de  ftira  neiive  le  calnae  on  regiuiioo  permi  lee  maladea. 

II.  —  Indiquer  le  chiffre  des  entrées  pendant  l'année  18....;  faire  ressortir  l'âge  dea 
ntaladea  prédiapoeeat  perticnliènaaeat  k  reHénalioi  nnenule»  d  le  grenpe  dea  eenaee  qui 

ae  aoot  le  ploa  aooTeot  présentées;  (aire  des  recherchée  aar  lee  oniaea  hérédiuires;  dis- 
tingaer,  parmi  les  admissions,  les  cas  curables,  douteux,  incurables;  rechcrrhor  sur  le 
chiffre  de  la  population  sédentaire  de  l'éiabii&sement  quel  était,  au  31  décembre  IS...., 
le  Donbie  dei  eae  eonblee,  inennblee  d  dooleni. 

m.  —  Indiquer  l<:  chiffre  total  des  sorties  qui  ont  eu  lieu  pendant  ladite  année;  énu- 
mérer  parmi  les  sorties  les  cas  de  guérison,  d'amélioration  notable  et  de  sortie  sans 
guérisoD;  dooDcr  le  ehiffre  dea  cooTaleecenta  restés  dans  rétablissement  an  31  décem- 
bre 18....  Il  cenvieodreit,  eo  o«ii«,  de  Cure  une  eaentioii  epéeiale  des  eaa  remafqaablca 
de  goériaon  qnî  aoroot  pu  éira  obeerréa. 

IV.  —  Indiquer  le  chiffre  des  décès  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'aouée  18...;  éoumérer 
lee  demièrea  maladiea  ainqneHee  lea  aliénée  odI  aMCombé;  en  tirer  dea  eondariona 
acienlifiqoes;  faire  coonailre  les  maladies  qai  odI  élé  traitées  à  riofirmerie  dans  le  cou- 
rant (le  la  susdite  aouée;  foire  mentico  dea  particnlaritéa  qu'aura  pu  fournir  l'autopaie 
cadavérique. 

V.  —  niire  reaeortir,  d^prèa  lea  réeultale,  la  valenr  enrathe  dea  naofem  qvi  ont  élé 

employés  dans  le  irailemenl  des  aliénés;  en  d'autres  termes,  dire  k  quels  modificateurs 
doivent  se  rapporter  les  puérisf)ns  <»btenucs;  indiquer  le  nombre  des  malades  occupés 
dans  l'établissement,  et  spécHier  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent;  faire  ressortir  Tin- 
fluenee  que  ce  genre  de  dlatradion  peut  exercer  anr  lee  aliénée  conaidéréa  dana  les 
diveraee  périodes  de  leur  maladie. 

Donner  le  (  liiffre  des  malades  qui  ont  [tris  dos  bains  ;  indiquer  la  température  de  ceux-ci 
ainsi  que  le  cbillre  collectif  des  heures  passées  aux  bains  pendant  l'année;  indiquer  le 
nombre  dea  cae  de  aéqneatraiion  céllalaire  Ijjtti  ont  en  lien  dana  le  eenrant  de  ladite 
année  18...,  ainsi  que  le  total  des  heures  pendant  leaqndiee  lea  différents  aliénée  ont 
été  enfermée  dana  leur  eellule  ;  indiquer  en  même  jtempe  lee  rootifo  de  rencellulement. 
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Fùre  eoooaiue,  s'il  y  a  lieu,  l'aetioa  dM  luédiMiieDls  employés;  en  tirer  des  eoo- 
dosioiis  sdeDlilqMS. 

Détrire  l'élal  des  bibliothèques;  dire  s'il  y  a  un  certain  nombre  de  livres  mis  à  la  di.^- 
positioii  (les  aliOiiés;  faire  conuaitre  si  l'on  fait  des  lectures  adaptées  k  la  généralité  des 
malades,  et  par  qui  elles  sont  faites;  s'il  existe  on  s'il  coavient  d'établir  des  écoles,  et 
(Mwr  qmltes  calégwrieB  de  oudadok 

Faire  ressortir  l'atUiléqBlI  y  a  de  créer  dans  les  étaUisseiaeats  des  biUiothèqiies  à 
l'usage  des  fooctioiuiaif«s;  indiquer  les  onmgw  qui  cooTiendraienl  partioalièranoit  s 
cette  flo.  ' 

•  -       .  . 

VI.  — Adapter  les  chiffres  qai  ressortiront  des  points  indiqués  h  des  proportions  csa- 
lésInMes  00  milUsiMies;  sdopter  lo  loat  à  !•  ofMidéiiii^ 

Vil.  —  Faire  ressortir  la  position  qui  a  été  faite  aux  médecins;  m  celte  position  osi 
en  rapport  avec  rimporlanee  do  poste  qo'iis  ooenpent;  si  klir  pMifioi>  mbido  celle  des 
antres  fonetionoaires,  est  déterminée  par  un  règlemealliiléricmr;4i  leséaoliiiiMnlsqifils 
reçoivent  sont  proportionnés  aux  services  exigés. 


A>N£.VE  IL.'. 


OËPOT  DES  AUÊNÊS  A  ^HOPITAL  S'-I£AN'A  BRUXELLES. 


ntfMWT  M  NlMCm  SUB  LTOICKB 


A  MM,  Im  membm  Ai  Comité  éTimpecUm  des  OabRumtnU  iCaUMi 
dt  Famniiummt  dt  Bnuuik». 

Hmunns, 

Me  conformant  aux  dispositions  dn  r^lement  organique  sur  le  régime  des  aliénés, 
j'ai  l'bonnevr  de  vous  prtenter  le  résumé  dn  registre  qn'en  na  qnalilé  de  médecin  do 
dépdl  des  aliénés  de  l'hôpital  S'-Jean ,  j'ai  tenu  pendant  l'année  peur  les  aliénés 
des  deux  sexes  traités  dans  cet  établissemonl.  Ce  réftiimé  est  trop  conris,  je  l'avoue, 
ponr  atteindre  son  but.  11  se  re^ot  au^i  de  la  précipiiaiiofi  avec  laquelle  il  a  ete  rédige. 

Mais  voue  eomprendren  bienlôi,  Meaaienm,  qn'il  était  diOeiie  qu'il  en  fit  antreoent. 
Im  dispositions  de  l'art  10  du  règlement  général  et  erganiqne  âvidenl  été  mal  in- 
tcrprélées.  Les  inl»^ro>v>ôs  nvaienl  pensé  qu'un  (ahleau  comprenant  de«  reuseigneruent*» 
recueillis  d'après  le  modèle  it,  auuexii  à  ce  règlement ,  aurait  sufli  pour  répondre  aux 
prescriptions  de  la  loi 

Or,  e'éuit  là  uoe  errear ;  et  cette  erreur  n'aputitd  reoonnoe  qa*k  la  dcniftre  séance 
dneomité  d'inspection ,  à  (leine  quelques  jours  m'ont  été  donnés  ()our  psifiiirann  tnmil 
dont  le  fond  exigeait  des  recberciies  aussi  nombreuses  que  diiUciies. 
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Ces  explications  données,  je  vais  entrer  60  mttiàre  par  quelques  cousidérauons 
génënlcB  wr  l'ëUiblisNiMit     Ihit  Toljet  de  ce  rémné. 

Il  n'existe  ni  à  Bruxelles  ni  dans  l'arrondissemeot  aaeane  maison  de  santé,  aucun  hos- 
pice affecté  au  traitemont  des  aliénés  de  la  classe  pauvre  ou  iniligente.  C'est  à  la  colonie 
de  Gtteel,  ^  Bruges,  ou  dans  tout  autre  établissement  général ,  où  sont  admis  aussi  des 
inseués  de  b  daaae  eùëe,  que  eee  OMllMimiis  soit  traitée  aoz  thk  des  eoaumiMe  de 
leur  domieile  de  secoun.  Je  ne  dirai  pes  eombieD  eelie  laenne,  dans  reoseadilede  nos 
institutions  m»'ili(;iles,  est  r(^rellable;  seulement,  je  me  permettrai  de  faire  remarquer 
que  c'est  en  quelque  sorte  au  besoin  instinctif  de  la  combler  qu'est  due  la  création 
de  cet  élaUîaaeinent  spécial»  miflMnl  ciceptionnel,  appelé  d^ôi  des  aliénés  de 
rbôpiial  SF-Jean,  asile  provisoira  et  de  passage  autant  qne  asaiaon  de  santé.  Aussit  les 
niltiiinisiralt'iirs  de  la  bienfaisance  publique  se  sont-ils  vus  obligés  de  nMinir  dnits  cet 
établi!>i»euienl  les  mojeus  généralement  indispensables  pour  secourir  iiumeiJialemeul 
les  malheureux  privés  de  leur  raison ,  en  attendant  l'autorisation  légale  et  administrative 
néeessain  pour  opérar  leur  translation,  soit  à  Gbeel,  soit  dans  des  établiasenienis 
d'aliéni>s  d'autres  provinces.  On  voit  en  effet  au  dé|>ùt  des  cellules  d'isolement  et  de 
sûreté  ,  «les  cabinets ,  des  chambres  particulières  destinées  aux  malades  dont  l'état 
nieuiai  exige  l'isolement,  le  repos  absolu;  des  baignoires  pour  les  deux  sexes,  uu 
appareil  de  doncbes;  nne  infinurie  pour  les  hommes,  nne  antre  pour  les  limnes; 
deux  cours  ou  préaux  conTenablcment  séparés;  et  enfin,  pour  compléter  rorganisatloD 
de  l'établissement  sanitaire,  un  personnel  administratif  et  médical  en  rapport  avec 
le  mouvement  des  malades. 

Mais,  en  dernière  analyse,  malgré  le  bon  venimr  et  cette  sollidtode  si  empressée  qni 
président  à  l'admission ,  à  l'entretien ,  au  traitement  moral  et  médical,  à  totu  les 
besoins  de  l'aliéné;  malgré  les  soins  que  l'on  met  à  éviter  les  inronvéïiienls  du  transjmrl 
des  aliénés  au  dépôt,  ou  ceux  de  leur  translation  dans  un  autre  établissement,  l'état 
actuel  des  choses  oe  saurait  rendra  aux  exigences  de  la  science  et  de  rbumaoité. 
Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  il  est  diffidie,  sinon  impossilile,  à  cause 
du  mouvement  considérable  et  de  la  variété  des  affections  mentales  observées  au 
dépôt,  de  séparer  convcnaUemeot  les  aliénés  paisibles  des  tapageura,  des  turbulents, 
des  furieux. 

Persofloe  nlgnora  que  le  grand  air ,  la  promenade,  les  distraeliona  sont  nécessaires 
aux  Ijrpânaniaqnes,  aux  mélanooliqves ,  aux  agités.  Eh  bien,  au  dépôt,  on  est  obligé 

de  les  enfermer  d;tDs  des  cours  carrées,  dont  les  murs  élevés  ont  pour  inronvénient 
de  rellerbir  les  rayons  solaires  et  d'élever  la  chaleur  de  l'atmosphère  intérieure  à  un 
degré  presqu'insupportaUe. 

Ajouteni-je  que  les  conditions  nondwensesox^ées  pour  ^admission ,  et  l'obligMiott  do 
iransfèrement  de  l'aliéné  entraînent  des  déplacements  trop  fréquents,  l'irrégularité  du 
traitement  médical,  la  privation  des  rap|M)rts  de  famille,  la  chronicité  de  la  maladie, 
la  prolongation  de  la  séquestration ,  et,  sous  on  autre  point  de  vue ,  l'a^ravation  des 
diargn  communalea?  Hais  je  ne  puis  sortir  des  limites  que  je  me  sois  imposées.  Je  me 
réserve  d'ailleurs  de  faire  ressortir  les  inconvénients  du  dépôt  actuel ,  considéré  comme 
maison  de  santé,  et  de  proposer  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  dans  un 
mémoire  que  j'aurai  l'boaueur  de  présenter  incessamment  au  Conseil  général  d'admi- 
nistration des  bo8|MceB.  Pour  le  moment,  je  crois  pouvoir  me  borner  i  donner  le  tableau 
du  mouvement  général  dn  dép6t  den  aliénés,  ainsi  que  l'exposé  snccinct  dn  traitement 
médical  auquel  noue  avons  eu  recoun  pendant  Tannée 

Momement  général  de  la  population  pmdani  l'année  iiSoâ. 

Soixanle-qualone  aliénés  ont  été  admis  pendant  Pannée  I8SS  :  40  hommes  et 
34  femmes. 
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Saimm  dam  lu  décèt. 


Avril   i 

JnillM   .  .  .   .  i 

SeplembM   1 

Octobre   ■ 

Déc4smbre   1 

4 


Traitment  général. 

I.e  traileineiil  ntora/,  bien  que  d'une  a|iplicalion  forldiJEcile  dans  un  établissement  où 
ne  dominent  ri«'n  moins  que  les  moyens  d'instruction  et  d'éducation ,  a  néanmoins 
éié  d'uoe  utilité  relativemeol  araotageuse.  J'ai  procédé  en  maintes  occasions  et  avec 
tmete  pw  foiede  ranontimoe,  d'idiWNiîUoD,  «oiie  nCme  par  foie  élntinidados. 
Lt  MBur  de  cherité,  aflSectée  à  mon  service,  gr&ce  à  la  doneear  angélifiie  et  à  la 
fermeté  de  raraelèie  dont  die  «avait  ftire  on  ai  DoUe  naage,  m*a  prtté  le  coocoars  le 
plus  eOicace. 

La  promenade,  l'exercice  en  plein  air  sont  de  pea  d'otilité  au  dépôt.  Nous  eu  avons 
dit  plut  haut  la  raison 

Le  changcmeut  de  loge,  d'étage  ou  de  salle,  ont  exercé  une  heorense  influence  sur 
l'esprit  des  IvjK'maniaqius  on  dc^  malheureux  qui  se  croyaient  injuslement  Oppriioée. 

Dans  le  délire  aigu ,  l'isolemeul  a  clé  de  la  plus  grande  efficacité. 

Les  rapports  avee  les  compagnons  drinfortone  el  aTee  la  bnsille  ne  sont  acéordés 
qu'après  la  cessation  complète  de  toute  excitation  cérébrale.  Jè  vais  néine  porfiNa  jnaqm'k 
attendre  l'aveu  de  leur  folie  avant  d'accorder  l'ouverture  de  ces  rap|)orls. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  cette  mesure  de  l'isolement  n'a  jamais  été  poussée  jus- 
qu'au point  de  lldre  craindre  ralMbliaaeaMiil  dea  fteolléB  nentales ,  par  ainle  de  la 
privation  dea  atimnlanla  noraiz  oainrda. 

La  l'oiie  est  rarement  simple.  Les  complications  se  présentent  aussi  nombreuses, 
aussi  variées  qne  dans  les  affections  morbides  ordinaires. 

Le  médecin  des  aliénés  doit  donc  puiser  i  lonies  les  sources  de  la  thérapentiqne  et 
se  laisser  inspirer  par  les  indications  du  moment.  C'est  aus^i  la  loi  qui  a  présidé  an 
choix  des  moyens  physiques  et  thérapeutiques  dont  j'ai  fait  usage  à  l'établissement. 

Cependant,  je  doia  dire  que  les  bains  prolongés ,  lièdes  et  froids,  l'opium,  la  di- 
gitale, la  jnaqaiame,  le  anibte  de  quinine,  y  ont  été  le  ploa  généralcnwnt  et  le  pina 
utilement  emploféa. 

Uruxelles ,  le  S  avril  18û4. 

V.  Uytteruobvbm. 
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MAISONS  DE  SANTÉ  A  UCGLE  ET  A  S*-JOSSE-TEN-NOODE. 


iUipport  du  Dmeteiir,  mr  Cexemee  de  1855. 


Le  chilTre  des  pensionnaires  aliéncâ  séquestrés  dans  les  deux  maisons  de  saule  dont 
j'ai  la  direction  s'élevait,  au  31  décembre  1833,  à  94  hommes  et  femmes. 
La  maison  de  santé  k  Uede  comptait  48  hommes  et  18  ftnmies»  celle  de  S^osso^en- 

Noode  27  reranies. 

I.:»  maison  de  santé  à  \kc\c  ,  au  moment  où  j'en  ai  pris  possession  le  1"  juillel  IS.'ir;, 
renterinaii  1(>  hommes  et  16  femmes;  il  y  avait  une  femme  indigente  que  la  commune 
k  laqodle  elle  appartenait  a  retirée  k  ma  demande  ;  le  nombre  réel ,  an  1*  juillet  1855 , 
était  donc  de  16  hommes  et  de  15  femmes. 

An  commencement  de  1853  ,  le  nombre  d'aliénés  du  sieur  Kalkcr,  mon  prétlécesseur, 
était  de  58  hommes  et  femmes,  parmi  lesquels  plusieurs  pensioDuaires  libres  et  des 
aliénés  IndigenU;  les  nns  et  les  antres  ont  quitté  rétablissement  pendant  le  1*  semestre 
de  l'année,  c'est  ce  qni  eipliqne  la  diminution  du  cb^iBire  constatéanl*' juillet  qui, de 38. 
était  descendu  k  31. 

La  population  de  l'établissement  k  9-Jo8se>ten-Noode  était,  an 
SI  décembre  1855,  de   56  hommes 

et  de  S4  femmes. 

J'y  ajoute  les  SI  penâonnairee 

de  l'établissement  d'Uccle.   


Le  chiffre,  au  51  décembre  1853,  étant,  pour  ces  deux  établissements,  de  94,  il  con- 
state une  augmentation  de  3  pour  cette  dernière  année. 

A  répoqoe  oA  j'ai  repris  la  maison  de  sanlé  de  SVIesse^en-IVoode,  le  1*  juillet  1848, 
le  nombre  d'aliénés  s'élevait  à  17  hommesetSO  femmes;  en  jajonlantSl  pour  la  maison 
d'Uccle,  à  la  même  époque,  j*ohtîens  le  ehiJIre  de  78.  Il  y  a,  par  cmiséqîient,  augmen- 
tation de  16  en  5  %  ans. 

Cette  angsaenniiott  ne  peut  pas  être  considAée  comme  provenant  ntriquement  de  Tae- 
ernssonent  du  nombre  d'aliénés  aisés,  mais  elle  doit  être  mvisagée  plutôt  oomuM  la 
conséquence  des  améliorations  introduites  dans  la  tenue  de  mes  établissements;  plusieurs 
familles  qui  auraient  placé  leurs  parentes  à  l'étranger,  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  les 
ont  conûés  k  mon  établissement,  parce  que  les  malades  y  trouvent,  outre  les  soins  médi- 
caux et  le  trailement  convenable  h  leur  état,  les  soins  hygiéniques  et  le  confbrt  qu'au- 
raient pu  difficilement  leur  offrir  les  maisons  lesmienx  montées  à  l'étranger. 

Pendant  l'année  1853,  les  entrées  ont  été  de  35  hommes  et  de  17  femmes. 
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Admiêtiotu  «Miâuléréeê  au  pmM  dt  vue  du  êoitont. 


Janvier   4  i  5 

Février   I  •  1 

Mm   3  •  S 

Avril   S  A  7 

Mai   9  S  4 

J«B   I  »  1 

Juillet   4  i  S 

Août   5  I  4 

Septembre   1  i  3 

OcMhra   9  9  4 

Novembre   9  1  S 

Décembre   •  9  9 

93  i7  40 

ÉMeSMtmuiéMémê 


Tmu. 

19 

3 

18 

li 

14 

25 

9B 

17 

40 

Mariage  avec  ou  $(uu  mfanit  cotuidéré  dam  kê  admittion*. 

■M.  P«Mai«>.  TbMU 


lUrié»  avec  eo&nu                         .  5  5  10 

—  MMcn&nto.   6  3  9 

VMfiltwcenfonU   •  6  6 

—  tUMCiifaols.   »  »  » 


C«MM. 


ll(*r»Miti^  ^   6 

Aevers  de  fortoiM   1 

VieaMMMUe   S 

Apopkiis   4 

Boisson   4 

impuisuoce   1 

finit  d'étade   1^ 

Politique   I* 

Caues  inconoues   S 

33 

A0B  a«aac4   4 

Chagr!n<i  domestiques   9 

Scrupule*  reiigieas   9 

Agedeveuwr   9 

Causes  incoumei.   5 

H^atéri  *   9 

17 
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vm  dt  f éft  in  wriadbi. 


13  à  40   2  » 

21  à  30   4  2 

31k  40   4  9 

41  à  ^   6  4 

al  i  60   4  4 

<M  à  70  S  I 

71*00   4- 


â3 


17 


FropriéUires,  rentiflit. 

•  Avocito  

l%oeianu  .  .  .  . 

(>>iiiirii'i  

l'turiuaciens .    .    .  . 

FwniMn  

Oficiers  

Êladianis  

laduftriels    .   .   .  . 


10 
1 


17 


Amnw  marbUm  emiUMe»  énu  In  odnrfMMm. 


iM.  r« 


Mélancolie 


maniaque   2  2 

avec  idées  délinnle»   1  > 

avae  ddoMoee   »  » 

tranquille   5 

turbulente   ï  H 

hrieaae   3  S 

avec  démence   <  » 

périodique   1  • 

paralysie  géuerule   •  I 

  8  • 


25  17 


il 

21 

  7 

4 

11 

  6 

3 

M 

23 

17 

40 
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Sortm. 


T«tu. 

.    .  10 

i 

18 

.  .  t 

• 

8 

.  .  s 

1 

6 

96 

GuériuHU  eomplèUt  el  amélioralioM  camidéréu  dan»  tàgt 

'  Hmbm*.  Pmmm*.  Tmm. 

DB45èM  «  I  >  I 

IV  -21  à  30                                          5  i  i 

be3là40                                        8  S  5 

n«  41*50                                   1  «  s 

DeSIfcW                                      S  S  9 

10  8  18 


CuériMiu  Cl  amtiioratimu  vmUiréiê  dam  la  diÊfée 
détei 


Ttnft. 


15  jours   » 

i  moif   ■ 

t—   3 

3—   » 

4-   3 

6—   1 

8-   S 

6«M   1 

10 


8 


4 
4 
3 
1 
8 
9 
3 
1 

18 


forme  morbide  cotuidérét  dont  Us  guéruoiu  el  (mélwralionê 


•       •  • 


  1  • 

suicide   1  > 

religieuse   •  2 

tranquille   1  8 

agitante.   ......  5  3 

violoile   2  * 


P«rmmar¥UeeiHuiiMedmile$4iek. 


Fcnm*. 


•impie 
pandyribr 

apoplectique 
iabiciUité  . 


» 
1 
I 
» 


0  S 
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Sainoiu  dans  la  déeè$. 

Jnnvier  . 
Février  . 
Mm  .  . 
Avril  .  . 
Mai  .  . 
JaÏD  .  . 
Juillet  . 
A«tl.  . 
SepMBbre 
Octobre  . 
Novembre 
Décembre 

9        S  11 

Hoame*.   Fhhh.  Tmm. 


Si  à  30   »  ■  » 

31à40   *  •  * 

41  à  KO   1  1  S 

51  à  60   3  •  3 

611 70   5  »  3 

71  à  80   1  »  1 

81  4  90    »  «  • 


9        S  11 

■Mi.  Wmmm.  TattL. 

1  •  1 

I  •  1 

I  1 

1  »  1 

1  »  1  ' 

i  1  S 

1  1  s 

I  »  1 

I  •  »  1 

•        8  11 

Les  aliéucs  sont  divii>és  en  .'i  calégories  : 

1*  Les  coDvalesceDls;  â"  les  paisibles^  3°  les  agiiés;  4*  les  lurbuleals;  5*  le;»  iilioi» 
«t  malpropres. 
Sur  94  matadM  : 

r>  }iomnii<s  et  2  remiMs  ont  été  aoumU  à  la  léfMCssioo  cellniairo;  alla  ra|mSsaale  un 

chillre  de  2o  jours. 

.'i  hommes  et  5  femmes  ont  porté  la  camisole;  il  a  fallu  enrayer  les  mouTemenls  ii  5 
boounea  et  à  4  femmes  an  moyen  des  sangles  ouatées. 

5  malades  oui  porté  la  camittde  pendant  le  jonr  et  la  onit,  qudqnea  jont»  senledlenl; 
3  (tendant  un  temps  plus  long. 


» 

1 
I 
» 
5 
I 
» 
S 
» 
1 


1  <j'*  nou 
S  nds. 

4  —  . 

8  —  . 

9  —  . 
41   —  . 

5  -  . 
6—  . 
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CM/frv  eomparatif  des  ouUfroprei  (gâittUB). 

Sur  94  malades  : 


„         ù  (  I)e  nuit  MNilamni   .6 

Hommes  8  1  ^  .         ,      .  *  ^ 

}  Oajoar  et  de  nuit   S 

IV>  jour  Pt  (fp  nuit   $ 

De  nuit  seulemenl   S 


Cinq  malades  pencot  tûn  des  piomeDade»  hors  de  rëtablisBenent,  les  vos.aceoiii- 
pagnës  de  leer  fiimille,  les  aoires  soos  la  garde  d'un  domestïqae. 

Les  jeas  aa»|Mla  Ice  malades  peuvent  prendre  part  sont  : 

Les  cartes,  le  domino,  les  dames,  les  échecs,  le  trictrac,  le  billard. 

Pour  la  lecture,  ils  ppiivont  rhoisir  ios  livres  qui  se  trouvent  dans  le  rahinel  de  lecture 
OÙ  j'ai  un  abonnement;  ils  oot  de  plus  deux  journaux  politiques.  Ceux  qui  aiment  la 
culture,  peuvent  s'occuper  aux  jardins  mis  à  leur  disposition  k  cet  effet. 

SsTMM  médiad.  . 

Va>  n'est  «]ii'aerideDtellement  et  par  exception  que  des  malades  occupent  l'infirmerie; 
ils  sont  généralement  traités  dans  leur  chambre. 

fjes  malades  en  traitement,  eonsidérés  comme  aliénés,  peuvent  être  portés  k  30  p.  7»; 
ceux  traités  pour  des  maladies  incidentes  s'élèvent  à  10  p.  %;  on  tiers  de  ces  denxcalé> 

};«»rics  est  traité  |>ar  des  médecins  qui  n'aïquirticnnent  pas  à  l'établissement.  Il  n'y  a,  en. 
(f  moment,  aucun  malade  traité  pour  une  maladie  autre  que  celle  relative  îi  sou  état 
mental. 

Vingt-cinq  médedM  partîeoliers  ont  donné  des  soins  on  le  secours  de  leur  art  aux 
malades  pendant  l'année  1853. 

1855. 


Apopleua  wsofàaè.  Néphrite. 

Apoplexie  lénuM.  Intumescence  lie  l'oreille. 

Grippe.  Rhumatisme  articulaire. 

AiduBe.  HjStéTN; 

Dinrrliée.  Von)i<!semonts  spasmodlqucs. 

(]oD«tipatioa.  Abcès  i  la  jambe. 

AHwtkMi  wfnuMUM.  Plèma  iuieminmtM. 

Médicalion  interne. 

Les  substances  et  les  préparations  médicales  qui  ont  été  prescriius  dans  le  courant  de 
pour  combattre,  indépendamment  des  affections  mentales,  les  maladies  qui  com- 
pliquaient  eelles^i ,  sont  les  suivantes  : 

OpioB.  Pilules  de  Dehaeu. 

BelladoDUi  Quiuquinn 

Digitale.  Fer  et  ses  préparations. 


Eiu  de  lanrisr-etriie.  Valériane. 

Ëmétique.  Musc. 

Ipécacuaiiba.  Camphre. 

RbabariM.  Amies. 

Séoé.  Eaux  mlnc^ralrc  >>(  gazptisea. 

Nitrate  de  potasse,  etc. 

â4 
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Pwir  NBièdM«KlenMi:  1m  vMeiloini,  le»  télOM,  leifrielioiM  itibite,  les  niigniM 
et  nraiMDt  te  saignéM. 

On  a  administré  un  grand  nombre  de  bains  comme  traitement  liygiénique. 
Au  note  de  nan ,  et  priocipaleneol  en  avril ,  le»  peonoonairet  conmeiieent  à  premlFe 
des  bains  de  propreté  et  en  continuent  Pnsage  jusqu'au  mois  de  décembre. 
Lps  malades  affectés  d'une  grande  senaibililé  de  neHsont  généralement  pr»  les  bains 

froids  avec  utilité. 

1^  bains  cbaods  on  tièdes  prolongés  «it  été  donnés  avae  anccèsan  malades  atteints 
de  manie  agitanie ,  d  ans  bTstériqoes.  Le  nombre  des  bains  donnés  iteM  élevé  k  7S0. 


DernUm  nuUadia  atucfmtk»  ont  niMomM  la  alUnk. 

Iétat  congeslionrnin^  s(^reui  ....  t 

raiBolliuement  cérébral   4 

état  esngHienniiie  nnguin .  ...  S 

Nalidiec  abdominales,  omiihm  ifaile.   .  i 

MalAdie*  inqnaUfiablcs   i 


I  surveillant. 
5  gardiens. 
S  donestiqnM. 

1  liogère. 
1  oonlnrière. 


Il 


AnoMicté  Oede. 

1  repasîk'use. 
â  cuiaiDières. 
3  gardkniMS. 
S  amaniM. 
S  ImnffilM. 


I  lingère. 
1  coutnrîèie. 
S  ijudiesi 


PertamnA  à  S'-Jom-lm-Noode, 

l  ciiisinic'TR. 
i  aervantea. 

S  iMUlièNS. 


Le  cbiflire  des  domestiques  ponr  les  deox  éublissemeots  s'élève  à  31. 

Ponr  les  renadgnemenia  relatift  an  vestiaire  cl  an  régime  alimentaire,  voir  le  projet 
de  règlcaMM  annexé  an  préaenl  rapport. 


Situalion  de  i  elaUissement. 

L'établissement  dUccle,  depuis  que  j'en  ai  pris  possession  le  I*'  jnilli  t  is.i",  a  suhi 
des  réformes  iroportaotes ,  conformément  anx  plao^  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 

Les  anciens  bèlimenls,  aombrm  et  irislcs  aoireflris,  ont  piis  on  aspect  affable 
et  gai. 

Les  nouvelles  constructions  réunissent  toutes  les  exigences  nriiu  lles  d'hygièue .  it  llt^ 
que  chauffage,  aéragc,  vcntilatioa,  jardins,  spacieux  et  bicu  plantés,  au  nombre  de  11, 
sur  une  étendue  de  torain  de  3  beclares;  lorsque  les  appropriaiioBS  seront  complé» 
tement  terminées,  l'établiiaemeni  ponrra  contenir  1S5  aiiéoéa  des  deux  sexes. 


lê  DîmUw-pn^friélain. 
A.  YMnnuMMUt. 
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EXTRAIT 

Dv  nifiporf     comif^  d^impeelmn  de$  étabUêtemena  <f  ofiM 
^  tammdimment  âe  Gtmd-Eedoo. 


SI".  Dfi  aliénét  gardéi  ému  kur  famWt.  — 11  n'csl  pas  toqjoon  oéeessaire  d'en- 
fermer les  aliénés  dans  nn  élalilissemenl  sjxkial.  Il  peut,  au  cooUaire,  daJïs  certains  tas 
donnés ,  éire  éminemment  uiilc  aux  malades  de  les  laisser  dans  leur  fomille  ou  même 
de  les  placer  chez  des  particuliers. 

Le  danger  ou  rinconvëiiieni,  en  celle  matière,  eommenee  avec Tabos. 

Cet  abus  est  bcanccup  moins  k  craindre  liaus  les  villes  que  dans  les  comnancs 
rurales:  il  y  a  on  rola  plusienrs  niî^ons (jn'il  serait  inutile d'énumérer  ici;  nous  nous  bor- 
nons à  dire  que ,  eu  ce  qui  coucerue  ia  ville  de  Gaud,  nous  n'avons  point  à  constater  des 
bils  eonslitnant  des  foatniventions  aux  dispositions  en  vigueur. 

Dans  les  communes  rurales  de  l'arrondissemeul  de  Gaud-Eecloo,  d'après  un  rccensi^ 
ment  fnil  avec  le  plus  grand  soin  ,  le  nonilirc  dis  aliénés  reU-nus  dans  leurs  faniille^  OU 
chez  des  particuliers  éiail,  à  la  fin  de  t8oô,  de  lôU,  dont     feiniueseï  u5  hommes. 

Ces  aliénéi,  ponr  la  Irès-grande  majorité,  font  partie  de  la  classe  ouvrière,  ou  sont 
indigents. 

De  l'aveu  même  des  administrations  lorairs,  parmi  ces  aliénés,  il  s'en  troore  vingt' 
quatre  ({ui  appartiennent  à  la  caté<;orie  des  agiles  ou  Curieux. 

Mais,  e&t-il  bien  prouvé  que  les  1 15  autres  ne  sont  pas  dangercnx ,  ou  ne  peuvent  pas 
le  devenir,  dTnn  inslanl  ï  Tanlre?  Ne  sait-on  pis,  en  effet,  pour  ne dier  qu'un  exemple, 
que  des  aliénés  en  apparence  tranquilles*  aont  parfois  poussés lont  à  conp,  par  une  mono- 
manie  à  peine  aperçue,  à  attenter  à  la  vie  d'aiitrni.  on  à  leur  propre  existenee? 

Celte  situation  appelle  la  sérieuse  attention  de  l'administration  supérieure.  Il  nous 
parait  certain  que  beaucoup  de  œs  malades  devraient,  dans  rintérét  de  la  société  aussi 
bien  que  dans  le  leur,  élie  platx's  dans  des  maisons  de  santé. 

ï'ne  enquête  complète  et  comliiile  par  un  foin  lioiinaire  désintéressé  sur  la  sitiialioti 
de  chacun  de  ces  individus  serait  le  moyen  le  plus  ellicace,  selon  nous,  de  se  rendre 
exactement  compte  des  devoirs  de  Tautorité  publique .  en  cette  drconstance,  et  eonaé- 
qucmment  de  concilier  te  que  peut  exiger  la  sAreié  et  le  bien-être  des  naïades  avec  les 
ménagements  qne  mérite  l'esprit  de  famille. 

Nous  croyons  devoir  recommander  aussi,  ù  ce  sujet,  la  stricte  exéCHlioo  de  l'art, 
de  la  loi  du  18  Juin  lK,iO,  ei  de  l'art.  35  du  règlement  général. 

Cette  question,  d*ailleBrs,  se  raltaehe  étroîieinent  ft  cdie  du  mode  d'entretien  des  alié- 
nés indigents. 

Nous  le  disons  avec  une  entière  franchise:  nous  pensons  que,  pour  nn  certain  nombre 
d'aliénés  indigents,  ia  dépense  que  leur  entretien  occasionnerait  dans  un  établissement 
peut  n'être  pas  sans  inOnence  sur  Tabandon  plus  ou  moins  grand  do  ees  malheureux. 

g  2.  Dfs  frais  d'entrrtim  des  aliétiès.  —  La  loi ,  il  est  vrai,  a,  daos  SOn  cbapitre  VI, 
tracé  les  règles  concernant  les  frais  d'entretien  des  aliénés. 

Ces  frais,  pour  les  indigents ,  doiveul  être  couverts,  soit  par  le  revenu  des  fondations 
spéciales ,  s*il  en  existe ,  soit  par  celui  des  établissements  des  hospices  on  de  bienMrance , 
et  au  beaeln  pur  les  communes  dn  domicile  de  secours. 
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Ëa  général,  c'est  la  commune  qui  reste  à  peu  près  seule  chargée  de  l'entretien  des 
aliéaës  indigento  :  tel  esl,  en  définitive,  le  principe  consacré  par  le  législatenr. 

Pour  apprécier  justement  les  conséquences  de  ce  système,  il  importe  de  les  étudier 
iluns  los  fails  (]ui  se  sont  produits.  La  (iratique  des  choses,  l'expérience  acquise,  foilil 
ce  qu'il  laui  toujours  consulter,  alors  qu'il  s'agit  d'amehuralious administratives. 

Voyons  donc  quelle  sitnatioD  Tapplieetion  de  celte  r^e  a  flule  au  communes  de 
notre  arrondissement. 

Pour  ne  pas  compliquer,  sans  frait,  ces  calculs,  notre  enpen  a  porté  sur  cinq  an> 
nées,  à  savoir,  de  184^  à  18â2. 

L'arrondissement  de  Giod  oonpreml ....     78  eonuHnKt. 
Celoi  d'Eeeloo   17  — 

Totu  des  eoamanei.  ....  9B 


Duninl  la  période  quinquennale  indiquée.  'i5  localités  ont  en  à  payer  des  frais  d'en- 
tretien pour  des  aliénés  indigents.  Parmi  celles-ci,  4<>  appartiennent  au  ressort  de  Gand, 
et  9  à  obIuî  cTEecloo. 

Les  (]u:ir;inte  autres  communes  sont  restées  comiriéleraent  exemples  de  toute  charge 

de  ce  cher. 

Voici  quel  a  été ,  pour  ces  o5  communes,  le  nombre  des  aliénés  indigents ,  et  le  mon* 
tant  global  de  la  dépense,  pour  chaque  année. 

Noakr»  MMlanl 

En  1848    158  fr.   23,365  55 

En  im   140  25,1)60  52 

En  1880    148  «M8S  01 

En  I8M  .  .  .  '   145  14 

En  tm   148  9&fim  01 

Ainsi,  en  cinq  annc-es ,  la  dépense  |.uur  les  aliénés  indigents  qui  a  été  payée  par  '.m 
communes  rurales  de  notre  arrondissement,  a  été  de  Dr.  119,764  15  cf. 

« 

Ce  qui  donne  par  an  une  mojaine  approximative  de  94^000  Iraocs  pour  reairelien 

de  140  indigents. 

Cette  charge,  qui  reviendrait  anauellemeni  à  400  Irancs  par  commune,  se  répartit  eu 
réalllé,  avee  une  inégalité  choquante,  si  l'on  prend  pour  base  la  population. 

Lea  exemples  suivants  mettent  cette  anomalie  dans  tout  son  jour. 

Durant  les  rin(]  ;miii  es  citées  plus  liant,  l:i  communo de Tronchiennes,  qui  compteunc 
population  de  4,407  habitants,  a  payé,  pour  l'entretien  de  ses  aliénés  indigents,  une 
somme  de  francs,  ce  qui  donne  fir.  1  17  c*  par  téie,  tandis  que  la  commune  de 
Wonlergem,  dont  la  population  est  de  ifiS»  ftmes,  n'a  payé,  du  même  chef,  que  fr.  968 
13  centimes ,  soit  par  habitant  25  centimes. 

La  commune  de  Maldegem  a  7,458  habitants,  et  elle  a  payé  fr.  8,937  77  c*,  ou  Ir.  I 
25  centimes  par  léle  ;  la  commune  de  Konsel ,  sur  400  habitants ,  n'a  dû  pourvoir  qu'à 
une  dépense  de  fir.  IIS  06  cf ,  ce  qui  revient  i  SS  centimes  pour  chacun. 

A  Waeblebeke,  l'entretien  des  aliénés  doit  être  évalué  à  fr.  1  45  Cf  par  habitant , 
tandis  qu'à  Landegeni ,  celle  même  dépense  n'est  que  de  2â  centimes. 

A  S'-Denis<Westrem  ladite  charge  esl  de  fr.  2  âl  c'  par  tète,  ei  a  .\ssenede,  elle  n'est 
qne  de  16  centimes. 

A  Mariakcrke,  l'entretien  des  aliénés  absorbe  une  somme  égale  à  fr.  2  23  c*  par  habi> 
int,  k  Vyoekt  fr.  3  39  c^,  et  à  Degute  fr.  2  8S  ;  d'autre  part,  celte  dépense  tombe. 
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pour  ia  commune  de  Seveoeeckeo  à  la  ceuiimes,  pour  celle  de  Meirelbekeà    ceuiiaies , 
et  pour  celle  de  Koeflaelaere  k  9  .eentimea  par  léte. 

Kniiii ,  la  même  cliargt*  atteint,  à  Gavrc,  le  taux  vraiment  exorbitant  de  fr.  3  58  c*.  alor* 
qu'il  descend ,  à  HanslKïkc,  à  la  dcpeni^e  insigoiGanlc  d'un  seul  centime  par  lint)itant. 

Nous  joignons  commç  annexe  au  présent  rapport  un  tableau  présentant  des  reusei- 
goemeots  qui  |»enMltentde  finie  des  npproeheinenis  analogues  poor  toutes  les  kwalités 
derarrondiaienient.  De  ce  tableau  et  de  ee  qui  précède ,  il  résulte ,  selon  noua  : 

t"  Qno  l'ontrclien  des  aliènes  indigents,  considéré  d'une  auulière  abaotue,  eonatilue 
pour  les  communes  une  charge  exlrémemeal  lourde; 

â>  Que  cette  dépense  est,  pour  ainsi  dire,  répartie  par  le  hasard,  épargnaui,  durant 
une  période  donnée,  k  peu  près  la  moitié  des  loeaiités,  pesant  eiclusiTeuient  sur  les 
autres; 

V  Que  la  répartition  de  la  charge  entre  les  communes  imposées  est  sanf  aucune  pro- 
portionnalité avec  leur  population. 

Remarquons,  de  pins,  que  si  Ton  voulait  étendre  plus  loin  ces  reeberefaes,  l'on  retrou- 
verait partout  la  reprodnctiott  de  Taits  analogues  et  dlnégalités  semblables  :  dans  notre 
ressort,  il  y  a  un  nombre  assez  consiilénilile  de  communes  où,  de  mémoire  iriiomnif.  il 
ne  s'est  présenté  aucun  cas  d'aliénation  menlale,  taudis  que  d'autres,  nous  venons  de  le 
prouver,  sont  accablées  sous  le  poids  des  d^ienses  qui  résultant  actuellement  pour  elles 
de  l'entretien  de  leurs  aliénés. 

(>|iendant,  il  nous  p:)rjil  liors  de  doute  que  la  suite  des  temps  Qnit  par  établir,  SOUS- 
ce  rap|»uri,  une  sorte  de  compensation.  L.a  statistique  spéciale  de  l'aliénation  menlale  est 
trop  incomplète  et  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  d'en  fournir  des  preuves  |>osiiives 
et  directes;  mais  la  longue  et  triate  biatoire  dès  misères  bumaines  nous  montre  qu'il  ; 
a ,  pour  toutes  les  soniïrances ,  une  commuoaulé  à  long  terme,  oft  Chaque  localité  vient, 
tour  à  tour,  prendre  latalemeiil  sii  part. 

Quoi  qu'il  eu  puisse  cire,  reprcuuus  l'cludc  des  lails,  et  examinons  le  mode  d  entre- 
tien des  aliénés  indigents,  dans  ses  rapporta  avec  les  mejens  des  communes  rurales;  ou 
plutôt  dans  ses  rapports  avec  l'iapét  apécial  qui  forme  leur  ressource  principale,  nous 
voulons  p;irl«'r  de  la  cotisation  personnelle. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  combien  est  considérable,  dans  notre  ressort,  le  nombre 
des  aliénés  retenus  dans  leurs  bmilles:  ee  nombre  est  égal,  à  peu  près,  k  celui  des  aliénés 
iodigeols  admis  dans  les  établissements.  Supposons  (et  cette  hypothèse  nous  parait  au- 
dessous  de  la  vérité),  supposons  qu'un  tiers  de  ces  infortunés  doive  êire  placé  dans  les 
hospices  ù  charge  des  communes  du  domicile  de  secours.  Nous  arrivons,  dans  ce  cas ,  It 
une  dépense  annuelle  et  approximative  de  3â,0U0  francs. 

Tout  annonce,  en  outre,  que  cette  charge  ira  otussant  mus  cesse,  le  nombre  des 
aliénés  suivant  lui-même  un  mouvement  constamment  ascendant. 

Après  cela ,  est-il  raisonnable,  est-il  même  possible  d'exiger  que  les  communes  rurales 
augmeuteut  successivemeol  leur  impôt  local  pour  faire  face  à  ces  dépenses  purement 
aeddentellesY 

Les  chiffres  nous  fourniront  encore  ici  une  réponse  qui  nous  parait  pérem|)ioirc. 
Depuis  dix  ans,  le  montant  de  la  cotisation  personnelle»  dans  l'arrondiasement  de 
(«and-ËecloO ,  a  subi  une  augniciilatiu:j  iiulablc.  ' 

En  1842,  cette  inpositiou  éuit  de  fr.   231,848  • 

Eo  f85S  ."19.339  » 

L'angOMUlation  en  dix  années  est  cooséquenuuenl  de     87,490  > 

Mise  en  nffml  avec  ia  population ,  la  eotiaation  revient  : 

En  184i.à  fr.   1  05  psr  Ule^ 

En  1853,  à  180  — 
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Poor  aaiair  eampléleiBeil  la  dUMnaee  eslre  kt  drax  époques,  il  mie  ■■  nUt  itp* 
procbemeot  I  bin,  c'est  edai  dn  nombre  det  coatrilmable»  : 

Gb  nmbra.  M  IMS«  était  d*.   Sl,905 

En  l85S,n  n'élut  plm^  de   ie.564 

Si  nous  suppwois  l'impôt  ^lenmit  réparti  eolre  tous  les  contriboiMee ,  nom  tron* 
▼ODS  que  ti  port  de  cbacoa  seioit  : 

Poar  4849   fr.     iO  98 

Peor  ISSS  .  .  .   19  S7 

Ainsi ,  par  «ae  progression  lowrse ,  depnb  dix  ans,  k  ncsore  qoe  les  ebaiges  augmen- 
tent, le  nombre  des  contribuables  diminue,  de  telle  aorte,  qu'en  rtalilé,  Fimpôt  est  t  peu 

près  doublé. 

Cependaul,  le  mode  d'entretien  des  aliénés  iodigeols  que  nous  venons  de  montrer  si 
défectoenx  sons  tant  de  rapports ,  a-t-il  do  moins  le  mérite  d'être  logique,  et  de  déeoa- 
ler,  comme  conséquence  Qéces.saire,  d'un  grand  principe,  on  d'un  système  génàral 
admis  dans  tons  les  ras  semblables? 

Au  poiut  de  vue  admiuislralir,  il  j  a,  entre  les  aliénés  d'une  part,  les  avei^les  et  les 
sourds-muets  de  Pautre ,  une  étidente  analogie. 

Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d*ao  mat  accidentel  ;  dans  les  deu  cas ,  il  s'sgit  d'ind^jenls 
qui  se  troiivcnl  pl;if  (S,  par  Icnr  dislinée,  dans  celte  caléj;orie  d'êtres  infortunés  auxquels 
la  chanté  et  l'iiiierei  public  recouuais&ent,  d'un  commun  accord,  que  la  société  doit 
secours  et  protection. 

Sont-ils,  sous  ce  rapport,  mis  an  même  rang?  Le  système  admis  peur  l'eotietien  et 
l'instruction  des  aTcogles  et  des  sonrds-moets  est41  le  mênw  que  celui  des  tdîénésT 

L'on  sait  qu'il  n'en  est  point  ainsi. 

Dans  la  pratique,  les  frais  de  l'entretien  des  aveugles  et  des  sourds-rouets  sont  sup- 
portés, pour  un  tien,  par  les  communes,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  par  les  profitt* 
ces  et  par  PÉtat. 

Cette  coo|>ératinn  des  trois  farauds  éléments  du  pouvoir  puhlir  produit  les  plus  heu- 
reux résultats  :  I  on  peut  dire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  guère,  en  Belgique,  de  jeunes  aveu- 
*gles  ov  déjeunes  sourds-muets  qui  ne  jouissent  des  bienfiiits  d'une  instruction  qui  rem- 
place pour  eux  les  bcoltés  qui  leur  ont  été  reftisées  par  la  nature. 

Ainsi,  pour  les  aveugles  ot  les  sourds-muets,  le  système  d'association  dans  l'interveu- 
liua  de  la  dépense  répond  à  tous  les  besoins;  pour  les  aliénés,  la  charge  exclusivement 
imposée  aux  communes  peut  compromettre  le  sort  des  malades,  et  épuise  les  ressources 
locales. 

Sous  le  rapport  social  et  humanitaire,  il  y  a  parité  de  motifs  :  les  infirmités  qu'il  s'agit 
de  snuln^'or  provnqnent  une  ('ç:\]c  snllieitude,  et  pourtant,  la  prescription  de  la  loi  CSt, 
dans  les  deux,  e^Mintiellenicut  dillcrenle. 

Il  y  a  plus  ;  an  point  de  vue  des  nécessités  financières,  noua  pouvons  le  dire  avee 
vérité,  il  y  a  des  raisons  beaucoup  plus  puissantes  d'admettre  le  système  d'association 
pour  le  payement  des  frais  d'entretien  des  aliénés,  que  pour  les  aveugles  et  les  sonrds- 
muets. 

En  clfet,  quand,  avee  notre  décentralisation  administrative,  les  provinces  et  FÉlat 
viennent  an  secours  des  communes,  l'on  petit  admettre,  sans  risque  de  se  tromper, qu'il 

e>t  bien  et  dûment  reconnu  que  la  «lépciise  quM  s'agit  (\e  faire,  k  part  SOn  caractère 
j;énéral ,  est  au-dessus  de5  obligations  et  des  ressources  locales. 

Or,  la  dépense  des  sourds-muets  et  des  aveogles  dépaase-t-elle  celle  occasionnée  pour 
les  aliénés? 

Inierrogeons  encoro  ici  les  résultats  obtenus  durant  la  période  quinquennale  susmen- 
tionnée. 
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New  mat  dit  qu'il  y  a  S5  tmnmùM  sur  05  qui  ont  été  etaiféei  d*eDtnltirir  im 
•liémi»  ÎBdigmts;  pembot  le  nlme  impa,  il  ne  ^«a  «M  trMvé  qM  SB  qai  aimit  en  k 

supporter  des  Trais  po«r  les  soiirds-mMit. 

Ïj»  dépense  pour  les  aliéiu-s  a  été  d'environ  lâo,UUU  iraucs;  pour  les  aveugles  et  les 
sourds-mueu ,  elle  o'a  été  que  de  fr.  14,8:24  85  c*. 

Le  wmhn  dh^n»  «lea  aliéaés  indîgeDt»  cat  aimmlleiBeot  de  148,  et  il  derrail  âlie 
porté  à  300,  en  y  comprcnnni  ceux  iodùmeDi  nleaiia  dana  leur  baBiile;  celui  daa 

sounls-nitiels  et  dos  avpiif,'lcs  est  de  4^. 

La  de|H;nse  moyeuue  des  aliénés  incombani  chaque  année  aux  communes  doit  être 
éfalaée  k  32,000  Cranea;  celle  oecaaioBBëe  far  lea  aotuda'Deeta  et  lea  a?ei^lfla  ne  va  pas 
kS.O0orfaMa. 

Soiis  tons  r«»s  points  de  tue.  cela  nous  paraît  inconiestable.  le  mo  le  actuel  d'en- 
tretien des  aliènes  indigents  est  irrationnel  et  éminemment  déiavorabie  au  résultai  même 
qne  la  loi    propose  d'obtenir. 

Pour  assurer  è  tous  les  aliénés  les  soulagements  et  le  bien-être  anqneb  leur  infortune 
leur  <lniine  un  droit  sacré,  la  |)remi«'>re  condition  à  rom|)lir  est  de  trouver  ne  Bi0]ren  équi- 
table, régulier  ul  laiilemeot  praticable  de  satisfaire  à  tous  leurs  besoins.  * 

Noos  pensons  que  la  loi  n'y  a  pas  raffisamaieat  pourra. 

Il  y  a  là  une  importante  réforme  i  réaliaar.  Lea  faite  et  lea  obaemtione  <fù  précèdent 
indiquent,  ce  nous  aemble,  lea.  éléomnia  d'au  ayaième  «Hiveu  qui  repcaenit  anr  lea 
basée  suivantes  : 

r  La  création  d'un  fonds  spécial  pour  renirclien  des  aliénés  indigents,  par  l'associa- 
tion ou  la  coopération  de  toutes  les  communes ,  qu'elles  aient  ou  non  des  aliénés  à 
entretenir  ; 

8*  L'établissement  d'âne  caiaae  commune  pour  cet  objet,  par  arrondiasemeot  admi- 
nistratif, caisse  qui  serait  administrée  sous  le  contrôle  des  comités  de  surveillance; 
'*  L'intervention  obligatoire  et  permanente,  dans  le  payement  de  CCS  frais  d'entretien, 

de  la  |iarl  des  |)rnvincçs  et  de  l'Ktal. 

Il  est  superflu  de  dire  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter  ici  la  solution  de 
cette  diilicile  question.  Nous  noua  eatimeriona  d^  fort  heureux  si  nous  pouvions  réussir 
k  la  lliûw  mettre  k  l'étude. 

ij  Du  palronngf  des  nlienéf.  —  L'œuvre  du  patronage  est  le  dernier  terme  des  amé- 
liorations de  principe  qu'il  importe  d'introduire  actuellement  dans  le  régime  des  aliénés. 
Ce  patronage  cet  néeeaaaire  pour  coordonner  et  compléler  le  ayatènoe  nouveau.  Pins  qne 
toute  antre  mesure,  il  lui  imprimera  ce  noble  caractère  de  charité  chrétienne  qui  a 
manqué  trop  longtempa  au  trmtemcnt  des  iniiortnnéa  dont  rinteUigenee  eit  troublée  ou 
éteinte. 

Pour  apprécier  toute  la  portée  de  ce  progrès,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  jeter  on 
trèenrapide  coup  d'oeil  anr  le  paaaé.  En  général ,  la  aodélé  peîenne  ae  délivrait  daa  aliénée 

par  un  moyen  horriblement  infiiîlllble  :  ils  étaient  dévoués  h  la  mort. 

Plus  lard,  ils  furent  confondus  avec  les  plus  vils  criminels,  et  ils  subissaient  le  même 
traitement,  c'est-à-dire  qu  ils  étaient  réduits  à  une  condition  pire  que  celle  dea  nnî- 
raaus. 

An  XVr~  siècle,  ce  fat  une  trèofiande  amélioration  que  de  voir  enfermer  les  aliénés 

avec  les  vapabonds;  ils  étaient  retenus,  souvent  chargés  de  chaînes,  dans  les  maisons  de 
force  créées  en  vue  de  porter  remède  à  l'accroissement  inouï  de  la  mendicité  qui  effrayait' 
cette  époque. 

Cette  déplorable  aitnation  ae  pnrfongea  pendant  ploa  de  deui  cents  ana.  Apria,  et  trèa* 
exceptionnellement,  on  commenta  k  admettre  qaelquea aliénéa dans  lea  lioa|rioeadeatinéa 

aui  infirmes. 
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f>  m'm      te  fla  da  XVIIi**  sièele  qve     déMovre  des  icBlarîm  wkimm  pour 

apiiliqufr  un  inilement  caratif  à  l'atiénalion  men  laie.  C'était  an  fiMHniMaw  sans  doote; 
rependanl,  le  bien,  ici  comme  en  bi^aiiroiip  «le  rhosf«^  'li^  tp  monde,  mil  h  s'étondre  une 
(ieiiespéraDie  lenteur.  L'on  élablil,  il  est  vrai,  des  hùpiUux  i>pccuuxi  msxs  ia  plupart  <le 
ces  reftiges  offraicRl  encore  an  aipeei  alligeaai  poar  rbumanilé,  tiadto  qa'aa  aonbn» 
caaMdérable  d'aliénés  restait  abandooBé  è  la  phié  dn  hannei«oin|Niti«mnllk  «iMn- 
\Veat  aa&si  ii  la  ristn*  <lf>s  intlifTércDls. 

Enfio ,  uu  rt^ime  réparateur  succède  ^  tous  ces  désordres. 

VtàiàÊé «Bl  eoaaidéiié  eonme  «a  anlade;  il  am  dtenaaia  enimi^  de  Vm  hm  wrim 
qae  réclame  aoa  élal.  Hais  Ik  ne  s'est  poiat  arrêtée  la  protection  de  la  loi.  Ce  a'est  pas 
tout(]ae(le  songer  h  la  maladie,  il  faut  encore  d(^fendre  les  intérêts  de  l'aliéné,  garantir 
S4>s  droits.  Il  laul  prévoir  la  guérison,  ménager  la  ooDTaJescence ,  préparer  l'aliéné  gaéri 
il  la  liberté  et  au  travail,  consolider  sa  gocrisoa  et  aasarer  sa  rentrée  «tile  dans  la  vie 
active. 

Cest  l'œaTre  dn  patronage  confiée  aux  comités  de  surveillance. 

D'après  ia  k^i.slation  nouvelle,  ce  patronage  s'étend  sarloaa  les  aliéaét  aaaa  diatiac» 
tiou ,  qu'ils  aient  (les  biens  ou  qu'ils  soient  indigents. 

Paor  lea  aliénés  propriélaina,  la  davair  daa«aaiiitét«nqNraBd  ; 

La  aamilteBca  h  «un»  sar  radadalatraliaB  da  laar  Ibriaaa,  remploi  da  kai*  ieve> 
nus  au  soulapoment  de  lear  posilion. 

Pour  les  aliénés  indigents ,  il  j  a  deux  périodes  qui  demandent  des  soins  difléreots. 

Ooraai  la  radaskui  da  nateda,  il  importe  de  a'oeoiper  iaunédiateaiMt  de  te  eanaer- 
valion  et  de  la  fruciificadoa  dn  pea  qa*ll  po«aède;parlbM  aani,  il  bal  proearer  des 
secours  à  la  famille. 

A  sa  sortie,  il  faut  d'abord  pourvoir  à  ses  besoins  immédiats  :  gite,  nourriture,  vête- 
ments; enûn,  il  faut  lui  procurer  on  placement  défiaitif. 

Celle  éaaaaératioa  fiiii  voir  eombiea  ami  nonbrens  lea  devoira  ei  les  dilicntléa  de  te 
miasion  que  nous  avons  entreprise.  Ajoutons  qae  le  patron^  eal  nae  œuvra  nouvelb  et 
presque  sans  aucun  précéleiil  analogue. 

li  serait  téméraire,  seloii  uous,  d'eu  arrêter,  4ès  mainienaul,  l'organisaiion  détaillée» 
etdeliaoerlesrègteB  poaMMsè  aatma  daaalea  dita»  caa  qae  te  pratique  peat  fidva 
aaigir.  Noos  pensons  qu'il  convient,  qaaat  k  présent,  de  suivre  atlenliveoieai  tes  Wla 
qui  se  produisent,  et  d'attendre qne Teipérieiiceaaaoil chargée d'enatigaer les meillears 
moyens  d'atteindre  le  but. 

Cealdans  eeiaa  ialenlion  qae  aeesaHoas  MèMnaal  a^^oaar  les  priaeipaBi  «as  d« 
palnaate^aal  bit  l'objet  de  mm  soins  dopais  aalfe  «allée  en  fonctions. 

Nuu8  n'avons  pas  ea  jasqa'ici  à  Mas  aeeaper  diiaelaaeat  de  te  fealioa  de  te  tiMUne 
des  aliénés  riches. 

Le  règlement  dn  1*  mai  1831 ,  dans  son  art.  70,  impose  aux  comités  de  surveillanee 
roMifaiteBdaaeilkr  I  «e  qae  tes  wiienas  dai  aliéads  «ateatalaeiéa  k  aaiéUonrtear 

position.  Ce  pritici|)i>,  si  jiisie  cl  si  nécessaire,  nOBS  donne  le  droit  de  recliiTcher  si  le 
trailenient  de  chaque  malade  riche  re|iond  à  l'élondue  de  ses  ressources,  à  l'importance 
de  sou  avoir.  Voici  l'eKetuple  &ur  lequel  nous  voulons  liKer  l'atlentioB  de  l'aiiorité  sepé- 
rteare  ;  daaa  les  nMisoas  de  aaaié  da^ad  desliaées  ans  personnes  aisées,  «a  a  établi 
pinsieors  classes  de  pensionnaires  et  conséquemment  difthaats  prix.  Un  aliéné  ayant 
trente  ou  quarauli:  JNille  ("raïus  de  rente  était  placé  dans  une  classe  iurérietire.  C«  pen- 
sionnaire, tout  en  étant  couvenaldeuMuit  traité,  oe  jouissait  pas  jieanmoias  de  tout  le 
eoaCMrt, de  toutaa  lea  déliealeaaes  dentil  éteitenlaarédaaa  tenaonde:  anlade,  il  aalrio- 
sailnne aorte  d'abaissement  qu'il  n'aaniC point  accepté  étant  sain  d'esprit. 

Noos  avons  jogé  qu'il  y  avait  pour  nous  stricte  ol>îi;,'alion  de  l'aire  à  ce  sujet  des  repré- 
sentations à  «enz  qui  «oui  charges  ile  la  lortuue  de  cet  aliéné  :  nous  avons  cru  qu  il  était 
eonveaaMe  et  utile  à  la  fois  d'agir  d'une  manière  officieaae  et  par  «ate  iadif«eie.Cas 
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procédé!  onl  été  eoaNDoét  de  succès  :  nous  atons  eu  la  satisbclioD  ée  voir  m»  ioten- 
tiiNM  eompriiM  M  appiMéii.  car  il  a  4lé  fait  daoîl  aasi  difflcalié  as  déair  que  nova  aviena 

expnmv. 

Dans  tous  les  cas  semblables,  la  (àchc  dn  palroaage  exigera  bcaoooap  de  aaéaa^emeBts 
et  de  discrétion  :  la  réussiiu  esi  à  ce  prix. 

Noos  capéroea  donc  qm  dea  moftm  ée  pevaaaaiea,  jodieiceaenDeal  appUipiëa,  sefH- 
ront  pour  atteindre  le  but  que  la  loi  s'est  prepoaé.  Noaa  ne  roulons  pas  supposer  o  priori 
h  nécessité  «l'une  roerrilion.  Cepcndanl .  nons  somaaa  d'avis  qe'ao  Inmnii  lea  drotta  des 
comiièi  (le  aurveillaoce  devraient  aller  jas^ue-lù. 

11  y  a  peu  de  penomMa,  nlaM  pami  celtes  qui  appartiennent  am  damiiiea  elaaaea, 
qii  M  pnaaèdeot  abaoloment  riea.  Les  aliénés  indigenlaoni,  le  plea  aomealt  on  un  petit 
pécule,  on  quelques  meubles,  ou  quelques  outils. 

11  est  de  la  plus  haute  importance  de  veiller  ii  la  conservation  de  celte  chétive,  mais 
précieuse  fortnae  do  pauvre.  L'aliéné,  loi,  a  perde  le  poovoir  de  la  défendre,  il  a  abdiqué 
ta  eonadenee  de  aea  intéfêta,  il  «at  iaeapnble  de  penaer  on  d'agir;  c^eat  ans  coailéa  ijn'il 
apparlieni  de  le  reaaplaoar,  de  anhatitnar  laar  action  k  la  «anne,  lear  anlorilé  k  aea 
droits. 

Voici  un  cas  de  patronage  qui,  prmi  plosiearsaotinBt  vient  à  l'appui  du  ces  réilexioos  : 
Dana  le  connut  de  l8Si,  unenavriAi»  de  fcbwqaa,  jenne  enoaia  et  célibaiaire,  bt 
tout  k  eoop  frappée dTaliénation  neniaie.  Elle  fut  coiieqnéa  dans  ta  audaon  dea  isamMS 

indigentes  à  Gand. 

Le  comité  fut  prévenu  que  les  intérêts  de  cette  jeune  tille  étaient  en  danger. 
Le  eeo^iaife^eaipreaaa  de  aa  rendre  dana  son  denieile.  Lk,  il  tnnna  les  eréandeta 
de  notre  oorriàra  at  qndqnea  neaibrea  de  »a  famille  occopéa  k  Qûre  entre  eax  le  paruge 

de  son  mobilier  et  de  tont  ce  fin'ellp  pnsspdjii.  Il  semble  que ,  pour  rf'<;  hunnèles  ilélroii'.- 
seurs,  l'aliénation  mentale  de  leur  débitrice  et  de  leur  parente  était  une  sorte  de  luurt 
civile  uuiiant  aa  aureewion. 

Le  secrétaire  dn  comité  eaplcha  le  vol,  pafa  lea  peliiee  datlaa.  flt  l'inveniaiin  dn  aao* 
bilier  et  le  mit  en  dépôt. 

Peu  de  tem|»s  apns,  la  malade  étant  devenue  ealine,  on  put  lui  apprendre  que  .sou 
petit  avoir  était  en  mains  sûres  et  que  ses  dettes  étaient  payées.  Cette  bonne  nouvelle 
oarça  ta  ploa  banwuae  inioence  aur  Taliénéa,  al  gnelgnea  neia  apràa,  elle  quitta  féia- 
bltaeemeat  parfaitement  guérie. 

A  sa  sortie,  sur  les  démarches  du  secrétaire,  l'ancien  patron  de  noire  ouvrière  con- 
sentit il  la  reprendre.  Elle  se  remit  courageusement  au  travail;  quelques  légers  secours, 
des  conseils,  de  bonnes  parolaa  Tant  aneonragéa  at  aontenae  :  aon  état  eooitnae  k  éire 
aatiafaisant  :  une  rechute  ne  parait  nnlIenMnt  k  craindre. 

Plusieurs  fois  déjà,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  situations  analo{;ues. 
L'on  comprend,  du  reste,  que  ce  sont  là  de  ces  cas  qei  doivent  se  représenter  souvent  et 
partout. 

11  est  donc  oaiontiel  d'être  bien  llxd  aar  ta  compéieMa  doa  eoaiiléa  de  anrvaillanee  en 

pareilles  circonstances. 

Dans  notre  rapport  du  19  octobre  dernier,  nous  avons  émis  l'opinion  que,  d'après 
Tart.  58  de  la  loi ,  les  comités  pouvaient  directement  veiller  à  la  gestion  des  biens  des 
aliénés,  en  chargeant  un  da  lom  aanbna  da  iani|dir  laa  finetiana  d'adminiatntanr 

provisoire. 

Kn  effet ,  l'article  cité  porte  textuellemeiit  : 

c  Les  comtiuMïo/u  adminisii-atives  ou  de  turtoeillat^  des  hoafice»  ou  éiaUtueuutus 
>  d'ofiéMk  eiereeront,  de  plein  droit,  par  celui  de  laara  membres  qu'allea  déaignamat, 
»  les  fonctions  d'administrateurs  provisairaa  k  l'égard  doa personnes  qui  y  sont  placées.  > 

Or,  dans  notre  pays,  il  n'y  a  point  d'autres  commissions  des  établissements  d'aiiéaés 
que  les  comités  institués  par  l'art.  21  de  la  loi  et  fart.  00  du  règlement  oi^anique. 

?6 
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Cependant,  par  sa  dépéebe  da  31  dn  mftme  aaoit,  N.  le  Miliialra  de  la  Jnaliee  a 
Tonlu  nous  faire  conoattie  qu'aux  termes  de  Part.  70  dudit  réglemeot.  les  oonitée  provo* 

t|iient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  (!"a(lininislrateiirs  provisoires,  mais  i^n'il^  ne  |iriivenl 
remplir  eux>mémes  ces  fonclioos.  M,  le  Mioislre  ajoute,  louiefois,  qu'il  ii'cii  pas  néces- 
saire de  pourvoir  k  cette  nomination  loraqn*il  s^t  d'aliénés  indigenis  qui  oe  posiident 
ni  biens  ni  patrimoinot  et  dont  lont  l'avoir  se  borne  i  an  modeste  mobilier  on  fc  quelques 
épargnes.  Dans  ce  cas,  l'intervention  du  patroiiaf;e  est  seule  utile. 

Celle  interprétaiioo,  nous  l'avouons,  a  Tail  uaitre  quelques  hésitations  au  sein  de  notre 
comité.  U  nous  paraît  que,  nos  attribntioDS  étant  renfermées  dans  ces  limites  étroites, 
nos  aeles  de  patronage  peuvent  fUre  naître  à  ebaqoe  pas  des  diffiealiés  et  des  oppositions 
nuisibles  aux  intérêts  de  ceux  que  nous  sommes  appelés  à  proléger. 

I  n  aliéné  qui  [Missède  un  capital  do  l,fXK)  francs  ou  de  l.'jfK)  francs  'et  ros  deux  cas 
.se  sont  présenté.s)  est-il  ludigenl?  Peut-on  dire  qu'il  ne  possède  ni  biens  ii>  patrimoine'/ 

S\\  faut,  dans  ee  cas,  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  proviaoire,  il  est 
essentid  qu'on  le  sache:  le  pécule  du  pauvre  malade  sera  très-sooveot  exposé,  car  cette 
nomination  est  soumise  à  des  formalités;  elle  entraine  à  des  lenteni-s. 

Or,  dans  presi|ue  toutes  les  occasions  de  ce  genre,  il  importe  d'agir  imniédiatemeut; 
il  s'agit  d'empêcher  que  le  jour  ménede  heoUocationderaliéné.ies  parents,  les  voistu 
ou  les  créanciers  vrais  ou  prétendus  ne  aTeniparent  des  dépouilles  du  nalhenrenx  ren- 
fermé dans  nn  élahlissomenl  d'aliénés. 

II  serait  dangereux  de  se  faire  illusion  à  cet  égard  :  dans  l'opinion  d'une  partie  du 
peuple  chez  nous,  les  hospices  d'aliénés  sont  des  espèces  d'oubliettes,  ou ,  pour  mieux 
dire,  île  tombeaux  provisoires  oli,  vivants»  les  patients  attendent  que  la  mort  les  fasse 
passer  dans  un  autre,  et  l'on  agit  généralement  en  conformité  de  ce  beau  sentiment. 

Posons  une  autre  question  qui  résulte  encore  d'un  fait  (|ui  s'est  produit  l'année  der- 
nière dans  notre  ressort;  si  l'aliéné  possède  un  immeuble  d'une  valeur  minime,  soit 
SOOilrancs  h  OOOftancs,  et  si  le  fermierqul  occupe  cette  terre  refuse  de  pajerson  bail, 
Ikut-il  recourir  aux  formalités  prescrit»  par  l'art.  29  de  la  loif 

Si  oui.  les  frais  absorberont  nue  bonne  partie  du  patrimoine, «1  la  prolwlion aqnmMo 
à  l'aliéné  se  traduira  eu  une  demi-ruine. 

M.  le  Ministre  bit  obaerrer  que.  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  placés  dans  les  établnse- 
ments appartenant anx  hospices,  il  sera  facile  aux  comités  de  s'entendre,  pour  la  nomina- 
tion des  administrateurs  provisoirrs,  avec  les  membres  de  ces  établiss<'menls  cliaritables. 

Nous  sera-l-il  permis  de  faire  remarquer  que  celte  facilité  dont  parle  ce  haut  fonclioo- 
naire  n'exelut  nullement  les  tonteurs,  et  que  ce  sont  préeisdnwl  les  détala ,  n'importa 
d'oè  ils  viennent,  qu'il  font  éviter  k  tont  prix,  pour  nraner  à  bien  preaqoe  toutes  les 
affaires  dont  nous  avons  h  nous  occuper. 

D'ailleurs,  tous  les  établissements  d'aliénés  n'appariiennenl  pas  aux  hospices;  dans 
uue  ville  voisine,  à  Bruges,  par  exemple,  les  priucipales  maisous destinées  aux  iudigeuls 
aliénés  sont  des  institutimis  privées. 

Comment  devra  agir,  dans  tes  cas  analogues  k  eaux  que  nous  venons  de  citer,  le 
comité  de  surveillance  de  cet  arrondis.sement  ? 

Noos  cro)'ous  reuconlrer  les  ioteutions  de  l'autorité  supérieure  eu  lui  commuuiquaot 
nos  doutes  sur  eo  sujet.  Nousannmes  persuadés  qu'il  n'y  aurait  uni  inconvénient  k  inter- 
préter Tart.  SOde  la  hû  eomnenous  l'avons  fait;  si  le  système  contraire  était  détiniiive- 
ment  consacré,  noua  craignons  qu'il  en  pourrait  résulter  de  nombreuses  difficultés 
pratiques. 

Cest  un  p<rint  du  plus  grand  intérêt,  et  dont  nous  prenons  la  respectueuse  liberté  de 
reeeuBunuder  l'étude. 

Durant  la  réclusion  des  malades  indigents,  avons-nousdit,  le  patroiia<;c  doit  souvent 
s'étendre  sur  la  famille.  Nos  premiers  travaux  démontrent  que l'actiOQ  isolée  des  bureaiu 
de  bienfaisance  est  ici  tout  à  iail  lusullisante. 
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Dm  bit!  WÊÊBH  Donbicot  «ont  twn  noàt  rMkt  combîM,  toos  ee  rapport,  rioter- 
veotioa  4lif«eto  àm  eonitét  de  pttfODage  eal  iadispeuaible.  Nom  voolons  «neore  ici 

BOiiH  bornor  à  ini  seul  <'xt'n)i>!t^  : 

l)o  (lere  «li-  latinité,  n'apiU  pour  loui  bien  que  soo  industrie,  procurait,  par  sou  tra- 
vail de  chaque  jour,  uoe  eiisienee  honorable  i  n  jenne  femme  et  ii  deux  petite  enlîinis. 
Il  perd  rnmgede  hi  nieOB;  il  devicDt  néeemaire  de  l'Misrffler  dans  rëlabliaBement  des 
hommes  in'liv'<>iiis  à  Garni. 

Oltu  Tamille  avait  vécu  ju<u]He'là  daos  un  étal  nioileste,  il  est  vrai,  mais  bien  éloigné 
aussi  de  celui  de  la  classe  indigente.  Poavait-oo  ajouter  au  malheur  de  cette  femme  et  de 
ces  eoftnts  rhnmiliatioD  d'aller  leudre  U  main  an  bureau  de  bienlUsance? 

TouH  ceux  qui  connaissent  les  monra  01  les  snsoeplibllllés  de  la  petite  booigemsie 
savent  que  c'était  cliosi'  im|)ossiblc. 

Si  nous  avions  abaiiduoné  celle  famille ,  il  serait  arrivé  de  deux  ciioses  l'une  : 

On,  eédant  aux  aédoetioBS  si  nombremes  d'une  grande  Tille,  la  jenne  femme  dont  nous 
perlons  se  serait  {lerdiie  dans  le  vice; 

On  i)icn  ,  npn'N  une  lutte  impo^cilih^  contre  le  besoin,  elle  aurait  abdiqué  tonte  dignité, 
ft  elle  aurait  iini  par  tomber  dans  l'abime  sans  fond  de  la  mendicité. 

Nous  avons  rénssi,  I  Taide  de  quelques  SMriHees,  è  eonjurerees  dangers. 

Si  maintenant,  Tétat  du  mari  (qui  n'est  pas  désespéré)  vient  h  s'améliorer;  si,  un  jonr, 
une f^ntVison  com]>lrlo  \p  rciiii  niix  ■^iens  et  l\  la  liberté,  il  pourra,  <^:\m  déroiiraf^emenl . 
reprendre  son  travail;  il  rentrera  dans  sa  maison,  sans  avoir  à  rougir,  et  comme  il  l'au- 
rait (ait  après  nue  abseao»  plis  on  moins  prolongée. 

Cependant,  la  mission  prindpalo  des  comités  consiste  b  procurer  du  travail  aux 
aliénés  guéris. 

.Nous  n'entreprendrons  pas  de  décrire  «ici  les  Incidenls  divers  qui  se  sont  présentés. 
L'bistoire  particulière  de  chaque  placement  serait  de  peu  d'intérêt  pour  l'administration 
sapérienre ,  qui  no  doit  avoir  en  vue  que  les  réraltats. 

Nons  ne  teminerons  pas  toutefois,  sans  résumer,  en  quelques  mots,  les  diffienllés 
qne  la  i»rati(|ne  est  vennc  clairement  nous  indiquer  :i  cet  égard.  Mais  ces  diilicultés  ne 
doivent  point  faire  reculer  :  nous  avons  expérimenté  qu'elles  ne  sont  point  invincibles, 
et  si  nons  les  bisons  connaîtra,  c'est  uniquement  pour  miimi  bire  apprécier  Tétendue  des 
devoirs  et  des  droilado  l'eMm  du  patronage. 

De  l;i  pari  îles  personnes  qni  ont  du  travail  ;i  donner,  l'on  doit  s'attendre,  en  général .  " 
il  rencontrer  d'abord  uoe  vive  répugnance  contre  les  ouvriers  sortis  d'un  élablis.sement 
d'aliénés;  onesimns  eonlmieedans  leur  aptitude;  leur  labeur  parait  toujours  payé  trop 
cher.  Cet  éloignement  s'accroît  lorsque  le  malhennnx  qu'il  s'agit  do  placer  n'est  capable 
que  d'un  demi-travail  ;  alors,  d'ailleurs,  il  y  a  un  grand  nombre  d'occupations  dont  il  se 
trouvera  exclu,  ei  celles  qni  lui  restent  accessibles  sont  les  moins  lucratives.  Le  patroné 
lui-même  éprouve  souvent  une  timidité  qui  fait  obstacle  à  son  succès  dans  ce  qu'il  entre- 
prend. L'amour  du  travail  a  besoin  d'être  réveillé  en  lui.  Parfois  wuêA,  l'aliéné  se  trou- 
vera dana  noe  profession  qni  ne  lui  est  pus  bvoraUe.  et  il  budra ,  h  tout  |mx,  le  diriger 
ven  no  autre  genre  d'occupation. 

Presque  tous  les  aliénés  guéris  doivent,  l'un  plus,  l'aalre  moins,  être  réhabitués  au 
commerce  des  autres  hommes.  Ils  doivent  être  initiée  de  Mnvnan  anx  devoin  qne  ce 
commerce  fait  uaiire. 

Il  faut  leur  inspirer  le  calme,  la  tenue,  l'ordre. 

Il  faut  eolia,  sans  cesse  ni  relàcbe,  rechercher  les  moyens  de  raviver  en  eux  les  sources 
delaviemwnde. 

Tels  sont  lesensdgnementa  généraux  qne  nous  avons  puisés  dans  une  première  année 

d'expérience. 

Ce  ne  sont  que  quelques  jalons  plaolés  dans  une  voie  inexplorée,  et  malaisée  à  par- 
courir. 
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Puisseal-ils  être  pour  aoui>  des  guidci»  ûdèles ,  el  uous  pernetlre  d'y  marcber  déflor- 
mtis  d'an  pas  rapide  6C  sâr! 
Cctl  noire  vœn ,  e'esl  notre  plus  ebère  espérenee  1 

Conclution.  —  Laliuiialiou  mcuulc  Cal  la  plus  affreuse  de  toutes  les  iofirmiiés  ho» 
maines.  Non-seulemeut  clic  iaspire  la  compassion,  mais  elle  fail  uaiire  ausiM  une  sorte 
de  sympathie  respectueuse  pour  cens  qnl  en  sont  frappés. 

Il  n'est  pas  de  nisire  qnî  eiige  plus  manifesleneot  les  seeoera  de  rbospitdilé  pnbli- 
que ,  et  pourtant,  durant  de  longs  siècles,  cette  braecbe  de  le  bien&isence»en  notre  pays 
comm»'  ailleurs,  fut  la  plus  négligée. 

La  retbrmc  dans  le  régime  des  aliéuûs,  décrétée  par  la  loi  du  18  juin  ISoO,  répond, 
on  peut  le  dire,  à  uo  véritable  besoin  social.  Déjà  les  bons  effets  s'en  font  partout  sentir. 
Heis  qu'il  noos  soit  permis  de  le  rappeler  ici ,  le  ville  de  Geod  n'a  pas  atteodn  que  la  vais 
impériaose  dn  législateur  se  lit  entendre.  Dès  longtemps,  elle  s'était  placée,  sous  ce  rap- 
port,  nu  iireniier  rang  dt;s  citéii  (In  pays,  (irice  à  la  direction  d'un  homme  doiu'  d'un 
j^raiid  cœur  et  d'une  science  profonde,  la  réforint'  des  aliénés  commençait  à  s'opérer 
pratiquement  chez  nous,  pendant  qu'ailleurs  elle  n'obtenait  encore  que  les  vœux  assez 
stériles  des  Imes  cbaritaMes,  et  les  spéealations  noa  moins  iadBcaces  de  quelques 
sannts. 

En  rendant  compte,  daaa  ce  travail,  de  la  aitnaiion  des  maisons  d'aliénés  de  l'arron- 
dissement de  Gand-Eecloo,  nous  avons  en  pour  princi|>al  but  d'approuver  ce  qni  a  été 
fait  avant  nous  ;  de  loner  le  zèle  courageux  qui ,  malgré  d'inuond)raljles  dillicullés,  a  su 
marcher  de  progrès  eu  progrès;  de  payer  un  juste  tribu  d'admiration  à  la  fermeté  inlel* 
ligente  qui  a  maintenu  tout  le  bien  accompli,  sans  jamais  renoncer  b  la  reiAeKhe  d'amé- 
liorations noufellcs. 

Dans  nos  observations  sur  l'état  présent  des  établissements  confiés  à  notre  snnreil- 
lance,  el  dans  nos  propositions  ou  nos  projets  pour  l'avenir,  l'on  voudra  donc  bien 
voir,  non  point  la  stérile  prétention  d  une  critique  toujours  aisi>e  pour  qui  n'a  pas  mis 
la  main  à  l'œuvre ,  mais  uniquement  le  sincère  et  vif  désir  d'apporter  notre  modeste 
part  à  une  ceuvra  si  bien  c<muneneée  et  si  heaieosement  pounnhrie. 

Arrêté  par  le  comité  de  surveillance  des  établiasementa  d'aliénés  de  rarrondissemsat 
de  Gand-Ëecloo,  en  sa  séance  du  i"  mai  1854. 

£e  JlnpporfMir, 
Cjurles  Vam  Damne. 
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NATURALISATION.  Ilapportt  faits  par  M.  Van  Us^nLo  n' ,      lc$  demandes  da  aieurs  : 

Brumniel ,  Isidorc-Bonavcuiurc-Dùjiiré  (C.  243). 
Dwart,  Jeaik-fiapliste4o8epb  (C,  n*  244). 

Gniseï  »  Aogoste^ttbertJMeph  (C.  n*  lOQ.  —  Idem  (C.  n*  150). 
Jongeneeleni  ConMîHe-Pkrre  (C.  n*  SOQ. 
Baiard,  ÉmileJoieph  (C.  n*>  S44). 
iamliert,  Jecn-Vidor  {C.  n*944).  , 
Sehmiii,  HeDri^ànilIamiie  (C.  ■*  lOQ. 
SD«ileman  »  GnillanDie  (C.  d*  106). 
Stoin  »  Léopotd  {C,  n*  106). 
Sndm»  Ednumd-AagiMliii  (C.  a*  106). 
Vmmo  ,  Joseph  (C.  n*  244). 

Wfm  par  SI.  Vax  Sciioor  ,  «tir  les  demandes  de*  timn  .- 

Beuitcnaere,  Jcau-Josc])!!  {S.  n'(j4). 

Eicltoro,  Nicoias-Sopliie-l'hilippe-Guslava-Adolpbe-I'rosper 
(S.  n*  6S). 

Ellemberg,  Jean-Baplislc  (5.  o*  G.»). 

Ilarlacher,  Jcan-Chrélicn  {S.  a"  78). 

Koiisic,  Jcau-Aii^;iislin  (S.  n*  78). 
Saussier,  Matlliicu-Joseph  (.S.  Ti°  (>'). 

i»ATENTi:  DES  TFIMI RIEHS.  Kapport  fait  par  M.  Allard  sur  une  pétition  (C.  n»  218). 

PENSION  DK  RETRAITE  accordée  .au  sieur  K.  Iloiior  '  pnr  décret  du  I"  l 'rrmhre  181.". 
Rapport  tait  par  &1.  le  comte  de  Roliiaoo,  sur  uuc  puitiioo  de  l'îuiéreââé  et  snr  les 
explications  fournies  par  le  Ministre  des  Finances  (5.  n"  71). 

PENSIONS.  Modilicalioas  aux  lois  dus  21  juillet  1844  et  17  février  iUi).  Rapport  fait 
|»r  H.  Vandeidoockt  sar  la  proposition  de  kri  n*  6,  aoiaioi  de  (C.  n*  30). 

—  Foyex  Dicowfet, 

FËTmONS.  Feoilleton  nr  t  (C.  n*  8).  —  Idem  d*9  (€.  n*  14).  —  Idem  n»  3  (C.  n*  53). 

—  Idem  n»  4  (C.  n»  51).  —  Idem  n*  5  {€.  n"  82).  —  Idem  n"  6  (C.  n*  124).  —  Idem 
n»  7  {C.  n"  m:»).  —  Idem  n"  8  (C.  n»  153).  —  Idem  n'  9  (C.  n"  184).  —  Idem  n»  10 
(C.  n»  20G).  —  Idem  n»  11  (C.  n»54G).  —  Idem  n»  12  (C.  2G2).  —  Idem  n*  1  (S.  n-  G(^. 

—  Idem  H*  3(5.  n*  109). 

POIDS  ET  MESURES.  Projet  de  loi  {C.  a"  177). 
POLICE.  Voyez  Amihaux  domestioces,  Irrigjitio!(s. 

POUVOIRS.  Vthincntion  de  rclectloii  do  VM  le  baron  Seulin  et  Coppja.  Rapport  M  par 

par  M.  fireuier  (S.  n'i»).  —  Voyez  Élections. 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOIS  ARRIÉRÉS.  Tableaa  (C.  n»  3). 

RENTES  k  CHARGE  DE  LA  FRANCE.  Ra|ipori  préaenld  par  M.  le  Miniatra  des 
Finances  aer  la  liquidation  des  arrdnfes  (C.  n*  47). 


[N»  970,]  (  104  ) 

AHHExe  G.  Circalaire-iusiruction  aux  comités  de  surveillance  d'«rroadiM«aieal .... 

—  H.  Kétnmé  dm  dédamw  prises  par  le  GoMfenMMM  pear  littlwpvétation  it  ^ 

certM«wdi«poflilimBdahlM4bl8jiinil880    71^ 

—  _  /.  Programme  des  rippotts  nit^diraux  sur  les  élabHssflnenUi  d"nli(^n(''!;  ....  71 

—  Jfi.  Rapport  du  médecin  du  dépôt  des  aliénés  à  l'h^ital  S'-Jean  à  Bruxelles,  pour 

l'nerdcelSftS  80 

»  K*.  Rapport  da  diKCteur  de  le mieoii  de  auité  dUede  IM-Bmicllce,  pour  Tmoer- 

oice  18S5  88 

—  J^,  Extrait  du  nipporl  du  rninit^  d'in<!pe<'tion  des  établissements  d'aliénés  de  l'ar- 

rondissement de  Gand-becliio.  —  Aliénés  gardés  dans  leur  famille.  —  Frais 
d'entretien.  — >  Patronage  dee  aliénée  (1*  mai  1884)   98 
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objet.  —  Rapport  fait  par  M.  le  MiaiatM  de  l'inlériear. 
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â6.      *-       88.  SULFATE  DE  SOUDE.  Éublisscinent  d'une  taxe  sur  le  sel  employé  i  la 

doeeitomlière.  — PnjetdeM.  • 
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88.      —       98.  BUrvGFT  ]WS  FINANCES  POUR  18B4.  Pnqel  de  loi  ayant  poer  objet 

«  une  nu^'ineiitDlion  de  58,000  francs. 

99.      —       88.  cr.KDIT  AL\  THAVMX  PUBUCS  de  fr.  567,468  66  C*.  Bedget  de 

I83i.  —  Projet  de  loi. 

.ïil.      —       a.  PENSIONS.  Rapport  fait  M.  par  Vander  Donckt  sur  le  projet  de  loi  d"  6, 

I  de  1888-18BS. 


51.       —        23.  DENRÉES  AL1MENTAIRF5.  Amendement  présent»'  par  M.  Osy. 

38.      —        84.  TRAITE  D'AMITIÉ,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la 
Répabliqoe  de  rUragnay.  Projet  de  latiftcatioB. 

33.  —       31.  PÉTITIONS.  Feoilleton  n*  S. 

34.  —        84.  COMPTE  GÉ^ÉR.VL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES  tendu 

1851. 


58.     —       98.  DENRÉES AIJHENTAIRE&SoaMiDendeaientpféae«léparll.DnaM»riier. 

36.     —      91k  CRÉDrr  A  LA  XI]STICE.Bieideel^— Pnjet  de  loi  portant  aagaMB- 
iniion  de  4,700  ftwca&rallecilMNi  poriiepeorlepenoMMidcsCean 

,  d'appel. 
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37.  A'owiNArc  S6.  TR ANSM HT  \  U  (iUtJlUE  de  102,000  fmu»,  Budgel  de  1853.  — 

Projfl  tic  [iù. 

S8.      —       sa.  NATURALISAI  iO.N.  Rapport  fait  par  M.  Vao  Overioop  sur  le  projel  de 
Mo*  19. 

S0.      —       S6.  TRAKSFERT  A  U  <;UIUiRE  de  I0t,000  francs.  Rapport  fait  par 
M.  DttOM  mr  le  pnjjei  de  loi  n*  ST. 

M.      —       M.  UnEVETS  mNVE?ITION.  Ripport  bit  pir  H.  Vennàra  snr  lei  aroeade- 
IMBU  da  Goawneiiieot  m*  SI. 


41.      —       S8.  DENRÉES  AUMENTAIRGS.  AroendemeBl  propoié  parti.  Bonlei. 
4S.      —       29.  DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Anendement  priienlé  par  H.  Verinegeai. 

43.  -       30.  RUDGET  DE  LINTfiRlEUR  fODR  1884.  R«p|iwt  fait  par  H.  da  Man 

d'Attenroda. 

44.  DkeBAre  1".  CODE  FORESTIER.  Amaodeaieato  préieatdi  par  HM.  TcMh  et  Leiièvre. 

43.      —       l«.  CRÉDIT  A  U  JUSTICE  da  4.700  ftmca.  Eierdee  1853.  —  Rapport 
fait  par  H.  da  Leliajaiar  la  projel  de  loi  n*  38. 

48.      —        8.  CODE  FORESTIER.  AneadeMeM  préeenté  par  M.  Hatbiea. 

47.  —        8.  RENTES  A  CHARGE  DE  LA  FRANCE.  Rappert  préMBté  par  H.  le  Miaif 

If»  dei  naaocea  ear  la  liquidation  des  arréragea. 

48.  —        6.  code:  FUUCSTIER.  AniendeneoupréMDtdaparini.llailiieii.lellinie- 

iredela  JueticeetdeCliioiay.  f 

49.  —        7.  BRKVRTS  TnwTNTlON.  AnendeneaU  préwBtéa  par  MM.  TlUnt^ 

.N.ioyr  cl  Li'.voinne. 

50.  —         7.  CUEUl^  DE  FER.  Dispositions  complémentaires  à  la  loi  du  12  avril  1851 , 

eeaemant  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  cl  bagages.  —  Projet 
dekii. 

81.  —        7.  PÉnriONS.  Fe«illolaDB*4. 

82.  ->        a  RUD6ET  DE  LA  GUERRE  FOUR  1854.  Rapport  fait  par  H.  Daman  wr 

lapNjeidaloiB*^!. 

53.     —        8.  BREVETS  DINVENTION.  AmoodaBieati  propoaéa  par  M.  le  Miaiatra  de 


84.      —         9.  BUDGET  DES  TRAVAUX  Pmi.K  S  POUR  1 8:.  l.  (AmondemenU  du  Cou- 
verment.)  Rapport  fait  par  M.  de  Brouwer  de  Uogendorp  anr  le  projet 

de  loi  n°  ICO,  session  de  1852-1833. 

55.  —          9.  IMPOT  FONCIER.  Projet  de  loi  portant  modification  du  contingent. 

56.  —         ».  BIU.VE  18  ^)'I^VENTION.  Propositions  laites  par  la  section  centrale. 

87.       —  9.  URfCVl  l  S  D'INVENTION.  Ampnil.-in--nls  pr.  scn!.-;  p.-tr  MM.  E.  Yaudeil'- 

pwrchoom,  Roussel,  de  Siit'iiliaiilt,  Vaii  (ivirliiup  cl  (!<■  I.iogc. 

6».      —        10.  BIÈRES.  VUS  AIGRES  ET  VLNS.  Rapport  fait  par  M.  AUard  sur  le  proje  t 
de  loin*  27. 

89.      —       10.  BREVETS  DTN  VE.NTION.  Rapport  fait  par  M.  Vermeire  sur  lia  piopoii* 
tioaaii*86. 


80.      —       10.  CODE  FORESTIER.  Rapport  fait  par  H.  Ortt  atr  ka  amaadenattla  44, 
48  et  48. 

S 


(4) 


TOME  II. 


til.  ùreembre    iO.  BREVETS  D'INVEiNTION.  Amendonenlt  présenté»  par  MM.  David,  Van 
Ovnlool»  M  Pierr». 

63.      —       12.  BUDGET  DES  TRAYAUX  PIIBt.1G6.  RtppwC  fait  pw  M. 

de  Hogendorp  wr  la  ptriîe  qoî  ooMna  1«  duniM  4e  Cw, 
tâégitplMi. 

63.  — -        li.  BHF.VFTS  D'INVENTION  Am^ridement?  pr^sonlés  par  MM.  Tovrh,  Fmert 
Vandenpeerebootn  ,  M.  le  .Ministre  de  l'Intérieur,  Lesoinne  et  Orts, 

61.      —        13.  C  VNM  X  KT  COl'HS  D  LAL  .  Rapport  fait  par  M.  de  Brouwer  de  ilofien- 

dorp  sur  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  n" 

65.  —        13.  SULFATE  DE  SOUDE.  Établissement  d'une  taxe  sur  le  sel  employé  à  la 

fabricatiM  d«  oati*  antièn.  —  Rapport  bit  par  M.  11  aran  anr  le  projet 
de  loi  0*96. 

66.  —        IS.  BUDGET  DES  FINANCES  POUR  1854.  Augmentation  de  r>8.000  fraiMl. 

—  Rapport  fait  par  M,  rjUniHle  Naqrwnr  la  projet  doloi  ai*  SB. 

67.  —        19.  COMMTNFS.  Rininion  des  lianieatix  de  Lillé,  Focroulle,  Rouvreux,  GotâUa 

et  Hartinrive,  de  U  commune  de  lx>uvegnez  à  cdle  de  Sprimont.  — 
Projet  de  loi. 

m.      —        13.  CREDIT  A  L'INTÉRIEUR  de  1.150,000  francï.  provisoire  au  Budget  de 
l8U.PNjetdeloL 

6».     ~       ISw  TÉLÉGRAPHES.  PMragalioBda  la  loi  dal^aaia  ISU.coBcanaBt  le 
tarif  dca  eomipoaiianeea. — Projal  éa  kL 


70.     —       iA.  OODEFORESTIER.(Pni|jata«aiMl<parla8«Ml.)Arlidesa4apKiparia 
Ckaaibicaa  prcaucrmia. 


7t.     ->       15.  HOUILLES.  Règlanant  lenpanirada  tarifé  l'ailrte. -> Pregat  da  M. 
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Projet  da  loL 

73.  —        17.  BrDGETDFS  TRWAl  \  n'HUCS  POI  P.  Amenderaenta 
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76.  —        19.  ENSElGiNËMENT  SUPÉRIEUR.  Rapport  triennal  piloté  par  M.  le  Mi- 
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78.  —       19.  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUBLKS  POUR  1854.  AandeaMnte  pré- 
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fidnicatioii  de  ce  predirit— Ameadeneot  présenté  par  M.  Lriièrra. 

87.  —        17.  CX>UR  DES  CX)MPTRS.  Observations  sur  le  compte  général  des  flneaces 

pour  l  année  1851 ,  conprcaani  rcMftiee  cloe  de  18S0  et  la  aituatioa 
pravieoife  de  feierdce  4851. 

88.  —       17.  EKPROPRIATKW  FORCÉE.  Pngel  de  loi  amcadé  pw  le  Sénat. 

89.  —       17.  BlENFAi&\N<:£.  Réoifanbaiioa  dea  adaiaisintioM  de  celle  sataK. 

Projet  de  loi. 

90.  —       17.  DOiNS  ET  LEGS  CHARITABLES.  Projel  de  loi.  -  Appendice. 


TOME  m. 

91.  —  17.  FORTIFICATIONS.  Cession  de  terrains  et  de  bâtimenU  niiliuires  aux  villes 
dTprce,  de  Hcoin,  d'Atb, de  Pbilippeville ,  de  Marienbonrg  et  de  Bouil- 
loD. — Prajet  de  loi. 

9i.  —  17.  TRAITË  DE  COMMERCE  ame  le  ZeRwain.  Malaiiei  pratiaeiK  det  dii- 
poMiiona  da  traité  d«  I*  aeptenibre  1844.  —  Projel  de  loi. 

95.     —       17.  TAXES  CONSULAIRES^  TInif. — Projel  de  M. 

94.  —       17.  BIENS  DOMANIAUX.  AlîéoalioB.  -  Pr«jet  de  loi 

95.  —       17.  CRÉDIT  AUX  FINANCES  de  9.500  fraaca.  Bodeetde  1854,  po>r  le  rem- 

beorwaMM  de  rentea  daca  par  FÉiaL  Pn^  de  loi 

90.  —  17.  SULFATE  DE  SOLDC.  l!:iabli<k«ement  d'une  Uae  wr  le  lel  empkigré  i  aa 
ftbriealioo.  —  Projet  de  loi  adopté  an  premier  vote. 

97.  —       17.  SULFATE  DE  SOUDE.  AmendenBenia  présentée  par  M.  VeydI. 

98.  —       la  TRAITÉ  DE  COMMERCE  AVEC  L'URUGUAY.  Rapport  ftit  par  H.  Van 

Is^hem  sur  le  projet  de  loi  n*  32. 

99.  —       18.  TRIBUNAUX  MILITAIRES.  Compétence.  -  Pnyet  de  loi. 

100.  —        19.  CHEMIN  DE  M:I\  Tarir  pour  le  transport  des  Toyagean  et begages. — " 

lUpport  fait  pur  M.  Mercier  sur  le  projel  de  loi  n*  T/O. 

101.  —       19.  NATURALISATION.  Projel  de  loi  tendant  i  l'accorder  an  aieur  Jean-Phi- 

lippc-Jacol)  Fiichs. 

102.  —         19.  DOI  ANES.  Révi.sion  du  tarif.  —  Projel  de  loi.  —  Appendice. 

i  03.      —       19.  BREVETS  D  IN VENTION.  Projel  de  loi  adopté  par  la  Chambre  au  prem  ier 


104.      —       29.  NATUR.\USATION.  Rapports  CuU  par 
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105.  ioiuwr  M.  NATURAUSATION.  Rappon  fidt  pw  M.  RmmmI  mt  U  émuàt  in  mnr 
406.     —       90.  NATURAUSATION.  Rapports  Mu  fut  K.  Van  Overkwp  w»  phaicun 


m.      —       90.  NATURAUSATION.  Rapporta  liiiia  par  M.  de  PweanI  aar  plnajeur» 

demandes. 

108.      —       15.  BUDGET      L'hNTÉRIEtR  POUR  18t4.  Rapport  supplémentaire  iàit  par 
M.  de  Man  d'Altenrod«. 

40».      —        iô.  CREDIT  AUX  iNON-VALEURS  ET  REMBOURSEMENTS  de  374.000  fr. 

Rapport  Me  p«r  M.  da  Renasae  aar  la  pmjat  de  lai  n*  85. 

140.      —        93.  BUDGET  DE  L  INTERIEUR  1>0LR  iHU-l.  i\jnendemcDt  présteiilé  par 


III.      —       94.  BXPRCNPRIATION  FORGÉE.  Rapport  Ant  par  M.  UKèrre  aar  le  projet 
de  loi,  aanendé  par  la  Séoat,  n*  88. 

4 19.      —       94.  CRiïDiT  AUX  TRAVAUX  PUBLMS  de  fr.  867,468  66  a*.  Rapport  fait  par 
M.  do  Uége  aar  le  projet  de  loi  a^  99. 

445.      —       94.  NATURAUSATION.  Rapporta  Aâta  par  H.  A.  Vandeapearelioani  anr  pla> 
aiears  damadea. 


444.      —       94.  BUDGET  DE  E  INTÉRIEUft  POUR  1854.  AnaMlamaat  pi«eM4  pr  plu- 

sieurs  membres. 

lis.  —  95.  CRflDIT  A  LA  Gl  RRIîE  de  1.736,000  francs.  I$url;/ei  de  t«r,i.  destiné  ù 
ooDliauer  les  travaux  d'aclièvemenl  et  daiuélioraliou  du  matériel  de 
raHillerie  et  da  génio. — Projet  de  loi. 

416.       —        ■2:..  CAISSE  DE  PHI ;VOY\NC.F.  en  f:iM  iir  des  ouvriers  mineurs.  Prujet  de  loi. 

117.     —       95.  BI  IH  I  T  liK  L  INTERIËUR  POUR  1854  Anoideaieala  pidaeniéa  par 

pliisieuiii  ineiiihres. 

418.  —  '     97.  NATURALISATION.  Projets  de  loi  tendant  à  en  aeconicr  diveraca. 

419.  —        98.  L0C\T\1T\F5  F.\enipii<iti  des  droits  de  timbre,  d'enrefjistn^nieni  et  de 

greffe  eD  faveur  des  actes  relatifs  à  leur  expulsion.  —  Rapport  faitpr 
M.  le  Minîatre  de  la  laaiiee. 

i20.  —  m.  BUDGET  DE  E'IMTÊRIEUR  POUR  1854.  Ameodemenu  présentés  par 
pfaiaieBra  BMabrea. 

491.      —       SO.  BNGRAIS  DES  VIUJSS.  Rapport  préaenié  par  M.  le  Miaiatra  da  llaié- 


499.     —       SOl  fondations.  Pmcèa-variiaai  de  la eanniaaioa  iastitode poar  fétade  des 
«puaiiaaa  y  relalivaa. 

498.     —       30.  BUDGET  DB  LINTÉRIEUR  POUR  4854.  Aiaaodamaat  ptdaaatd  par 

M.  Pierre. 

494.  —       30.  P£Tin04NS.Feuilleloaa«6L 

495.  —       54.  BUDGET  DE  L'INTËRIEUR  POUR  4854.  Aawadaawat  pvtaalé  par 

M.  Van  Groolven. 

49l>.  Frvrifr      1".  TRAITE  DE  COMMKHCE  AVEC  LE  ZOLLVEREIN.  Rapport  fait  par 

M.  Van  Isegbem  sur  le  projet  do  loi  n*  Oi. 
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i».  _ 

iHè.  — 

130.  ~ 

131.  — 
131  ^ 

133.  — 

134.  — 


2.  U)SIMUNp.  Réanioad«haniMoid^  Lillé-KncroMlIr  Rnuvr.vix  r.oiall, 
«I  Mailiiri««,  d*  la  eomnnDe  de  UuTegn»  à  celle  de  bpriinoiit,  — 
Rapport  lait  par  M.  de  Broackart  aor  le  projet  de  loi  n*  67. 

i.  COMIUBIITION  PERSONSEIAEL  Kapporl  faic  par  M.  Ch.  Rea«elle  .„r 
le  projet  de  loi  n*  m,  uêAml  de  1848-1849. 

S.  DOMAINES.  AiiëaaUoa  de  biena.  —  Rapport  bit  par  M.  aeaet  larle 

projet  de  loi  n"  94. 

».  CRÉDIT  AU.V  FINANCESde9;i00fmw.R«pp,rttop«.M.Mef«ier«,r 

le  projet  de  loi  ii"  ;>,">. 

â.  DOUAMiS.  C^r^e..  -  ProhiWlk»  pwîeoiwà le «erlie. -Rapport  fcit 
par  H.  Van  Ingliein  aar  nne  pétition. 

**  ^dê**^^  Modificalioo  à  la  loi  comiuuDale  du  30  roara  183«.  —  pmj^ 

«.  CRÉDIT  A  LA  GUERRE  de  1.736.000  Ibacs.  lUppon  fait  par  .M.  Thiéfrv 
ear  le  projet  de  loin*  lis.  ^ 

4.  CRÉDIT  A  L  INTÉRFEUR  de7»,000fi.n«  penrdi«»ilH,ileaedéd«uxa 
pm  réduit  l'r..positioBdeleipré«»léeporMM.  Pkrt».  d-Holîcliniidt 

Thibaut  et  Orban.  ' 

138.       —  4.  PÉTITIONS.  Feuilleton  n»  7. 

136.      -        4.  BUDGtT  DE  LINTÉRILIR  FOUR  1854.  Ameodenianl  pidaanié  par 
M*  de  RenoMi: 

157.  -  4.  BUDGET  DE  LA  GUERRE  POUR  I8S5.  Projet  de  loi 

138.  -  4.  BUDGET  DES  AFFAlHi:^  tTR.V.\(;tRES  POUR  1855.  Pny«  de  loi, 

138.  -  6.  BUDCFT  DKS  Ik»taTIO.\S  POUR  1 833.  Projet  de  loi. 

140.  -  6.  BLlM;tT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  POUR  18BS.  Pt^  de  lai. 

141.  —  9.  DOJIAINES.  Cession  de  t/rmins  et  de  hâtîmenU  militaires  aoi  ville» 

dTfpre».  de  Menm.  d  Alh,  etc.  —  lUpport  lait  par  M.  £.  ^  — '  

boen  m  le  projet  de  loin*  01.  *^ 

H.  DfiOORCS  DELA  OIOIX  DE  FER.  Penrieo  en  faveur  de  ceux  ,«i 
peu  rnvorués  de  la  fortune.  —  Bajyo^  ftlffur  M.  thMortim  ju 
aiuendemenl  au  Budget  de  l'Intérienr.  *  '  "* 

II.  BUDGET  DELA  CHAMBRE  POraH888.RapportlMt|arM.TWéfiy. 
144.     —       H.  D0UANF5.  Taxe  brut.  -  i\,.iuciion dca didtadeaortie anr  caite  nati«M 

-  Rapport  fait  par  M.  David  SOT  aM  pMlioli.  * 

H.  CHEMIN  DE  FEH.  Tarif  poi.r  le  tran«p«t  d»  vo,agen«  et  bagagaa.  - 
ftjKJtUoD.  eoajp^^  i  1.  loi  dn  IS  avril  1831 .  priaeniéea  per 


146.  ~ 


118. 


148.  — 


143. 


143.  — 


MM.  David .  de  Bramfcart .  CkaMt  al  de  PereenJ . 

14.  <»Jf2^ia  PUBUCS  de  170.000  fr.nc.pour  I„,«n««. 

deelisiMaidlé8iapUqafla.Pn^dalei.  ^ 

147.     -       *»^BREVE18DrmVE!rnON.A.ieade««u  proposé,  par  M^^^^^^^^^^ 
1».  RUWCT  DE  LINTfiRIEUR  POUR  1834.  Article.  «. 

15. 
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lâO.   Février    17.  NATURALISATION.  RapporU  iails  par  M.  de  Percerai  snr  plusieurs  èb' 

man()es. 

151.      —       {7.  NATl  itALISATION.  Hn^port  r;iii  p.ir  M.  VanOv«rioo|»mrlad«Maded« 

sieur  Augusle-Huberl-Jost'iih  liuisez. 

154.    ^7.  >  ATrRAUS\Tl()N.  Rapports,  f;iits  p:ir  M.  A.  Vandonpoerplioom  sur  U« 

(leniaodes  des  sieurs  Claude-Marie-Eduiond  Busch  ei  l'terre  Ludig. 

155.  —       17.  PÊTITIOIIS.  Feailtelm  n*  8. 

<54.  —  18.  BREVETS  DINVENTiON.  AmeDdemenis  proseniés  par  H.  CL  Vwnwre. 
455.      —        18.  BUDGET  DLS  Fi.NAiNCbS  l'OUR  1855.  Projel  de  loi. 

156.  —       90.  TAXES  CONSULAIRES.  Rapport  fiût  par  M.  Vap  Ite^faeiD  inr  le  pn^ 

de  loi  n"  Uô. 

157.  —        aO.  RREVETS  D'INVENTION.  Ainmd.  nnnts  présenté*  pr  MM.  de  Moek- 

uacre,  A.  Roussel,  Yau  Ovc-i-Iuup  cl  Veriueire. 

158.  —       91.  CRÉDIT  k  LINTÉRIEUR  <le  7:i,(>00  france.  Rapport  fait  par  M.  dHoff- 

•chaaidk  aur  la  propoMlioo  de  loi  n"  134. 

159.  —        S3.  COMMUNES  Modincationàla loi  coromuDalcda30m|ril836.~R«pport 

fait  par  M.  de  LUige  aiir  le  projet  de  loi  a*  138. 

160.  —       85.  DOUANE&  ViMlka  loeomotivea  ialndniles  en  ftancèiae  de  droit.  — 

Rapport  fidt  par  H.  Datid  ear  nne  pétition. 

161 .  —       85.  COMMUNES  DE  MESNIL-ÉGUSE.  DE  IVIESME  ET  DE  HULSONNIAUX. 

Dâimiuiion  entre  ellea.  —  Projet  de  kL 

168.      —       Sé.  BREVETS  D'INVENTION.  Rapport  fait  par  M.  Vermeiieanr  dea  amende- 

nenta  renvoféa  à  la  eeetton  eeotrale. 

163.  —        25.  BIDGET  DES  TRAV  Ar\  PUBLICS  POUR  IX.'i^.  Projet  de  loi. 

164.  —       35.  Jl  UYS  U'EXAMKN  l'rotogaiion  peur  un  ao  du  mode  actuel  de  lenrfor- 

iiiulidîi.  ~-  l'iojt'l  de  loi. 

165.  —        Î5.  CHLDn  Alj.X  TRAVAEX  PUIMJCS  de  •250,0(K)  francs,  budget  de  «854. 

jtour  la  li(|uidalion  de  dépenses  arriérées  à  charge  du  chemin  de  fer.  — 
Projet  de  loi. 

166.  Mon       3.  BUDGET  DES  VOIES  ET  MOYENS  POUR  1855.  Projet  de  Un. 

167.  —         2.  Bl  IK.Kr  DE  LA  JUSTICE  POUR  1853.  Projet  de  loi. 

168.  —         ±  BUDGET  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  POUR  ORDRE  POUR 

18ôi>.  Projet  de  loi. 

109.      —         2.  BLD(JET  DES  NON-VALLURS  £T  DES  REMBOURSEMENTS  POUR 

18ôîi.  Projet  de  loi. 

170.  —         3.  TRAITÉ  DE  COMMERCE  AVEC  LA  FRANCE.  Projet  de  loi. 

171.  —        3.  CONVENTION  AVEC  LA  FRANCE  pour  la  garantie  rédproqne  de  la 

propriété  artistique  et  littéraire.  Projet  de  loi. 


178.      —  5.  ACCISES,  laterpréution  donnée  à  la  loi  du  2  août  1822,  quant  à  Tus 

des  p:iniers  dits  stuykiiiamU  ii.  -  Explications  données  par  BL  ic  Miniatre 
des  Eiaaoces  sur  une  pétition  des  bi-asseurs  de  Mnlioes. 
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«73.     Mur»       3.  JURYS  D'EXAMEN.  Ripp«rt  lait  par  M.  A.  RommI  aor  le  projet  M  toi 

n»  164. 

174.  —         «.  BljD<>t:T  DES  DOTATIONS  POUR  1833.  Rapport  iail  pw  M.  Jacqnc*  Mr 

le  projet  de  loi  n*  139. 

175.  —         6.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  AmeniieflieiiU  préMBtn  par  MM.  Lt- 

lièm  et  Vtnrt. 

176.  —         7.  CUHMLNES.  Réunion  de*  faubourgs  à  b  ville  de  Bruielleft.  —  PrajeC 

177.  —  7.  POIDS  ET  MKSLIlbIS.  Projet  de  loi. 

178.  —        7.  CO.NTKIBUTION  PERSONNELLE.  AaMBdemaaii  prapotét  par  le  Gou- 

veruement. 

179.  —         8.  CREDIT  \rx  .^(>^-V\IJ;^KS  et  REMBOURSEMENTS  de  1S0,00U 

francs,  ISuiifii-l  de  I8.jô.  Projet  de  loi. 

180.  —  8.  NATURAIJSATIO.N.  Rapports  faito  par  M.  de  Perceval  sur  les  demandes 

de»  sieurs  Frédéric  •  Guillaume  Uuschang  et  Scipion-Charles-Vincent 
Loraol. 

181.  —        8.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  AmendemeoU  piteatés  par  MM.  de 

Tbnit  DuMrtier  et  Vînrt. 

181.  —  9.  CRÉDIT  AUX  NON-VALEUBS  ET  MMBOURSEIIEinS  de  190.000 
francs.  Budget  de  I85S.  Ra^ort  lut  per  M.  de  Renene  Mr  le  projet 
de  loi  B*  179. 

18S.  —  9.  CONTRIBUTION  PERSONNELI  E.  AmendeyMatS  pitenlte  fU  MM.  Ad. 
Romid,  Maailitts,  Verha^en  et  Moxhoo. 

184.  —        9.  PfiTITiONS.  FedUeten  ■•9l 

185.  —        9.  CREDIT  AUX  TRAVAUX  PUBUC8  de  170.009  frmei  pour  resleiHimi 

des  ligne*  téUgrepliiqm».  lUpperC  fiik  per  M.  Mamrt  enr  le  projet  de 
loi  n*  146. 

188.      —        15.  CODE  DISCIPLINVinr:  ET  Pi:.NM.  HE  LA  MARINE  MARCILVNDE. 

ModtfteaUoaa  k  l'art.  62  de  U  loi  du  21  juin  184U.  —  Projet  de  loi. 

187.  14.  BI  DGET  DE  VA  DETTE  PUBLIQUE  POUR  488B.  Rapport  bit  ptr 

M.  Mercier  sur  le  projet  de  loi  n*  140k 

188.  —       14.  CONVENTION  AVEC  I.A  MI.I.E  DE  BRUXELLES,  conclue  le  -20  févrirr 

1854.  an  sujet  d'avance*  faites  par  le  TMter  pdiUc.  de  1829  à  1852. 
Projet  de  M. 

189.  —       13.  BUDGET  DE  LA  GUERRE  POUR  18ôà.  Rapport  (ait  par  M.  Duwod  sur 

le  projet  de  M  ■*  IS7. 

190.  —       13.  BUDGET  DES  NON-VALEURS  ET  DES  REMBOURSEME.NTS  FOLK 

48SS.  Rapport  dit  per  M.  Maeeart  ser  le  projet  de  loi  169. 

191.  —        18.  BUDGET  DES  REŒTTES  ET  DES  DtPE>SïS  POUR  ORDRE  POUK 

I8B8.  —  Rapport  fiilt  par  M.  MiKart  awk  pniei  doloia*  188. 
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19i.  Mon      90.  f.COLES  DE  IU:F0IIM£.  Rapport  aur  leor  ailuatioD  ea  1869,  préwoté 

par  M.  le  Uinislre  de  Ifntérieur. 

193.  —        30.  CREDIT  A  LA  GUEHHE  de  fr.  35,411  (il  c*,  pour  iodeainitt!»  de  perles 

camée*  par  «aile  du  aUga  de  la  diadaUa  d'Anvan»  m  I83S.  Rapport 
fait  par  M.  B.  de  Baillât  aor  le  projet  de  loi  ■<*  S75»  aeaiiM  de  I846> 

1849. 

194.  —        80.  INSTRUCTION  l'UlMAlUK.  l'arl.i^o  .les  dépenses  résulUnV  de  ce  ilief 

entre  lea  communes,  les  proviuccs  et  l'ElaU  — Iléviaion  de  l'art,  iô  de 
la  loi  dn  S5  aepleaabn  184S.  —  Pnjei  de  loi. 

195.  —       21.  BUDGET  DES  FINANCES  POUR  18SS.  Rapport  fait  par  M.  TKint-de 

Naejer  aor  le  projet  de  kn  m*  165. 

19G.      —       St.  TftAITÉ  DS  COMMERCE  ET  CONVENTION  LITTERAIKE  AVEC  LA 
FRANGE.  Rapport  Tait  par  M.  de  Haaroe  aor  Jea  prcgeu  de  loi*  170 

et  171. 

197.  —       31.  CRÉDIT  AUX  TUA  VAUX  PUBLICS  de  fr.  1.507.653  46  C,  Budget  de 

applicable  ao  panonoel.  an  naiMal  dea  ebemiiu  de  fer.  etc. 
Projet  de  loi. 

198.  —       SI.  INSTILIiSRIES.  Rapport  &it  par  H.  de  LdMjaanr  le  projet  de  loin*  Tt. 

199.  —       SSw  MINERAI  DE  FER.  Rapport  fait  par  M.  David  sur  des  pétitions  réclamant 

la  prohibition  à  la  aortie  dana  bi  provioM  dn  Luemboiig. 


SOO.      —       S4.  TRANSFERT  A  LA  GUERRE  de  170,000  ftanca  du  Bndcet  de  18S5  à 
calni  de  1864.  Projet  de  loi. 

901.     —       94.  GODE  DE  PROCËDUUE  CIVILE.  Saiaie  dae  notoacoMlinéte  a«r partie»^ 
lictai.  ^  Pn^t  de  loi  traoaniia  par  le  Sénat. 


sot.     —       S4w  GODE  FORESTIER.  Artido*  amendée  par  le  Sénat. 

903.  —       34.  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  ni:s  DI^IPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Rapport  aanoel  préaenté  par  M.  le  Ministre  dea  Finançai. 

904.  -       38.  TRANSFERT  A  LA  Cl  ERRE  do  43<MKI0  rnmea  dn  Bodget  de  1833  k 

celui  de  JS.%i.  l'nijfi  de  loi. 
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Reucsse  {C.  n»  156).  —  Articles  amendés  au  premier  vote  (C.  n»  148).  — 
Projet  de  loi  (5.  u'  39}.  —  Rapport  fait  par  M.  de  Pilteurs-IIiegaerts 
(S.  n-  54}. 

Idem  pour  1855.  Projet  de  loi  (C.  n»  221}. 

»  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  pour  1855.  Projet  de  loi  (C.  n*  IM}.  —  Rap- 
port fait  par  M.  Van  Iseghem  (C.  n*  211).  —  Amendements  présentés  par  le 
Gouvernement  (C.  n''226).  —  Rapport  fait  par  M.  Van  Iseghem  (C.  n»  252). 
—  Projçi  de  loi  (S.  n*  84).  —  Rapport  fait  par  M.  le  marquis  de  Rodes 
(5.  n»  90). 

*     DES  DOTATIONS  pour  1855.  Projet  de  loi  {C.  n*  159}.  —  Rapport  fait  par  . 
M.  Jacques  (C.  n'  174).  —  Projet  de  loi  (S.  n»  65}.  —  Rapport  fait  par 
M.  Grenier  [S.  n"  73). 
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BUDGET  DES  FINANCES  pour  1854.  Augmentation  de  :>8.000  francs.  Projet  de  loi 
(C.  n-  28).  —  Rapport  fait  par  M.  rKinl-de  Naeyer  (C.  n»  66).  —  Idem  par 
M.  Grenier  (S.  n»  45). 

Idem  pour  1855.  Projet  de  loi  (C.  n*  155).  —  Rapport  fait  par  M.  TKint-de 
Naeyer  (C.  n*  195).  —  Projet  de  loi  {S.  n»  82).  —  Rapport  fait  par  M.  le 
baron  Dellafaille  {5.  n*8G). 

»  DES  NON-VALEURS  ET  DES  REMBOURSEMENTS  pour  1 855.  Projet  de  loi 
(C.  n*  109).  Rapport  fait  par  M.  .Mascarl  (C.  n*  190).  —  Projet  de  loi 
(S.  n*  68), 

»  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  POUR  ORDRE  pour  1855.  Projet  de 
loi.  (C.  n'  168).  —  Rapport  fait  par  M.  Mascart  (C.  a"  191).  —  Projet  de  loi 
(5.  D*  07).  —  Rapport  fait  par  M.  Grenier  (S.  n"  77). 

»  DES  TRAVAU.X  PUBLICS  pour  1854.  Amendement  à  l'art.  iS^  présenté  par 
M.  le  Ministre  (C.  n*  7).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp 
(C.  n*  25).  —  Idem  (C.  n'  54).  —  Idem  (C.  n»  62).  —  Amendements  pré- 
sentés par  MM.  de  Man-d'Atlcnrode,  Osy  et  Vau  Grootven  (C.  n°75).  — 
Idem  par  MM.  de  Mérodc-Westerloo,  Jacques  et  Ch.  Rousselle  {C.  n"  78).  — 
Projet  de  loi  (S.  n»  21).  —  Rapport  fait  par  .M.  Spitaels  (S.  n"  54). 

Idem  pour  1855.  Projet  de  loi  (C.  n*  1(>5). 

«     DES  VOIES  ET  MOYENS  pour  1855.  Projet  de  loi  (C.  n'  166). 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Rapport  annuel, 
présenté  par  M.  le  Ministre  des  Finances  (C.  n*  203). 

>      DE  PRÉVOYANCE  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  Projet  de  lot  {C.  n*  116). 

»      DE  RETRAITE  fondée  sous  la  garantie  de  l'État.  Rapport  sur  sa  situation  au 
ôl  décembre  1855,  présenté  par  M.  le  Ministre  des  Finances  [C.  n*  210). 

CANAUX  ET  COURS  D'EAU  à  reprendre  par  l'État.  Rapport  fait  par  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  ensuite  de  la  résolution  de  la  Chambre  en  date  du  i&  février  185.) 
(C.  o*  16). —  Rapport  fait  par  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  (C.  n"  64). 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  Compte  rendu  pour  1852  (C.  n*5). 

>  Péages.  Prorogation  de  l'art.  1"  de  la  loi  do  12  avril  1835.  Projet  de 

loi  (C.  n"  219).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Man-d'Attenrode 
(C.  n"  258).  —  Idem  par  M.  Robert  (5.  n»  117). 

»  Tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages.  Dispositions  com- 

plémentaires  à  la  loi  du  li  avril  1851,  Projet  de  loi  (C.  n*  50).  — 
Rapport  fait  par  M.  Mercier  (C.  n"  100).  —  Amendements  pré- 
sentés par  MM.  David,  de  Brouckart,  Closset  et  de  Percevai 
(C.  n"  145).  —  Projet  de  loi  (5.  n"  37),  —  Rapport  fait  par 
M.  Robert  {S.  n»  52). 

CHEMINS  DE  FER  CONCÉDÉS  de  la  Flandre  occidentale.  Relèvement  d'une  déchéance 
et  prorogation  du  délai  d'achèvement  des  travaux.  Projet  de  loi 
(C.  n* 228).  — Rapport  fait  par  M.  A.  Vandenpeereboom  (C.  n*24») . 
—  Projet  de  loi  (S.  n"  97).  —  Rapport  (ait  par  M.  Robert  (S.  n*  i  16). 

CHEMINS  VICINAUX.  Voyez  Voirie  vicinale. 

CODE  DISCIPLINAIRE  ET  PÉNAL  DE  LA  MARINE  MARCHANDE.  Modifications  à 
•  l'art.  62  de  la  loi  du  21  juin  1849,  Projet  de  loi  (C.  n»  iSO).  —  Rapport  fait 
par  M.  Van  Iseghcm  (C.  n"  156).  —  Idem  par  M.  Michiels-Loos  (S.  n*  112). 
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CODE  forestier.  Rapport  Tait  par  M.  Orls  sur  le  projet  de  loi  n»  500.  session  de 
185â-18o3  (C.  n*  24}.  —  Amendements  présentés  par  MM.  Tcsch  et  Lclièvre 
(C.  n*  —  Idem  par  M.  Matthieu  (C.  n"  4C^  —  Idem  par  MM.  Matthieu ,  le 
Ministre  de  la  Justice  et  de  Chimay  (C.  n*  48}.  —  Rapport  fait  par  .M.  Orts 
(C.  n"  GO).  —  Articles  adoptés  au  premier  vote  (C.  n*  70}.  —  Amendements 
présentés  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  (C.  n*  83}.  —  Articles  amendés  par 
le  Sénat  {C.  n"  202).  —  Rapport  fait  par  M.  Orls  (C.  n"  259).  —  Projet  de  loi 
(5.  n"  56}.  —  Rapport  fait  par  M.  le  baron  d*Anethan  (S.  n*  55}.  —  Articles 
amendes  par  la  Chambre  {S.  n'OÇ}.  —  Rapport  lait  par  M.  le  baron  d'Anethan 
(S.  n»  «8}, 

»   pénal  militaire.  Rapport  fait  par  M.  Moncheur  sur  le  projet  de  loi  n*  80^  session 
de  1849-1850(6.  n'205). 

>    de  procédure  civile.  Saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers.  Projet  de  loi 
transmis  par  le  Sénat  {C.  a*  201).  —  Rap|)ort  fait  par  .M.  Leliùvre  {C.  n'  208). 

—  Projet  de  loi  adopté  au  premier  vote  (C.  n°217).  —  Projet  de  loi  (S.  n*  14}. 

—  Rapport  fait  par  M.  Savart  {S.  n*  Gl).  —  Idem  (S.  n*  95}. 

COMMISSIONS  chargées  de  l'examen  des  projets  de  loi.  Noms  des  membres  qui  les  com- 
posent (S.  n*  12}.  • 

COMMUNES.  Modifications  h  la  loi  communale  du  511  mars  1856.  Projet  de  loi 
{C.  n"  132).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Liège  {C.  n»  159).  —  Idem  par 
M.  d'OraaIius  d'Halloy  (S.  n°58). —  Voyez  atixnoms  des  communes  pour 
les  actes  qui  les  concernent  exclusivement. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES  rendu  pour  1851 
{C.  n*  34}^ 

COMPTES.  Observations  de  la  Cour  des  Comptes  sur  le  compte  général  des  finances 
pour  l'année  1851  (C.  n*  87). 

CONSULS.  Tarif  des  taxes  consulaires.  Projet  de  loi  (C.  n*  93}.  —  Rapport  fait  par 
M.  Van  Iscghem  (C.n*  156).  —  Projet  de  loi  {S.  n»  41}.  —  Rapport  fait  par  M.  Michiels- 
Loos  (S.  n'  57). 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  Rapport  fait  par  M.  Gi.  Rousselle  sur  le  projet  de 
loi  D*  i52j  session  de  184«-49  (C.  n"  128).  —  Amendements 
'  présentés  par  MM.  Leiièvre  et  Visart  {Ç.  n*  175).  —  Idem  par  le 
Gouvernement  {C.  n'  178).  —  Idem  par  MM.  de  Theux,  Dumortier 
et  Visart  (C.  n"  181).  —  Idem  par  MM.  A.  Roussel ,  Manilius ,  Ver- 
baegeu  et  Moxhon  (C.  n*  185). 

»  PERSONNELLE  ET  DROIT  DE  PATENTE.  Exemption  en  faveur 

des  Sœurs  de  la  Charité  à  Rumbeke.  Explications  du  Gouvernement 
sur  des  pétitions  (C.  n*  265). 

CONVENTION  AVEC  LA  FRANCE  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire.  Projet  de  loi  (C.  n*  <7I).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Ilaerne 
(C.  n°  196).  —  Projet  de  loi  {5.  n*  79}.  —  Rapport  fait  par  M.  Grenier  (S.  n«  81).  — 
Voyez  Crédit  a  l'Intérieur,  Traité,  Trésor  public. 

CRÉDIT  A  LA  DETTE  PUBLIQUE  de  fr.  522.182  8ûc\  Budget  de  1854.  pour  régula- 
riser des  crédits  relatifs  à  la  nouvelle  dette  à  Vt  et  2t  la  dette  flottante. 
Projet  de  loi  (C.  n»  222).  —  Rapport  fait  par  M.  Matthieu  (C.  n*  250).  — 
Idem  par  M.  Grenier  (S.  n*  119). 
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CRÉDfT  A  LA  DETTE  PUBLIQUE,  Budget  de  1854.  destiné  k  liquider  des  arriérés 
de  traitements  et  de  traitements  supplémentaires.  Projet  de  loi  {C.  n'  'îiHi). 

»  A  LA  GUERRE  de  <. 756.000  francs .  Budget  de  iS6A,  destiné  à  continuer  les 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  du  matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie.  Projet  de  loi  (C.  n*  Ho).  Rapport  fait  par  M.  Tliiéfry  (C.  n*  155).  — 
Idem  par  M.  le  comte  de  Robiano  {S.  n*  49^ 

•  Idem  de  fr.  35,4 il  M  c*  pour  indemnités  de  pertes  causées  par  suite  du 

siège  de  la  citadelle  d'Anvers  en  185â.  Rapport  fait  par  M.  IL  de  Baillel  sur 
le  projet  de  loi  n*  275.  session  de  1848-1849  (C.  n»  195). 

•  A  LA  JUSTICE  de  4.700  francs.  Budget  de  1855,  pour  l'augmentation  du 

personnel  des  Cours  d'appel.  Projet  de  loi  {C.  n*  .56^  —  Rapport  fait  par 
M.  De  Lebaye  (C.  d' 45).  —  Idem  par  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucourt 
(S.  n»  17). 

>  Idem  de  fr.  1G1.544  M.  C,  Budgets  de  18.')5  et  1854,  pour  frais  d'impression, 

de  justice,  de  cultes,  de  prisons,  etc.  Projet  de  loi  (C.  n*  235) .  —  Rapport 
fait  par  M.  De  Lehaye  (C.  D'âSI).  —  Idem  parM.  Savart  (S.  n»  110). 

»  Idem  de  ."lOO.OOO  francs,  Budget  de  1854,  destiné  à  la  fabrication  dans  les 
prisons  de  toiles  pour  l'exportation.  Projet  de  loi  (C.  n'  ±2i).  —  Rap|»urt 
fait  par  M.  De  Lebaye  (C.  u*  258).  —  Idem  par  M.  le  chevalier  Wyns  tie 
Raucourt  (S,  n*  109). 

»  A  L'INTÉRIEUR  de  1.150.000  francs  provisoire  au  Budget  de  I8.>1.  Projet 
de  loi  (C.  n«  68).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Man-d'Altenrode  (C.  n"  74).  — 
Idem  par  .Vf.  d'Omalius-d'Ilalloy  (5.  n*  26). 

>  Idem  de  75.000  francs.  Bndget  de  1854,  pour  distribution  de  chaux  à  prix 

réduit.  Proposition  de  loi  présentée  par  MM.  Pierre,  d'iloffschmiilt.  Tliiiuut 
et  Orban  (C.  a'  154).  —  Rapport  fait  par  M.  d'IIoffschmidt  (C.  n*  I5S). 

•  Idem  de  fr.  270.285  M  c*.  BudgcU  de  1852  et  1855.  Troisième  rapport  fait 

par  M.  de  Man-d'Attenrode  sur  le  projet  de  loi  n*  155.  session  de  1852-IH55 
(C.  n*  209).  —  Dispositions  qui  doivent  être  soumises  à  un  deuxième  vote 
{C.  n*  251).  —  Projet  de  loi  (5.  n*  85).  —  Rapport  fait  par  M.  d  Omalius- 
d'Halloy  (S.  n*  99) 

>  Idem  de  fr.  75.498  79  c*,  Budget  de  18.54,  pour  payement  de  dépenses  se 

rapportant  à  des  exercices  antérieurs  à  1854.  Projet  de  loi  (C.  n*  iHO).  — 
Rapport  fait  par  M.  Closset  (C.  n*  260).  Projet  de  loi  (S.  n»  105).  —  Rap|>ort 
fait  par  M.  d'Omalius-d'Halloy  (5.  w  108). 

>  Idem  de  fr.  145.266  GZc',  Budget  de  1854,  applicable  à  Tindustrie  lyi>ogra- 

phique  et  aux  mesures  d'exécution  de  la  convention  littéraire  conclue  entre 
la  Belgique  et  la  France  le  22  aoCit  1852.  Projet  de  loi  {€.  n*  241).  — 
Rapport  fait  par  M.  Vermeirc  (C.  n»  265).  —  Projet  de  loi  {S.  n"  105).  — 
Rapport  fait  par  M.  le  chevalier  de  Bétliune  (S.  n*  121). 

•  AUX  FINANCES  de  9.500  francs.  Budget  de  1852,  pour  le  remboursement 

de  renies  dues  par  l'État.  Projet  de  loi  {C.  w  95).  —  Rapport  fait  par 
M.  Mercier  (C.  n*  150),  —  Idem  par  M.  le  baron  Deltafaille  (S.  W  47), 

»  Idem  de  fr.  75,100  46  c*,  Budgets  de  1855  et  1854,  pour  le  payement  de 
créances  se  rapportant  à  des  exercices  clos  et  relatives  à  des  frais  de  pour- 
suites et  d'instances,  à  des  dépenses  du  domaine.  Projet  de  loi  (C.  n*24o). 
—  Rapport  fait  par  M.  TKint-de  Naeycr  (C.  n*  26^>).  —  Idem  par 
M.  Grenier  (5.  120), 
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CRÉDIT  AUX  NON-VALEUaS  ET  REMBOUBSEUENTS  de  SM/WO  ftanes.  Budget 
de  1853,  pour  iodeainités  k  des  personnes  ayant  souffert  d'événements  de 
force  majeure.  Projet  de  loi  {c.  a"  85).  —  Rapport  (ait  par  M.  de  Reoesee 

{C.  n'  m)).  —  Idem  par  M.  Grenier  (S.  u"  U). 

*  Ideui  de  liU,OUU  IVaucs,  liudget  de  18o5.  Projet  de  loi  (C.  n'  179).  —  Rapport 

hit  par  M.  de  Reoeese  (C.  n*  181).  —  Mcni  per  M.  Grenier  (S.  n*  73). 

»  AUX  TRAVAUX  PUBUCS  de  fr.  S67^  66  cf ,  Badgel  de  18S8.  Piejet  de 
loi  (C.  tt*  98).  Bipport  fiiit  per  H.  de  Liège  (C.  nT  119).  —  Uem  per 
H.Spi(aels{5.n*51). 

»  Idem  de  fr.  l^'J07,Gr>ô  ir.  Biidgci  de  18."',  applicable  au  personnel,  au 
matériel  des  cliemins  de  ler,  etc.  Projet  de  loi  (C.  n"  197).  —  Rapport  fait 
par  h\.  de  Urouwer  de  Uogeodorp  {C.  a'  â36).  —  Errata.  —  Idem  par 
lI.Spiiael8(S.A*100). 

V      Idem  de  980,000  ftaocs,  Budget  de  48S4,  pour  la  Kqnidaiion  de  dépenses 

arriérées  à  charge  du  chemin  de  fer.  Projet  de  loi  (C.  n'  IGli).  —  Rapport 
lait  par  M.  Roussellc  {C.  n»  913).  —  Projet  de  ici  (S.  n*  83).  ~-  Rapport  Sût 

par  M.lîoberl  (S.  iï'\)7y). 

>  Idem  de  1 70,000  francs  pour  l'eiteoaioo  des  lignes  télégraphiques.  Projet  de  loi 
(C.  n*  146).  —  Rapport  bit  per  H.  Maseart  (C  a*  18S).  —  Idem  par 
M.  Robert  (5.  n*  74). 

•  Idem  de  9,000,000  Urancs ,  Budgets  de  1884  i  1857,  pour  dépenses  de  para» 

chèTemcut  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Projet  de  loi  (C.  n*  297). 
Rapport  iait  per  H.  Dnoon  (C.  n*  935).  —  Idem  par  M.  Spitaeis  (S.  a*  111). 

I  CRÉDIT  FONCIER.  Amendements  présentés  par  M.  le  Ministre  des  Finances  an  projet 
de  loi  n«  79»  session  de  18Ô0-1851  (<$.  n*  6).  —  Rapport  &ii  par  M.  Cassiere 

(S.  n»  29). 

DK(.(JIŒS  DE  LA  CROIX  DE  FER.  Pension  en  faveur  de  ceux  qui  sont  peu  favorises 
de  la  fortune.  Rapport  fait  par  N.  Dumortier  enr  va  amendenseat  >a  Budget  de 
l'Intérieur  (C.  a*  149). 

DENRÉES  AUMENTAIRES.  Foyes  pooims. 

DISCOURS  DU  ROI  (C.  n»  1).  —  Voyea  AmMÊOt. 

DISTILLERIES.  Refonte  en  une  seule  loi  des  dispositions  en  vigueur.  Projet  de  loi 
(C.  a*  79).  —  Rapport  bit  per  M.  De  Leiiaye  (C.  dT  196). 

»         Prorogation  du  terme  flié  par  l'art.  10  de  h  loi  du  9  juin  1853. 

Projet  de  loi  {C.  u*  2:29).  —  Rapport  bit  par  M.  De  Lefaaye 
(C.  n"  2i9).  —  Idem  par  M.  GiUès  de  S'Gravenvrezel  (S.  n- 107). 

DOEL  ET  KiELDRECIIT.  Délimitation  de  ces  commune.  Projet  de  loi  (C.  u"  l^).  — 
Rapport  fait  par  H.  de  TSerclaes  (C.  n*  17).  —  Idem  par  M.  d'Umalius-d'Halloj 
(S.  a- 18). 

DOMAINES.  AUénaiion  de  biens.  Projet  de  loi  {C.  n*  94).  —  Rapport  ùàt  per  H.  Closset 
(C.  a*  198).  —  Projet  de  kn  {S.  a*  58).  —  Rapport  lUt  per  H.  Greaier 
(5.  a*  46). 

>  Cession  de  terrains  et  de  bâtiments  militairesaux Tilles  dTpres,  de  Bfenin , 
d'.\th,  do  Philippeville,  de  Marieni>ourg  et  de  Rouilloii.  Projet  de  loi 
(C.  n"  91).  —  Itapport  lait  par  M.  E.  Vandeupeereboom  (6.  n°  141). 
Projet  de  loi  (S.  a*  40).  —  Rapport  lait  par  II.  d^op  (S.  r  48). 
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DONS  ET  LKCS  (:ilAiUTAl{Li:s.  Législation  concernant  l'eiflffGioe  de  la  fiiCttlté  de 
donner  et  de  lesler.  Projet  de  loi  (C.  if  iH)).  —  Appendice. 

DOUA^'£S.  Tarif.  Proijet  de  loi  coocecnant  n  révision  (C.  n*  ICâ).  —  Appendice. 

•  Céréales.  Prohilx^  proTisoircineut  h  la  sortie.  Ripport  bit  par  H.  Van 

Iseghem  sur  aue  pétition  {C.  w  l.li). 

»  Dt  nrét»s  alimentaires  déclarées  libres  à  l'entrée  et  prohibées  à  la  sortie, 
l'rojei  de  loi  (C.  n*  9).  —  Rapport  lait  par  M.  Morcau  {C.  u*  -2-2).  Ainen- 
demeol  présenté  par  M.  Dumortier  (C.  n'  25).  —  Idem  par  M.  Osj 
{C.  u*  SI).  —  Mem  par  H.  Damorlier  (C.  a*  35).  Idem  par  M.  Boulez 
(C.  n<'41).  —  Idem  par  )l.  Verhaegen  (C.  n°  4^. — Projet  de  loi  (5.  n*  8). 

—  Rapport  fait  par  M.  SpilaeU  (S.  n*  27). 

•  Booilles.  Règlement  tomponiirc  du  tarif  à  Fentrée.  Projet  de  loi  (C.  n"  71). 

-  Rapport  (ail  pat  M.  Orltan  {C.  n°  80).  —  Projet  de  loi  {S.  a'  24).  — 
Rapport  lail  j>ar  M.  (in  nit-r  {S.  u"  ôô). 

»  Idem  et  fontes.  Modilication  aux  droits  de  sortie.  Rapport  fait  par  M.  Lesoinae 
sur  une  pétition  (C.  o*  i49). 

•  Locomotives  vieilles  introduites  en  franchise  de  droit.  Rapport  fait  par 

M.  David  mr  ane  pétition  (C.  n*  160). 

>  Minerais  de  fer.  Rapport  fait  par  M.  David  sur  des  pëtiiious  réclamant  la 
prohibition  k  la  sortie  dans  la  province  de  Lmembonrg  (C.  n*  i99). 

»  Tau  brut.  Réduction  <|es  droits  de  sortie  sur  celte  matière.  Rapport  fait  par 
M.  David  ior  «ne  péUtioD  (C.  n*  14^. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  Rapport  sur  leur  litaaaon  en  I8S3,  présenté  par  H.  le 
Ministre  de  l*btérienr(C.ii*lM}.  . 

ËLECTfQNS.  Gens  d'éUgilMlité  ponr  le  SénaU  Propoailion  tendant  à  mediaer  la  loi 
électorale ,  présentée  pnr  MM.  le  bar<«  dTAoeUnn  et  le  eomie  de  RobiaM»  (S.  18). 
—  Voyes  PoQvoms. 

ENGRAIS  DES  VILLE&  Rapport  présenté  par  M.  le  Miniiti»  de  llntérienr  (C  n*  131). 

ENSEIGNEMENT  agricole.  Pnjet  de  loi  fdaUr  )i  son  ecsaniaation  (C.  n*  IC}. 

»  prânoira.  IM^ses  résultant  de  ee  chef  à  partager  entre  les  eom- 

nnnes,  les  provinces  et  l'État.  Révisiuii  de  l'art.  9S  de  la  loi  dn 
as  septembre  1843.  Projet  de  loi  (C.  n*  194). 

•  Rapport  triennal  sur  sa  sitoatioii  prémlé  par  M.  le  Ministra  de 

l'Intérieur  (C.  n*  3&4). 

9  iupériew.  Rapport  triennal  sur  sa  situation  présenté  par  M.  le 

Ministre  de  l'Intérieur  (C.  n*  76). 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Projet  ilc  loi  amendé  par  le  Sénat  {C.  n"  88).  —  Rapport 
fait  par  M.  Leiièvre  (C.  n"  1 1  i).  —  .AiDcuiliMiients  présentés  par  M.  le  baron  d'Aneilian 
(S.  n*  â).  —  Idem  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  {S.  u"  4).  —  Idem  par  12  membres 
(S.  n*  13).  —  Rapport  bit  par  M.  Savart  (S.  n*  90). 

FEUILLETONS.  Feiw  NimmauMnoN,  Piimow. 

FONDATIONS.  Procèa-verbani  de  la  eommission  instituée  poor  Féltide  des  questions  7 
relatives  (C.  u*  190). 
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HOIIILLES.  r«fw  Dw»m. 
HUfiiONNIADX.  Foyes  UtaoL-ÈBum. 

IMPOT  FONCIER.  Modiûcatioo  da  contiogent.  Projel  de  loi  (C.  n*  55).  —  lUppori  laii 
par  11.  Mcfdcr  (C.  n*  79).  —  Projet  de  loi  (5.  o*  »}.  —  Rapport  lUt  par  M.  le 
ebeialier  de  Béthniie  (S.  vT  31). 

INDUSTRIE.  Foycs  Mititan  ooMHuims. 

INSTRUCTION.  Foywc  Ei««onnmrr. 

mHI(;.\TI()NS  KN  CAMPLNE.  Projet  de  loi  qui  on  ri^'le  la  police  (C.  b° 

jrnVS  I>'EXâMKN.  Prorogation  pour  un  an  deloiir  motle  actuel  de  formation.  Projet  de 
loi  (C.  n*  164).  —  Rapport  fait  par  M.  A.  Roussel  (n°  175;.  —  Idem  par  M.  d'Omalitu»- 
d1Ialloy(S.ii*aO). 

KIELDRECHT.  Foy«s  Don.. 

LOCATAIRES.  Licmpliou  des  droits  de  timbre,  d'eure^islreuient  et  de  grelle  eu  labeur 
des  acies  idaUft  à  km  opvbioii.  Rapport  hit  par  H.  le  lliniitre  de  la  JasUce 
(C.  0*  119). 

LOUVEGNEZ.  VoguSnmm. 

MATIÈRES  OOLORANTES.  Hérite  des  procédés  pour  leur  piéparatioD.  Rapport  fkii 
par  M.  JuassM  su  ine  pâitioD  do  sienr  VIodierghs  (C  n*  814). 

MESNIL-tiGUSE,  WIESME  ET  HULSONNIAUX.  Délimilalioiis  de  ces  commaoes. 

Projet  de  loi  (C.  n"  101).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Liodeitcrlte  (C.  n*  907).  —  Idera 

par  M.  d Omalius-d'Halioy  [S.  a' 

MiNKRAI  Di;  I  KR.  Concessibililé  de  ce  produit  aooierrain.  Rapport  bit  par  M.  David 

sur  une  pélilion  (C.  n"  ^01). 

MOiNTS-I)E-PIÉTÉ,  Mo^lificalion  à  l'art,  i;;  de  la  loi  du  50  avril  1H48.  Projet  de  loi 
{C.  n-1257).  Rapport  fait  par  M.  De  Leliaye  (C.  n'  2(>8).  —  Projel  de  loi  (S.  o»  104).  — 
Rapport  lUt  par  H.  le  baron  d*ADelhan  {S.  n*  1 15). 

NATURALISATION.  Exemption  du  droit  denreijistrement  eu  faveur  d'habitants  de$ 

parties  cédées  do  Lioboorg  et  do  Loxeahbooi^.  Propositioi 

de  loi  développée  par  M.  Orban  [C.  a"  5i)).  —  Rapport  fait  par 
M.  Van  Overloop  IC.  n'  58).  —  Projel  de  loi  (S.  D*  10).  — 
Rapjiorl  fait  par  M.  Van  Schoor  {S.  u*  23). 

«  Feuilleton  n"  1  [S.  n"  SO). 


*  Projet  de  lui  tendant  à  en  accorder  diverses  (C.  û'  LS).  —  Idem 

(C.  n°  118).  —  Idem  (C.  m).  —  Idem  (S.  a'  9).  —  idem 
{S,  nl*89).— Idem  aa  sienr  lean-Pliilipp^aeob  Poehs  (C.  n*  101). 

»  Rapports  faits  par  M.  de  Perce>'al  ,  »ur  les  demandes  des  sieurs  : 

»  Abels,  Constant-Uubert-Josepb  (C.  u*  laO). 

»  Beck ,  Ghiistiatt-AlciaBdrfr-Thonias  (C.  n*  1M). 

»  Bîsseroi,  Jean-Baptisle-Flrantois<%arles  (C.  n*  150). 

>  Baschang,  Frédéric-Guillaume  (C.  a*  180). 

•  heer,  Jules-Éroile  (C.  n*  107). 
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NATURALISATION.  BapporU  faiu  par  M.  m  Peii€kval,  mr  ta  immOu  da  lieurs 

Femiid,  Françoii-Butliélemy  (C.  n*  IM). 
GaillaiuM,  Jacqaes  (C.  n*  150). 
Harlacber,  Jean-Chrétien  (C.  w  lîiu). 
Knepper,  Heori  (C.  n*  150). 
Lesacbff»  Nicola«>Jeaii-Bapti«ie  (C.  d*  107). 
Unot ,  Sdpioii<<:iMrlet-YiiieeDt  (C  n*  181^. 
Mélon,  Détiré-JflM  (C.  a*  150). 
Nolens,  JeaD-Lamicrt  (C.  n*  f  SC^. 

Pellcring.  Damioii-Utnri  (C.  n"  107). 
Saussier,  Atallfiieu-ioseph  {C.  n'  107). 
Vao  Knicfateo ,  Heori  (C.  n*  ISO). 

Mfm  par  H.  d'Oiulii»-d'Hali.oy  ,  «wr  let  demandes  des  sieurs  : 
Aheh,  Con.stani-Huberl-Jos€pli  (S.  n»  114j. 
.  Biuch ,  Claade-Marie-Ëdouard  {S.  n'  78). 
Fiinus,  Jaoqiet  [S.  n* 63).  —  Idem  (S.  n*  78). 
GuliMmw,  JaeqiM  (5.  u*  1 14). 
MéloB,  Désiié^B  (S.  n*  78). 
Nolens ,  Jeao-rLambert  (S.  n*  78). 
Pellering,  Damien-Ilenri  (S.  n»  (i5).  . 
Vaoder  Hâve»  Mario  (Â\  n*  63). 
ViWtPi»re($.nril4). 

/(fmi  par  M.  Gillès  de  S'Gravewezel,  tur  tes  demandes  des  suurs  : 
Beck,  ChrisliaD-Aleiandre-Thoraas  (S.  o"  78). 
fiinen»i,  Jean^BaptUte-Fiuitoia-Quurli»  {$.  n*  78). 
De  Giritot  de  Permis,  Eiutache4lafie^ldUpp»-Heiiri(5.  n*( 
De  Conehy,  F«rdiinBd-Hfltti»4aHibin  (S.  ii>  6S). 
Egger,  Jeao-Baptisle  (5.  n*  63). 
Knepper,  Heu  ri  [S.  n"  78). 
Vao  Knichtea,  Henri     n*  78). 

Feer,  Joles<^le  (5.  n^SQ. 

I^sscher,  Nicolas-Jean-Baptisle  (S.  q"  63). 
Hartel ,  Jean-Bcraard  {S,  0^). 
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NATURALISATION.  Bapporu  faiti  pat  M.  R<n»»L,  «tir  lu  dtmmâei  du  iim  : 

Damman ,  Léoa  (C.  d"  104). 
Derckx,  Gaillaume-Fnnçott-Gëcajrd  {C.  w  104). 
Egger,  Jean-Baptisle  (C.  d*  10^. 

Eichorn ,  Nicolat-Sofdiie-Pliilippe-GiisUfe-Adolphe^ProBper 
(C.IIM04}. 

Ellemberg ,  Jcan-Baptisle  (C.  il*  104). 

Gondès,  Henri  (C.  n*  104). 

Hendrix,  Michel  (C.1IM04). 

Hessel ,  Hermin  (C.  n*  104). 

Immiiick,  ADloine-Jean-Beroard  (C.  a"  104). 

Jacques,  Louis-Josopli  {C.  104). 

Marédial ,  CoostaDtia-Joseph  {C.  a'  104). 

Hereaae,  ÉtÎMine-Loiiis  (C.  n*  104). 

Ronse(C.n*10S}. 

Soliiappi ,  BeneU  (C.  a>  104). 

Sweedofe,  Thomu  (C.  n*  104). 

Yieeise  (C.  B*  104). 

JSitan  par  M.  S^nAT,  «ur  Jm  dMMNdes  des  «tfKTf  ; 

Derda,  GniHaanie-Fnttçois-Génrd  (5.  n* 
Hendrii,  Michel  {S.  n^65). 

Sciiiappa,  Ueuoil  (À*,  u"  03). 

IdimporM.  A.  ViRinM»BUBOOii,«tirlMdàiMmcfe«da<iairi: 

Buach,  aaade-Marte-Édonard  (C.  n*  1S5). 

De  Caritat  dePeruzzis,  Euslacbe-Marie-Philippe-Heori  {C,  a*  1 15). 
De  Cuncby,  Ferdiaand-IIilaire-Gbislain  (C.  o*  115). 
Haosen,  Philippe-Jcan-Michel  (C.  D*â43). 
Hardie,  Pierre  (C.  n"  t243). 
JaiHBeo,  UuberlpJoseph  (C.  n*  343). 
Lodig,  Pierre  (Cn*  180). 
Rath,  BoberMkdUaoaieioeeph  (C  v  S48). 
Sehepen,  Nicolas  (C.  n*  S48). 
Sehnltit  Albert  (C.  n*  943). 
Vander  Uave,  Maria  (C.  115). 

Idm  par  M.  Vam  OvnuM»»  lar    dmondef  tfct  sUwn  t 
Biver,  Pierre-Erneat-Dominique  (C.  b*344). 

Bossu,  Frauvois  (C.  106). 
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NATURALlSÂTiON.  Rapports  faits  par  M.  Van  OvEntoop.  sur  les  demandes  d(ssitur$  : 

Brummel ,  Isidorc-Bonaveuiure-Dcsiré  (C.  u'  243). 
Dmrt,  JeaD-BaplUt»Joceph  (C.  n*  SU). 
FiBith,  JseqiiM  (C.  b*  100). 

Goiwzt  AiigiKte>H«liertp|oieph  (C.  n*  lOQ.  —  Idem  (C.  180). 
Jongeneelen ,  Coraeille-Pierre  (C.  n*  SOQ. 
Hamd,  Ëmile^oeph  (C.  n*  244). 
Lanlwrt,  Je»B-Yielor  {C.  n*944).  . 
Sehmite,  HeBri<<rnillniiM  (C.  lOG). 
Snelleman ,  GaillamBe  (C.  n*  106). 
Stoio ,  Léopold  (C.  n*  106). 
Sodrol,  EdaMmd-AogQBlin  (C.  a*  106). 
Vmmd  ,  Joseph  (C.  n*  244). 

A/pHi  par  M.  Van  Schoor  ,  «ur  /«  demandei  ét»  sieur»  : 
Ik'iiUcnaore,  Jean-Joseph  (S.  rrfîil. 

Eidioro,  Nicola«-Soplii«-Philippe-Gusiave -Adolphe- Prosper 
(5.  n*  63). 

Ellemberg,  Jeaui-Baptisio  (.S.  n°  Gô). 
Harlacher,  Jcan-Chrélicn  (S.  n«78). 

Ronsc,  Jo:in-Aiif!nslin  [S.  ii"  78). 
ïiaussior,  Mallliieii-Joscph  (.S.  n°65). 

PATENTE  DES  TEINTURIERS.  Rapport  fail  par  M.  Allard  sur  une  pétition  (C.  n»  218). 

PENSION  DE  RETRAITE  accordée  au  sieur  E.  Honoré  par  décret  du  I."  dt  cembre  \Hl~. 
Rapport  fail  par  U.  le  comle  de  Bobiaoo,  sur  une  pétition  de  l'intéressé  et  sur  les 
explications  fournies  par  le  Ministre  des  Finances  {S.  n"  71). 

PENSIONS.  ModiûcalioQS  au^  lois  des  '21  juillet  1844  et  17  lévrier  1841).  Rapport  lait 
par  H.  Vaodwdoodtt  sir  la  propositton  de  loi  a*  6,  sanioa  de  185S-1853  (C.  d*  30). 

—  Voyez  DtcoKÊk 

n&imOKS.  Femlletoii  ar  f  (C.  n*  t).  —  Idem  n*  9  (C.  n*  14).  —  Idem  m  5  (C.  n*  33). 

—  Idem  B*  4  {C.  n"  r;i).  —  Idem  n"  l\  {C.  n"  8^2).  —  Idem  n»  C  [C.  n"  124).  —  Idem 
n»  7  (C.  n*  1Ô3).  —  Idem  n"  8  (t.  n°  i:i.3).  —  Idem  n"  U  (C.  n°  184).  —  Idem  n°  10 
(C.  n» 20G).  —  Idem  n«  1 1  (C.  n»  340).  —  Idem  n»  12  (C.  2C2).  —  Idem  n«  1  (S.  00). 

—  Idem  n*  9(5.  B*  109). 

POIDS  ET  MESURES.  Projet  de  loi  {C.  n"  177). 
POLICE.  Voyez  Amimiux  ooMËsnaoBS,  InaiOAnoiis. 

POUVOIRS.  Vériflcation  de  Télection  de  MM.  le  baroB  SealiB  et  Gop^n.  Rapport  IMl  par 

par  M.  Grenier  {S.  n",">).  —  Voyez  Élections. 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOIS  ARRIÉRÉS.  Tableau  (C.  n«  9). 

RENTES  A  CHARGE  DE  LA  FRANCE.  Rapport  préaenlé  par  M.  le  Miaiatre  des 
Finances  snr  la  liqnidalion  des  arrérages  (C.  n*  47). 
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SPRIMONT.  Râmion  à  cette  commane  des  bamerax  de  Lille,  Foeroolle,  Reavreu, 

Goialle  et  Martiorive,  de  h  commune  de  Loavegnez.  Projet  de  loi  {C.  iv  (57).  —Rapport 
Tait  par  M.  de  Uronckart  (6'.  u  '  127).  —  Idem  par  M.  d'Omalius  d'Halloy  {S.  n^^ô). 

SULFATE  DE  SOUDE.  Élablissemeul  d'une  taxe  sur  le  sel  employé  à  la  fabrication  de 
de  celle  matière.  Projet  de  loi  (C.  a"  20).  —  Rapport  fait  par  M.  Morcau  (L.  u-Uu).  — 
Amendement  présenté  par  M.  Leiièvre  {C.  n*  8^.  —  Projet  de  loi  adopté  an  premier 
▼ote  (C.  0*96).  —  Amendenieiits  présentés  par  M.  V^t  (C.n*97).  —  Prqjetdeloi 
(5.  a*  35).  —  Rapport  fait  par  M.  Grenier  (S.  n*  liO). 

T.WES  C0NSULA1RE&  FoyMConsuLS. 

TÉLÙiHAPHES.  Prorogation  de  la  loi  du  !"  mars  18nl  concernant  le  tarif  des  corrSB- 
pomlauces.  Projet  de  loi  (C.  u"       —  Rapport  fait  par  &I.  Vermeire  (C.  a*  77). — 

Idem  par  M.  Robert  (.S.  n"  ."2). 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  conclu  avec  la  France.  Projet  de  loi 
(C.  n*  170}.  —  Rapport  bit  par  M.  de  Haeme  (C.  n*  ~  Projel  de  loi 
(S.  n*  79). — Rapport  fiât  par  M.  Grenier  (S.  n*  81).  —  royss  Gorvurior. 

»  avec  l'Uruguay.  Projet  de  loi  (C.  n"  52).  —  Rapport  fiût  par  H.  Van  Iflegfaem 
(C.  n*  si).  Idem  par  M.  Michids-Loos  (5.  n«  85). 

»  ater  Ir  /ntlvnrin.  Maintien  provisoire  des  dispositions  dti  traité  du  i"  sep- 
tembre !  s  1  ',.  Projet  de  loi  (C.  n'  \)-2).  —  Rapport  fait  par  M.  Van  Is^bem 
{C.  Il"  1  J(i;.  —  Idem  par  .M.  .Micbicls-Loos  {S.  n»  .">G). 

»  DE  NAVIGATION  at-ec/.4ufric/(econclule!2mai  l8oi.Projeldeloi(C.u'>  257). 
—  Rapport  ftit  par  H.  Van  Ington  (C.  n*  SS^.  —  idem  par  11.  Midtiel»- 
Loo8(S.n*113). 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE  (WaehtgMm).  Koyts  Cbédr  a  ll  mrb  rmiom. 

TRANSFERT  A  LA  GUERRE  de  102,000  francs,  Budget  de  1853.  Prtqet  de  loi 
(C.  n"  ~7)   -  Rapport  fait  par  M.  Danon  {C.  ii*S9).  —  Idem  par 

.M.  MosM'liiKin  (.S.  n"  1!)). 

»  Idem  (le  17(),(KK)  francs  du  Riidget  de         à  celui  de  185i,  Projet  de 

loi  (C.  n*  5iOO).  —  Rapport  lait  par  M.  Thiéfry  (C.  n»  213).  —  Idem  par 
II.  lecomte  deRobiano  ^.  bP9^. 

>        Idem  de  456,000  francs  dn  Rudget  de  1853  k  celai  de  18S4.  Projet  de  loi 
{C.  Il  2(){).  —  Rapport  ftit  par  II.  Thiéfry  (C.  n'  91(Q.  —  Idem  par 

.M.  Mosselman  {S.  n'dSj. 

TRËSOR  PUBLIC.  Avances  faites  ù  la  ville  de  Bruxelles  de  18^29  ù  18ôt!.  Convention 
conclue  pr  le  Gouvernement  avec  la  capitale  (C.  a*  1^). 

»  Situation  au  1" septembre  I85.>  (C  n"  i). 

TRlRUNArX  MILITAIRES.  Compétence.  Projet  de  loi  {C.  a"  99). 

VOIRIE  VICINALE.  Inspection  pendant  l'année  i8.'»3  dans  les  provinces  de  Namur,  de 
la  Flandre  occidentale  et  de  la  Flandre  orientale.  Rapport  pré- 
senté par  H.  le  Hinistre  de  ITmérienr  (C.  n*  818). 
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